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A  la  célébration  de  ion  jubilé,  Pasteur  a  émia 
cette  pensée  :  i  Ne  vous  laissaz  pas  atteindre 
par  le  scepticisme  c1éni(irant  et  stérile.  Dites- 
vous  d'abord  :  «  Qn'ai-je  fait  jjour  mon  instmc- 
lion  ?  »  Puis,  à  mssurc.  que  vous  avancerez  : 
'(  Qu'ai-je  fait  pour  mon  pays?  »  jusqu'au 
moment  où  vous  aurez  peut-être  cet  immetjse 
bonheur  de  penser  que  vous  avez  contribué  an 
quelque  chose  nu  progrès  et  au  bien  de  l'huma- 
nité. Mais,  que  les  efforts  soient  plus  ou  moins 
fai'orisés  par  la  vie,  il  faut,  quand  on  approche 
du  çirand  but,  i'''re  fn  dnùi  de  se  dira:  ^J'ui 
fuit  ce  que  j'ai  pu  ». 
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A  la  cclt'hradon  dt'  snn  jubilé,  Pi(.itcur  a  ém^ 
celte  pensée:  e.  Ne  vuus  laif:sez  pan  atte'mdre 
par  le  scepticisme  dénigrant  et  stérile.  Dites- 
vous  d'abord  :  «  Qa'ai-je  fait  pour  mon  instruc- 
tion ?  »  Puis,  à  mesure  que  vous  avancerez  : 
u  Qu'ai-je  fait  pour  mon  pays?  »  jusqu'au 
moment  où  vous  aurez  peut-être  cet  immense 
bonheur  de  penser  que  vous  avez  contribué  en 
quelque  chose  au  pro'jrés  et  au  bien  de  l'huma- 
nité. Mais,  que  les  efforts  soient  pluii  ou  moins 
favorisés  par  lu  vie,  ii  faut,  quand  on  approche 
du  grand  but,  être  en  droit  de  se  dire  :  «  J  'ai 
fiit  re  qi-c  j'ai  pu  ». 
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PRÉFACE 


Complément  n.uurel  de  notre  «Cours  de  Droit  Administratif»,  ce  re- 
cueil devait,  en  principe,  ne  constituer  qu'une  nomenclature  générale  ce 
textuelle  des  matières  administratives  en  vigueur  ou  susceptibles  d'être  exé- 
cutées. C'est,  du  moins,  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'é'aboration  de  l'œuvre 
entreprise  et  publiée,  il  y  aura  b'entôt  dix  ans,  sous  le  titre  de  ce  Diction- 
naire de  l'Administration  Haïtienne  )\ 

Le  besoin  de  celte  publication  se  faisait  évidemment  sentir,  à  en  juger 
par  l'accyeil  empressé  du  public.  Abstraction  faite  des  volumec  acquis  par 
l'Etat,  à  peine  cinq  cents,  l'édition,  tirée  à  quinze  cents  exemplaires,  est 
depuis  longtemps  épuisée. 

F  )rt  de  ce  résultat  et  des  encouragements  venus  de  toutes  parts,  nous 
nous  proposions  de  parachever  l'œuvre  par  l.i  publication  du  to  ne  troi- 
sième et  dernier.  Mais,  an  moment  de  nous  mettre  à  la  besogne,  un  doute 
nous  vint.  Depuis  1906,  des  modifications  impoitnntes  sont  intervenues 
dans  l'ordre  des  décisions  législatives,  infirmant  ainsi  bien  des  textes  qui 
figuraient  dans  les  tomes  déjà  publiés  Dans  ces  conditions,  falliit-il  passer 
à  l'impression  du  tome  troisième,  quitte  à  le  faire  suivre  d'un  appendice 
où  seraient  consignées  les  modifications  en  question,  ou  procéder  à  une 
rtfonie  de  l'œuvre  tout  entière  ? 

Nous  hésitions  sur  !e  parti  à  prendre  quand,  dans  le  «Bulletin  Officiel 
du  Département  de  la  Justice»,  parut  une  critique  où  l'auteur  tout  en  re- 
connaissant l'avantage  d'une  publication  par  ordre  alphabétique  des  lois, 
arrêtés  et  règlements,  trouvait  que,  dans  l'intérêt  de  l'ouvrage,  il  y  avait 
lieu  de  formuler  quelques  considérations  juridiques  ou  autres,  à  l'appui 
des  documents  ainsi  reproduits,  pour  en  faciliter  l'intelligence  et  rendre 
l'interprétation  plus  claire. 

Au  premier  abord,  nous  avions  l'intention  -i'agir  ai;isi;  milh?ureuse- 
ment  nos  recherches  n'étaient  pis  terminées.  De  là,  la  réserre  que  nous 
avions  cru  devoir  observer  et  que  justifiait  encore  la  solution  délicate  de 
certaines  questions  sur  lesquelles  nous  n'étions  pas  encore  fixé.  Mais  le 
projet  n'était  que  difîéié  et  nous  espérions  bien  pouvoir  le  réaliser  un  jour. 

Cette  circonstance  s'est  présentée  plus  tôt  que  nous  ne  le  pensions  ot  nous 
avons  l'honneur  de  présenter  au  public  une  nouvelle  édition  de  notre  tra- 
vail, tel  que  nous  l'avions  primitivement  conçu,  et  que  nous  somncs  enfin 
parvenu  à  mettre  au  point,  après  plusieurs  années,  nous  pouvons  le  dire, 
d  un  labeur  absorbant  autant  que  patient. 
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A  part  rin'.éict  pratique  qui  s'y  rattache  en  lant  qu'ouvrage  de  référence 
et  sur  lequel  il  est  superflu  d'insister,  deux  raisons  nous  ont  incité  à  par- 
faire le  travail  commencé. 

A  en  juger  par  les  documents  qui  nous  sont  passés  sous  les  yeux,  la 
législation  haïtienne  est  beaucoup  plus  étendue  qu'on  ne  b  croit,  et,  au 
point  de  vue  adu.inistrntif,  il  est  évident  qu'une  telle  abondance  de  rextes 
cpars,  et  partant  d'une  consulta'io  i  peu  aisée,  n'est  guère  de  nature  à  faci- 
liter le  règlement  des  afTaires  publiques.  11  y  avait  donc  lieu  de  procéder  à 
une  publication  méthodique  et  conforme  de  ces  différents  textes  et  c'est 
ce  que  nous  avons  fait,  pensant  réaliser  œuvre  utile. 

Et  puis,  qui  sait  si  ceae  publication,  en  attirant  d'avantage  l'attention 
sur  nos  lois,  n'aurait  pas  pour  conséquence  d'en  assurer  une  meilleure 
application.  En  tout  cas,  elle  la  facilitera  et  ce  ne  sera  pas  là,  on  en  con- 
viendra, !e  moindre  de  ses  avantages. 

Quelques  mois  n-iaintenant  au  sujet  de  la  méthode  adoptée.  Pour  cha- 
que article  ou  matière  traitée  figurant  su  recueil,  nous  débutons  le  plus 
souvent  par  une  explication  ou  définition  etnpruntée  à  un  auteur  connu, 
de  préféience  au  «Dictionnaire  de  l'Administration  Française  i)  de  Maurice 
Bock  ou  au  «Dictionnaire  Usuel  de  Législation»  d  Ernest  Cadet. 

EnFuiti  .  à  Jéiaut  d'ur.e  étude  qui  n'auriit  pas  sa  raison  d'être,  puisque 
toutes  les  questions  ne  sont  pas  d'égale  importance  et  que  cellts  qui  mé- 
rito'.a'ent  '^jne  mention  spéci;kont  été  déjà  exposées  et  assez  longuement, 
dans  notre  «Cours  de  Droit  Administratif»,  auquel  le  lecteur  n'a  qu'à  se 
icicrcr,  nous  procédoni  à  quelques  commentaires,  succincts  sans  doute, 
mais  suffisant  pour  l'intelligen -e  des  textes  invoques. 

i\  lappui  de  nos  appréciatii-i.s,  nous  signalons,  1^  cas  échéant,  les  con- 
troverses auxquelles  ont  donné  lieu  certaines  questions  ainsi  quj  les  solu- 
tio  •'-  intervenues,  fji  ant,  à  ce-  effet,  état  des  arrêts  du  Tribun;il  de  Cas- 
saioii  et  des  décisions  de  1.  Société  de  Ligis  ation  de  Port-au-Prince. 

A  c^.  propos,  nous  rappeterons  re  qui  a  été  dit  dans  la  préface  de  la 
première  édition:  «En  dchois  des  arrêté^,  et  règlements,  la  loi  est  évi- 
demment la  principale  source  du  droit  administratif,  miis  ici,  où  il  ne  s'agit, 
bien  entendu,  que  des  'ois  aymt  cours,  on  conçoit  aisément  notre  embar- 
ras du  clîel  d'one  sélection  nécessaire  et  rendue  plus  délicate  encore  par 
l'absence  d'archives  et  de  bibliothèques  publiques  qui,  ailleurs,  simplifient 
le  travail,  en  rendant  plus  faciles  les  recherches. 

«Une  distinction  s'impose  en  erî;t  entre  les  lois  en  vigueur  et  celles  qui 
ont  cessé  dêtre  appliquées.  S'agit-il  d'un  texte  formellement  abrogé,  on  est 
tout  de  suite  fixé;  mais  souvent,  et  c'est  un  côté  curieux  de  la  législation 
haïtienne,  on  se  trouve  en  présence  d'un  document  dont  certaines  parties 
seulement  ont  encore  force  d;  loi. 

«Dans  ce::  conditions,  la  sagesse  la  plus  élémentaire  commandait  de  li- 
miter la  publication  aux  seuls  textes  d'une  application  certaine)). 

I^our  finir,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faiie  observer  que  nous  avons 
changé  ie  titre  de  l'ouvrage  en  celui  plus  précis  et  plus  conforme  au  but 
poursuivi,  de  Dirlioiniûire  de  Lêî^ishilion  Adininistrolive  Haïtienne. 

Nous  espérons  que  cette  deuxième  édition,  revue  et  corrigée,  sera  appré- 
ciée à  sa  juste  valeur,  celle  d'un  recueil  à  la  fois  commode  et  utile,  autre- 
ment dit  d'un  Dictionnaire  comme  l'indique  son  titre. 

Encore  un  mot,  ce  recueil  a  trait  à  l'administration  haïtienne,  Il  inté- 
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resse,  par  conséquent,  les  Haïtiens,  ms£  compatriotes.  Le  fait  est  qu'il  a 
été  conçu  dans  l'intérêt  national  et  publié  de  même,  sons  l'empire  da  cette 
pensée  du  grand  Pasteur  : 

«  Dites  vous  d'abord:  «  Qu'ai-je  fait  pour  mon  pays?  t>  jusqu'au  moment 
où  vous  aurez  peut  être  cet  immense  bonheur  de  penser  que  vous  avez 
contribué  en  quelque  chose  au  progrès  et  au  bien  de  l'humanité.  Mais  que 
les  efforts  soient  plus  ou  moins  favorisés  par  la  vie,  il  faut,  quand  on  ap- 
proche du  grand  but,  être  en  droit  de  se  dire:  «  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  ». 

H.  PRICE. 

Nota. —  Pour  les  raisons  formulées  à  l'appendice,  ce  Dictionnaire  n'est 
pas  sultisarament  comp;et  à  notre  gré  (.a  tiute  en  est  aux  circonstances 
et  on  voudra  bien  en  tenir  compte.  D'autre  part,  imlgré  les  soins  appor- 
tés à  1  ordonnancement  et  à  l'impression  de  1  ouvrage,  il  s'y  est  glissé  quel- 
ques erreurs,  notamment  de  typographie;  on  est  prié  de  les  c\'cuser. 
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Abandon.—  On  peut  abandonner 
ou  délaisser  un  a-iirml,  une  personne 
ou  une  cl)Os(\  (  Voy .  Enfanlti  trou- 
vés, Animaux,  Objets  trouvés,  Epaves, 
Navire.) 

Abattoir.—  On  désigne,  sous  ce 
nom,  les  établissemenis  atfectés  à 
l'abiltage  et  au  dépouillement  des 
animaux  de  boucherie. 

1.—  Pour  ce  qui  a  trait  au  service 
de  l'abaitoir,  celui-ci  est  alTermé  par 
adjudication  publique,  et  la  taxe  de 
l'abattage  perçue  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  la  ferme 
de  la  boucherie.  (  Voy.  ce  mot  ). 

2. —  Pour  ne  parler  que  de  celte 
ville,  l'abattoir  de  Poit-au-Prince 
est  régi  par  l'arrêté  municipal  sui- 
vant, en  date  du  19  Septembre  1893  t 

Art.  1«^  —  Il  est  défendu  dans  la 
Commune  do  Port-au-Prince  d'abat- 
tre ailleurs  qu'à  l'abattoir  les  ani- 
maux nécessaires  à  la  grande  et  à  la 
petite  boucherie,  sous  peine  d'être 
frappé  d'une  amende  qui  sera,  pour 
la  première  infraction  du  double  de 
la  taxe  prévue  par  le  tarif  de  l'abat- 
toir et,  en  cas  de  récidive,  de  quatre 
gourdes.  (  Voy.  Hygiène  Publique). 

Art.  2.—  Après  l'abattage,  toutes 
les  opérations  relatives  à  la  prépa- 
tion  de  la  viande  dfvront  s'effectuer 
dans  l'enceinte  même  de  l'abattoir, 
sous  la  surveillance  des  agents  de 
l'Etablissement  préposés  à  cet  effet. 

Art.  3.—  Les  bouchers,  avant  l'a- 
battage des  bœufs,  devront  présenter 
à  l'Administration  de  l'Abattoir  des 


certificats  réguliers  constatant  leurs 
droits  (le  propriété  sur  cps  animaux. 

.\rt.  4  —  il  est  formellempui  in- 
terdit de  transporter  la  viandn  ;i  ''os 
d'animaux,  sous  peine  d'une  am  'de 
d'une  «.ourde,  ce  transport  devant 
être  fait  dans  les  cabioueîs  couverts. 

Art.  5. —  Il  est  au.^si  défendu  de 
débiter  U  viande  dans  les  ru^s;  ce 
commerce  ne  doit  être  exercé  que 
dans  les  mai'chés  piiblic-,  sousp^^ino 
de  la  même  arnend3  prévue  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  6. —  Les  bouchers  doivent, 
dès  la  matinée  du  jour  de  l'abattage, 
envoyer  leurs  b-^eufs,  cabrits,  mou- 
tons et  poi'cs  à  l'abattoir,  afin  qu'ils 
soient  examinée  par  le  vétérinaire 
de  la  Commune. 

Art.  7.  —  Cet  article  relatif  au 
prix  de  la  viande  a  été  modilie  par 
la  suite. 

Art.  8.--  Les  bouchers  et  les  mar- 
chands de  viande  de  cabnts,  de  mou- 
tons et  de  porcs,  en  entrant  dans  !e 
marché,  sont  tenus  de  présenter  au 
fermier  ou  à  tout  agent  préposé  à 
cet  effet,  un  ticket  que  leur  délivrera 
l'Etablissement  de  l'abattoir. 

Art.  !).-—  Toute  contravention  aux 
articles  G,  7  et  8,  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  gourdes  pour  la 
première  fois  et,  en  cas  de  récidive, 
de  quatre  gourdes. 

Art.  10. —  Le  vétérinaire  de  la 
Commune  et  l'employé  chargé  de 
prendre  le  signalement  des  bœufs 
de  vron  t  se  tenir  à  l'abattoir  aux  hea  ras 
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(le  travail  pour  assister  aux  opéra- 
tions de  cei  élablissement. 

Art.  11. —  Ccl  article  aéié  modifié 
par  la  suite. 

Art.  i'i.—  Le  présent  arrêté,  après 
avoir  été  appiouvé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  riiilérieur,  sera  impiiaié, 
publié  et  exécuté  à  la  diligence  des 
agents  de  la  Police  administrative  et 
de  ceux  de  la  Commune. 

o.—  IJnbattoir  du  Cap- Haïtien  fait 
l'objet  d'une  législation  spéciale,  lois 
(lu  •>>()  Août  1807  et  '22  Août  1Î)U7. 

Abeilles. —  Insectes  ailés  dont  le 
travail  produit  la  cire  et  le  miel. 

1. —  Les  ruches  à  miel  sont  ran- 
gées dans  la  catégorie  des  biens  im- 
meubles par  destination.  (  Code  Civ. 
art.4'2S). 

2. —  Le  propriétaire  d'un  essaim 
-d'abeilles  a  le  dr>)it  de  le  réclamer 
et  (Je  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  le  suivre;  autrement,  l'es- 
saim appartient  au  piopriélaire  du 
terrain  sur  lequel  il  est  fixé.  (  Code 
Rural,  art.   3  ). 

Ab  Intestat. —  Une  succession  est 
dite  nb  ini'-stat,  lorsque  c'est  la  loi, 
à  défaut  de  testament,  qui  en  règle 
la  dévolution. 

Ab  Irato. —  On  appelle  action  ah 
Irato  celle  qui  a  pouf  objet  de  faire 
annuler  les  libérdlités  que  l'on  pré- 
tend avoir  été  déterminées  avengle- 
nient  par  la  colère  ou  par  la  haine. 

La  jurisprudence  a  décidé  que, 
pour  (jue  l'action  ab  iralo  fut  rece- 
vable,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  y  eut 
mauvaise  liumeur,  aversior.,  haine 
ou  colère  môme,  mais  qu'il  fallait 
encoie  que  ces  divers  sentiments 
eusserit  tellement  agité  et  bouversé 
le  disposant  que  sa  raison  en  eût 
éprouvé  une  altération  passagère, 
et  que  son  esprit  n'eût  pas  conservé 
sa  liberté. 

Abordage.  —  Choc  d'un  vaisseau 
contre  un  autre. 

1. —  iîi  l'événement  a  été  pure- 
ment fortuit,  le  dommage  est  sup- 
porté sans  répétition  par  celui  des 
navir.s  Cjui   l'a  éprouvé. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute 
de  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  supporté  par  celui  qui  l'a  cause. 


S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
ral)ordage,  le  dommage  est  réparé 
à  trais  communs  et  par  égale  por- 
tion par  les  navires  (jui  l'ont  tait  et 
soutVert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'es- 
timation du  dommage  est  faite  par 
experts. 

2. —  Les  règles  ci-dessus  sont  for- 
mulées lextuellem'^nt  dans  l'article 
408  du  Code  de  Commerce  qui,  à 
cet  égard,  a  pourcorollaire  le  Règle- 
ment du  10  Septembre  1885  prescri- 
vant les  signaux  à  faire  et  les  manœu- 
vres à  exécuter  par  les  navires  pour 
éviter  l'abordage.  (  Vou.  Service  Ma- 
ritime). 

Abornement.  —  (  loy.  Bornage). 

Abreuvoir. —  Endroit  où  l'on  mè- 
ne habituellement  boire  et  même 
baigner  les  chevaux  et  au'res  ani- 
maux. 

1.  — L'article  394,  2^  paragraphe 
du  Code  Pénal  relatif  à  la  circulation 
de  bêtes  de  trait  ou  de  charge  con- 
cerne implicitement   les  aljreuvoirs. 

2.  —  Le  tlroit  d'abreuvoir,  consti- 
tuant une  servitude  discontinue,  ne. 
peut  s'acquérir  que  par  titre  et  non 
par  prescription.  {E.  Cadet). 

Abréviation.  -  Retranchement  de 
lettres  dans  un  mot  pour  écrire  plus 
vite  ou  occuper  moins  d'espace. 

1. —  L'article  42  du  Gode  Civil  dé- 
fend d'écrire  par  abréviation  dans 
les  actes  de  l'Etat  Civil  et  d'y  mettre 
des  dates  en  chiffres. 

2.-  La  loi  du  24  Février  1919 
sur  le  Notariat  interdit  également, 
fart.  13/,  les  abréviations  aux  notai- 
res, souspeine  d'une  amende  de  cent- 
cinquante  gourdes  contre  le  Notaire 
contrevenant. 

3. —  La  même  défense  est  faite 
par  lart.  84  du  Gode  de  Gom.  aux 
Agents  de  Change  et  Courtiers  pour 
les  opéralioos  de  leur  ministère. 

4.  -  Cependant,  dans  les  matières 
d'hypothèque  ou  d'enregistrement, 
certaines  abréviations  sont  admises 
parce  qu'elles  ne  tirent  pas  à  consé- 
quence. Par  exemple:  Vol.  pour  vo- 
lume, V"  pour  verso,  N"  pour  nu- 
méro, G  pour  case,  IV  pour  recto. 

Abrogation.—  Se  dit  de  l'abolition 
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d'une  loi,  d'an  arrêté  ou  d'un  règle- 
ment. 

i.—  Aux  termes  de  rarticlo  3  du 
Gode  Civil  une  loi  ne  peut  être  abro- 
gée ou  suspendue  que  par  une  au- 
tre loi;  un  arrêté  ou  règlement  éma- 
né d'une  autorité  administrative 
(Président,  Secrétaire  d'Etat  ou  Ma- 
gistrat Communal  )  peut  èlre  rap- 
porté par  un  autre  acte  rendu  dans 
la  même  forme. 

2. —  L'abrogation  peut  être  expres- 
se ou  tacite-  expresse,  quand  elle 
est  prononcée  en  termes  formels; 
tacite,  lorsqu'une  loi  se  trouve  par 
rapport  à  une  autre  dans  la  situa- 
tioi)  prévue  par  l'article  4  du  Code  Ci- 
vil, ainsi  conçu  :  «Lorsqu'il  y  a  con- 
tradiction entre  plusieurs  lois  tran- 
sitoires, la  loi  postérieure  abroge  ce 
qui  lui  est  contraire  dans  la  loi  an- 
térieure, quand  même  le  législateur 
aurait  omis  de  faire  mention  de  cette 
abrogation.  » 

3.—  L'abrogation  tacite  peut  en- 
core avoir  lieu  par  désuétude  lors- 
qu'une loi  a  cessé  d'être  en  usage  de- 
puis longtemps,  mais  pour  que  l'a- 
brogation puisse  être  invoquée,  il 
faut  que  le  non  usage  soit  général. 
(  Maurice  Block  .  ) 

Absence. —  En  droit,  on  entend 
par  absence  la  disparition  prolongée 
d'une  personne  dont  on  n'a  pas  de 
nouvelles,  et  dont  l'existence  a  été 
déolarée  incertaine  par  un  jugement 
du  tribunal. 

1.—  Toute  personne  qui  a  disparu 
est  en  présomptio7i  d'absence;  le  Mi- 
nistère Public  est  spécialement  char- 
gé de  veiller  sur  ses  intérêts  et  il 
doit  être  entendu  sur  toutes  les  de- 
mandes qui  la  concernent. 

2.—  Après  une  année  de  présomp- 
tion d'absence,  les  parties  intéres- 
sées peuvent  se  pourvoir  devant  le 
Tribunal  Civil  du  ressort,  afin  que 
Vabsence  soit  déclarée.  Après  une 
enquête,  le  Tribunal  prononce  la  dé- 
claration d'absence  et  les  héritiers 
présomptifs  sont  envoyés  en  pos- 
session provi<<oire  des  biens  de  l'ab- 
sent, à  la  charge  de  donner  caution 
pour  la  sûreté  de  leur  administra- 
tion. 

3.— Vingt  ans  après   l'envoi  pro- 


visoire, ou  cent  ans  après  la  nais- 
sance do  l'absent,  le^  ayants-droit 
peuvent  demander  le  partage  des 
biens  et  faire  prononcer  l'envoi  en 
possession  définitif  par  le  Tribunal. 

4. —  Si  l'absent  reparait  ou  si  son 
existence  est  prouvée,  même  après 
l'envoi  définitif,  il  recouvre  ses  biens 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  le 
prix  de  ceux  qui  auraient  été  alié- 
nés ou  les  biens  provenant  de  l'em- 
ploi qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses 
biens  vendus.  (  Code  Civil,  articles 
99  121). 

5.  Donc,  l'exécution  de  la  loi, 
en  matière  d'absence,  appartient  aux 
Tribunaux  Civils,  a  En  ce  qui  con- 
cerne, dit  Maurice  Block,  l'absence 
des  fonctionnaires  et  agents  de  l'ad- 
ministration, on  peut  la  considérer 
à  un  double  point  de  vue  :  absences 
autorisées  ;  absences  résultant  de 
circonstances  extraordinaiies.  Dans 
le  premier  cas,  la  responsabilité  du 
fonctionnaire  n'est  pas  engagée;  dans 
l'autre,  il  doit  prouver  que  des  cau- 
ses impérieuses  l'ont  contraint  de 
s'éloigner  ;  à  défaut  de  cette  preuve 
il  pourrait  être  réprimandé,  privé 
d'une  partie  deson  traitement  et  même 
suspendu.  '^  (  Voy.   Fonctionnaire). 

Absolution.—  Ce  mot  n'est  pas  sy- 
nonyme d'acquitlement. 

i. —  Un  accusé  est  absous,  lorsque 
le  fait  dont  il  est  reconnu  coupable 
ne  se  t'^ouve  pas  défendu  par  la  loi 
pénale,  {Code  d'I istruction  Crimi- 
nelle, arlicle  296  j  ;  ce  cas  se  pré- 
sentera rarement  aujourd'hui. 

2. —  L'individu  absous  peut  être 
condamné  aux  frais  de  la  procédure, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  en  cas  d'acquit- 
tement. 

3. —  Ces  expressions  :  absolution 
et  acquittement  ne  s'emploient  que 
lorsqu'il  s'agit  d'une  accusation  por- 
tée devant  la  Cour  d'AssisPs,  c'est- 
à-dire  en   matière  criminelle. 

En  matière  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  Tribunal  prononce 
le  renvoi  du  prévenu.  (  Code  d'Ins- 
truction Criminelle,  article  i61 .) 

Abstention  de  Juge. —  {Code  de 
Procédure  Civile,  art.  311 .  )  C'est 
le  fait  spontané  du  Juge  qui,  sollicité 
par  sa  conscience  de  demeurer  étran- 
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gcr  à  un  procès,  s'abslient  d'en  con- 
nailre,  8prt''S  que  ces  motifs  ont  été 
agréés  par  la  Chambre  du  Tribunal. 

Il  ne  (aul  pas  contondre  rabs[-:'n- 
liondu  Juce  avec  sdi  7'écusatwn;ce\\e- 
ci  émane  du  plaideur  qui  peut  exer- 
cer ce  droit  sous  certaines  condi- 
tions déterminées  par  le  Code  de 
Procédure  Civile.  (  Voy.  Récusalion  ). 

Abus  d'Autorité.—  Le  Gode  Pénal 
divise  les  abus  d'autorité  en  deux 
classes  :  abus  d'autorilé  contre  les 
particuliers  et  abus  d'autorité  contre 
la  chose  publique. 

1 . —  Les  abus  d'autorité  contre  les 
particuliers  sont:  la  violation  du  do- 
micile, le  déni  de  justice,  les  vio- 
lences, la  suppression  ou  l'ouverture 
des  lettres  contîées  à  la  poste.  (Ar- 
ticles i  45- 148). 

2. —  Les  abus  d'autorité  contre  la 
chose  publique  soot  :  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution 
d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  man- 
dat de  justice,  ou  d'un  ordre  émané 
de  l'autorité  légitime  ;  les  délits  re- 
latifs à  la  tenue  des  actes  de  l'Etat 
Civil  ;  l'exercice  de  l'autorilé  publi- 
que illégalement  anticipé  ou  pro- 
longé. (Articles  153-158.) 

Abus  de  Confiance.— (  corfe  Pénal, 
arts.  338-341).  L'abus  de  confiance 
se  manifeste  sous  des  formes  di- 
verses et  le  Gode  Pénal  qualifie  ainsi 
quatre  espèces  de  délits  que  nous 
allons  successivement  énuniérer  : 

1. —  Quiconque,  dit  l'article  338, 
aura  abusé  des  besoins,  des  faibles- 
ses ou  des  passions  d'un  mineur, 
pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préju- 
dice, des  obligations,  quittances  ou 
décharges  pour  prêt  d'argent  ou  de 
choses  mobilières,  ou  d'effets  de 
commerce,  ou  de  tous  autres  effets 
obligatoires, sous  quelque  torme  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  dé- 
guisée, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine,  être  interdit,  pendant  trois 
ans  au  moins  et  neuf  ans  au  plus, 
des  droits  mentionnés  dans  l'article 
28 du  Code  Pénal. 

2.—  Quiconque,  est-il  dit  à  l'arti- 


cle  339,  abusant  d'un  blanc-seing 
qui  lui  aura  été  confié,  aura  fraudu- 
leusement écrit  au-dessus  une  obli- 
gation ou  décharge,  ou  tout  autre 
acte  pouvant  compromettre  la  per- 
sonne ou  la  fortune  du  signataire, 
sera  puni  de  la  réclusion. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne 
lui  aurait  pas  été  confié,  il  sera  pour- 
suivi comme  faussaire  et  puni  com- 
me tel. 

3. —  Quiconque  aura  détourné,  sti- 
pule à  son  tour  l'article  340,  ou  dis- 
sipé au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  déient'^urs  des  effets, 
deniers,  marchandises,  billets  ou 
quittances  ou  tous  autres  écrits  con- 
tenant ou  opérant  obligation  ou  dé- 
charg^^,  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
qu'à  litre  de  louage,  de  dépôt,  de 
mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou 
non  salarié,  à  la  chai-ge  de  les  ren- 
dre ou  représenter,  ou  d'en  taire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera 
puni  des  peines  portées  dans  l'arti- 
cle 338. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  pu- 
ni par  le  précédent  paragraphe  a 
été  commis  par  un  Officier  Public  ou 
Ministériel,  ou  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon 
ou  apprenti,  au  préjudice  de  son  pa- 
tron ou  de  la  personne  chez  qui  il 
était  employé,  la  peine  sera  celle  de 
la  réclusion. 

4.—  Quiconque,  après  avoir  pro- 
duit, ajoute  enfin  l'article  341,  dans 
une  contestation  judiciaire,  quelque 
titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  sous- 
trait de  quelque  manière  que  ce  soit, 
sera  puni  d'une  amende  de  seize 
gourdes  à  soixante-quatre  gourdes. 

Celte  peine  sera  prononcée  par  le 
Tribunal  saisi  de  la  contestation. 

Abus  Ecclésiastiques.—  Se  dit  des 
troubles  apportés  à  l'ordre  public 
par  les  ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  de  leur  ministère.  Le  Gode 
Pénal  les  divise  en  quatre  classes. 
Nous  citerons  les  principales  dispo- 
sitions: 

4.— Tout  ministre  d'un  culte  qui 
procédera  aux  cérémonies  religieu- 
ses d'un  mariage  sans  qu'il  lui  ait 
été  justifié   d'un    acte  de    mariage 
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préalablement  reçu  par  VOfficier  de' 
VElat  Civil,  sera,  poar    la  première 
fois,  puni  d'une  anih;ndede  cent  gour- 
des. (  Voy.  Mariage  Religieux). 

2. —  Les  ministres  des  cultes  qui 
prononceront,  dans  l'exercice  de  leur 
ministère,  et  en  assemblée  publique, 
un  discours  contenant  la  oiliquc  ou 
censure  du  Gouvernement, d'une  loi, 
d'un  arrêté  du  Glief  de  l'Etat  ou  de 
tout  autre  acle  de  l'autorité  publi- 
que, seront  punis  d'un  emprisonne- 
mont  de  trois  mois  à  un  an. 

3. —  Tout  écrit  contenant  des  ins- 
tructions pastorales,  en  quelque  for- 
me que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  mi- 
nistre de  culte  se  sera  ingéré  de  cri- 
tiquer ou  censurer,  soit  le  Gouverne- 
ment, soit  tout  acte  de  l'autorité  pu- 
blique, emportera  la  peine  de  l'em- 
prisonnement d'un  an  à  trois  ans 
contie  le  ministre  qui  l'aura  publié. 
4.  — Tout  ministre  d'un  culte  qui 
aura,  sur  des  questions  ou  matières 
religieuses,  entretenu  une  corres- 
pondance avec  une  cour  ou  puis- 
sance étrangère,  sans  en  avoir  préa- 
lablement informé  le  Gouvernement 
et  obtenu  son  autorisation,  sera, 
pour  ce  seul  fait,  puni  d'une  amende 
'  de  cent  gourdes,  (  Code  Pén.  arts. 
i60-'W9).  {Voy.  Mariage,  Officier 
de  l'Etat  Civil  ). 

Accession.—  1.—  0:i  appelle  droit 
d'accession  celui  qu'on  a  de  devenir 
propriétaire  de  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  sa  chose  ;  en  peut  ajou- 
ter :  et  de  tout  ce  qui  en  provient, 
comme  les  fruits  des  arbres  et  le  croit 
des  animaux.   (  Maurice  Block). 

^L'accession  peut  être  considér.;e 
dans  ses  effets  à  l'égard  des  biens 
immeubles  et  des  biens  meubles. 

2. —  En  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, ce  droit  s'applique  :  1"  aux 
alluvions  ou  atterrissements  :  2"  aux 
constructions  et  plantations;  3°  aux 
travaux  faits  dans  les  mines  ;  4"  aux 
animaux  tels  que  pigeons,  lapins  et 
poissons  qui  changent  de  proprié- 
taire en  quittant  leur  colombier,  ga- 
renne ou  étang. 

3.—  Cependant,  la  législation  im- 
pose, en  certains  cas,  des  restric- 
tions au  droit  d'accession.  Ainsi,  un 
propriétaire  ne  peut  faire  des  fouil- 


les dans  sa  propriété  qu'en  obser- 
vant le^  lois  relatives  aux  mines.  (  Loi 
du  i4  Février  1919).  Les  atterrisse- 
ments et  accroissements  qui  se  for- 
ment successivement  et  impercepti- 
blement aux  fonds  riverains  d'un 
lleuve  ou  d'une  rivière  profitent  au 
propriétaire  riverain.  (  Code  Civil, 
art.  4G2  ).  Cependant  les  atterrisse- 
ments qui  se  forment  d'une  manière 
perceptible  et  instantanée  appar- 
tiennent à  l'Etat.  (Cass.  S  Dec.  1863). 
(  Voy.  Mines,  Alluvions, ^ 

4.  —  En  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles, les  règles  données  par  le  Code, 
dit  Maurice  Block,  peuvent  être  ran- 
gées en  trois  classes  :  1"  L'adjonction; 
2*^'  le  mélange;  3^  la  spécification. 

C3s  différents  modes  d'accessions 
artificielles  ont  une  application  fort 
limitée,  prévue  aux  articles  46G  et 
4G7  du  Code  Civil. 

5,—  L'accession  est  encore  un  ter- 
me de  droit  international,  exprimant 
une  adhésion  donnée  par  une  ou  plu- 
sieurs puissances  à  un  traité  con- 
senti entre  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances. 

Accident.-  Evénement  malheu- 
reux et  imprévu  dont  il  résulte  un 
dommage.  L'accident  survenu  par 
imprévoyance  ou  toute  autre  faute 
entraîne  responsabilité. 

1. —  Il  y  a  trois  sortes  d'accidents 
possibles  :  accident  de  voirie,  de 
construction,  d'armes  à  fen.  Les  ac- 
cidents d'une  importance  majeure, 
tel?  que  les  incendies,  épizooties,  épi- 
démies, sont  plus  particulièrement 
soumis  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité. (  \'oy.  Cocher,  Bruits  et  Tapage, 
Epizooties,  Incendies,  Voiture,  ) 

Le  devoir  de  l'administration  est 
devenir  en  aide  aux  victimes  de 
graves  accidents  par  le  vote  des  sub- 
sides nécessaires. 

3. —  La  loi  impose  des  obligations 
aux  particuliers  ;  tous  ceux  qui  re- 
fusent de  porter  secours  lorsqu'ils 
en  sont  requis  pour  des  accidents 
sont  passibles  d'une  amende  de  l  à 
10  gourdes.  (  Code  Pén.  art.  394  ). 
Accotements.—  Parties  latérales 
d'une  chaussée  ou  d'un  chemin  pu- 
blic situées  entre  le  fossé  et  l'em- 
pierrement. En  France,  il  est  dénfe- 
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du  de  déposer  des  matériaux  ou  des 
immondices  sur  les  accotements. 
Aux  termes  du  Code  Véna\  haïtien, 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie 
publique  en  y  déposant  sans  nécessité 
des  choses  quelconque?,  sont  passi- 
bles d'une  amende  de  '2  à  4  piastres. 
(  Code  Peu.   arl.  390,  'Je  alinéa.) 

Accouchement.—  1.—  Nul  ne  peut 
exercer  les  professions  de  médecin- 
accoucheur,  sage-femme,  s'il  n'est 
porteur  des  diplômes  y  relatifs,  dé- 
livrés conformément  à  la  loi  du  16 
Septembre  190(5  sur  l'Ecole  de  Méde- 
cine. 

Le  Gode  Civil  veut  que  les  décla- 
rations de  naissance  soient  faites, 
dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment, à  l'Officier  de  l'Etat  Civil  du 
lieu  du  domicile  de  la  mère;  i'enfant 
lui  sera  présenté. 

La  naissance  de  l'enfant  sera  décla- 
rée par  le  père  ou,  à  défaut  du  père, 
parles  méde('ins,  chirurgiens,  sages- 
femmes  ou  autres  personnes  qui  au- 
l'ont  assisté  à  l'accouchement  ;  et, 
lorsque  la  mèiesera  accouchée  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  do 
suite  en  présence  des  témoins. 

2.  —Quiconque,  par  aliments,  breu- 
vages, médicaments,  violence,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  i'a- 
vortement  d'une  femme  enceinte, soit 
qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  pu- 
ni de  la  réclusion.  {Code  Pénal, arti- 
cle W2.  ) 

La  même  peine  sera  prononcée 
contre  la  femme  qui  se  sera  procuré 
l'avortement  à  elle-même,  ou  qui 
aura  consenti  à  faire  usage  des  mo- 
yens à  elle  indiqués  ou  administrés 
à  cet  effet  si  l'avortement  en  est 
suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  les 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que 
les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
ou  administré  ces  moyens,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  dans  le  cas  où  l'a- 
vortement aurait  eu  lieu.  (  Yoy.  Mé- 
decine,  Sage-femme  ). 

Accusé  de  Réception. —  On  appel- 
le accusé  de  réception  l'avis  donné 
par  le  destinataire  d'une  dépêche  ou 


d'une  pièce  à  l'expéditeur  relative- 
ment à  la  réception  de  la  pièce. 
Celte  formalité  a  pour  but  d'empê- 
cher qu'une  pièce  s'égare  et  de  faire 
remonter  à  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité d'une  erreur.  L'accusé  de 
réception  doit  énoncer  la  date  et 
l'objet  de  la  lettre  reçue  et  mention- 
ner   le  bureau  d'expédition. 

Acquit  à  caution.—  Certificat  dé- 
livré aux  expéditeurs  de  marcnan- 
dises  par  les  agents  douaniers  pour 
autoriser  l'entrée  en  franchise  de 
droits  de  ces  marchandises  dans  le 
port  de  destination,  sous  réserve 
pourtant  de  leur  vérification,  à  l'ar- 
rivée, parles  employés  du  fisc  pour 
constater  leur  identité.  L'administra- 
tion des  douanes  en  fait  usage  dans 
les  cis  de  cabotage.  (Voy.  Pilotage). 

Acte  Administratif.  —  Décision 
prise  par  une  autorité  administra- 
tive en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  dé- 
tient réguliiiement  et  dans  la  limite 
de  ses  attributions. 
•  1. —  Les  actes  administratifs  sont 
relatifs  à  des  questions  si  diverses 
qu'il  est  impossible  d'en  faire  l'énu- 
mératiou.  Ou  les  divise  en  actes 
d'autorité  et  en  actes  de  gestion. 

2.— Le?  actes  d'autorité  diffèrent 
par  leur  nature.  Ils  sont  spéciaux 
ou  individuels.  Exemple  :  le  Chef 
de  l'Etat  révoque  un  fonctionnaire. 
Ils  sont  aussi  réglementaires.  Exem- 
ple :  un  Magistrat  Communal  or- 
donne de  museler  les  chiens. 

3.—  Les  actes  de  gestion  revê- 
tent un  caractère  contractuel.  Ils  so 
réfèrent  aux  marchés  ou  contrats 
que  l'administration,  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentants,  dûment 
qualifiés,  peut  conclure  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

4. —  Les  actes  administratifs,  dit 
Maurice  Block,  sont  considérés  com- 
me authentiques  ;  ils  sont  dès  lors 
exécutoires  par  eux-mêmes. 

Acte  Authentique. —  Acte  tait 
par  un  officier  public  (  Notaire, 
Greffier,  Huissier,  etc,  )  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence  et  avec  les 
solennités  requises.  Les  actes  au- 
thentiqnes  font  foi  par  eux-mêmes 
et  ne  peuvent  être  combattus  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  fau.\, 
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L'actG  qui  n'est  point  authentique, 
dit  Cadet,  par  l'incompétence  ou 
l'incapacité  de  l'Officier  Public,  ou 
par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  s'il  a  élé  signé  des 
parties. 

Acte  Conservatoire.— Mesure  pri- 
se pour  la  conservation  d'un  droit. 
Les  inventaires,  lec  scellés,  les  op- 
positions rentrent  essentiellemenl 
dans  cette  catégorie. 

Les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes sont  tenus,  dès  qu'une  suc- 
cession est  échue  à  la  vacance,  de 
faire  tous  les  actes  conservatoires 
jugés  nécessaires.  (  Voy.  Successions 
Vacantes). 

Acte  de  l'Etat  Civil.—  (  Voy.  Etat 
Civil). 

Acte  de  Notoriété.—  (  Voy.  ISuto^ 
vicié  ). 

Acte  Judiciaire. —  C'est  l'acte  qui 
émane  directement  du  Juge  et  qui 
tend  àobtenir  du  .luge  une  solution. 
C'  tte  dénomination  est  Jonc  com- 
mune à  l'atrêt  d  un  Tribunal  e\  aux 
actes  de  procéduie  faits  pour  l'obte- 
nir. Par  opposition,  on  appel  actes 
extra-j udiciaii'es  ceu\  qui  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  tels  sont  les  actes 
notariés,  les  actes  sous  seing  privé 
et  même  les  actes  d'huissier  qui  ne 
se  rapportent  pas  à  une  inslance  in- 
troduite ou  à  introduire.  {Maurice 
Block  ). 

Acte  Législatif.—  Acte  émané  de  la 
puissance  législative  el  auquel  lous 
les  citoyens  sont  tenus  d'obéir. 

La  puissance  législative  se  partage 
aujourd'hui  entre  le  Président  de  la 
Pxépublique  et  le  Coi  ps  Législatif, 
actuellement  le  Conseil  d'Etat.  (  Voy. 
Législateur). 

Acte  Respectueux.— Acte  par  le- 
quel les  enfants  demandent,  avant  de 
contracter  mariage,  le  conseil  de  leur 
père  et  mère;  mais  ils  sont  tenus  de 
demander  leur  consentement  par  un 
acte  formel,  passé  devant  notaire  et 
conçu  en  termes  révérentiels. 

Procès-verbal  est  dressé  de  la  ré- 
ponse du'  père  ou  de  son  refus  de 
répondre. 

A  défaut  d3  consentement  sur  un 
acte  respectueux,  cet  acte  sera  re- 


nouvelé deux  autres  fois,  de  mois  en 
mois;  et  un  mois  après  le  troisième 
acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage.  {Code  Civil, 
art.  140). 

Après  l'âge  de  trente  ans  pour  le 
fils  et  vingt-cinq  ans  pour  la  fille,  il 
pourra  être,  à  défaut  de  consenle- 
ment  sur  un  acte  respectueux,  passé 
outre,  un  mois  après,  à  la  célébra- 
lion  du  mariage.  {Code  Cic.  art.  i4l). 

L'omission  de  l'acte  respectueux 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'un 
mariage  contracté.  {Maurice  Block  ). 

Acte  Synallagmatique. —  On  ap- 
pelle ainsi  l'acte  qui  constate  une 
convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  s'obligent  récipro- 
quement comme  en  cas  de  vente, 
d'échange,  de  louage,  de  société,  etc. 

Les  actes  sous  seing  privé  qui  con- 
tiennent des  conventions  synallag- 
viatiques,  c'est-à-dire  obligeant  réci- 
proquement les  contractants  les  uns 
envers  les  autres,  {vente, société,  etc  ), 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
élé  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  chaque  original  doit  conte- 
nir la  mention  du  mnnbre  des  ori- 
ginaux qui  ont  été  fails  :  Fait  dou- 
ble, triple,  etc.  {Ernesl  Cadet  ). 

Action. —  Nul  ne  pouvant  se  faire 
justice  à  lui-même  et  devant  la  ré- 
clamei*  du  Juge  compétent,  l'action 
est  le  droit  de  poursuivre  en  juge- 
ment ce  qui  nous  est  dû  ou  ce  qui 
nous  appartient.  Tout  bien  considé- 
ré, il  y  a  trois  catégories  d'actions  : 
Vaction  civile,  Vaclioii  publique,  Vac- 
lion  judiciaire. 

l.~-  Action  civile.  C'est  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par 
un  crime,  par  un  délit  ou  par  une 
contravention. Elle  appartient  à  tous 
ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dom- 
mage, et  peut  être  exercé  contre  le 
prévenu  et  contre  ses  représentants. 

Elle  peut  être  poursuivie  en  mê- 
me temps  et  devant  les  mêmes  Juges 
que  l'action  publique.  Elle  peut  l'ê- 
tre aussi  séparément  ;  dans  ce  cas, 
l'exercice  en  est  suspendu,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique  intentée  avant 
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ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile. 

La  renonciation  à  l'aclion  civile 
ne  peut  airêler  ni  suspendre  l'exer- 
cice de  l'action  \juh\'n.[\jie,.(Code  (V Ins- 
truction Crim.  arts.  1,  Q,  3  et  6). 

II. —  Action  publique.  On  désigne 
sous  ce  nom  l'action  pour  l'applica- 
tion des  peines,  laquelle  est  exercée 
au  nom  de  la  Société  par  des  Ma- 
gistrats spécialement  chargés  de  ce 
soin. 

A  la  différence  de  l'action  civile, 
pour  la  réparation  du  dommage,  qui 
peut  s'exercer  contre  le  prévenu  et 
contre  ses  représentants,  l'action 
lJublique,poav  l'application  de  la  pei- 
ne, s'éteint  par  la  mort  du  prévenu. 

La  renonciation  à  l'action  civile 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  Ainsi  en 
disposent  les  articles  2,  3,  et  4  du 
Code  d'insiruclion  Criminelle. 

De  son  côté,  le  Code  Civil  déclare 
{art.  ISl'l)  que  l'on  peut  transiger 
sur  l'inlérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit,  mais  que  la  transaction  n'em- 
pêche pas  la  poursuite  du  Ministère 
Public. 

III. —  Action  Judiciaire.  Ce  mot  si- 
gnifie à  la  fois,  et  le  droit  de  réclamer 
en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  et  le 
moyen  d'exercer  ce  droit. 

[.—  Les  actions  sont,  dit  Maurice 
Block,  une  véritable  propriété,  dont 
le  Code  Civil  farts.  WJ  et  432  J  a  dé- 
fini la  nature  et  qui  se  transmettent 
d'après  les  règles  ordinaires. 

Elles  sont,  suivant  l'objet  de  la  de- 
mande, ou  mobilières  ou  immobiliè- 
res. Elles  sedi visent  encore  en  actions 
personnelles  ou  réelles  ou  mixtes. 

Personnelles,  quand  elles  se  diri- 
gent contre  la  personne  de  l'action- 
né ou  de  ses  représentants  ; 

Réelles,  quand  elles  portent  sur 
une  chose  dont  nous  revendiquons 
la  possession,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  possesseui;  acluel  ; 

Mixtes,  quand  elles  participent  des 
deux  i)récédentes. 

2.  —  L'action  personnelle  doit  être 
portée  devant  le  Juge  du  domicile 
ou  de  la  résidence  du  défendeur  ; 

L'action  réelle  devant  le  Juge  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux  ; 


L'aclion  mixte,  devant  le  Juge  du 
domicile  du  défendeur  ou  de  celui 
de  la  situation  des  biens,  indilfé- 
remment. 

Action  Possessoire. —  1.—  Action 
donnée  au  possesseur  d'un  héritage, 
d'un  droit  réel  ou  d'une  universalité 
de  meubles  pour  se  laire  maintenir 
ou  léintégrer  dans  sa  pos::ession,en 
cas  de  trouble  ou  d'éviction. 

2.—  Elle  n'est  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  formée  dans  l'année  du 
trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une 
année  au  moins,  étaient  en  posses- 
sion paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à 
titre  de  propriétaires.  (  Code  de  Ih-o- 
cêdvre  Civil,  art.  31), 

L'action  posse?soire  se  rapporte 
donc  uniquem.ent  à  la  possession  ; 
celle  qui  a  trait  à  la  propriété  s'ap- 
pelle petit  oire. 

Les  Juges  de  Paix  connaissent 
seuls  des  actions  possessoires. 

Adiré. —  Synonyme  de  perdu.  Ce 
terme  a  vieilli. 

Adjudication.—  Marché  avec  pu- 
blicité et  concurrence. 

1 . — Les  adjudications  administra- 
tives se  distinguent  en  adjudication 
aux  enchères,  dans  laquelle  les  of- 
fres vont  toujours  en  s'élevant,  et  en 
adjudication  au  rabais,  où  elles  vont 
en  s'abaissant.  La  préférence  est  don- 
née de  part  et  d'autre  à  la  dernière 
offre.  (  Maurice  Block  ). 

9.— En  principe, les  fonctionnaires 
ne  peuvent  participer  aux  adjudica- 
tions administratives.  {Voij.  Fourni- 
tures, Travaux  Publics,  Boucherie  ). 

3.— La  Commune  tait  des  adjudica- 
tions par  l'intermédiaire  de  son  Magis 
[rail. (Voij. Organisât  ion  Communale). 

4. —  Ceux  qui  dans  les  adjudica- 
tions de  la  propriété,  de  l'usutruit 
ou  de  la  location  des  choses  immobi- 
lières, d'une  entreprise,  d'une  four- 
niture, d'une  exploitation  ou  d'un 
service  quelconque,  auront  entravé 
ou  troublé  la  liberté  des  enchèscs  ou 
des  soumissions,  par  voies  de  tait, 
violences  ou  menaces,  soit  avant, 
soit  pendant  les  enchères  ou  !<^s  sou- 
missions, seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  au  moins 
et  de  trois  mois  au  plus.  Les  même^ 
peines  auront  lieu  contre  ceux  qui, 
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par  dons  ou  promesses,  auront  écar- 
té les  enchérisseurs.  (  Code  Pénal, 
art.  34^f  ). 

Administrateur  des  Finances.  — 
(  Voij.  Finances  ). 

Administration.  —  C'est  l'ensem- 
ble des  services  publics. 

1. —  Agir  et  délibérer  sont  ies  fonc- 
tions des  autorités  administratives. 
Aussi  l'Administration  se  diviset- 
elle  en  Adminislr.ition  active  et  Ad- 
ministration délibéralive.  En  Haïti, 
il  n'existe  pas  d'Administration  con- 
tentieuse. 

2, —  Par  dérogation  au  principe 
de  l'unité  d'action,  la  direction  des 
Fabriques  d'églises  appartient  à  un 
bureau  composé  de  plusieurs  mem- 
bres. (  Voy.  Fabrique} . 

3. — L'Administration  haïtienne  est 
régie,  en  princiue,  par  la  loi  du  7 
Mars  1807,  modifiée  par  celle  du  «12 
Novembre  18oi,  (  Voy.  Finances  ), 
et  par  la  loi  sur  les  attributions 
des  Secrétaires  d'Etat.  (  Voy.  Minis- 
tères ). 

Administration  Légale. —  On  qua- 
lifie ainsi  l'administ' a'ion  légale  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mi- 
neurs attribuée  au  pèr.%  durant  le 
mariage.  Elle  se  transforme  e!i  tu- 
telle, (  Voy.  ce  mot  },  à  la  dissolution 
du  mariage  arrivée  par  le  décès  de 
la  mère,  les  enfants  étant  encore  mi- 
neurs et  non  émancipés. 

Adultère.  —  Violation  de  la  toi 
conjugale.  L'adultère  n'est  poursui- 
vi que  sur  la  plainte  de  l'époux  ou- 
tragé. 11  est  une  cause  de  séparation 
de  corps  et  de  divorce.  (  Voy.  Sépa- 
ration et  Remariage  ). 

i. —  La  femme  convaincue  d'adul- 
tère est  punie  d'un  emprisonnement 
pendant  trois  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus.  Le  complice  est  passi- 
ble de  la  mèm3  peine. 

Quand  au  mari,  convaincu  d'en- 
Iretient  d'une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  il  ^st  puni  d'une 
amende  de  cent  gourdes  à  quatre 
cents  gourdes, 

2.—  Les  preuves  de  l'adultère  peu- 
vent résulter,  soit  de  la  constatation 
du  flagrant  délit,  soit  de  lettres  écri- 
tes par  l'épouse  coupable  ou  son 
complice. 


3. —  Les  enfants  adultérins  ne  peu- 
vent êtie  reconnus,  ni,  à  plus  forte 
raison,  légitimés;  ils  n'ont  aucun 
droit  de  succession  et  ne  peuvent 
réclamer  que  des  aliments. 

4. —  Le  meurtre  commis  par  l'é- 
poux sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le 
complice, à  l'instant  où  il  les  surprend 
enllagrant  délit  dans  la  maison  con- 
jugale, est  excusahle.  (  Code  Pén.  art. 
'269 J.  fVoy.  Homicide.) 

Affichage. —  L'affichage  est  libre, 
sous  réserve  des  dispositions  édictées 
par  le  Code  Pénal. 

1.  —  Toute  publicition  ou  distri- 
bution d'ouvrages,  écrits,  avis,  bul- 
letins, affiches,  journaux,  feuilles 
périodiques  ou  autres  imprimés  dans 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indica- 
tion vraie  des  noms,  profession  et 
demeure  de  l'auteur  ou  de  l'impri- 
meur, s'^ra,  pour  ce  seul  fait,  punie 
i-i'uM  emprisonnement  de  si?;  jours  à 
six  mois,  contre  toute  personne  qui 
aui'a  sciemment  contiibué  à  la  pu- 
blication ou  distribution.  Ainsi  en 
dispose  l'article  228  qui  a  pour  co- 
rollaire les  suivants  : 

Art.  230. —  Si  l'écrit  imprimé  con- 
tient quelques  provocations  à  des 
crimes  ou  délits,  les  ciieurs,  affi- 
cheurs, vendeurs  et  distributeurs 
seront  punis  comme  complices  des 
provocateurs,  à  moins  qu  ils  n'aient 
tait  connaître  ceux  dont  ils  tiennent 
l'écrit  contenant  la  provocation. 

Alt.  232. —  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  il  y  aura  confiscation  des 
exemplaires  saisis.  /  Voy.  Presse  J . 

2, —  Aux  termes  de  l'article  235, 
tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  le  Juge  de  Paix,  fera  le 
métier  decrieur  ou  afficheur  d'écrits 
imprimés,  desseins  ou  gravures, 
même  munis  des  noms  d'auteur, 
imprimeur,  dessinateur  ou  graveur, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois. 

Age. —  La  capacité  civile  et  poli- 
tique d'une  personne  est  déterminée 
par  son  âge  qui  est  aussi  une  des 
conditions  requises  pour  exercer  les 
fonctions  publiques.  Ainsi,  à21  ans 
l'homme  est  réputé capabledetousles 
actes  de  la  vie  civile  et  c'est  seule- 
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ment  à  25  ans  qu'il  peut,  en  géné- 
ra!, exercer  une  fonction  publi- 
que. 

Agent  de  Change.—  OHiciers  pu- 
blics institués  avec  privilèges  exclu- 
sifs par  la  loi  et  nommés  par  le  Pré- 
sident d'Haïti  :  l"  pour  opérer,  com- 
me intermédiaires,  la  négociation 
des  effets  publics  et  des  effets  de 
commerce  et  pour  en  constater  !e 
cours;  *2'^  pour  constater  le  cours 
des  matières  métalliques,  dont  ils 
ont  seuls,  avec  les  courtiers  de  mar- 
chandises, le  droit  d'opérer  comme 
intermédiaires,  la  négociation. 

1.  —  Les  Agents  de  Change  et 
Courtiers  sont  régis  par  ie  Code  de 
Commerce  (arts. 18-81  ),  et  par  la  loi 
du  25  Septembre  1890,  qui  en  fixe 
le  nombre  comne  suit;  6  pour  la 
Capitale,  4  pour  chacun  des  ports 
des  Cayes,  Jérémie,  Jacmel,  Cap- 
Haitien,  Gonaïves,  et  3  pour  chacun 
des  autres  poris  ouverts.  Ainsi  dis- 
pose  l'article   premier  de   cette  loi. 

Il  faut,  entre  autres  conditions  re- 
quises, qu'ils  soient  haïtiens,  qu'ils 
prêtent  serment,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce'  où  ils  sont  présentés  et 
enregistrés  et  qu'ils  versent  au  Tté- 
sor  Public  un  cautionnement  dont 
la  valeur  est,  pour  Port-au-Prince, 
de  deux  mille  gourdes;  pour  K'S 
Cayes,  Jérémie,  Jacmel,  Cip-Haïtien, 
Gonaïves,  de  mille  cinq  cents  gour- 
des et  pour  les  autres  villes,  de 
mille  gourdes. 

Cela  résulte  de  l'artcle  2  qui  dis- 
pose, en  son  2'J  alinéa,  que  les  dits 
agents  pourront  aussi  se  cautionner, 
tant  par  eux  que  par  des  tiers  haï- 
tiens, en  déposant  à  la  lîanque  des 
titres  de  propriété  valant  la  moitié 
en  sus  de  la  garantie  exigée  et  déga- 
gée de  toute  hypothèque. 

2.  —  Les  autres  articles  de  la  loi 
sont  ainsi  conçus  : 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  Agent 
de  Change  ou  Courtier: 

1"  S'il  n'est  haïtien  ; 

2"  S'il  n'est  âgé  de  25  ans  accom- 
plis; 

3°  S'il  ne  justifie  avoir  exei'cé  la 
profession  de  commerçant  ou  avoir 
travaillé   comme    commis    pendant 


quatre  ans  dans  une  maison  de  com- 
merce ou  de  Banque,  ou  avoir  été 
employé  de  l'ordre  administiatif  du- 
rant trois  ans. 

Art.  4.  —  Les  commissions  d'A- 
gents de  Change  ou  Courtiers  seront 
présentées  et  enregistrées  au  Tribu- 
nal de  Commerce,  qui  recevra  du  ti- 
tulaire, avant  d'entrer  en  fonctions, 
le  serinent  de  remplir  conciencieu- 
semeiit  ses  devoirs. 

Art.  5.  —  Lfîs  Agents  de  Change 
et  Courtiers  auront  seuls  le  droit 
d'en  exercer  la  profession;  d'opérer 
la  vente  des  marchandises  impor- 
tées et  des  produits  du  pays  qui  font 
l'objet  de  notre  commerce  d'expor- 
tation ;  de  constater  le  cours  du 
change,  celui  des  effets  et  matières 
d'or  et  d'argent,  et  de  justifier,  de- 
vant les  tribunaux  ou  arbitres,  la 
véi'ilé  et  le  taux  des  négociations, 
ventes  ou  achats. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu,  sous  pei- 
ne d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  cinq  cents  gour- 
des, à  tous  individus,  autres  que 
ceux  nommés  par  le  Gouvernement, 
de  s'immiscer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
tions d'Agents  de  Change  ou  de 
Courtiers. 

Art.  7.  —  Il  est  également  défen- 
du, sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent,  à  tout  banquier,  né- 
gociant ou  marchamf,  de  confier  ses 
opérations,  ni  de  payer  des  droits 
de  commission  ou  de  court;ige,  à 
d'autres  qu'aux  Agents  de  Change 
ou  Courtiers. 

Art.  8. — Toutes  négociations  com- 
merciales faites  par  des  intermé- 
diaires sans  qualité  sont  déclarées 
nulb^-s,  sans  préjudice  des  peines  ci- 
dessus  énoncées. 

Art.  9.  —  Dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  les  Agents  de  Change 
et  Courtiers  de  commerce  ne  pour- 
ront faire  des  opérations  de  commer- 
ce pour  leur  compte,  ni  s'intéresser 
directement  ou  indirectement,  sous 
leur  nom  ou  sous  un  nom  interpo- 
sé, dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. 

Ils  ne  peuvent  se  rendre  garants 
des  marchés  dans   lesquels  ils  s'en- 
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tremettent,  ni  prêter  leur  nom  pour 
les  négociations  à  des  personnes  non 
commissionnées. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  !a  faculté 
qu'ont  les  agents  de  change  de  don- 
ner leur  aval  pour  des  effets  de  com- 
merce. 

Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  article  entraînera 
la  peine  de  destitution  et  une  con- 
damnation d'amende  qui  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil  dans  ses 
altîibutions  correctionnelles,  et  qui 
ne  pourra  être  au-dessus  de  mille 
gourdes,  ni'  moindre  de  (tinq  cents 
gourdes  sans  préjudice  de  l'action  des 
parties  en  dommages-intérêts. 

Art.  10,—  Les  agentcs  de  change  et 
courtiers  de  commerce  sont  tenus  de 
consigner  leurs  opérations  sur  des 
carnets  et  de  les  transcrire  jour  par 
jour,  sur  un  journal  timbré,  côté  et 
paraphé  par  un  des  juges  du  tribu- 
nal de  commerce,  lesquels  registre 
et  carnet,  ils  seront  tenus  de  pré- 
senter aux  juges  et  aux  arbitres  ;  ils 
ne  pourroni,  en  outre,  refuser  de 
donner  connaissance  des  effets  qui 
leur  seront  sonfiés. 

Art.  11.  Chaque  agent  de  change 
devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les 
effets  qu'il  vend  ou  les  sommes  né- 
cessaires pour  payer  ce  qu'il  achète, 
est  responsable  de  la  livraison  et 
uu  paiement  et  ce  qu'il  aura  vendu  ou 
acheté  sera  saisi^sable  en  cas  de  non 
consommation,  saut  le  délai  conve- 
nable au  tiansport  des  effets  publics. 

Art.  12.—  Les  agents  de  change 
sont  civilement  respons;\bles  de  la 
véracité  de  la  dernière  signature  des 
lettres  de  change  ou  autres  -effets 
qu'ils  négocieront. 

Art.  13.—  Ne  pourront,  les  agents 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
sous  peine  de  destitution  et  de  mille 
gourdes  d'amende,  négocier  aucune 
lettre  de  change,  billet,  vendre  au- 
cune marchandise  appprienant  à  des 
gens  dont  la  faillite  serait  connue. 

Art.  14. —  Les  condamnations  à  la 
dite  amende  seront  prononcées  par 
le  tribunal  de  police  currectionnelle. 

Art.  15.  -  Les  agents  de  change 
devront  garder  le  secret  le  plus  in- 
violable aux  personnes   qui  les  au- 


ront chargés  de  négociations,  à 
moins  que  les  parties  ne  consenlent 
à  être  nommées,  ou  que  la  nature  des 
opérations  ne  l'exige. 

Art.  16.—  Sur  tous  les  effets  de 
commerce  devront  être  apposés  des 
timbres  mobiles,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  Octobre  1880, 
sous  peine  d'une  amende  de  dix 
gourdes,  pourchaque  pièce  non  tim- 
brée, dont  est  passible  le  créancier 
aussi  bien  que  le  débiteur,  quoique 
le  droit  de  timbre  soit  à  la  charge 
du  dernier. 

Est  également  passible  de  la  mô- 
me pénalité  tout  agent  de  change 
ou  courtier  qui  aura  accepté,  pour 
être  négociés,  des  effets  sans  être 
revêtus  du  timbre. 

Art.  17.—  La  piésente  loi  abroge 
loutes  lois  ou  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires. 

3. —  Aux  termes  de  l'irrêtédu  25 
Mars  1858,  les  agents  de  change  ou 
courtiers  de  chaque  place  nomiiieut 
un  syndic  et  quatre  adjoints  cris 
parmi  eux  pour  forsner  une  chambre 
syndicale^  chargée  d'exercer,  dit  le 
texte,  une  police  intérieure,  de  re- 
chercher les  contraventions  et  de 
les  faire  connaître  à  l'autorité  publi- 
que. (  Voy.  Courtiers  ). 

Agent  de  Police.  —  Tout  agent 
de  police  qui,  s-ins  motif  légitime, 
use  df  violences  envers  les  personnes 
dans  l'exercii-e  de  ses  fonctions,  est 
punissable  selon  la  gravité  de  ces 
violences.  (Code  Pénal,  article  141). 
(  Voy.  Gendarmerie). 

Agent  Diplomatique.—  (Voy.  Ser- 
vice Diplomatique    . 

Agriculture.  —  L'àgricultLire  en 
Haïti  n'a  pas  encore  reçu  le  déve- 
loppement qce  cornportent  les  inté- 
rêts du  pays  bien  entendus,  cepen- 
dant que  la  matière  fait  l'objet  d'une 
certaine  législation. 

1.—  Le  n)inistére  spécialement 
chargé  de  tout  ce  qui  peut  amélio- 
rer et  perfectionner  l'industrie  agri- 
cole est  le  Ministère  de  V Agriculture 
auquel  levrait  être  adjoint  un  Con- 
seil  (l'Agriculture. 

2.  —  f/expé'lition  des  denrée? 
devrait  se  hi.vc-  dans  les  conditions 
de  sage  prévoyance    édictées  par  ia 
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loi  du  28   Novembre  1*^4G,   loi    qui 
est  tombée  en  désuétude. 

3.  —  En  vertu  de  la  loi  du  4  Oc- 
tob:e  1910  une  école  pratique  d  a- 
gricultuie  a  été  établie  à  Thor,  dans 
les  enviions  de  Port  au  Prince.  Klle 
a  pour  but  de  former  des  ouvriers 
intelligents  et  des  praticirns  habi- 
les, aptes,  soit  à  diriger  et  exploiter 
une  propriété  rurale,  soit  à  devenir 
de  bons  aides  ruraux,  commis  de 
ferme,  etc.  Le<^  règlements  de  cette 
école  sont  du  17  novembie  1910. 

4.  —  La  loi  du  0  O.-tobre  1881  a 
décrété  l'institution  de  comices  agri- 
coles (  Vo)j.  ca  mots.  )  Cette  loi  n'a 
pas  eu  de  suite. 

5.  —  Le>  bien>  et  usages  ruraux 
et  la  police  rurale  sont  régis  par  la 
loi  ^pécia'e  dit'^  Code  Rural. 

6.---  Gon^dérdUt  qu'il  y  a  lieu 
d'organiser  d'une  façon  rationnelle 
et  méthodique  le  département  de 
l'agriculture  afin  d'intensifier  les  res- 
sources de  la  production  nationale 
et  que  pour  atteindre  ce  but  il  im- 
porte de  réaliser  une  efficace  unité 
d'action  en  groupant  le^  établisse- 
ments d'enseignement  ruial  sous 
une  même  discipline  et  en  les  assu- 
je  tissant  à  un  même  mode  de  con- 
trôle, le  Gouvernement  a  fait  voter 
le  22  Décembre  1922  la  loi  suivante 
organisant  un  service  technique  de 
i'.igriculiure  et  de  l'enseignement 
professionnel  : 

Art.  l''^  —  Il  est  créé  au  Dé- 
parteUient  de  l'AgricuUare  un  ser- 
vice technique  de  l'agriculture  et  de 
l'enseignement,  professionnel  qui 
fonctionnera  sous  la  direction  et  la 
surveillance  d'un  directeur-général 
et  sous  le  contrôle  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Agriculture. 

Art.  2. —  Ce  Service  comprendra, 
en  dehors  du  personnel  commission- 
né,  des  techniciens,  agronomes  et 
autres,  à  uliliser  suivant  les  circons- 
tances et  les  nécessités.  Ces  emplo- 
yés non  commissionn'^s  seront  por- 
teurs d'une  le' Ire  de  service  signée 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture 
sur  la  demande  du  directeur  général. 

Art-  3.  -  Les  demaïuies  de  com- 
missions ou  de  révocations  et  les 
propositions  relatives àl'avancement 


des  membres  du  service  technique 
de  r.Agriculture  et  de  l'enseignement 
professionnel  seront  présentées  sous 
forme  de  rapport  motivé  du  direc- 
teur général  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Agi iculture,  lequel  les  examinera 
et  les  transmettra  au  Président,  de  la 
République  qui  leur  donnera  les 
suites  qu'il  croira  opportunes. 

Art  .'4. —  Les  atlrihniions  du 
service  technique  de  l'Agriculture 
et  de  l'enseignement  professionnel 
sont  : 

a)  L'élude  et  la  préparation  de 
tous  projets,  mesures  et  travaux 
quelconques  nécessaires  au  dévelop- 
pement agricole  et  industriel  du 
pays,  et  le  contrôle  de  leur  exécu- 
tion; 

b)  L'étudp  et  la  prépaiation  dos 
projets  relatifs  aux  écoles,  établisse- 
ments et  systèmes  d'enseignement 
professionnel,  rural  et  industiiel  ; 

c;  La  direction  et  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  décidées  par  le 
gouvernement  touchant  l'enseigne- 
ment sus-éiioncé  et  les  stations  ex- 
périmentales d'agriculture. 

Art.  5.  —  Une  loi  spéciale  fixera 
les  appointements  et  salaires  du  di- 
recteur général  et  du  personnel  du 
^service  technique  d'agriculture  et 
de  l'enseignement  professionnel. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exé- 
cutée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  de 
l'Agriculture. 

Ajournement.  —  En  terme  de  pro- 
cédure, sommation  faite  par  huis- 
sier de  comparaître  à;  jour  dit  de- 
vant un  tribunal  civil  de  première 
instance.  (  Voy.  Assignation). 

En  langage  administratif,  ajour- 
ner une  affaire  signifie  différer,  re- 
mettre à  une  époque  plus  éloignée 
la  solution  d'une  affaire  dont  l'ins- 
truction est  insuffisante  ou  dans  la- 
quelle il  est  survenu  des  incidents 
qui  nécessitent  un  complément  d'in. 
formations. 

Aliénés.  —  L'ordre  public  exige 
que  l'aliéné  soit  interdit;  mais  il 
doit  l'être  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi;  l'internement  qui  a 
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lieu  au  mépris  de  ces  conditions  est 
puni  des  peines  que  l'article  445  du 
Code  Pén.  édicté  contre  les  gardiens 
des  maisons  d'arrêt,  de  dé[iôt  ou  de 
justice  qui  ?e  rendent  coupables  de 
détention  arbitraire. 

1.  —  La  situation  de  l'aliéné  est 
réglementée  par  le  Gode  Civil  {arti- 
cles 399  à  421  )  et  par  la  Iqi  du  16 
Septembre  19J6  qui  a  décrété  l'éta- 
blissement à  Port-au-Prince  d'une 
maison  pour  les  lépreux  et  les  alié- 
nés hors  des  murs  de  la  ville,  sous 
la  direction  de  l'autorité. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
et  le  Doyen  du  Tribunal  Civil  de  la 
Capitale  sont  chargés  de  visiter  ces 
asiles  une  fois  par  mois  pour  enten- 
dre les  réclamations  de  ceux  qui  s'y 
trouvent  et  prendre  tous  renseigne- 
ments nécessaires. 

2. —  Toute  demande  d'admission 
adressée  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur sera  accompagnée  d'un  cer- 
tificat de  médecin  constatant  l'élat 
mental  du  malade  et  la  nécessité  de 
!e  faire  soigner  dans  l'asile. 

Dans  la  huitaine  de  l'internement 
d'un  prétendu  malade  dans  l'él  tblis- 
sement  d*aliénés,  le  médecin  de  l'a- 
sile sera  tenu  d'adresser  au  Commis- 
sairo  du  Gouvernement  et  au  Minis- 
tre de  l'Intérieur  un  autr*?  certificat 
confirmant  ou  rectifiant  avec,  délai Is 
les  observations  du  premier  certifi- 
cat. (  Art.  5  et  6.) 

3. —  Chacun  des  deux  asiles  aura 
un  registre  spécial  côté  et  paraphé 
par  le  Magistr-at  Communal  de  Port- 
au-Prince, sur  lequel  seront  inscrits, 
sans  aucun  ntard,  les  noms,  profes- 
sions, âges  et  domicile  des  person- 
nes placées  à  l'asile,  le  jugement  d'in 
terdiction  de  l'aliéné,  si  un  tribunal 
copiipétent  en  a  prononcé,  et  les  noms 
des  tuteurs  et  toutes  les  indications 
contenues  dans  l'ordre  du  Ministre 
touchant  le  signalement  de  la  per- 
sonne qui  aura  sollicité  l'interiie- 
ment  du  malade.  Ce  registre  men- 
tionnera également  les  deux  certifi- 
cats fournis  par  le  médecin  consulté 
et  par  celui  de  l'asile.  Celui-ci  con- 
signera sur  le  registre  une  fois  par 
mois  l'état  mental  de  chaque  mala- 
de. Les  autorités  visées  à  l'article  2 


devront, à  chaque  visite  apposer  leur 
visa  sur  ce  registre,  leur  signature 
et  leurs  observations  si  c'est  néces- 
saire. (  Art.  1 .) 

4. —  Dès  que  le  médecin  de  l'asile 
des  aliénés  aura  déclaré  sur  le  re- 
gistre un  malade  en  état  de  recevoir 
son  exeat,  celui-ci  ne  pourra  plus 
être  gardé. 

En  tout  état  de  cause,  la  sortie 
d'un  malade  hospitalisé  à  l'asile  des 
aliénés,  si  elle  ne  peut  compromet- 
tre ni  l'ordre  public  ni  la  sûreté  des 
personnes,  pouiia  toujours  être  re- 
quise. 

Ainsi  en  dispose  l'article  9  qui  dé- 
signe les  per^sonnes  appelées  à  faire 
pareille  réquisition. 

5. —  L'autorité  compétente  a  plein 
pouvoir  d'ordonner  d'office  l'inter- 
nement dans  l'asile  d'aliénés  et  de 
lépreux  de  toute  personne  folle, com- 
promettant l'ordr»^  public  et  lasijre- 
tô  des  citoyens,  ai^^i  que  de  toute 
personne  atteinte  de  la  lèpre  sur 
n'importe  quel  point  de  la  Républi- 
que. 

Dans  aucun  cas  les  aliénés  ne 
pourront  être  dét  mus  dans  les  pri- 
sons dès  l'ouverture  des  asiles;  les 
malades  des  autr*  s  localités  serorit 
expédiés  à  Poit-au  Prince  aux  frais 
de  r  Etpf.  {Art.  10- Il  ) 

Alignement.—  1. —  L'alignement 
est  la  ligne  sur  laquelle  doivent  être 
établies  les  façades  des  construciioris 
de  chaque  côté  des  rues,  places,  elc, 
pour  que  ces  voies  obliennenî  ou 
conservent  la  largeur  et  la  direc- 
tion que  le  Conseil  Communal  a  ju- 
gé utilede  leur  assigner  en  vue  de  la 
faeililé  de  la  circulation  et  de  l'em- 
bellissement de  la    ville. 

Aux  termes  d'un  srrêté  du  Corj- 
seil  Communal  de  Port-au-Piince, 
en  date  du  4  Décembre  1882,  le 
Magistrat  Communal,  en  donnant 
l'autorisation  de  construire,  lait  in- 
diquer par  l'Ingénieur:  P'  L'aligne- 
ment à  suivre;  2"  le  niveau  à  gar- 
der pour  le  trottoir,  constitué  par 
le  sol   des  galeries. 

Le  niveau  est  la  ligne  qui  indi- 
que à  quelle  hauteur  au-dessus  de 
la  rue  doit  ôlro  élibli  le  sol  &ouo!es 
galeries,  (Art.  4). 


14 


ALL-AMP 


2.— A  défaut  d'un  plan  dûment 
homologué,  l'admiDistiation  com- 
munale fixe  les  alignements  et  les 
niveaux  partiels  qui  lui  sont  de- 
mandés, en  conciliant,  autant  que 
faire  se  peut,  l'intérêt  public  avec 
l'intérêt  particuliei .  (  Art. 5  ) 

Alluvion.-On  appelle  ainsi  les 
alterrissements  qui  se  forment  suc- 
cessivement et  imperceptiblement 
aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
d'une   rivière. 

Aux  fermes  de  l'article  4G-2  du  Co- 
de Civil,  l'alluvion  profite  au  pro- 
priétaire riverain,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi. D'autre  part, 
et  en  veitu  dun  arrêt  du  Tribunal 
de  Cassation  ea  dal^^  dn  8  Décem- 
bre 18G3,  les  alterrissement-  qui  se 
forment  d'une  ma-)ièro  perceptible 
et  ir.sianlanée  appartiennent  h  l'Etat. 

Amende. — Peine  pécuniaire  édiclée 
pai'  la  loi  en  m  itière  de  contraven- 
tion, du  délit  ou  (ie  crime. Elle  est 
prononcée,  tantôt  seule,  taniôt  com- 
me accessoire  à  une  autre   peine. 

l. — Les  amendes  pour  contraven- 
tions peuvent  être  infligées  depuis 
une  gourde  jusqu'à  vingt  cinq  gour- 
des inclusivement  et  sont  appliquées 
au  profit  de.  la  Commune  où  la  con- 
travention a  été  commise.  (  Loi  du 
S  Octobre  lSSl,ari.(jo,  leme  alinéa). 

2. — La  contrainte  par  corps  est 
maintenue  pour  le  paiement  des 
amendes.  {Articles  386  el  38S  du  Code 
Pénal,  modifiés  par  ht  loi  du  10  Juillet 
1818  .  ) 

3.— En  cas  de  concurrence  de  l'a- 
mende avec  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts  sur  les  bi'Mis  in- 
suffisants du  condamné,  ces  derniè- 
res condamnations  obtiennent  la 
préférence.  (Cad.  Pén.  Art.  38) 

4. — Tous  les  individus  condamnés 
pour  un  même  crime  ou  un  même 
délit  sont  tenus  solidairement  des 
amendes. 

5. — Fait  partie  des  recettes  ordi- 
naires du  builget  communal  la  por- 
tion que  la  loi  de  1881  sus-citée  ac- 
corde aux  communes  dans  le  pro- 
duit des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle. 

6,— L^s  an^endes  prononcées  par 


les  tribunaux  criminels  au  profit  de 
l'Etat  sont  per(jues  par  la  caisse  pu- 
blique de  même  que  les  amendes  de 
police  rurale. Les  premières  sont  re- 
couvrées à  la  diligeiice  de  l'Adminis- 
tration qui  représente  l'Etat  en  jus- 
tice, les  secondes  par  les  préposés 
d'administration.  {Cod .Iiur.art.1^4  ) 

7. — Le  chiffre  des  amendes  de  mê- 
me que  celui  des  dépôts,  consigna- 
tions etdommages-intérêt<,  prescrits 
en  monnaie  nationale  daus  les  Codes 
et  autres  lois  de  la  l^^'pnblique,  était 
réglé  en  monnaie  forte  par  la  loi  du 
10  Août   1877. 

Considérant  que  l'expression  pias- 
tre forle  î,rè!e  à  équivoque  et  sou- 
lève des  controverses  et  que  la  Juvis- 
prudence  n'est  pas  fixée  sur'  le  sens 
exact  à  lui  attribuer,  la  loi  du  28  Mai 
J919  a  abrogé  celle  de  1877  et  stipu- 
lé que  les  amendes,  dépôt,  consigna- 
tions, dommages-intérêts,  prescrits 
pai  les  différents  codes  et  lois  en  vi- 
gueur dans  la  République,  seront 
désormais  prononcés  en  gourdes, 
monnaie  nationale  actuelle,  sans  ré- 
duclion  ni  conversion  du  quantum 
fixé  par  les  dits  Codes. 

Amnistie. —  (  Voy.  Grâce). 

Amodiation.  -  Ce  mot  est  synony- 
me d'atTerinages.  (  Voi/.  Domaine). 

Amont,  Aval.  --  Termes  de  navi- 
gation. Amont,  partie  supérieure, 
aval,  partie  inférieure  d'un  fleuve 
ou  dune  rivière,  relativement  à  un 
point  donné. 

Amortissement.—  Mode  de  libéra- 
tion de  la  dette  publique  qui  s'effec- 
tue par  le  rachat  que  fait  l'Etat,  â 
l'aide  de  ressource  spéciale,  des  ren- 
tes créées  par  lui,  et  ofïertes  sur  le 
marché  public  par  les  détenteurs 
d'inscriptions. 

Amovibilité,  —  Tous  les  fonction- 
naires ou  agents  de  l'ordre  adminis- 
tratif en  Haïti  sont  amovibles,  c'est- 
à-dire  qu'ils  peuvent  être  révoqués 
ou  simplement  supprimés  par  le  Chef 
de  l'Etat  en  vertu  de  ses  attributions 
constitutionnelles  . 

Ampliation.— Copie  d'une  décision 
administrative,  délivrée  par  l'auto- 
rité compétente  et  revêtue  d'une  si- 
gnature qui  prouve  l'authenticité  de 
l'acte. 
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Analogie.  — Kapport  qui  ex'ste  en- 
tre des  idées  ou  des  principes. 

1.  -  En  matière  civile,  le  juge  doit 
rechercher  la  pensée  du  législateur, 
et,  par  conséquent,  se  livrer  à  une 
interprélation  extensive.il  est  même 
obligé,  sous  peine  de  ï^e  rendre  cou- 
pable de  déni  de  justice,  de  suppléer 
au  silence,  à  l'obscurité  ou  à  l'insuf- 
fisance de  la  loi. (Code  Civil. art. 9) 

2.—  Rien  de  semblable  ne  saurait 
avoir  lieu  en  matière  pénale,  où  tout 
est  de  rigueur,  et  où  les  lois  doivent 
être  appliquées  textuellement. 

Anatocisme.  — Se  dt  de  la  produc- 
tion d'intérêt?  nouveaux  par  un  ca- 
pital déjà  formé  d'intérêts  échus,  non 
payés 

1.  Jadis  prohibé,  l'anatocismc 
est  autorisé  par  le  (^ode  Civil  (art, 
94^1)  .  à  la  condition  qu'il  s'agisse 
d'intérêts  dûs  au  moins  pour  une  an- 
née entière,  el  qu'il  y  ait  à  ce  sujet 
une  convention  spéciale  ou  une  de- 
mande judiciaire. 

2.-  1!  est  de  jurisprudence  que, 
dans  le  commerce,  où  les  usages 
font  loi,  les  intérêts  du  reliquat  d'un 
compte  peuvent  être  capitalisés  pour 
produire  eux-mêmes  des  intérêts 
quoiqu'il  s'agisse  d'intérêts  de  moins 
d'une  année. 

Animaux.—  1. —  Le  propriétaire 
d'un  animal  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  rst  à  ^on  usage, est  res- 
ponsable du  dommage  que  l'animal 
a  causé,  soit  que  i'animal  fût  sous  sa 
garde,  qu'il  se  fût  égaré  ou  échappé. 
{Cad.  Civ.  a.'t.in  1  j . 

2.—  Quiconque  a  empoisonné  de 
gros  ou  menus  bestiaux  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  ou  trois 
ans  et  d'une  amende  de  six  gourdes. 
(Cod.  P en.  art.  31^2.  ) 

3.  -  Quicojque  a,  sans  nécessité, 
tué  un  animal  domestique  dans  un 
lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  ap- 
partient est  propriétaire,  locataire, 
cultivateur  partiaire  ou  fermier,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  six  mois.  (  Cod.  Pén.  art.  374  ). 

4. — Ceux  qui  ont  maltraité  inhu- 
mainement les,  animaux  domesti- 
ques, ceux  qui  ont  laissé  divaguer 
les  animaux  malfaisants  ou  féroces 
sont  paisibles  d'une  amende  de  oaze 


gourdes  à  quinze  gourdes  inclusive- 
ment. {Cod.  Pén.  art.  390). 

5.  — Le  Code  Rural,  art.  31,  permet 
d'abattre  les-  cochons  et  les  cabrits 
trouvés  dans  les  jardins  et  les 
champs  cultivés;  dans  ce  cas,  les 
trois  pieds  et  la  tête  de  l'animal 
seulement  appartiennent  à  celui  qui 
l'a  abattu.  (  Voy.  Abreuvoir, Epizooties, 
Abattoir,  Epaves,  Parcours,  Chiens). 

Annexes. — Pièces  produites  à  l'ap- 
pui de  certains  actes,  de  certains  ti- 
tres.Tel  les  sont,  par  exemple,  en  ma 
tière  d'Etat  Civil  les  pièces  produi- 
tes pour  la  célébration  du  mariage. 
Elle  sont  jointes  aux  registres  et 
adressées  au  dépôt  central.  (  Code 
Civil,  art   46  I . 

On  appelle  encore  annexes  des  ta- 
bleaux destinés  à  servir  à  l'appui  des 
développements  du  budget  d'un  mi- 
nistère. 

Les  annexes  vaiicit  suivant  les 
documents  ou  les  actes  auxquels  ils 
servent  de  complément  ou  de  justi- 
fie? t  ion. 

Antichrése.  — On  appelle  antiehrè- 
se  le  contrat  par  lequel  un  débiteur, 
ou  un  tiers  pour  ce  dernier,  livre  au 
créancier  un  immeuble  avec  faculté 
d'en  percevoir  les  fruits,  à  charge 
de  les  imputer  annuellement  sur  les 
intéiôis  et  ensuite  sur  le  capital  de 
sa  créance.  On  nomme  antichrésiste 
1  ■  créauc-ier  à  qui  celte  délégation 
est  faite.  L'antichrêse  est  léglée  par 
les  articles  1852  à  1858  du  Code  Ci- 
vil. 

Apostille.—  Annotalion  en  marge 
ou  au  bas  d'une  pétition  ou  d  un  ac- 
te, ayant  pour  objet,  soit  d'appuyer 
la  pétition  soit  de  consigner  certains 
faits  relatifs  à  l'acte. 

Apparaux.—  Terme  de  maiine  qui 
s'applique  aux  accessoires  nécessai- 
res d'un  navire. 

Le  navire,  les  agiès  et  "apparaux, 
le  fret  et  les  marchandises  chargées, 
sont  respectivement  affectés  à  l'exé- 
cution des  conventions  du  fréteur  et 
de  l'affréteur.  (Code  de  Commerce, 
art. 217.) 

Appel.—-  Voie  de  recours  devant 
une  juridicion  supérieure  contre 
une  décision  icnduepar  un  juge  ou 
un  tribunal  intérieur.  Pour  qu'elle 
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soit  praticable,  il  faut  que  la  cause 
donne  lieu  au  second  degré  de  juri- 
diction ;  que  le  jugement  rendu  en 
premier  ressort  n'ait  p^s  acquis  \\\u- 
torité  de  la  chose  jugée  (  Voyez  ces 
mots);  qu'on  n'ait  pas  acquiescé  à  la 
décision  ;  que  cette  dccision  n'ait  i^ias 
été  exécutée.  (Ernest  Cadet.  /  Voy. 
Juges  et  Tarif  Judiciaire  j . 

1 . —  L'appel  est  règlemerité  pai  la 
loi  du  4  Septembre  1918  instituant 
trois  Tribunaux  d'Appel,  un  à  Poit- 
,  au-Prin,e,i.in  aux  Gunaut-M  irtm.  au- 
tre aux  Caves.  Cetie  loi  est  ainsi  li- 
bellée : 

Art.  1.  —  Il  est  institué  dans  cha 
cun-^  des  trois  villes  de  Port-au  Piin- 
ce,  des  Gonaïves  et  des  Cayes,  un 
Tribunal  d'Appel.  Mais  en  attendani 
que  les  disponibililés  du  Trésor  per- 
mettent rétablissement  de  celui  des 
Cayes,  le  T-ibunal  d'App.l  de  Port- 
au-Piince  ;iuia  sous  sa  juridiction 
les  Tribunaux  de  ieie  Instance  de 
Port--au-PriiiCH,  Jacmel,  Petit-Goâ- 
ve,. Cayes,  Jérémie,  Aquin  et  Anse- 
à-Veau  ;  celui  des  Goiiaïves,  les  Tri- 
bunaux de  1«''-  Insianc'i  des  Gonaï- 
ves, de  rort-de-Paix,  St-Marc,  Cap- 
Haïtien  et  Fort  Liberté. 

Art.  2.  Les  Tribunaux  d'Appei 
se  composent  chaciin  d'un  Président, 
d'un  Vice- Président,  de  six  Juges, 
d'un  greffier,  de  deux  commis-gref- 
liers  et  de  deux  liuissiers  audien- 
ciers. 

Ils  comprennent  une  section  ci- 
vile e\  une  section  criminelle,  pré- 
sidées tour  à  tour  par  le  Président 
ou  le  Vice-Président  sijivant  le  ta- 
bleau de  roulement.  Ces  sections 
louleront  tous  les  six  mois. 

Il  y  aura  près  de  chaque  Tribunal 
un  Commissaire,  deux  Substituts; 
deux  commis  sont  attachés  au  Par- 
quet. 

La  compétence  des  Tribunaux  d'Ap- 
pel est  fixée  à  trois  Juges,  y  compris 
celui  qui  préside. 

La  couipétence  du  Tribunal,  sec- 
lions  réunies  en  audience  solennelle, 
est  fixée  à  cinq  juges,  y  compris  ce- 
lui qui  préside. 

Art.  3.  -  II  y  aura  près  de  chaque 
Tribunal  d'Appel  trois  huissiers  ex- 


ploitants   nommés   par    l'Assemblée 
générale. 

Les  huissiers  exploitants  ou  au- 
dienciers  n'instrumerit(>rontque  dans 
le  le.-sort  du  Tribunal  de  1*^^  ins- 
tance où  siège  le  Tribunal  d'Appel, 
ccjncurremment  pour  toutes  affaires, 
avec  les  autres  huissiers,  excepté 
ceux  du  Tribunal  do  Cassation  à  la 
Capitale  seulement. 

Art.  4. —  Les  appels  des  jugements 
des  Tribunaux  de  Paix  en  matière 
civile,  commerciale  et  dt  si">ple  po- 
lice continueront  à  ê!re  poités  de- 
vant le^  Tiibunaux  délire  instance 
en  matières  civiles  et  correction- 
nelles. 

Art.  5.  Lss  tribunaux  d'Appel 
connaîtront  à  nouveau  de  toutes  con- 
testations déjd  décidées  en  ii-"'"  res- 
sort par  les  Tribunaux  de  l^'e  Ins- 
tance, en  îeuîs  attributions  civiles, 
coni  merci  al  es  et  correct  ion  nelleSjSoit 
qu'il  s'agisse  dejugements  c  uiiradic- 
toiies  ou  par  défaut,  définiiifs,  pré- 
paratoires, interlocutoires  el  provi- 
soires,soit  qu'il  s'agiss'*  d'ordonnan- 
ces dai.s  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Art.  6.  —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  8  juillet  I9'2l  :  Les  Tribunaux  de 
Première  Instani-e  connaîtront  en 
premier  ressort  de  toutes  actions  per- 
sonnelles ou  mobilières  dont  l'objet 
est  indéterminé  ou  excède  Trois  mil- 
le gourdes  ou  Six  cents  dollars. 

Art.  7.  —  Lorsqu'une  demande  re- 
conventionnelle ou  en  compensation 
aura  été  formée  dans  la  limite  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  1«"« 
Instance  eu  dernier  ressort,  il  sera 
statué  sur  le  tout,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel.  Si  lune  des  demandes 
s'élève  au  dessus  des  limites  sus-in- 
diquées,  le  tribunal  ne  prononcera 
sur  toutes  les  demandes  qu'en  !«'' 
ressort. Néanmoins,  il  sera  statué  en 
dernier  ressort  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elles  sont 
fondées  exclusivement  sur  la  de 
mande  principale  elle-même. 

Art.  8.  -  Le  délai  pour  interjeter 
appel  sera  de  trente  jours;  il  courra 
pour  les  jugements  contradictoires 
du  jour  de  la  signification  à  person- 
ne ou  à  domicile  ;  pour  les  j  ugements 
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par  défaut,  du  jour  où    l'opposition 
ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra,  néanmoins,  par 
simples  conclusions  interjeter  appel 
incidemment,  en  tout  état  de  cause, 
quand  même  il  aura  signifié  le  ju- 
gement sans  protestation. 

Art.  9. —  Ces  délais  emporteront 
déchéance;  ils  courront  contre  fou- 
tes parties  sauf  le  recours  contre  qui 
de  droit;  nuis  ils  ne  courront  contre 
le  mineur  non  émancipé  que  du  jour 
où.  lejugement  aura  él.é  signifié  tant 
au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  en- 
core que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en 
cause. 

Art.  10.  Ceux  qui  demeurent 
hors  du  territoire  auront,  pour  in- 
terjeter appel,  le  délai  des  ajourne- 
ments r(5glé  par  l'article  83  du  Gode 
de  Procédure  Civile. 

Art.  11.  Les  délais  de  l'appel  se- 
ront suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée.  Ils  rie  repren- 
dron:  leur  cours  qu'après  la  signifi- 
cation du  jugement  au  domicile  du 
défijot  et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  si  le  jugement  a  été  si- 
gnifié avant  l'expirai  ion  de  ces  dé- 
lais. 

Art.  12.  -  Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  sur  une  faus- 
se pièce  ou  si  la  par.ie  avait  été  con- 
damnée taute  de  repiésenter  une 
pièce  déci.-ive  retenue  par  son  adver- 
saire, les  délais  de  l'appel  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté, 
ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée, 
pourvu  que  dans  ce  cas  il  y  ait  preu- 
ve par  écrit  du  jour  que  la  pièce  a 
été  recouvrée  et  non  autrement. 

Art.  13.  Aucun  appel  d'un  ju- 
gement non  exécutoire  par  provision 
ne  pourra  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine à  dater  du  jour  du  jugement  ; 
les  appels  interjetés  dans  ce  délai 
âeront  déclarés  non  recevables,  sauf 
à  l'appelant  à  les  réitérer  s'il  est  en- 
core dans  le  délai . 

Art.  14.  —  L'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  provision 
seia  suspendue  dans  la  dite  huitaine. 

Art.  15.  Ainsi  modifié  par  la  loi 
de  id2i  :  Dans  le  cas  où  l'appel  est 


permis  contre  les  ordonnances  de 
référé,  il  ne  sera  point  recevable  s'il 
a  été  interjeté  après  la  huitaine,  à 
dater  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  outre  le  délai  de  dis 
tance.  Cet  appel  sera  jugé  sommai- 
rement et  sans  procédure  à  huitaine 
franche 

Art.  16.—  L'appel  d'un  jugement 
préparatoire  ne  pourra  ètrg  interjeté, 
qu'après  lejugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment et  le  délai  de  l'appel  ne  courra 
que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  définitif.  Cet  appel  sera  re 
cevable  encore  que  le  jugement  pré- 
paratoire ait  été  exécuté  sans  préser- 
ve. 

L'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire pourra  être  interjet'^  avant  le 
jugement  définitif;  il  en  sera  de  mê- 
me des  jugemenis  qui  auront  accor- 
dé une  provision. 

Alt.  17.—  Sont  réputés  prépara- 
toires les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause  et  qui  ten- 
dent à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  défi  >ilif. 

Sont  réputés  interlocutoires,  les 
jugements  rendus  lorsque  le  Tribu- 
nal ordonne,  avant  diie  dioit,  une 
preuve,  une  vérification  ou  une  ins- 
truclion  qui  préjuge  le  font. 

Art.  18.  —  Seront  sujets  à  l'app  1 
les  jugements  qualifiés    en    dernier 
ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro 
noiicer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  pas  tecevables  les  ap- 
pels des  jugements  rendue  sur  des 
matières  dont  la  connaissance  en  der- 
nier ressort  appartient  aux  premiers 
jugts,  mais  qu'ils  auraient  omis  de 
qualifier  ou  qu'ils  auraient  qualifiés 
en  l^'  ressort. 

Art.  19.  —  Lorsqu  il  s'agira  d'in- 
compétence, l'appel  sera  recevable 
encore  que  le  ingénient  ait  été  qua- 
lifié en  dernier  lessort 

Art.  2U. —  Les  appels  des  juge- 
ments susceptibles  d'opposition  ne 
seront  pas  recevables  pendant  la  du- 
rée du  délai  pour  l'opposition 

Art.  21. —  L'acte  d'appel  contien- 
dra assignation  dans  les  délais  des 
articles 82,  83,et  954  du  Code  de  Pro- 
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cédure  Civile  selon  les  cas,  il  sera 
sijiiiirié  à  personne  ou  à  domicile  à 
peine  de  nullité. 

Art  22.  — .L'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  sera  sus- 
pensif, ai  le  jugement  ne  prononce 
pa^  l'exécnlion  provisoire  dan?  les 
cas  cil  elle  est  autorisée.  L'exécu- 
tion des  jugements  mal  à  propos  qua- 
lifiés en  dernier  ressort  ne  pourra 
être  suspendue  qu'en  vertu  de  dé- 
fenses obtenues  par  l'appelant  à  l'au- 
dience du  Tributial  d'Appel,  sur  as- 
si;-;nation  à  bref  délai. 

A  l'f'^gard  des  jugemoiits  non  qua- 
lifié-*  ou  qualiliés  en  preniier  ressort 
et  dans  lesquels  les  juges  étaient  au- 
torisés à  prononcer  en  dernier  res- 
s  )i  t, l'exécution  prc-visoi  3  pourra  en 
êtreordonnée  par  leTribunald'Appel 
à  l'audience  et  sur  un  simple  acte. 

Art.  23. —  Si  l'exécution  provisoi- 
re n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée, l'intimé  pourra, 
sur  un  simple  acte,  le  taiie  ordon- 
ner à  l'audience  avant  ie  jugement 
de  l'appel. 

Art.  2i.-  Si  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  été  ordonnée  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi,  l'appelant  pourra  ob- 
tenir des  défenses  à  l'audience,  sur 
assignation  à  bref  délai,  sans  qu'il 
puisse  en  être  accordé  sur  requête 
non  communiquée. 

Art.  25.—  En  aucun  autre  cas,  il 
ne  pourra  être  accordé  dt^s  défenses, 
ni  être  rendu  aucun  jugement  ten- 
dant à  arrêter  direclement  ou  indi- 
re-iement  l'exéoutioii  du  jugement, à 
peine  de  nullité. 

Art.  26. —  Tout  appel,  môme  de 
jugement  rendu  sur  instruction  par 
écrit,  sera  [)orté  à  l'audience,  sauf 
au  Tribunal  à  ordonner  l'instruction 
par  écrit,  s'ily  a  lieu. 

Art.  27. —  Âinfil  niodlfid  par  la  loi 
d'i  l'.m  :  Dias  le  délai  de  huitaine 
de  la  constitution  d'avocat  par  l'in- 
limé,  rapp3!a'U  signifiera  ses  griefs 
motivés  contre  le  jugement,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait  dan  s  l'acte  d'appel.  Li.i- 
timé  rép  indr-a  dans  la  quinzaine  sui- 
vante. 

Les  d  issiersdes  parties  rétablis  au 
GrelTe  par  le  Ministère.  Public,  l'au- 
dience sera  poursuivie  sur  somma- 


tion de  la  partie   l'a  plus  diligente. 

Art.  28.—  -4j?2si  modifia  pav  la  loi 
de  1921:  Les  appels  des  jugements 
rendus  on  matière  sommAire  seront 
portés  à  l'audience  sur  simple  acte 
et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera 
de  môme  de  lappel  des  autres  juge- 
ments lorsque  l'intimé  n'aura  pas 
comparu. 

Les  appels  des  jugements  rendus 
en  matière  sommaire  seront  portés 
à  l'audience  sur  simple  acte  et  sans 
autre  procédure. 

Lorsque  Tintimé  n'aura  ni  consti- 
tué avocat  ni  signifié  de  réponse 
dans  les  délais  de  l'arlicle  précé- 
dent, l'appelant  à  l'é  ;héance  pourra 
requérir  défaut  sans  sommation  pré- 
alable. 

Art.  29..  —  Aux  débats  oianx,  la 
pai-ole  sera  accoi-dée  une  fois  à  l'ap- 
pelant pour  développer  la  demande, 
et  une  fois  à  l'intimé  pour  si  répon- 
se. 

Il  sera  toutefois  loisible  à  l'un  et  à 
l'autre,  après  l'audition  de  la  cause, 
de  soumettre  au  délibéré  de>  juges 
un  mémoire  complémentaire. 

Art.  30. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
de  1921  :  Aucune  cause  ne  sera  en- 
tendue avant  d'avoir  été  communi- 
quée par  la  voie  du  Grefle  au  Minis- 
tère Public  qui,  dans  .son  réquisi- 
toire,sera  tenu  de  donner,  par  écrit, 
son  avis  motivé  sur  tous  les  points 
de  droit  soulevés  par  les  parties.  Le 
réquisitoire  du  Ministère  Public  qui 
contiendra  également  un  exposé  som- 
maire des  faits  de  la  cause,  devra  ê- 
tre  donné  dans  la  quinzaine  après  la 
communication. 

L'appelant  déposera  ses  pièces  au 
Gretïe  en  même  temps  que  l'amende 
prévue  à  l'article  36, et  l'intimé  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  l'expira- 
tion du  délai  de  l'article  26.  Ce  der- 
nier dépôt  sera  constaté  sans  aucun 
frais  en  marge  du  premier  acte.  Le 
Greffier  dans  les  24  heures  enverra 
les  seules  piè '.es  déposées  au  Par- 
quet. 

Néanmoins,  lorsque  l'une  îles  par- 
ties n'aura  pas  produit  dans  le  délai 
prévu  et  que  le  Ministère  Public 
n'aura  pas  encore  rétabli  l'affaire 
pour  être  portée  au  placet  d'audien- 
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ce,  le  Greffier  dressera  un  acte  pour 
cliP.que  pr^i'duction  tardive  et  enver- 
ra les  pièces  sur  le  champ  au  Minis- 
tère Public  afin  que  celui-ci  puisse, 
s'il  y  échet,  rectifier  son  réquisitoire. 

Pourront  être  entendues,sans  com- 
munication préalable,  les  causes  in- 
troduites devant  ce  Tribunal  par  as- 
signation à  bref  délai  ou  les  deman- 
des portées  à  l'audience  sur  simple 
acte.  Dans  ce  cas,  le  Ministère  Pu- 
blic, ou  concluera  oralement, ou  ob- 
tiendra le  renvoi  de  la  cause  à  jour 
fixe  pour  donner  son  avis  conformé- 
ment au  premier  alinéa  de  cet  arti- 
cle. 

Art.  31.  —  Il  ne  sera  formé,  en 
cause  d'appel  aucune  nouvelle  de- 
mande, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation,  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action 
principale. 

Pourront  aussi  les  parties  deman- 
der des  intérêts,  arrérages,  loyers  et 
autres  ac>^L'Ssoires  échus  depuis  le  ju- 
gement de  l^re  Instance,  et  les  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
souffert  depuis  le  dit  jugement. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  les  nouvelles  demandes 
et  les  exceptions  du  défendeur  ne 
pourront  être  formées  que  par  de 
simples  actes  de  conclusions  moti- 
vées. 

Art.  32.  —  Aucune  intervention 
ne  sera  reçue  si  ce  n'est  de  la  part 
deceuxq  li  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition. 

Art.  33. —  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  le  tribunal  appellera 
pour  vider  le  différend  deux  juges 
qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire 
en  suivant  l'ordre  du  tableau.  L'af- 
faire sera  de  nouveau  piaidée,  ou  de 
nouveau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  écrit. 

Art.  34. —  La  péremption  en  cau- 
se d'appel  aura  l'effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force  de 
chose  jugée. 

Néanmoins,  quand  le  jugement  cri- 
tiqué avait  été  déjà  réformé,  la  pé- 
remption courra  contre  la  partie  qui 
avait  été  demanderesse  devant  les 
premiers  juges. 

Art.  35.— Les  autres  règles  éta- 


blies pour  les  Tribunaux  de  !'"'«  Ins- 
tance seront  observées  dans  les  Tri- 
bunaux d'Appel. 

Art.  36. —  Ainsi  tnodijié  par  la  loi 
de  i9>i  :  Dans  les  quinze  jours  de 
la  signification  de  l'acte  d'appel,  ou- 
tre le  délai  de  distance,  l'appelant 
déposera,  à  peine  de  déchéance,  au 
Greffe  du  Tribunal  d'Appel,  une  a- 
mende  de  Quatre  Gourdes  qui  lui  se- 
ra remise,  s'il  a  gain  de  cause,  et  qui 
sera  confisquée  au  profit  de  l'Etat,  s'il 
est  débouté. 

Cotte  amende  sera  de  Deux  Gour- 
des, lor-qu'il  s'agira  de  sentences  de 
Justice  de  Paix.  Dans  ce  cas,  r.unen- 
de  sera  déposée  au  Greffe  du  Tribu- 
nal de  Première  Instance  où  l'appel 
est  porté. 

Art.  37.  —  Si  le  jugement  est  con- 
firmé, l'exécution  appartiendra  au 
tribunal  dont  est  appel  :  dans  le  cas 
où  ce  jugement  aurait  été  rendu  par 
un  Tribunal  de  Paix,  les  difficultés  de 
son  exécution  relèveront  alors  du 
Tribunal  de  l^'e  Instance  co.n pètent. 

Si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécu- 
tion,  entre  les  parties,  appartiendra 
au  Tribunal  d'Appel  qui  aura  pro- 
noncé ou  à  un  autre  tribunal  qu'il  au- 
ra indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf 
les  cas  de  demande  en  nullité  d'em- 
prisonnement, en  expropriation  for- 
cée et  autres  dans  lesquels  la  loi  at- 
tribue juridiction. 

Art.  38.  —  Lorsqu'il  y  aura  appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  si  le 
jugement  est  infirmé  et  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à  recevoir  une  dé- 
cision définitive,  les  Tribunaux  d'Ap- 
pel pourront  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où 
les  Tribunaux  d'Appel  infirmeraient, 
soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
toute  autre  cause,  des  jugements  dé- 
finitifs. 

Art.  39.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé 
aux  prescriptions  relatives  à  l'appel 
des  jugements  de  simple  police.  Tou- 
tefois une  amende  de  deux  gourdes 
sera  déposée  au  greffe  du  Tribunal 
de  l»""*  Instance  compétent  par  la  par- 
tie civile,  seulement  lorsque  l'appel 
est  formé  par  cette  dernière.  Cette 
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amende  sera  acquise  à  l'Etat  en  cas 
de  rejet  de  l'appel,  et  remise  à  la  f  ar- 
tie  civile  dans  le  cas  conlraire. 

Art. 40. —  Les  jugements  rendus  en 
majtière  correctionnelle  pourront 
être  déférés  aux  Tribunaux  d'Appel, 
en  tenant  compte  de  la  disposi'ion 
de  l'article  16  de  la  présente  loi. 

An.  41.—  La  faculté  d'appeler  ap- 
paitiendra:  1^'aux  parties  prévenues 
ou  responsables;  2»  à  la  partie  civi- 
le, quant  à  ses  intérêts  civils  seule- 
ment ;  3'>  au  Ministère  public  près  le 
Tribunal  de  l^'c  Instance  ;  4»  au  Mi- 
nistère Public  près  le  Tribunal  d'Ap- 
pel. 

La  partie  civile  qui  aura  interjeté 
appel  du  jugement  remiu  en  faveur 
du  prévenu,  sera  tenue  de  déposer,  à 
peine  de  déchéance,  au  greflle  du  Tri- 
bunal d'Appel,  une  amende  de  quatre 
gourdt's  qui  lui  sera  leslituée  en  cas 
de  succès,  ei  acquise  à  l'Etat,  si  elle 
succo.Ttbe. 

Art.  42.  -  Le  Ministère  public  près 
le  Tribunal  de  l^'-e  In>taiîce  sera  te 
nu,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront le  prononcé  d'un  jugement  cor- 
rectionnel détinitif.  d'en  envoyer  une 
copie  au  Ministère  Public  près  le 
Tribunal  d'AppiM. 

Alt.  43  —  Il  y  aura,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'article  45  ci-après, 
déchéance  de  l'appel,  si  la  déclara- 
tion d'appeler  n'a  pas  été  faite  au 
grefîedu  Tribunal  qui  a  rendu  leju- 
ijement  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  il  a  été  prononcé,  et  si  le  ju- 
gement est  rendu  par  défaut,  dix 
jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
signification  qui  en  aura  été  faite  à 
la  partie  condamnée  ou  à  son  domi- 
cile, outre  un  jour  par  cinq  lieues. 
Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instan- 
ce d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement. 

Art.  44.  —  Ainsi  modifié  par  la 
loi  de  1921  :  La  requête  contenant 
les  moyens  d'appel  sera, à  peine  d'u- 
ne amende  de  dix  gourdes,  remise 
dans  le  même  délai,  soit  au  Greffe 
duTribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
soit  directement  au  Greffe  du  Tribu- 
nal d'Appel  ;  elle  sera  signée  de  l'ap- 
pelant ou  de  son  avocat  ou  de  son 
mandataire  spécial.  Dans  ce  dernier 


cas,  le   pourvoi  sera  annexé  à   la  re- 
quête. 

L'Arrêt  qui  condamnera  à  l'amen- 
de prononcera,  en  même  temps,  la 
déchéance  de  l'appel  pour  le  cas  oii 
dans  le  délai  imparti,  l'appelant  n'au- 
rait déposé  ni  requête  ni  amende. 

Il  devra  établir  l'accomplissement 
de  ces  formalités  sur  certificat  du 
Greffier  compétent. 

Pour  le  Ministère  Public  non  sujet 
à  l'amende,  l'Arrêt  prononcera  la  dé- 
chéance. 

Le  prévenu  condamné  et  la  per- 
sonne civilemeiit  responsable  ont  la 
taculté  de  ne  pas  dépeser  de  requête. 

Art. 45.—  Le  Ministère  Public  près 
le  Tribunal  d'Appel  devra  notifier 
son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à 
la  personne  civilement  responsable 
du  délit,  dans  les  trente  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation 
du  jugement,  ou  si  le  jugement  lui 
a  été  légrdement  notifié  par  l'une  des 
parties, dans  les  quinze  jours  de  cette 
notification,  sinon    il  sera  déchu. 

Alt.  46.—  En  cas  d'acquittement, 
le  prévenu  ;:era  immédiatement  et, 
nonobstant  appel,  mis  en  liberté.  Le 
prévenu  acquitté  ne  pourra  requérir 
de  dommages -intérêts  contre  l.i  par- 
tie plaignante  ou  la  partie  civile,  si 
les  faits  dénoncés  constituaient  des 
indices  suffisants  pour  mettre  léga- 
lement en  mouvement  l'action  pu- 
blique. 

Art.  il.  —  La  requête,  si  elle  a  été 
remise  au  Greffe  du  Tribunal  Correc- 
tionnel, et  les  autres  pièces  seront 
envoyées  par  le  Ministère  Public  au 
greffe  nu  Tribunal  d'Appel  dans  les 
24  heures  après  la  déclaration  ou  la 
remise  de  la  requête. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement 
a  été  rendu  est  en  état  d'arrestation, 
il  sera,  dans  le  même  délai  et  par  or- 
dre du  Ministère  Public,  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siè- 
ge le  Tribunal  d'Appel. 

Art.  48.  —  Les  arrêts  rendus  par 
défaut  sur  l'appel  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'opposition  dans 
la  même  forme  et  dans  les  mômes  dé- 
lais que  les  jugements  par  défaut 
rendus  par  les  Tribunaux  Correction- 
nels. 


APP 


SI 


L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience;  elle 
sera  comme  non  avenue,  si  l'oppo- 
sant n'y  comparaît  pas.  L'arrêt  qui 
interviendra  s  u  r  l'opposition  ne 
po'ii-ra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l'aura  formée  si  ce  n'est  devant  le 
Tribunal  lie  Cassation. 

Art.  49.  -  Les  décisions  sur  l'ap- 
pel seront  prononcées  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

Art.  50.—  Le  prévenu,  soit  qu'il 
ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  con- 
damné, les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit,  la  partie  civile 
et  le  Ministère  Public  près  le  Tribu- 
nal d'Appel  seront  entendus  dans  la 
forme  et  dans  l'ordre  prescrit  par 
l'article  166  du  Code  d'Instruction 
Criminelle. 

Art.  51.—  Les  articles  du  Chapitre 
II  de  la  loi  No  3  du  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle,  touchant  la  solen- 
nité de  l'instruction,  la  matière  de? 
preuves,  la"  forme  d'authenticité  et 
la  signature  du  jugement  définitif, 
la  condamnation  aux  frais  ainsi  que 
les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent,seront  communs  aux  arrêts  ren- 
dus sur  l'appel. 

Art.  52.  —  Si  le  jugement  est  réfor- 
mé parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni 
délit  ni  contravention  de  police  par 
aucune  loi,  le  tribunal  renverra  le 
prévenu  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur 
les  dommages-intérêts. 

Art.  53.  —  Si  te  jugement  est  an- 
nulé parce  que  le  fait  ne  présente 
qu'une  contravention  de  police  ou  si 
la  partie  publique  ou  les  parties  n'ont 
pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
prononcera  la  peine  et  statuera  éga- 
letnent,  ^'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts. 

Art.  54. —  Si  le  jugement  est  an- 
nulé parce  que  le  fait  est  de  nature 
à  mériter  une  peine  aftlictive  ou  in- 
famante, le  tribunal  décernera,  s'il 
y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  naê- 
me  le  mandat  d'arrêt  et  renverra  le 
prévenu  devant  le  fonctionnaire  pu- 
blic compétent  autre  toutefois  que 
celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou 
fait  l'instruction. 

Art.  55. —  Si  le  jugement  est  an- 
nulé pour  violation,  pour  omission 


non  réparée  de  formes  prescrites  par 
la  loi  à  peine  de  nullité,  le  tribunal 
statuera  sur  le  fond. 

Art,  56. —  S'il  s'agit  d'un  jugement 
interlocutoire,  le  Tribunal  d'Appel, 
en  l'annulant,  renverra  le  fond  aux 
premiers  juges. 

Art.  57. —  La  partie  civile,  le  pré- 
venu, la  partie  publique,  les  person- 
nes civilement  responsables  du  délit 
pourront  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  dans  les  formes  et  dé- 
lais prévus  par  les  articles  305,  308, 
316,  317  et  319  du  Code  d'Instruction 
Criminelle. 

DISPOSITIONS   CtÉNÉRALES 

Art.  58,  —  Les  articles  des  codes 
et  des  lois  pan icu Hère.--  où  il  est 
question  d'un  recours  en  Cassation 
seront  entendus  en  ce  sens  que  le 
recours  ne  sera  ouvert  qu'après  l'ap- 
pel épuisé  si  l'appel  a  lieu  dans  l'es-  , 
pèce. 

Art.  59.  —  Les  premiers  membres 
de  chaque  Tribunal  d'Appel  prête- 
ront serinent  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions devant  l'une  des  Sections  du 
Tribunal  de  Cassation. 

Art  60.  —  Le  Président,  le  Vice- 
Président  et  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement de  chaque  Tribunal  d'Ap- 
pel déjà  créé  prête ro  jt  serment  avant 
d'entrer  en  fonctions  devant  ce  Tri- 
bunal, sections  réunies  en  Assemblée 
générale.  Les  Juges,  Substituts  et  les 
officiers  ministériels  devant  l'une  des 
sections  du  dit  tribunal. 

Art.  51. —  Les  appointements  des 
membres  des  Tribunaux  d'Appel  sont 
fixés  comme  suit: 

2  Présidents  à  G.  650 G.  1.30O 

2  Vice-prèsidents  à  600..  «  1.200 

12  Juges  à  500 «  6.000 

2  Gommis'^e.  du  Gv'  à  650  «  1.300 

4  Substituts  à  500 «  2.000 

2  Greffier-s  à  200. «      400 

4  Commis-greffiers  à  150.  «  600 
4  Commisdu  Parquet  à  150«  600 
4  Huissiers  audienc'»"  à  75  «     300 

4  Hoquetons  à  40 «      160 

LocatioD  (en  prévision)..  *    300 

DISPOSITION    TRANSITOIRE 

Art.  62,  —  La  présente  loi  n'est 
pas  applicable  aux  jugements  rendus 
avant  sa  promulgation. 
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Art.  63.  ~  La  présenle  loi  qui  en- 
trera en  application  à  partir  du  l*^'' 
Oi'.tobro,  abroge  toutes  loi  uu  dispo- 
sitions de  loi  qui  lui  sont  îiontrairL'S. 
{Voy.  Greffe.) 

Arbitrage.—  On  appelle  arbitrage 
une  juridiction  privée  établie  par 
les  particuliers  pour  juger  promp- 
tement  et  écoiiotniqueinent  les  con- 
testations sur  lesquelles  la  loi  ne 
défend  pas  de  curnpromeLtre  ;  l'ar- 
bitre est  celui  à  qui  celte  mission 
a  été  confiée .  (Code  de  Procédure 
Civ.art.  8Ul  à  016.  ) 

1.—  Lorsque  les  parties  convien- 
nent de  soumettre  leurs  dilîérends 
à  des  arbitres,  elles  font  un  com- 
promis. Les  arbitres  et  tiers  arbi- 
tres décident  d'après  les  règles  du 
droit,  à  moins  que  le  compr.jiùis 
ne  leur  donne  pouvitir  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs, 
•c'est-à-dire^  à  juger  d'après  l'équité 
et  sans  s'astreindre,  comme  tout 
juge  doit  le  faire,  aux  prescri plions 
de  la  loi.  Il  peut  être  stipule  que 
la  décision  arbitrale  sera  sans  appel. 

2.  —  Les  affaires  qui  intéressent 
l'ordre  public  ne  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'un  compromis.  Le  Gode  de 
Procédure  Civile  en  donne  l'énu- 
mération  en  son  article  892. 

3. —  L'élat  ne  peut  compromettre, 
les  causes  qui  le  concernent  étant 
sujettes,  dit  Maurice  Block,  à  com- 
munication au  Ministère  Public. 
( Proc.  C\v.  art.  892.  ) 

4.-—  En  droit  international,  on 
donne  le  nom  d'arbitrage  à  la  con- 
vention par  laquelle  deux  puissan- 
ces s'engagent  à  régler  un  différend 
par  des  arbitres  choisis  de  part  et 
d'autre.  Haïti  a  conclu  un  traité 
d'arbitrage  avec  les  Etats-Unis  le 
13  août  1909  et  un  autre  avec  le 
Brésil  le  25  avril  1910.  Voici  ces 
deux  textes  : 

L —  Traité  d'arbitrage  avec  les 
Etats-Unis. — Art.  1.  -Les  différends 
d'ordre  juridique  ou  relatifs  a  l'in- 
terprétation de  traités  existant  en- 
tre les  deux  parties  contractantes, 
qui  s'élèveraient  entre  elles  et  qui 
n'auraient  pu  être  réglés  par  la 
voie  diplomatique,  seront,  dans  les 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  déférés   à 


une  autre  juridiction  arbitrale,  sou- 
mis à  la  Cour  l'ennanente  d'Arljitra- 
ge  établie  à  la  Haye  par  la  Convention 
du  29  .luillet  1899,  pour  le  Règle- 
ment pacifiqu»!  d  -s  conflits  interna- 
tionaux et  maintenue  par  la  Con- 
vention de  la  Haye  du  18  Octobre 
1907,  à  la  condition  toutefois  qu'ils 
ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts 
vitaux,  ni  rindé(:)endanc'?  oa  l'iion- 
neur  des  deux  Etats  contractants  et 
qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts 
de  tierces  'puissances. 

Art. 2 —  Dans  chaque  cas  particu- 
lier, les  H  lûtes  Parties  Contrac- 
tantes, avant  de  s'adresser  à  la 
Cour  Permanente  d'A;bitrage  si- 
gneront un  compromis  spécial  dé- 
terminant l'objet  du  litige,  l'éten- 
due des  pouvoirs  des  arbitres  et 
les  délais  à  observer  pour  la  Cons- 
titution du  Triliuiial  Arbitral  et  les 
diverses  phases  de  la  procédure. 
Il  est  entendu  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne Haïti,  ces  cor^promis  spéciaux 
seront  soumis  aux  formalités  requi- 
ses par  sa  Constitution  et  ses  lois, et 
pour  te  qu!  concerne  les  Etats-Unis 
ces  compromis  seront  faits  par  le 
Président  des  Etats-Unis  avec  1  avis 
et  le  consentement  du  Sénat 

Art.  3. —  La  présente  Conven- 
tion est  conclue  pour  une  période 
de  cinq  ans  et  à  l'expiration  de  ces 
temps  restera  on  vigueur  jusqu'au 
terme  d'une  année  après  notifica- 
tion faite  par  l'une  des  Parties  en 
vue  d'y  mettre  fin. 

L'article  4  et  dernier  stipule  no- 
tamment que  la  Convention  entrera 
en  vigueur  à  partir  de  la  date  de 
l'échange  des  ratifications. 

II.  —  Traité  d'Arbitrage  avec  le 
Brésil. —  Ce  traité,  comme  le  pré- 
cédent, ne  comporte  que  quatre  ar- 
ticles que  voici  : 

Art.  1.—  Les  différends  d'ordre 
juridique  ou  relatifs  à  l'interpréta- 
tion des  traités  existant  entre  les 
deux  Hautes  l^arties  Contractantes 
qui  viendr.iient  à  se  produire  entre 
elles  et  qui  n'auraient  pu  être  ré- 
glés par  la  voie  diplomatique,  seront 
soumis  à  la  Cour  Permanente  d'Ar- 
bitrage établie  par  la  Convention 
du  29  Juillet  1899,  à  la    Haye,    à    la 
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condition,  toutefois,  qu'ils  ne  met- 
tent en  cause  ni  les  intérêls  vi- 
taux, ni  l'indépendance  ou  l'hon- 
neur des  Etats  Contractants  et  qu'ils 
ne  touchent  pas  aux  intéiêls  de 
tierces  Puissances  étant,  en  outre, 
entendu  que,  si  l'une  des  deux  Par- 
ties Contracianles  le  préfère,  tout 
arbitrage  résultant  de  la  présente 
Convention  sera  soumis  à  un  Chef 
d'Etat,  à  un  Gouvernement  ami,  ou 
à  un  ou  plusieurs  arjjitres  choisis 
en  dehors  des  listes  du  Tribunal  de 
la  Haye. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  cas  par- 
ticulier, les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, avant  de  s'adressera  la  Cour 
Permanente  de  la  Haye,  à  d'autres 
arbitres  ou  à  un  seul  arbitre,  signe- 
ront un  compromis  spécial  déter- 
minant nettement  l'objet  du  litige, 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres,  et  les  conditions  à 
observer  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais pour  la  constitution  du  Tribu- 
nal arbitral  ou  le  choix  de  l'arbitre 
ou  des  arbitres,  ainsi  que  les  régies 
de  la  procédure. 

Ces  compromis  spéciaux  seront 
soumis,  dans  les  deux  pays,  aux  tor- 
malités  requises  par  les  loi:::  consti- 
tutionnelles. 

Art.  3. —  La  présente  Convention 
est  conclue  pour  une  durée  de  cinq 
anné-^s  à  partir  du  jour  de  récha>;- 
ge  des  ratifications.  Si  elle  n'est  pas 
dénoncée,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ce  terme,  elle  continuera  à 
rester  en  vigueur  pendant  une  nou- 
velle période  de  cinq  années,  el  il 
en  sera  de  même  successivement. 

Art.  4.—  La  présente  Convention 
sera  ratifiée  après  l'accomplissement 
d^s  formalités  légales  dans  les  deux 
pays,  et  le.i  latifications  eu  seront 
échangée:,  à  Washington  aussitôt 
que  faire  ?e  pourra. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  Pléni- 
potentiaires ci-dessus  nommés,  nous 
signons  le  présent  instrument  en 
deux  exemplaires,  chacun  en  lan- 
gues française  et  portugaise,  et  y 
apposons  nos  cacli  ts  à  Washington, 
le  vingt-cinq  du  mois  d'Avril  mil- 
neuf  cent  dix. 

L.  S.  R.  DE  Lima  E.  SILVA. 
L.  S.   H.  PauléusSANNON. 


Arbres.  —  1.-  Il  n'est  permis  de 
planter  les  arbres  qu'à  la  distance 
de  six  pieds  de  la  ligne  séparative 
de  deux  propriétés.  Le  voisin  peut 
exiger  que  les  arbres  plantés  à  une 
moindre  distance  soient  arrachés. 
Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent, les  branches  des  arbres  du  voi- 
sin peut  contraindre  celui  ci  à  cou- 
per ces  branches.  Si  ce  sont  les 
racines  qui  avancent  sur  son  fonds 
il  a  droit  de  les  couper  lui-même. 
Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne  sont  mitoyens  com- 
me la  haie  ;  et  chacun  des  deux 
propriétaires  a  droit  d'en  jouir  ou 
de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 
(  Code  Civ.  art.  542.  ) 

2. —  L'article  365  du  Code  Pénal 
prévoit  et  punit  de  peines  sévères 
l'abatage  d'un  ou  plusieurs  arbres 
qu'on  savait  apparlenirà  autrui. L'ar- 
ticle :^66  prononce  les  mêmes  peines 
à  raison  de  chaque  aibre  mutilé, 
coupé  ou  éeorché,  de  manière  à  le 
faire  périr  et  l'article  367  piévoit  et 
punit  aussi  de  peines  non  moins  sé- 
vères la  destruction  d'une  ou  plu- 
sieurs greffes. 

3.— Les  articles  7  et  14  du  Gode 
Rural  concernent  également  les  ar- 
bres, (  Voy.  Sources.  ) 

Arbres  de  la  Liberté.— En  Haïti,  le 
palmier  C'-t  l'emblème  de  la  liberté. 
L'article  3  de  la  loi  du  4  avril  1807 
est  ainsi  conçu  :  «  L'arbre  de  la  Li- 
berté sera  planté  le  i"  mai  pro- 
chain dans  toutes  les  communes  de 
la  République  ;- un  bonnet  do  Li- 
bet  lé,  peint  aux  couleurs  nationales, 
placé  au  bout  d'une  pique,  sera  éle- 
vé à  côté  de  cbaqu^-  arbre  de  la  Li- 
berté ».  Li  loi  de  1807  a  été  suivie 
de  l'arrêté  <lu  2i  novembre  1820  sur 
le  même  sujet. 

Archevêché,  Archevêque.—  (  Voy. 
Organisation  Relufieuse.  ) 

Architecte.--  La  mission  de  l'ar- 
chitecte et  d'entrepreneur  est  sou- 
vent confondue  dans  la  même  per- 
sonne, cependant  que  théoriquement 
une  distinction  est  à  faire  :  la  mis- 
sion de  l'architecte  est  de  conce- 
voir la  forme  et  la  disposition  des 
constructions  et  d'en  diriger  l'exé- 
cution ;  l'entrepreneur  est  celui  qui 
se  charge  de  l'exécution  des  travaux. 
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I.  -  L'architecte  est  responsable, 
pendant  cinq  ans,  de  la  perte  de 
I  édifice  construit  à  prix  fail.  (Corf. 
Civ.  art.   1561.) 

2.—  Lorsqu'un  architecte  ou  un 
entreprene  ir  s'est  chargé  de  la 
construction  à  forfait  d'un  bâti- 
ment, d'après  un  plan  convenu 
avec  le  propriétaire,  il  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  demander  une 
augmentation  de  prix.  (  Code  Civ. 
art.  i562.) 

'S.  —  Aux  termes  de  l'article  1870, 
4e.  alinéa,  du  Gode  Civil,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  ont  un  pri- 
vilège sur  les  bâtiments  qu'ils  ont 
construits  ou  réparés,  pourvu  que 
la  construction  ou  la  réparation  ait 
été  précédée  d'un  état  des  lieux  et 
suivie  d'une  expertise  pour  la  ré- 
ception des  travaux. 

4. —  L'action  des  architectes,  en 
paiement  de  leurs  honoraires,  se 
prescrit  par  six  mois.  (  Code  Civ. 
art.  2036.  ) 

Archives.—  Collection  de  pièces 
et  documents  divers  recueillis  et 
conservés  dans  un'intérêt  privé  ou 
public. 

'1. —  Quiconque  se  rend  coupable 
de  soustractions,  enlèvements  ou 
destructions  de  pièces,  papiers,  re- 
gistres, actes  et  effets  contenus  dans 
des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, sera  puni  de  la  réclusion. 

Les  greffiers, archivistes,  notaires 
ou  autres  dépositaires  qui  se  ren- 
dent coupables  des  mêmes  faits  sont 
passibles  d'une  amende  de  vingt-  ! 
quatre  gourdes  à  soixante  quatre 
gourdes.  {Cod.  Pén .  art.  212-213.) 

2.  -  Suivant  un  arrêté  du  20  Août 
'1860.,  l'établissement  des  archives 
générales  des  finances  est  devenu 
le  dépôt  des  Archives  d'Haïti. 

L'article  3  de  cet  arrêté  dispose 
que  les  pièces,  registres,  corres- 
pondances et  tous  papiers  générale- 
ment quelconques  dépendant  des 
archives  des  Secrétaires  d'Etat  se- 
ront versés,  tous  les  cinq  ans.  au 
dépôt  général. 

L'article  4  prévoit  l'établissement 
aux  archives  générales  d'une  section 
pour  ceux  des  documents  que  le  Ca- 
binet Particulier  du  Préàiient  d'Haï- 


ti Y  enverra  et  d'autant  de  sections 
qu'il  y  a  de  Secrétaires  d'Etat  (  Voij. 
Etat-Civil.) 

Armes. —  Tout  instrument  tran- 
chant ou  contondant.  (  Cod.  Pén. 
art.  77.) 

1. —  Tout  haïtien  qui  aura  porté 
les  armes  cuntre  Haïti  est  puni  de 
mort.  Est  |)uni  de  la  mê.me  peine 
quiconque  a  pratiquè'des  manœavres 
ou  entretenu  des  intelligenc  s  avec 
les  ennemis  de  l'Etat  pour  leur  four- 
nir des  secours  en  armes.  (  Code 
Pén.  art.  57-58.  ) 

2. —  Sont  passibles  de  la  peine 
de  mort  ceux  qui  ont  sciemment 
fourni  ou  procuré  des  armes  aux 
bandes  organisées  pour  le  pillage 
ou  la  guerre  civile. 

3. —  Le  vol  commis  à  main  ar- 
mée est  puni  de  mort.  (  Code  Pénal, 
art.  326.  ) 

4. —  Ceux  qui  ont  occasionné  quel- 
que dommage  par  l'emploi  ou  l'usa- 
ge d'armes  sans  précaution  ou  avec 
maladresse  sont,  passibles  d'une 
amende  de  onze  à  quinze  gourdes 
inclusivement  et  selo;i  les  circons 
tances  d'un  emprisonnemenl  pen- 
dant quatre  jours  au  plus.  {Code 
Pénal,  art.  398.  ) 

5.—  Les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds sont  plus  sévôreiuent  punis, 
lorsqu'ils  sont  trouvés  porteurs 
d'armes.  (  Code   Pénal,  art.  23b.  j 

6.  —  Sont  punis  comme  ci.impli- 
ces  d'une  action  qualifiée  crime  ou 
délit  ceux  qui  ont  procuré  des  ar- 
mes ayant  servi  à  l'action,  sachant 
qu'elles  devaient  y  servir.  [Code 
Pénal,  art  45.  j 

7. —  Lo  commerce  et  le  port  des 
armes  sont  pla -es  sous  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  de  la  Gendar- 
merie dans  les  conditions  détermi 
nées  par  !a  lui  ci-contre  du  23  Dé- 
cembre 1922  . 

Art.  1.  -  La  Gendarmerie  aura 
la  surveillance  et  le  contrôle  des  ar- 
mes et  munitions,  des  articles  mili- 
taires et  du  com'uerce  qui  en  sera 
fait  dans  le  piys,  conforméaient  à 
l'article  10  de  la'  Convention  du  16 
Septembre  1915. 

Art.  2.--  Le  terme  arme,  au  sens 
de  la  présente  loi,  comprend  toutes 
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les  classes  d'armes  à  feu, amies  mues 
par  d'autres  moyens  de  propulsion 
et  capables  de  donner  la  mort:  sa- 
bres, canne  à  épée,  poignards,  faux- 
poings,  casse-lêle,  et  toutes  les  au- 
tres armes  dangereuses. 

Alt.  3.  —  Le  terme  munitiona,  au 
sens  de  la  présente  loi,  comprend 
toutes  les  classes  d'explosifs,  qu'ils 
soient  de  composition  chimique  ou 
de  constitution  mécanique:  les  mè- 
ches, les  détonateurs  de  toutes  sor- 
tes,les  capsules  en  papiers  ou  en  mé- 
tal, les  douilles  ou  sh-^^apnels,  les  bal- 
les, les  cartouches,  les  instruments 
pour  charger  les  douilles,  pour  pla- 
cer ou  replacer  les  capsules  ;  les  mou- 
les à  balles,  les  iustrnmenisde  répa- 
ration d'armes,  et,  en  généial,  lous 
les  articles  ayant  trait  à  la  fabrica- 
tion des  munitions. 

A.rt.  4. —  Le  commerce  des  armes, 
munitions, et  articles  militaires, con- 
siste dans  l'importation,  l'échange, 
la  venté,  ou  Tachât  de  ces  armes,  mu- 
nitions et  articles  militair.s. 

Art.  5. —  Il  est  défendu  à  tout  in- 
dividu habitant  le  territoire  de  la 
République  d'avoir  en  sa  possession 
une  arme,  s'il  n'est  muni  d'une  li 
cence  ou  s'il  n'est  spécialement  au- 
torisé. Les  contrevenants  seront  pu- 
nis conformément  à  l'article  24  de  la 
présente  loi. 

Art.  6. —  Les  licences  pour  la  pos- 
session d'armes  doivent  être  obte- 
nues du  Chef  de  la  (jeidarmerie  ou 
de  l'officier  par  lui  autorisé. 

Art.  7.  -  Les  licences  sont  valables 
pour  l'année  pendant  laquelle  elles 
sont  accordées. 

Art.  8. —  Quiconque  désire  obte- 
nir ou  renouveler  une  licence  doit  se 
présenter  personnellement  devant  le 
Chef  de  la  Gendarmerie  ou  un  offi- 
cier, comme  il  est  prévu  à  l'article 
6  de  la  présente  loi . 

Art.  9.  —  La  somme  de  dix  dollars 
sera  déposée  à  la  Gendarmerie  com- 
me caution  de  chaque  arme  pour  la- 
quelle une  licence  aura  été  délivrée. 

Art.  10. —  Le  détenteur  d'une  li- 
cence peut,  en  tout  temps,  repren- 
dre son  dépôt  de  dix  dollars,  moyen- 
nant la  remise  de  l'arme  à  un  offi- 
cier autorisé  à  accorder  une  licence. 


Dans  le  cas  où  le  détenteur  d'une 
licence  désire  quitter  Haïti  avec  son 
arme,  sa  licence  lui  sera  reprise  ei 
son  dépôt  lui  sera  remis,  après  qu'on 
se  sera  assuré  que  l'arme  sera  expor- 
tée. 

[J[ie  arme  déposée  à  la  Gendarme- 
rie reste  sous  la  garde  de  la  Gendar- 
merie jusqu'au  moment  où  le  pro- 
priétaire en  dispose  en  faveur  d'une 
personne  autorisée  au  port  d'armes. 
Les  armes  qui  n'auront  pas  été  récla- 
mées pendant  une  période  de  cinq  ans 
deviendront  la  propriété  de  l'Etat. 

Alt.  11. —  Les  licences  ne  peuvent 
être  transférées.  Elles  contiendront 
un  numéro  d'ordre  avec  les  inscrip- 
tions et  numéro  des  armes  pour  les- 
quelles elles  ont  été  accordées. 

Art.  12. —  La  licence  doit  toujours 
être  en  !a  possession  du  bénéficiaire 
quand  il  est  porteur  de  son  arme. 
La  licence  doit  être  toujours  produi- 
te à  toute  réquisition  de  la  Gendar- 
merie. 

Art.  13.  —  Toute  arme  trouvée  en 
possession  d'une  personne  non  mu- 
nie d'une  licence  sera  confisquée. 

Art.  14. —  Dans  le  cas  où  le  por- 
teur d'une  licence  ne  peut  pas  pro- 
duire sur  réquisition  l'arme  qui  y  est 
décrite, cette  licence  sera  confisquée. 

Art.  15.—  Les  seules  aimes  à  feu 
et  minutions  admises  en  Haïti  sont 
les  suivantes  : 

Les  revolvers,  dans  les  condilions 
de  l'article  16,  les  pistolets,  dans  les 
conditions  de  l'article  16,  les  cara- 
bines, calibre  22,  à  percussion  laté- 
rale (calibre  «court»  ou  «long»); 
les  fusils  de  chasse;  les  munitions 
pour  toutes  les  armes  mentionnées. 

Art.  10.  —  Sont  prohibées  les  ar- 
mes et  munitions  suivantes  :  les  re  • 
volvers  et  les  pistolets  automatiques, 
quand  ces  armes  peuvent  être  épau- 
lées ;  les  fusils  de  chasse  avec  canon 
de  rechange  pour  balles,  toutes  les 
classes  de  munitions  pour  carabine 
(excepté  le  calibrtj  22  à  percussion 
latérale);  les  balles,  les  plombs  à  cy- 
gne et  chevrotines. 

Art.  17. —  Tous  ceux  qui  désirent 
importer  des  armes  à  feu  doivent 
être  munis,  à  cet  effet,  d'une  permis- 
sion du  Chef  de  la  Gendarmerie.  Les 
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armes  commandées  devront   rigou- 
reusement leur  être  consignées. 

Art.  18. —  Le  bénéficiaire  d'une  li- 
cence peut  importer  des  munitions 
en  quantités  limitées  avec  l'autorisa- 
tion du  Chef  de  la  Gendarmerie. 

Art.  19. —  On  n  peut  importer  des 
munitions  pour  être  vendues  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Le  commerçant  qui  désire  impor- 
ter ces  munitions,  devra  à  cet  eflet, 
demander  une  licence  au  Chef  de  la 
Gendarmerie  qui  l'accordera,  si  au- 
cune raison  sérieuse  ne  s'y  oppose. 
Cette  licence  ne  sera  jamais  accor- 
dée à  plus  de  deux  commerçants 
dans  la  même  ville. 

Art.  20.—  Les  munitions  ainsi  im- 
portées peuvent  être  vendues  en 
quantités  limitées  aux  seuls  porteurs 
d'une  licence  de  port  d'ariies. 

La  Gendarmerie  aura  toujours  le 
droit  d'examiner  le  livre  spécial  te- 
nu par  le  commerçant,  dans  lequel 
figureront  les  catégorie?  et  quantités 
des  dites  ventes,  les  noms  des  per- 
sonnes à  qui  les  ventes  auront  été 
faites  et  les  numéros  de  leurs  licen- 
ces. 

Art.  21.  —  Les  explosifs  pour  mi- 
ner pourront  être  importés  par  les 
commerçants  ou  les  personnes  qui 
désirent  en  faire  usage;  mais  pour 
chaque  importation,  ils  devront  ob- 
tenir l'autorisation  du  Chef  de  la  Gen- 
darmerie. 

Art.  22,  —  Les  explosifs  pour  mi- 
ner pourront  être  importés  par  les- 
commerçants  munis  de  la  licence  les 
habilitant  au  trafic  des  munitions. 
Us  peuvent  être  vendus  par  eux  aux 
personnes  ayant  reçu  des  officiers 
désignés  à  l'article  6  l'autorisation  de 
faire  usage  de  ces  explosifs. 

La  Gendarmerie  aura  toujours  le 
droit,  à  n'importe  quel  moment, 
d'examiner  le  livre  spécial  tenu  par 
le  commerçant  dans  lequel  figure- 
ront les  catégories  et  quantités  de 
telles  ventes  et  lesnomsde  ceux  aux- 
quels les  ventes  auront  été  faites. 

Art.  23. —  Les  munitions  et  ex- 
plosifs en  stock  chez  les  commer- 
çants seront,  sans  avis  préalable,  su- 
jets à  l'inspection  des  autorités  au- 
torisées de  la  Gendarmerie. 


Art.  24.  —  Les  contrevenants  aux 
lois  régissant  le  commerce  ou  la  pos- 
session des  armes, munitions  et  four- 
nitures militaire?,  seront  punis  d'u- 
ne amende  ne  dépassant  pas  mille 
dollars  or  américain,  ou  d'un  em- 
prisonnement ne  dépassant  pas  cinq 
ans,  ou  des  deux  peines  à  la  fois,  à 
prononcer  par  le  Tribunal  Correc- 
tionnel. 

Art.  25.  -  Ont  droit  au  poit  d'ar- 
mes :'e  Président  de  la  République  et 
son  Etat-Major;  les  Secrétaires  d'E- 
tat . 

Art.  26.  —  Les  membres  du  Corps 
Législatif,  les  Juges  d'Instruction,  les 
Commissaires  du  Gouvernement  et 
leurs  Substituts,  les  Préfets  et  Ma- 
gistrat-s  Communaux,  les  Juges  de 
Paix, le  Chef  du  Cabinetdu  Président 
de  la  République  ont  droit  au  port 
d'armes  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  A  l'exception  du  dépôt  de 
10  dollars  prévu  à  l'article  9,  ils  se 
conformeront  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  27. —  Les  armes  et  munitions 
importées  conformément  à  la  pré- 
sente loi  serontassujettiesaux  droits 
ad  valorem  tels  qu'ils  sont  prévus  à 
l'article  90  de  la  Loi  Douanière. 

Art.  28.—  Une  taxe  annuelle  de 
deux  dollars  or  américain  sera  re- 
quise pour  chaque  arme  à  feu  pour 
laquelle  une  licence  est  accordée. 
Celle  taxe  sera  perçue  sous  la  forme 
d'un  timbre  de  deux  dollars, qui  se- 
ra placé  sur  chaque  licence  renou- 
velée et  sera  oblitéré  par  l'officier 
délivrant  la  licence. 

Art.  29.--  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois,  tous  arrêtés  ou  autres 
dispositions  de  loi  qu'\  lui  sont  con- 
traires et  sera  exécutée  à  la  diligen- 
ce du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Inléiieur. 

Armoiries. —  Les  couleurs  et  les 
armes  de  la  République  d'Haïti  sont 
fiixées  par  l'Arrêté  suivant  du  18 
Mai  1020  : 

Article  1. —  Les  couleurs  nationa- 
les sont  le  bleu  et  le  rouge  ; 

Les  armes  de  la  République  !;ont 
le  palmiste  sur;»^nnlé  d'.i  bonnet  de 
la  Liberté  et  ombrageant  de  ses  ra- 
meaux un  TROPHÉE  d'armes  avec  la 
légende  :  l'union  fait  la  force. 
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Le  Trophée  se  compose  :  au  pied 
uu  palmiste,  d'un  tambour,  d'un  clai- 
ron et  d'une  trompette  ;  de  deux 
groupes,  l'un  à  droite,  l'autre  à  gau- 
che, comportant  chacun  :  trois  fu- 
sils avec  baïonnettes,  une  hache, 
trois  étendards  inclinés,  cravatés 
avec  couleurs  nationales,  un  canon 
sur  affût  avec  ses  accessoires  :  sac 
à  poudre,  écouvillon  sur  le  canon 
de  droite,  refouloir  sur  le  canon  de 
gauche,  boulets  en  piles  et  boulets 
éparpillés  ;  une  chaîne  brisée  .  une 
ancre  à  gauche  ,  une  ancre  enfoncée 
dans  le  sol  à  droite  ;  et,  s'inclioant 
vers  la  mer,  des  mâts  de  navires  por- 
tant de  petites  flammes.  Un  Shako 
avec  pompon  bleu  est  posé  sur  le 
canon  de  gauche  ;  sur  ie  canon  de 
droite  est  posé  un  casque  avec  plu- 
met ronge. 

Art.  2.— Le  Drapeau  otïiciel  d'Haï- 
ti se  compose  des  couleurs  nationales 
placées  horizontalement,  le  bleu  en 
liant,  le  rouge  en  bas,  et  portant  au 
centre  les  Armes  de  la  République. 

Art. 3. — Le  pavillon  haïtien  se  com- 
pose des  couleurs  nationales  placées 
comme  ci-dessus  mais  sans  les  Ar- 
mes de  la  République. 

Arpenteur. — (  Voij  .  Géomètre.  ) 

Arraisonnement.— (  Voy.  Hygiène 
publique  )  . 

Arrestation. — il  importe  de  ne  pas 
confondre  l'arrestation  avec  la  cap- 
ture, simple  droit  de  saisir  une  per- 
sonne pour  la  conduire  devant  le 
Magistrat  qui  peut  ordonner  l'ar- 
lestation.  (  Maurice  Block.  ) 

i.~ Tout  dépositaire  de  la  torce 
publique  et  même  toute  personne 
sera  tenu  de  saisir  le  ptévenj  sur- 
pris en  flagrant  drlit  ou  poursuivi, 
soit  par  la  clameur  publique,  soit 
dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit, et  de  le  conduire  devant  le  Juge 
de  Paix,  devant  le  Commissaire  du 
Gouvernement  ou  le  Juge  d'Instruc- 
tion, sans  qu'il  soit  besoin  du  man- 
dat d'amener.  (  Codcinsir.  Crhn.  art. 
H8.  ) 

2.  — Hors  ie  cas  de  flagrant  délit, 
nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la 
prévention  d'un  fait  puni  p^c  la  loi 
et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire 
légalement  compétent.   Pour  que  ce 


mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut 
qu'i'  exprime  :  l«  le  motif  de  la  déten- 
tion et  la  disposition  de  la  loi  qui  pu- 
nit le  fait  imputé;  2"  qu'il  scit  notifié 
etqu'ilensoit  laissé  copie  à  la  person- 
ne détenue  au  moment  de  l'exécu- 
tion. Toute  arrestation  ou  détention 
faite  contrairement  à  cette  disposi- 
tion, toute  violence  ou  rigueur  em- 
ployée dans  l'exécution  d'un  mandat, 
sont  des  actes  arbitraires  contre  les- 
quels les  parties  lé^^ées  peuvent,  sans 
autorisation  préalable,  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  en  en  poursui- 
vant lea  auteurs  ou  les  exécuteurs. 
(  Art.  9  de  la  Constitution  ). 

Arrêt.— Nom  donné  aux  décisions 
du  Tribunal  de  Cassation. On  appelle 
jugements  les  décisions  des  tribu- 
naux civils  et  de   paix. 

D'après  Maurice  Block,  la  juris- 
prudence se  forme  au  moyen  d'une 
série  d'arrêts  qui,  rendus  dans  des 
espèces  identiques,  ont  jugé  une  mê- 
me question  de  la  même  manière. 

Arrêté.— On  appelle  ainsi  les  déci- 
sions prises  par  le  Président  d'Haïti 
et  les  Magistrats  Communaux,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  par  la  loi. 

Arrondissement.  —Considéré  com- 
me circonscription  administrative, 
l'arrondissement  est  repiésenlé,  en 
Haïti,  par  un  Administrateur  des  fi- 
nances, dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  extérieur.  Dans  l'intérêt 
respectif  de  chaque  arrondissement 
il  y  a,  pour  l'administration  civile, 
un  Receveur  de  l'Eiregistrement,  un 
Conservateur  des  Hypothèques  et  un 
Préfet.  Quelques  arrondissements 
sont  des  circonscriptionsjudiciaires. 
Pour  la  nomenclature  des  arron- 
dissements et  leur  répartition  entre 
les  départements.  Voy.  Territoire, 
Préfet. 

Assemblée  Nationale.— On  désigne 
ainsi  rassemblée  des  Sénateurs  et 
des  Députés  réunis  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  Constitution. 

1.—  Les  attributions  de  l'Assem- 
blée Nationale  sont  :  d'élire  le  Pré- 
sident de  la  République  et  de  rece- 
voir de  lui  le  serment  constimtion- 
nel  ;  de  déclarer  la  guerre  sur  le 
^  rapport  du  Pouvoir  Exécutif  et  de  sta- 
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tuer  sur  tous  les  cas  y  relatifs  ;  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  traités  de 
paix  ;  de  reviser  la  Conslilution, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

2.  — Le  Président  du  Sénat  prési- 
de l'Assemblée  Nationale,  le  Prési- 
dent de  la  ChaMihre  des  Communes 
en  est  le  Vice-Président,  les  Secré- 
taires du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  tonl  les  Secrétaires 
de  l'Assemblée  Nationale. 

Assignation.  -  Acte  par  lequel  une 
personne  en  appelle  une  autre  en 
justice.  Cet  acte  se  nomme  cilalion, 
quand  il  s'agit  de  comparaître  devant 
là  Justice  de  Paix  ;  ajournement,  de- 
vant un  Tribunal  Civil  ou  de  Com- 
merce ;  acte  de  pourvoi,  devant  le 
Tribunal  de  Cassation  ;  acte  d'appel 
quand  'I  a  pour  objet  l'aopel  devant 
un  tribunal  contre  la  décision  ren- 
due par  un  aulre. 

1.  Toute  assignation  est  donnée 
par  huissier  et  contient  l'objet  de  la 
demande,  l'exposé  séminaire  des 
moyens  et  les  conclusions. Elle  est 
remise  au  domicile  de  l'assigné,  soit 
à  lui-  même,  soi!  à  quelque  parent  ou 
serviteur  ;  à  leur  défaut,  à  un  voisin 
ou  au  Juge  de  Paix  de  la  localité;  il, 
dans  les  sections  rurales,  à  l'otlicier 
de  policede  laseciion,  lesquels  visent 
l'oiiginal  et  donm  nt  coimaissance  de. 
l'exploit  à  la  personne  assignée. 

■?.  — Le  délai  ordinaire  des  assigna- 
tions, [)our  ceux  qui  sont  domiciliés 
en  Ua'.ti,  est  de  huitaine.  Dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  le  Doyen 
du  Tribunal  [eut  permetire  d'assi- 
gner à  bref  délai. 

o.  — Kn  tnatiére  personnelle,  l'assi- 
gnation doit  être  donnée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 
en  matière  rétlle,  devant  le  tribunal 
de    la  citation  ne    l'objet   litigieux. 

4.  — H  existe  quelques  exceptions 
a  cette  règle  ;  elles  sont  formulées  par 
l'article  79  du  Code  de  Procédure  Ci- 
vile  ainsi  conçu  :    So'ront  assignés  ; 

1^.  L'Etat, lorsqu'il  s'agit  des  domai- 
nes et  droits  duinamaux,  ou  de  l'ad- 
ministration publique,  en  la  person 
ne  ou  au  domicile  de  l'Administra- 
teur des  Finances  derarroiidisseincnl 
où  Siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  Atre  portée  la  demande  ; 


2".  Les  établissements  et  admi- 
nistrations publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'ad- 
ministration ;  dans  les  autres  lieux, 
en  la  personne  ou  ?u  bureau  de  leur 
préposé  ; 

3°.  Les  sociétés  decommerce,  tant 
qu'elles  existent,  en  leur  maison  so- 
ciale et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  person- 
neon  au  domicilederundesassoc-iés; 

4".  Les  unions  et  directions  de 
créanciers  en  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'un  des  syndics  ou  direc- 
teurs; 

r».  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  Haïti,  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas 
connu,  l'exploit  sera  affiché  à  la 
principale  porte  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée  ;  une  seconde  co- 
pie sera  donnée  au  Ministère  Public, 
qui  visera  l'original  ; 

6».  Ceux  qui  habitent  hors  du  ter- 
ritoire haïtien  au  domicile  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  où  sera 
portée  la  demande,  lequel  visera  l'o- 
riginal et  enverra  la  copie  à  la  Secr.'v 
lairerie   Générale. 

Assises.— (  Voij.  Juridiclion). 

Assistance  Judiciaire.— Comme  il 
est  malériellement  impossible  aux 
indigents  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  à  cause  des  frais  qu'en- 
traîne la  justice  sous  forme  de  droits 
d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
greffe,  perçus  par  le  Tiésor  Public  , 
d'honoraires  ou  éuKjluments  des  avo- 
cats, huissiers,  grellieis  ,  en  lin  des 
taxes  des  témoins,  vacations  des  ex- 
perts et  frais  de  transpoii  de  ceux 
dont  Finslruction  de  l'affaire  exige 
le  déplacement,  on  a  institué,  dans 
leur  intérêt,  l'assislance  jadiciairc, 
dont  les  conditions  sont  déterminées 
par  la  loi  du  27  Septembre  1864, 
ainsi  conçue  : 

Alt.  1. —  L'assistance  judiciaire 
est  accordée  aux  indigents  dans  les 
cas  prévus  [)ar"  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  L'assistance  judiciaire 
peut  être  accordée  devant  toute  ju- 
ridiction, en  tout  état  de  cause,  mais 
sans  que  la  demande  puisse  suspen- 
dre le  cours  de  la  Justice,  ni  l'exer- 
cice des  droits  de  la  partie  adverse. 
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Elle  peul  être  demandée  pour  la 
première  fois  en  Cassation. 

Art.  3. —  L'admission  à  l'assistance 
judiciaire  devant  les  Juges  de  Paix, 
les  Tribunaux  Civils  ou  de  Commerce 
et  le  Tribunal  de  Cassation,  e.-t  pro- 
noncée par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice,  après  avis  préalable  d'une 
Commission  instituée  à  cet  efï'et  dans 
la  Capitale,  et  composée; 

lo  Du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  Tribunal  Civil  de  Port- 
au-Prince  ; 

2"  De  l'un  des  luges  de  Paix  de  la 
dite  ville  ; 

.30  Et  de  trois  avocats  du  même  res- 
sort désigné.*»  pat  le  Secrétaire  d'Etat 
de  la  .luslice. 

Art.  4.  —  Cette  Commission  est 
présidée  par  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement. Elle  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  trois  membres  au 
moins  y  compris  le  [^résident. 

Ses  avis  sont  pris  à  la  majorité  des 
voix  et  sont  inscriis  sur  un  registre 
spécial. 

Les  tonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  employé  de  la  Se- 
crétairerie  d'Elat  de  la  Justice. 

Art.  5  —  En  cas  d'empêchement, 
soit  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, soit  du  Juge  de  Paix  désigné, 
ils  seront  remplacés,  le  premijr  par 
son  Substitut,  le  second  par  sou  col- 
lègue, et  ce,  sans  autre  formalité 
qu'un  avis  préalable. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  ré 
clame  l'assistance  judiciaire,  remet 
sa  demande  sur  papier  libre  au  Com- 
missiire  du  Gouvernement  du  res- 
sort de  son  domicile,  avec  un  certi- 
ficat d'indigence  délivré  sur  papier 
libre  parle  Magistrat  Communal,  vi- 
sé par  le  Juge  de  Paix  de  sa  commu- 
ne et  par  le  préposé  d'Administra- 
tion du  lieu,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  de  ses  droits. 

Art.  7. —  Dans  U  huitaine  de  la  ré- 
ception d^^  la  demande,  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  qui  l'a  reçue 
en  prend  connaissance,  ainsi  que  les 
pièces  et  les  adresse  au  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  avec  son  avis  sur 
l'état  d'indigence  du  réclamant. 

Alt.  8.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice   transmet  sans    retard  la 


demande  et  les  pièces  à  la  Commis- 
sion de  l'assistance  judiciaire. 

Art  9.—  La  Commission  de  l'assis- 
tance judiciaire  prend  toutes  les  in- 
formaiions  nécessaires  pour  :r^'éclai- 
rer  sur  l'indigence  du  demandeur,  si 
le  certificat  du  Magistrat  Communil 
et  l'avis  du  Commissaire  ilu  Gouver- 
nement du  domicile  du  réclamant  ne 
lui  fournisserjt  pas  à  cet  égard  des 
documents  suflisants. 

Elle  donne  avis  à  la  partie  adverse 
qu'elle  peut  se  présenter  devant  elle, 
soit  pour  contester  l'indigence,  soit 
pour  fournir  des  explications  sur  le 
fond. 

Si  cette  partie  comparaît,  la  Com- 
mission emploie  ses  bons  offices  pour 
opérer  un  arrangement  amiable. 

Art.  10.  —  Dans  îous  les  cas,  la 
Commission  ne  pourra  retenir  la  de- 
mande et  les  pièces  plus  de  vingt 
jours.  A  l'expiration  de  ce  délai  et 
même  avant,  si  c'est  possible,  elle 
renverra  la  demande  et  les  pièces 
avec  son  avis  au  Secrétaire  d  Etat 
de  la  Justice  qui, dans  les  trois  jours 
suivants, prononcera  définitivement, 
sans  être  obligé  de  se  conformer  à 
l'avis  exprimé  par  la  Commission. 

Art.  11.—  Dans  le  même  délai  tle 
trois  jours,  avis  est  donné  par  le  Se- 
crétaire d'Elat  de  la  Justice  et,  par  la 
même  voieque  lademande  y  est  par- 
venue, de  l'admission  ou  du  rejet 
au  réclamant. 

Art.  12. —  Les  avis  de  la  Commis- 
sion d'assistance,  ne  contiennent 
qu'un  exposé  somrnaii'e  des  faits  et 
des  moyens  et  la  déclaration  qu'elle 
est  d'avis  que  l'assistance  doit  être 
accordée  ou  refusée,  sans  expres- 
sion de  motif  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Les  décisions  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice  sont  aussi  données  sans 
expression  de  motif  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas. 

Ces  avis  et  décisions  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucun  recours, et  ne  peu- 
vent être  communiqués  qu'à  la  per- 
sonne qui  a  demandé  l'assistance, 
sans  écriture  et  déplacement. 

En  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ces  avis  et  décision?  ne  peuvent 
être  produits  m  discutés  en  justice. 

Art.  13.  —  En  cas   d'admission  à 
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l'assistance  judiciaire,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  .justice,  par  l'intenné- 
diaire  du  président  de  la  Commis- 
sion d'assistance  et  dans  les  trois 
jours  de  la  décision,  en  donne  avis 
au  Juge  de  Paix  ou  au  Doyen  du  Tri- 
bunal devant  lequel  la  cause  est  por- 
tée ou  doit  ôire  portée. 

Si  c'est  devant  un  Juge  de  Paix, ce 
Magistrat  désignera  un  huissier 
pour  tous  les  acti-s  de  son  ministère 
requis  par  l'assisté   ou  son  conseil. 

Si  c'esl  devant  un  Tribunal  Civil 
ou  de  Commerce  ou  devant  le  Tri- 
bunal de  Cassation,  le  Dojen  du  Tri- 
bunal désignera  l'avocat  et  l'huissier 
qui  devront  prêter  leur  ministère  à 
l'assisté. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
le  président  de  la  Commission  d'as- 
iristance  judiciaire  donnera  égale- 
ment avis  de  sa  décision  au  greffe, 
soit  de  la  .luslice  de  Paix,  soit  du 
Tribunal  Civil  ou  de  Commerce,  ou 
du  Tribunal  de  Cassation  et  au  Re- 
ceveur de  l'Enregistrement  du  res- 
sort. 

Art.  14.  —  L'assisté  est  dispensé 
provisoirement  du  paiementdes som- 
mes dues  au  Trésor  pour  droit  de 
linjbre, d'enregistrement  et  de  greffe 
ainsi  que  de  toute  consignation  d'a- 
mende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoire- 
ment du  paiement  des  sommes  dues 
aux  a\ocals,  aux  huissiers  et  aux 
greftiers  pour  droit*^, vacations  et  ho- 
noraires. 

Tous  les  actes  tle  la  procédure,  r^.- 
quis  par  l'assisté,  sont  faits  sur  pa- 
pier libre.  Les  actes  et  titres  pro- 
duits par  lui  peuvent  aussi  être  faits 
sur  papier  libre.  Les  fraits  de  ti ans- 
ports  des  juges,  des  gretliers,  des 
hui^siers, des  experts  et  des  témoins, 
tout  payés  piovisoireinenl  par  le 
Trésor  Public  sur  les  étais  certifiés, 
visés  par  le  .luge  de  Paix  ou  le  Do- 
yen. 

Art.  15.—  Le  Ministère  Public  est 
entendu  dans  toutes  les  atlairt-sdans 
lesquellt  s  l'une  des  parties  a  été  ad- 
mise au  l>énélice  de  l'assistance,  ex- 
cepté dans  les  atïaiies  commerciales 
el  de  Justice  de  l'aix. 

Art    Uv —  Les  notaires,  greffiers 


et  tous  autres  dépositaires  publics 
sont  tenus  à  la  délivrance  g:-atuile 
des  actes  et  expéditioub  réclainés  par 
l'assisté,  sui"  une  ordonnance  du  Ju- 
ge de  Paix  ou  du  Doyen. 

Alt.,  17.  —  Tout  avocat  nommé 
d'office,  tout  greffier,  tout  huissier, 
tout  notaire  et  dépositaire  public 
sont  tenus  de  déférer  aux  réquisi- 
tions faites  par  l'assisté  en  vertu  de 
la  présente  loi,  sous  peine  de  sus  ■ 
pension  en  cas  d'un  premier  refus  el 
de  1  évocation  en  cas  de  récidive. 

La  suspension  ne  pourra  excéder 
six  mois. 

Art.  18.  —  En  cas  de  condamna- 
tion aux  dépens  prononcée  contre 
l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  com 
prendra  fous  les  droits,  émoluments 
et  frais,  et  la  di.^traction  en  sera  pro- 
noncée au  profit  de  l'avocat  de  l'as- 
sisté qui  en  poursuivra  le  recouvre- 
ment et  en  fera  la  répartition  aux 
ayants  droit. 
I  Dans  ce  cas  les  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  el  de  greffe,  ainsi 
que  toutes  les  avances  faites  par  l'E- 
tat pour  l'assisté,  seront  versés  au 
Trésor. 

A  rt.  19.  —  Les  greffiers  sont  tenus 
de  transmettre  dans  le  mois,  à  l'Ad- 
ministrateur des  Finances  du  res- 
sort, un  état  sommaire  de  toutes  les 
condamnations  aux  dépens  pronon- 
cées au  profit  des  assistés  sous  peine 
de  cent  gourdes  d'amende  par  cha- 
que infraction  :  cet  état  contiendra 
la  date  du  jugeUient,  l'indication  de 
la  somme  totale  revenant  au  Trésor 
dans  le  montant  de  la  condamna- 
tion, le  nom  elle  domicile  de  1  assis- 
té, celui  de  son  avocat  et  le  nom  et 
le  domicile   du  débiteur  condamné. 

Art.  20. —  L'assistance  judiciaire 
accordée  profite  à  l'assisté  devant 
toutes  les  juridictions  jusqu'à  la  fin 
de  la  contestation,  tant  qu'elle 
n'est  pas  retirée. 

Art.  21.—  Devant  toutes  juri- 
dictions, le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  peut  èire  retiré  en  tout 
état  de  cause  soit  avant,  soit  même 
apr'ès     jugement  : 

P' S'il  survient  à  l'asbisté  des 
ressources  reconnues  suffisantes  ; 

2" S'il  a  surpris    la  décision  d'as- 
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sistance   par    une  déclaration  frau- 
duleuse. 

Art,  22.—  Le  retrait  de  l'assis- 
tatitie  peut  être  demandé  par  le  Mi- 
nistère Public  ou  la  partie   adverse. 

Il  peut  être  aussi  prononcéd'otTice 
par  leSecrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  23. —  Dans  tous  les  cas,  le 
retrait  doit  être  motivé  et  ne  peut 
être  prononcé  qu'après  que  l'assisté 
a  été  entendu  ou  mis  en  demeure  de 
s'expliquer  devant  la  Commission 
d'assistance  qui,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  fait  un  rapport  au  Secrétaire 
d'Etal  de  la  Justice. 

Art.  24.—  Le  reliait  de  l'assis- 
tance judiciaire  a  pour  effet  de 
rendre  immédiatement  exigibles 
tous  les  droits,  émoluments  et 
avances  de  toute  nature  dont  l'as- 
sisté avait  été  dispensé. 

Art.  25.  -  Avis  du  retrait  de  l'as- 
sistance est  donné  par  le  Secré- 
taire d'Etal  de  la  Justice  à  l'Admi- 
nistrateur des  Finances  du  ressort 
qui  poursuivra  le  recouvrement  de 
toutes  les  sommes  dues  au  Trésor, 
en  vertu  d'un  exécutoire  délivré  par 
le  Doyen  du  Tribunal  Civil  du  res- 
sort 

Art.  26. —  Si  le  retrait  de  l'assis- 
lance  judiciaire  a  pour  cause  une 
déclaration  frauduleuse  relative- 
ment à  son  indigence,  l'assisté  sera 
traduit  devant  le  Tribunal  Correc- 
tionnel et  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  un  an 
et  à  Mille  Gourdes  d'amende  sans 
préjudice  de  la  restitution  prescrite 
par  l'article  24  ci-dessus. 

Art.  27.—  Il  est  pourvu  à  la  dé- 
fense des  accusés  devant  les  Tri- 
bunaux Criminels  ou  les  Cours 
d'Assises  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'Instruction  Crimi- 
nelle et  des  lois  en  vigueur. 
'  Lorsqu'il  y  aura  recours  en  cassa- 
tion contre  un  jugement -rendu  en 
matière  criminelle,  et  que  l'indi- 
gence du  demandeur  est  notoire,  le 
Doyen  du  Tribunal  est  tenu  de 
nommer  des  avocats  d'office  aux- 
quels les  pièces  seront  communi- 
quées sur  récépissé  pendant  trois 
jours. 

Art    28.—  Les  Doyens    des  Tri- 


bunaux Correctionnels  désignent  un 
détenseur  d'office  aux  prévenus 
poursuivis  à  la  requête  du  Ministère 
Public  lorsqu'ils  on  font  la  demande 
et  que  leur   indigence  est  notoire. 

Art.  29. —  Les  Doyens  de;;  Tribu- 
naux Criminels  et  Correctionnels 
peuvent  ordonner,  même  avant  le 
jour  fixi  par  l'audience,  l'assigna- 
tion des  témoins  qui  leur  seront  in- 
diqués par  les  accusés  ou  prévenus 
indigents,  dans  le  cas  oii  la  décla- 
ration de  ces  témoins  serait  jugée 
utile  pour  la  découve-^le  de  la  vé- 
rité. 

Ces  assignations  seront  faites  à  la 
requête  du   Ministère  Public. 

Art.  30. —  La  f  résente  loi  abroge 
toutes  di::!positioi!S  lie  loi  qui  lui 
sont  contraires,  et  l'exécution  en 
est  confiée  au  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice. 

Assistance  Publique.—  Cette  ex- 
pression comprend  l'ensemble  des 
services  organisés  pour  venir  en  ai- 
de à  l'indigence. 

Les  institutions  relatives  à  l'assis- 
tance publique  sont,  notamment,  les 
hospices,  les  hôpitaux,  l'assistance 
judiciaire.  /  Voij.  ces  mots  J  . 

Association.  1.—  Nulle  associa- 
tion de  plus  de  vingt  personnes, 
dont  le  but  est  de  se  réunir  tous  les 
jours  ou  à  certains  jours  marqués, 
pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
littéraires,  politiques  ou  autres,  ne 
peut  se  former  qu'avec  l'agrément 
du  Gouvernement  et  sous  les  condi- 
tions qui  lui  sont  imposées.  Dans  le 
nombre  de  personnes  indiqué  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées 
dans  la  maison  on  l'association  se 
réunit. (  Code  Pépiai  ,arts.  ^SOà  2SU). 

2. — Peut  être  dissDule  l'association 
formée  sans  autorisation  on  qui,  a- 
près  l'avoir  obtenue,  auraenfreint  les 
conditions  à  elle  imposées. 

3. -Les  chefs,  directeurs  ou  ad- 
ministrateurs de  rassociali(jn  sont 
passibles  d'une  amende  de  seize  à 
quarante  huit  gourdes.  Sont  consi- 
dérés comme  complices  et  punis  com- 
me tels  ceux  qui  ont  accordéon  con- 
senti l'usage  de  leur  maison  ou  ap- 
partement pour  la  réunion  d'une 
association  non  autorisée. 
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Assurances.  -  Le  mot  assurance 
expriiije  le  contrat  par  lequel  un 
ou  plusieurs  individus  stipulent  qu'ils 
seront  garantis  contre  les  résultats 
d'un  accident  ou  d'un  sinistre  dé- 
terminé, moyennant  le  payement 
d'une  prime.  {  Ernesl  Cadet  ). 

Les  assurances  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  : 

n)     Les  assurances  maiitinies  ; 
b)     Les  assurances    terresties. 

1. —  L'assurance  marithne  est  un 
contrat  par  lequel  u;i  des  contrac- 
tants (  assureur  )  se  charge,  moyen- 
nant unesomme(  prime),  d'indemni- 
ser l'autre  (assure)  des  pertes  et 
dommages  résultant  d'événements 
accidentels  ou  fortuits,  sur  des  cho- 
ses exposées  aux  risques  de  la  navi- 
gation. 

2.— Forme  et  objet:  Le  contrat 
d'a.-^surance  est  rédigé  par  écrit. 
L'acie  qui  le  cunstale  se  nomme  po- 
lice, li  doit  ètie  daté  et  même  énon- 
cer s'il  a  été  signé  avant  ou  après 
midi.  Il  exprime  ;  le  nom  et  le  do- 
micile de  celui  qui  tail  assurer,  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  ûe  com- 
missionnaire ;  le  nom  el  la  désigna- 
tion du  navire  ;  le  nom  du  capitaine; 
le  lieu  où  les  marchandises  ou  den- 
rées ont  été  ou  doivent  être  char- 
gées ;  le  port  d'où  ce  navire  a  di^i  ou 
doit  partir  ;  les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger,  ou  déchar- 
ger ,  ceux  dans  lesquels  ildoit  ren- 
trer; la  nature  et  la  valeur,  ou  l'es- 
timation (les  marchandises  ou  den- 
rées ou  objets  que  l'on  t'ait  assu- 
ler;  les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  et  finir;  la 
somtneassurée  :  la  prime  ou  leccût 
cIl;  l'assurance  ;  la  soumission  des 
parties  à  des  arbitres  eu  cas  de  con- 
testation, si  elle  en  a  été  convenue  ; 
el  iîénéralement  toutes  les  autres 
cunditions  dont  les  parties  sunt  con- 
v.nues.(  Code  de  Com.art.3'19 ). 

'6.  La  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances,  soit  à  raison 
des  mai'chandises  ou  denrées,  soit  à 
raison  du  taux  delà  prime,  soit  à 
raison  de  dilTérents  assureurs.  (  Code 
de  Corn .  arl.  330  ). 

4.  — L'assurance  peut  avoir  pour 
objet  :  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 


vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé, 
soûl  ou  accompagne;  les  agrè-:  et 
apparaux,  les  armements  ;  les  vic- 
tuailles ;  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  ;  les  marchandises  ou  den- 
rées du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à  prix 
d'argent,  sujettes  aux  ris(jues  de  la 
navigation  (  Code  de  Com.  art.  331  i. 

5.  —  L'assurance  peut  être  faite  sur 
le  tout  ou  sur  une  partie  des  dits 
objets,  conjointement  ou  séparé- 
ment. Elle  peut  être  faite  eu  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant 
ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 
Elle  peut  être  faite  puui-  raller  et  le 
retour,  ou  seulement  pour  l'un  des 
deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour 
un  temps  limité  ;  pour  tous  voyages 
et  transports  de  mer. 

6.— Les  cas  de  fraude  dans  l'esti- 
mation des  elîets  assurés  ,  de  perte 
des  marchaiiiiises  ou  denrées  assu- 
rées, et  de  nullité  du  contrat  d'assu- 
rance, sont  prévus  par  les  articles 
3.33  et  346  inclusivement  du  Gode  de 
Commerce. 

7.  —  Obligations  de  l'assureur  et  de 
rassuré:  Elles  sont  régies  par  les  ar- 
ticles 347  à  oG5  du  môme  Code  dont 
voici  les  plus  essentiels; 

8.— Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  aux  objets  assurés  par  tem- 
pête, naufrage,  échouBinent,  aborda- 
ge fortuit,  changements  foicés  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par 
jet,  feu,  prise,  |)illage,  arrêt  par  or- 
dre de  Puissance,  déclaration  de 
guerre,  représailles,  et  généralement 
par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 
{  Code  de  Com.  art.  347  ). 

9. — Tout  changement  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  per- 
tes et  dommages  provenant  du  fait 
de  l'assuré,  ne  sont  point  à  h  char- 
ge de  1  assureur;  et  même  la  prime 
lui  est  acquise,  s'il  acommencé  à  cou- 
rir les  risques.  {Codede  Com.  art. 348). 

10, — Les  déchets,  diminutions  et 
pertes  qui  arrivent  par  le  vice  pro 
pre  de  la  chose,  et  les  dommagesjcau 
ses  par  le  fait  et  faute  des  proprié- 
taires, alfréteurs  ou  chargeurs,  ne 
sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 
(  Code  de  Com.  art.  349 J. 
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il.— L'assureur  n'est  point  tenu 
des  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  connues  sous 
l'expression  de  baraterie  de  patron, 
s'il  n'y  a  convention  contraire  /  Code 
de  Com.  art.  350  ). 

i2.  —Délaissement  :  Dans  certains 
cas  spéciliés  par  la  loi,  l'assuré,  dit 
Krnest  Cadet,  dans  son  Dictionnaire, 
a  le  droit  de  renoncer  à  la  propriété 
de  ce  qui  a  survécu  au  sinistre  et 
d'exiger  le  payement  de  la  valeur  en- 
tière de  la  chose  assurée,  comme  s'il 
y  avait  eu  perte  totale.  Cette  faculté 
s'appelle  délaissement. 

13. — Le  délaissement  des  objets 
assurés  peut  être  fait  en  cas  de  pri- 
se ,  de  naufiage,  d'échouement  avec 
bris,  d'inavigabililé  par  fortune  de 
mer,  d'arrêt  d'une  Puissance  étran- 
gère, de  perte  ou  déiérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  m.oins  à  trois  quarts, 
d'arrêt  de  lapait  du  gouvernement, 
après  le  voyage  commencé.  (  Gode  de 
Com.  art.  366  ). 

14' —  Dans  le  cas  où  le  délaisse- 
ment peuf.  être  fait  et  dans  le  cas  de 
tous  autres  accidents,  l'assuré  est  te- 
nu de  signifier  à  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus. [Cod-e  deCom.art.371/. 

15. —  Le  délaissement  signifié  et 
accepté,  ou  jugé  valable,  les  efïets 
assurés  appartiennent  à  l'assureur, 
à  parLir  de  l'époque  du  délaissement. 
L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du 
retour  du  navire,  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assurée.  /  Code  de 
Com.  art.  382  1. 

16.-  Par  opposition  aux  aspuran- 
ces  maritimes,  les  assttrances  terres- 
tres ont  pour  objet  la  garantie  des  ris- 
ques autres  que  ceux  de  la  naviga- 
tion :  incendie,  tremblement  de  ter- 
re, épizootie,  etc. L'homme  peut  aussi 
assurer  sa  vie. 

17. — En  l'absence  d'une  loi  sur  les 
assurances  terrestres,  le  Gode  Civd, 
en  son  article  1731,  prescrit  que  les 
dispositions  du  Code  de  Commerce 
sur  les  assurances  maritimes  leur 
sont  applicables  en  principe.  D'ail- 
leurs, les  obligations  de  l'assureur 
et  de  l'assuré  sont  déterminées  par  les 
polices  et  les  statuts  des  compagnies 
d'assurances. 


18.— Les  assurances  se  divisent  en 
assurances  mutuelles  et  en  assurances 
à  primes  fixes.  Les  premières  sont 
simplement  y\e^  réunions  de  person- 
nes qui  s'associent  pour  se  donner 
une  garantie  réciproque  en  cas  de 
sinistre  etqni  jouent  eu  même  temps 
le  rôle  d'assureurs  et  d'assurés. La  co- 
tisation dépend  du  nombre  et  de  l'é- 
tendue des  sinistres  arrivés. Elle  ^-^eu! 
être  très  faible,  comme  très  élevée. 
Dans  les  assurances  à  |)/nmes/ixfs,  au 
contraire,  l'assureur  s'engage,  à  for- 
fait, moyennant  une  somme  annuel- 
le e!,  invariable,  à  indemniser  inté- 
gralement l'assuré  des  dommages 
qui  peuvent  a'teindre  la  chose  assu- 
rée. 

Atermoiement.  — Terme  ou  délai 
de  grâce  accordé  par  des  créanciers 
à  leur  débiteur  qui  ne  peut  payer 
'  à  l'échéance  de  sa  dette.  Cette  Con- 
vention se  tait,  en  général,  pour 
empêcher  la  faillite. 

Attentat  à  la  pudeur.  —  Toute 
personne  qui  aura  commis  un  outra- 
ge public  à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonntuent  de  trois  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  sei/.e 
gourdes  à  quarante-huit  gourdes. 
Ainsi  en  dispose  Tailicle  278  du 
Code  Pénal. 

Parées  mots:  «  un  outr-age  pu- 
blic à  la  pudeur  >>,  il  faut  entendre 
tous  actes,  attouchements  et  autres 
actes  semblables  simplement  publics 
qui  blesseraient .  la  pudeur  d'une 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 
{Cass.de  France,  15  Octobre  iSlS). 
Quiconque  aura  commis  le  crime 
de  viol,  ou  sera  coupable  de  tout 
autre  attentat  à  la  pudeur,  consom- 
mé ou  tenté  avec  violence  contre 
des  individus  de  l'ur)  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  de  la  réclusron. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le 
coupable  subira  la  peine  d(>s  tra- 
vaux forcés  à  teups.  (Code.  Pénal}. 

Attentats  aux  mœurs.—  Sous  cette 
dénomination  générale,  le  Code  Pé- 
nal comprend  plusieurs  crimes  ou 
délits.  Ce  sont  :  Voulrage  public  à  la 
pudeur,  V attentat  à  la  pudeur,  com- 
1  mis  avec  ou  sans    violence,   le  viol, 
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Vexcitation    à    la    débauche,  l'adul- 
tère et  la  bigamie. 

Attentats  et  Complots.—  /  Voyez 
Complots). 

Attribution. —  Ce  mot  a  une  dou- 
ble signification  :  il  désigne  en  mê- 
me temps  la  concession  d'un  droit, 
d'un  pouvoir,  et  le  droit,  le  pouvoir 
concédés. 

Au  plLitiel,  il  exptime  l'ensemble 
des  droits  et  des  pouvoirs  qui  con- 
tèrent à  un  administrateur,  à  un 
magistrat  ou  à  un  corps  constitué 
les  tonctions  qu'il  remplit. 

Attribution,  compélence,  sont  deux 
mots  qui  représentent  la  même  idée, 
mais  le  premier  convient  plus  spé- 
cialement aux  fonctions  de  l'ordre 
administratif,  le  second  à  celles  de 
l'ordre  judiciaire. 
Aubergiste.  —(Voii. Maison  gar^ne.l 
Audience.  —  Séance  des  juges  dans 
les  causes  qui  se  plaident. 

1. —  Les  audiences  sontpubliques 
à  moins  que  le  huis-elos  (  Voy.  ces 
mots  )  n'ait  élc  ordonné  en  raison  du 
scandale  ou  du  danger  des  plaidoi- 
iii  s  ou  des  débats. 

2.  —  Ceux  qui  assistent  aux 
audiences  doivent  se  tenir  décou- 
verts et  silencieux.  Le  .luge  qui 
siège  a  la  police  de  l'audience  :  il 
peut  ordonnt-r  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  punir  sur  le  chairip  les  délits  com- 
mis en  sa  [)résence,  s'ils  sont  de  la 
compétence  du  tribunal.  Sinon,  il 
tait  arrêter  les  délinquants  pour 
èlrt'  jtigés  par  la  juridiction  com- 
pélcnle. 
Automobiles. —  /yoij.  Voitures  j 
Aval.—  Dans  le  langage  du  droit 
coiijinercial,  le  mot  aval  s'emploie  ' 
pourdésignei  l'edgagement  pris  par 
un  lier:3,  comme  caution,  de  payer 
une  lettre  de  change. 

Avarie. —  i.  —  Ce  mot,  en  géné- 
ral, veut  dire  perte,  dommage.  L'ar- 
ticle 97  du  Gode  de  Commerce  l'em- 
ploie «Jans  ce  ?ens,  en  déclarant  le 
commissionnaire  de  transport  «  ga- 


rant des  avaries  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  etïels,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraiie  dans  la  lettre  de 
voiture,  ou  force  majeure.  » 

2. —  Dans  une  acception  spéciale, 
l'article  394  du  même  Code  qualifie 
avaries  «.  toutes  dépenses  extraor- 
dinaires faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises,  conjointement  ou  sé- 
parément, et  tout  dommage  qui  ar- 
rive au  navire  et  aux  marclianiises, 
depuis  leur  chargement  (  t  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement» 

3. —  A  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  toutes  les  pa'ties  les 
avaries  sont  ainsi  réglées  : 

Les  avaries  sont  de  deux  classes, 
avaries  grosses  ou  cornmunes,vl  ava- 
ries simples  OM  particulières.  Le  Co- 
de en  fait    l'énumération. 

Les  avaries  communes,  (  c'est-à- 
dire,  d'une  manière  généiale,  les 
dommages  .soutîerts  volontairement 
et  les  dépenses  faites,  d'après  déli- 
bérations mjtivées,  pour  le  bien  et  le 
salut  commun  du  navire  et  d'S  mar- 
chandises), sont  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moi  ié  du 
navire  et  du  fret, au  marc  la  gourde. 

Les  avaries  particulières  {  c'est-à- 
dire,  d'une  manière  générale,  les 
dépenses  faites  et  le  dommage  sout- 
ferl  pour  le  navire  seul,  ou  pour 
les  marchandises  seules)  sont  sup- 
portées par  le  propriétaire  de  la 
chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense.  iCod.  Com. 
art.  397  à  MH.  ) 

Aveu.  —  Gens  sans  aveu.  (  Voyez 
Vagabondage.) 

Avis.  -  Opinion    émise     par    un 
fonctionnaire  ou  par  un  corps  cons 
titué  sur  une  question    spéciale. 

Le  Conseil  Communal  est  appelé 
à  donner  son  avis  sur  le  budget 
de  la  fabrique  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  sur  les  fabriques  d'Eglise. 
(  Voy.   ces  mots  ). 

Avocat.       (  Voy.   Barreau  ). 

Avortement. —  (  Voy.  Accouche- 
me7it.) 


Bacs. —  Grands  bateaux  plais  ser- 
vant au  passage  des  tours  d'eau. 
Leur  expioitatioti  devrait  être  mise 
en  lerrne  par  adjudication  publique 
au  profit  delà  Commune.  Les  bacs 
sont    meubles.!  Code  Civ.  art.  ^f34). 

Bachelier.  -  (  Voyez  Instruction 
Publique.  ) 

Bagne.  ~  Etablissements  destinés  à 
recevoir,  pour  y  subir  leur  peine, 
les  condamnés  aux  travaux  forcés. 
En  Haïti,  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  sont  relégués  dan^s  les 
prisons  ordinaires.  /  Voifez  Prison.) 

Balcon. —  Saillie  avec  balustrade 
sur  la  façade  d'une  maison. 

1.—  On  ne  peut  avoir  des  bal- 
cons ou  autres  saillies  semblables 
sur  la  propriété  de  son  voisin,  s'il 
n'y  a  six  pieds  de  distance  entre 
le  mur  ou  on  les  pratique  et  la  dite 
propriété.  La  distance  en  question 
se  compte  depuis  la  ligne  extérieure 
du  balcon  jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  propriétés.  (  Code 
Civil,  art,  546.) 

2. —  Le  propriétaire  est  responsa- 
ble des  accidents  qui  peuvent  résul- 
ter du  mauvais  état  des  balcons. 

Balise. —  Marque  placée  aux  en- 
droits dangereux  pour  avertir  les 
navigateurs.  Les  droits  de  balises 
ne  sont  point  avaries,  ils  sont  de 
simples  trais  à  la  charge  du  navire. 
{Code  Coni.  art.   403.) 

Ballotage. —  Résultat  négatif  ob- 
tenu dans  uneélection  oîi  aucun  des 
candidats  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue.  (  Larousse.  ) 

Voici  comment  Maurice  Block  le  1 
définit  :  «  Quand  il  s'agit  de  procé- 
der par  élection  à  une  nomination 
quelconque  et  que  l'élu  doit  obtenir 
la  majorité  absolue,  sil  arrive 
qu'aucun  des  candidats  n'ait  obtenu 
celte  majorité,  on  passe  à  un  nou- 
veau tour  de  scrutin  dans  lequel 
on  ne  peut  porter  que  les  deux  can- 
didats qui  ont  eu  le  plus  de  voix 
dans  le  scrutin  précédent.  C'est  ce 
qu'on  appelle  un  scrutin  de  ballo- 
tage. Tous  les  électeurs    sont   alors 


obligés  de  reporter  leur  voix  sur 
l'un  ou  l'autre  des  deux  candidats 
ballottés.  »  (  Voy.  Election.  ) 

Ban. —  Lorsqu'un  jugement  place 
un  individu  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police  de  l'Etat, 
le  Gouvernement  a  ie  droit  d'ordon- 
ner et  la  partie  intéressée  de  réqué- 
rir du  Grand-Juge,  soit  le  bannisse- 
ment de  l'individu  d'un  certain  lieu, 
soit  sa  résidence  continue  dans  un 
lieu  déterminé  de  l'un  des  arron- 
dissements de  la  République.  Le 
fait  d'avoir  désobéi  à  cet  e  prescrip- 
tion s'appelle  rupture  de  ban  ;  il  est 
passible  d'un  emprisonnement  pen- 
dant un  intervalle  de  temps  qui 
pourras'éteudreaulant  que  le  temps 
fixé  pourl'étatde  lasurveillance  spé- 
ciale. (  Code  Pénal,  art.  31  et  32.) 

Ban  de  Mariage. —  Publication  du 
mariage  religieux  qu'on  ne  doit  pas 
confondre  avec  la  formalité  ana- 
logue qui  doit  précéder  le  mariage 
civil,  (  Voy.  Publication.  )  Le  ban 
de  mariage  a  lieu  dans  les  deux  pa- 
roisses sur  le  territoire  desquelles 
est  situé  le  domicile  de  chacun  des 
conjoints.  Voici  quelle  est  la  forme 
usitée  ;  Le  curé  ou  desservant  pro- 
clame en  chaire,  à  la  messe  parois- 
siale, qu'il  y  a  promesse  de  mariage 
entre  deux  personnes-  Cette  publi- 
cation est  répétée  trois  dimanches 
successivement.  Cependant,  on  peut 
obtenir  la  dispense  d'un  et  môme 
de  deux  bans.  Le  Concile  de  Trente 
tait  à  l'Eglise  une  obligation  ex- 
presse de  celte  formalité,  mais  la 
loi  civile  ne  contient  aucune  dispo- 
sition à  cet  égard.  (  Maurice  Block. 
Voy.  Mariage  Religieux.  ) 

Banc  de  1  Œuvre.  —  Aux  termes 
de  l'article  22  de  la  loi  sur  les  Fa- 
briques, les  Membres  du  Conseil  de 
Fabrique  ont  droit  à  une  place  dis- 
tinguée dans  l'Eglise,  sous  le  nom 
de  Banc  de  V Œuvre. 

Banlieue.—  Territoire  d'une  éten- 
due restreinte  qui  entouie  ane  ville 
et  la  borne  de  toutes  parts.  La  ban- 
lieue lait  psirtie  de  la  Commune. 
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Banque  Nationale.—  En  vertu 
d'un  contrat  passé  «iilie  la  l\épu- 
blique  d'Haïti  et  ia  lîanque  de  l'U- 
nion Parisienne,  le  21  Octobre 
1910,  il  a  été  concédé  à  cette  Ban- 
que le  privilège  de  la  création  et 
de  l'exploitation  d'une  Banque  d'Etat 
sous  la  dénomination  de  Banque 
Nationale  de  la  llépublique   d'Haïti. 

1. —  Cette  concession  a  été  trans- 
férée à  la  National  City  Company, 
en  vertu  d'un  nouveau  contrat 
passé  le  18  Juillet  1922  entre  le  Se- 
crétaire d'Etal  des  Finances  et  du 
Commerce  et  Monsieur  Walter  F. 
Voorhies,  Vice-Président  Adjoint  de 
ia  National  City  Bank,  agissant  pour 
et  au  nom  de  la  National  City  Com- 
pany. 

2.—  Ce  Contrat  qui  modifie  celui 
primitivement  souscrit  avet;  la 
Banque  de  l'Union  Parisis^nne  a  été 
sanctionné  le  31  Juillet  1922  parle 
Coneeil  d'Etat.  I!  comporte  neuf 
articles  que  voici  : 

Art.  1. —  Le  Gouvernement 
d'Haïti  ratifie  le  transfert  consenti 
par  la  Banque  Nationale  de  la  Répu- 
blique d'Haili  en  faveur  de  la  Na- 
tional City  Company  de  la  conces- 
sion que  l'Etat  Haïtien  a  accordée 
à  la  Banque  de  l'Union  Parisienne, 
suivant  contrat  sanctionné  par  la 
Loi  du  21  Octobre  1910,  et  dont 
celle-ci  a  fait  apport  à  la  dite  Ban- 
que Nationale'  de  h  République 
d'Haïti. 

Art.  2.—  La  National  City  Com- 
pany profitera  de  tous  les  droits 
résultant  de  la  dite  concession,  et 
sera  tenue  d'exécuter  touies  les 
charges  et  obligations  qu'elle  com- 
porte, le  tout  dans  les  termes  de 
la  concession  sus-mentionnnée  et 
de  tous  autres  contrats,  lois  ou  dis- 
positionsde  lois  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Les  articles  ci-après  dé- 
signés du  contrat  de  concession  de 
1910  sont  modifiés  comme  suit: 

Article  1.  —  Le  Gouvernement  Haï- 
tien autorise  la  National  City  Com- 
pany a  apporter  la  concession  de 
1910,  avec  tous  ses  droits  et  avanta- 
ges, de  même  qu'avec  toutes  les  obli 
gâtions  qu'elle  comporte  dans  les 
terme?  de  l'article  II  ci'dessus,à  une 


société  anonyme  à  constituer  en  con- 
formité des  lois  haïtiennes,  et  sous 
ladéiiomination  de  Banque  Nationale 
de  la  République  d  Haïti. 

La  National  City  Company  s'en- 
gage à  constituer  cette  nouvelle  Ban- 
que  dans  les  deux  mois  après  la  sanc- 
tion du  présent  contrat  par  le  Pou- 
voir Législatif  Haïtien. 

Article  II.—  Au  lieu  de  «  cette 
concession  est  faite  pour  cinquante 
années  »,  lire:  cette  conces&ion  pren- 
dra fin  le  21  Octobre  1960. 

Au  second  paragraphe,  au  lieu  da 
«  la  monnaie  de  bon  aloi  ayant  cours 
légale»),  lire:  en  monnaie  d'or  amé- 
ricain. 

La  deuxième  partie  du  troisiè^ie 
alinéa  de  cet  article  II,  commençant 
par  ces  mots:  «Si  le  capital  delà  Ban- 
que venait  par  suite  de  perte», ainsi 
que  le  4'=""'  alinéa  du  même  article 
II,  commençant  par  les  mots  :  aen  ce 
cas  »,  sont  annulés  et  remplacés  par 
la  disposition  suivante  : 

Si  le  capital  de  la  Banque  venait, 
par  suite  do  pertes,  à  être  réduit  de 
moitié,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  pourra  demander  la 
résiliation  de  la  concession.  Dans  ce 
cas,  la  Banque  procédera  à  la  liqui- 
dation de  ses  affaires  dans  les  formes 
et  conditions  stipulées  dans  le  pré- 
sent article.  Si  c'est  le  Gouverne- 
ment qui  demande  la  liquidation,  il 
devra,  dans  le  délai  de  18  mois,  à 
compter  de  la  notification  de  sa  dé- 
cision, rembourser  à  la  Banque,  en 
or  américain,  toui  ce  qu'il  pourrait 
lui  devoir  en  capital, intérêts  et  com- 
missions. 

Si  la  liquidation  est  décidée  par  la 
Banque,  elle  devra  accorder  au  Gou- 
vernement une  période  de  cinq  an- 
nées pour  lui  rembourser  tout  ce 
qu'il  po'jrrait  lui  devoir  en  capital, 
intérêts  et  commissions. 

Article  III. —  Cet  article  est  modi- 
fié comme  suit  : 

La  banque  sera  constituée  en  so- 
ciété anonyme  haïtienne,  en  confor- 
mité des  lois  haïtiennes. 

Elle  aura  son  siège  social  à  Port- 
au-Prince  où  se  réuniront  annuelle- 
ment les  actionnaires  pour  élire  les 
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membres  du  Conseil  d'Administra- 
tion; 

Les  archives  seront  gardées  au  Siè- 
ge Socicl. 

L'Assemblée  des  Administrateurs 
pourra  se  tenir  à  Port-au-Prince  ou 
à  New- York,  suivant  décision  des 
membres  du  Conseil  d'Administra- 
tion. 

La  Banque,  après  entente  avec  le 
Gouvernement,  aura  la  faculté  d'éta- 
blir des  succursales  et  agences  par- 
tout où  le  besoin  des  atïaires  l'exi- 
gera. 

Arlicle  IV.  —  Au  lieu  de  «  la  Ban- 
que de  l'Lnion  Parisienne  est  autori- 
sée»,lire:  la  National  City  Company 
est  autorisée. 

Arlicle  V.  -  Le  capital  delà  Banque 
Nationale  de  la  République  d'Haïti 
est  fixé  à  P.  2.000.000.-—  (  deux  mil- 
lions de  dollars)  or  américain, divisé 
en  20.000  (vingt  mille)  actions  nomi- 
natives de  P.  100  (cent  dollars)  or  a- 
méricain  chacune,  lesquelles  devront 
être  libérées  de  80  "/o  dès  le  jour  de 
la  constitution  de  la  Banque, le  solde 
devant  être  appelé  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  des  affaires  de  la 
Banque. 

Ce  capital  de  deux  millions  de  dol- 
lars, or  américain,  pourra  être  aug- 
menté ultérieurement,  en  une  ou 
plusieurs  lois,  jusqu'à  ce  qu'il  attei- 
gne douze  millions  de  dollars,  or 
américain,  avec  le  consentement  du 
Gouvernement  Haïtien.  Il  ne  pourra 
cependant  être  diminué  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte. 

La  National  City  Company  s'en- 
gage à  assurer  la  souscription  de  tou- 
tes les  actions  de  la  nouvelle  Société 
à  sa  GoM  tilution. 

Article  VIII. —  Sont  et  demeurent 
supprimés  «  et  un  commissaire  spé- 
cial à  Paris». 

Il  est  ajouté  à  cet  article  ce  qui 
suit; 

Le  Gûcvernement  Haïtien  jouira, 
pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, de  la  faculté  de  faire  examiner, 
à  ses  propres  frais,  quand  il  le  juge- 
ra utile,  moyennant  un  préavis  de 
huit  jours  adressé  au  Directeur  de 
la  Banque,  à  Fort-au-Prince,  les  li- 
vres, espèces,  porteieuille  et  opéra- 


tions de  Banque, par  un  ou  plusieurs 
comptables  choisis  par  les  deux  par- 
ties contractantes  et,  lant  que  la  Con- 
vention Haïtiano-Américaine  du  16 
Septembre  1915  sera  en  vigueur,  par 
le  Conseiller  Financier  ou  le  Rece- 
veur Général. 

Toutes  les  opérations  faites  par  la 
Banque  pour  compte  du  Gouverne- 
ment seront  soumises  aux  vérifico- 
tions  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  du  Commerce,  d'accord  a- 
vec  le  Conseiller  Financier,  tout  le 
temps  que  la  Convention  H.iïtiano- 
Américaine  du  10  Septembre  1915 
sera  en  vigueur,  pourra  effectuer  di- 
rectement ou  par  ses  délégués, et  co- 
pies de  tous  rapports  et  examens  se- 
ront fournies  aux  Gouvernement 
Haïtien  et  au  Conseiller  Financier. 

Article  Xll. —  Excepté  les  deux 
premiers  alinéas  de  cet  article  XII, 
modifiés  ainsi  qu'il  suit,  le  reste  de 
l'article  demeurent  supprimé. 

Dan?  le  but  de  favoriser  les  tran- 
sactions en  slabilisant  la  monnaie, 
le  Gouvernement  pourra,  le  cas  é- 
chéant,  établir  dans  le  pays  une  uni- 
té nationale  à  base  d'or.  A  cet  etïet, 
il  fixera  la  valeur  et  la  quotité  des 
monnaies  divisionnaires  jugées  né- 
cessaires au  besoin  de  la  circulation. 

Article  XIII.  —  Il  est  ajouté  à  cet 
article  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  Haïtio  aura  en 
tout  temps  la  faculté  d'émettre  de  la 
monnaie  d'or.  Si  l'émission  de  mon- 
naie divisionnaire  devenait  nécessai- 
re pour  une  raison  quelconque,  elle 
devra  se  taire  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  IV  du  présent 
contrat. 

Article  XV.—  Dans  cet  article,  au 
lieu  de  «  trois  millions  de  trancs  qui 
constitueront  l'avance  dite  statutai- 
re »,  lire-  «six  cent  mille  dollars 
(600.000)  or  américain-»  qui  consti- 
tueront l'avence  dite  statutaire. 

Cet  article  est  complété  par  les 
dispositions  prises  et  maintenant  en 
vigueur  pour  le  Service  de  la  Tré- 
sorerie, contormément  à  la  Conven- 
tion Haïtiano-Américaine  du  16  Sep- 
tembre 1915  et  à  la  Transaction  du 
10  Juillet  1916, 

Article  XVI.— '  Cet  article  du  Con- 
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trat  de  Concession,  devtnu  article 
XVII  dans  la  lui  de  sanction,  est  mo- 
difié dans  le  premier  alinéa  comme 
suit  : 

a  Er)  rémiiDMiation  de  ses  services, 
la  Banque  piélèvt;ra  par  le  débit  de 
l'Et  it,  au  tur  et  à  mesure  dos  opéra- 
tions, une  commission  de  1  "'jo  sur 
les  encaisseuKMits.  Cette  commission 
unique  est  accordée  en  rémunération 
tant  du  seiA'ice  des  encaissements 
que  de  celui  des  paiements,  que 
ces  encaissemeuts  ou  ces  paiements 
soient  faits  à  l'intérieur  du  pays  ou 
à  l'étranger.  L'Etat  garantit  à  la  Ban- 
que un  minimum  de  Commission  de 
P.  60.000  (  soixaiit'^  mille  d  )llars  )  par 
ail,  pour  toutes  ses  opéiations.  De 
mémo,  la  commission  ne  dépasseia 
jamais  P.  100.000  [cent  mille  dol- 
lars) par  an,  quelles  que  soient  les 
valeurs  encaissées.  Les  trais  et  per- 
tes de  change  pouvant  résulter  des 
mouvements  de  tonds  à  l'extérieur 
seront  supportés  par  l'Etat,  après 
justification  par  la  Banque  et  appro- 
bation du  Gouvernement. 

Par  contre,  l'Etat  sera  créililé  des 
primes  résultant  pour  lui  du  change 
favorable.  Les  encaissements  et  les 
paiements  de  fonds  s'etTectuercnt  en 
Haïti, tant  à  Port-au-Prince  que  dans 
les  succursales  et  agences  de  la  Pro- 
vince. Le  mouvement  des  fonds  pour 
le  service  courant  de  la  Trésorerie 
entre  Port-au-Prince  et  les  Succur- 
sales et  Agences  sera  elTectué  par  la 
Banque  sans  frais  de  transfert  pour 
l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes 
provenant  des  emprunts  publics  con- 
tractés à  l'extérieur,  la  commission 
unique  de  la  Banque  sera  de  1/4  "/o 
(un  quart  pour  cent  ).  Elle  ne  sera 
perçue  que  sur  les  valeurs  réelle- 
ment encaissées  en  espèces  eh  Haïti. 

Articde  XIX.  -  Devmu  dans  la  loi 
de  sanction  articleXX,doil  être  com- 
plété comme  suit  : 

La  Banque  ne  pourra  dans  aucun 
cas  placersur  hyppothèque-une  som- 
me plus  forte  que  son  capital  versé. 

Article  XXV. —  Est  et  demeure 
supprimé. 

Art.  4. —  Lorsque  le  Gouverne- 
ment décidera  d'énaettre   une  nou- 


velle monnaie  divisionnaire  par  l'en- 
tremise de  la  Banque,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'atticle  XII  de  la  conces- 
sion, les  bénéfices  réalisés  sur  la 
frappe  de  celte  monnaie  seront  por- 
tés par  la  Banque  au  Crédit  du  Gou- 
vernement. 

Les  valeurs  provenant  de  ces  bé- 
nétices  seront  déposées  à  la  Banque, 
à  titre  de  réserve,  en  or  américain, 
et  seront  gardées  dans  les  caisses  de 
la  Banque  pour  tHre  employées,  ex- 
clusivement à  rembourser,  sur  de- 
mande, la  monnaie  divisionnaire  de 
la  nouvelle  émission.  Ce  fonds  de  ré- 
serve devra,  en  tout  temps,  être  de 
trente-trois  et  un  tiers  pour  cent  (  33 
1/3  "/o)  du  montant  de  la  monnaie 
divisionnaire  de  la  nouvelle  émission 
en  circulation,  et  le  Gouvernement 
devra,  au  fur  et  à  mesure,  alimenter 
ce  fond  afin  de  maintenir  la  propor- 
tion fixée. 

Si  ces  fonds,  en  raison  des  béné- 
fices provenant  de  la  frappe  de  cette 
monnaie  divisionnaire,  dépassaient 
trente-trois  et  un  tiers  pour  cent  (33 
1/3  "/o,)  l'excédent  ferait  quand  mê- 
me partie  de  l'encaisse  de  réserve. 
Si  ces  bénéfices  portaient  ce  fonds 
de  réserve  à  plus  de  50  «/o  l'excédent 
desôO  "/o  sera  mis  à  la  disposition  du 
Gouvernement. 

L\  Banque  devra,  en  tout  temps, 
échanger  au  pair",sur  la  base  de  l'or, 
soit  ses  propres  billets  contre  les  es- 
pèces divisionnaires  de  la  nouvelle 
émission,  soit  ces  espèces  division- 
naires contre  ses  propres  billets, sur 
demande,  pourvu  toutefois  que  ces 
espèces  ou  billets  soient  présentés  à 
l'échange  en  quantités  qui  ne  soient 
pas  inférieures  à  cinquante  gourdes 
ni  supérieure  à  mille  gourdes. 

Art.  5.  —  L'Etat  s'engage  à  ce  que, 
pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, aucune  rionnaie  divisionnaire 
ne  soit  émise  autrement  que  par  l'en- 
tremise de  la  Banque  Nationale  de  la 
Bépublique  d'Haïti. 

Art.  G. —  Au  cas  où  la  Banque  Na- 
tionale de  la  République  d'Haïti  dé- 
ciderait de  vendre,  céder  ou  transfé- 
rer la  présente  concession,  le  Gou- 
vernement d'Haïti,  à  prix  égal,  aura 
la  préférence,  pourvu  qu'il  exerce  ce 
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droit  dans  un  délai  de  trente  jours 
après  réception  de  l'avis  qui  lui  aura 
été  donné  de  cette  décision. 

Art.  7. —  Les  statuts  de  la  nou- 
velle Banque  devront  être  approuvés 
par  le  Gouvernenient  Haïtien  et  ne 
pourront  cîre  nioditiés  sans  son  con- 
sentement. 

L'inventaire  général  de  l'actif  et 
du  passif,  le  bilan  et  le  compte  de 
profits  et  pertes  seront  soumis  au 
Gouvernement  chaque  année,  soi- 
xante jours  au  plus  tard  après  la  clô- 
ture de  l'exercice. 

Les  procès-verbaux  des  réunions 
de  l'Assemblée  Générale  des  action- 
naires seront  soumis  au  Gouverne- 
ment trente  jours,  ati  plus  lard,  a- 
près  la  tenue  de  celte  Assemblée. 

Le  présent  contrat  ne  pouiraêlre 
transférer  à  aucun  individu,  à  au- 
cune société,  à  aucun  groupe  quel- 
conque, sans  l'aulorisation  du  (lou- 
vernement  Haïtien. 

Art.  8.  —  Le  présent  contrat  ne 
préjudiciera  en  rien  aux  claus-es  et 
conditions  de  la  Convention  Haïlia- 
no-Américaine  et  de  la  Transaction 
signée  à  Washington,  le  10  Juillet 
1916. 

H  sera  exonéré  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Art.  9,  —  La  National  Gily  Com- 
pany s'engage  à  aviser  aux  mesures 
à  prendre  pour  éviter  toute  solution 
de  continuité  dans  les  services  de 
l'actuelle  Banque  Nationale  de  la  Ré- 
publique d'Haïti  dans  rintervailequi 
s'écoulera  entre  la  latitication  du 
transfert  par  le  Pouvoir  Législatif 
Haïtien  et  la  constitution  de  la  Ban- 
que Nouvelle. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Port-au-Prince,  au 
Ministèie  des  Finances,  pour  Mon- 
sieur le  Secrétaire  des  Finances  et 
en  l'étude  pour  M.  Walter  Voorhic-s, 
es  nom  et  qualité. —  L'an  mil  Neuf 
Cent  Vingt-deux,  le  Dix-Huit  Juillet. 
Lecture  faite,  les  parties  ont  signé 
avec  les  notaires.  (Ainsi  Signé): 
LoL'is  Ethkaht,  W.  F.  Voorhils,  C. 
RosEMoND,  notaire,  et  H.  Hogakth, 
notaire,c(i  dernier,  dépositaire  de  la 
minute. 
Barreau. —  Ce  terme  sert   à   dési- 


gner l'ensemble  des  avocats  d'une 
juridiction  ;  autrement  dit  l'ordre 
entier. Se  dit  au.^si  de  la  profession 
d'avocat  (suivre  le  barreau,  quitter 
le  barreau  )  ou  encore;  de  l'endroit 
du  prétoire  où  se  placent  les  avocats. 
Chaque  barreau  est  régi,  en  général, 
par  un  règlement  spécial. Celui  du 
barreau  de  Port-au-Prince  est  du  20 
Avril  1892. 

1 .  — L'avocat  est  celui  qui  fait  pro- 
fession de  défendre  en  justice  les  in- 
térêts d'autrui.  En  Haïti,  l'avocat 
remplit  également  le  rôle  d'avoué. 
Non  seulement  il  plaide  et  donne  des 
consultations,  mais  aussi  il  lait  tous 
les  actes  de  procédures  nécessaires. 
Son  ministère  n'est  pas  obligatoire. 

2.  L'aeiio:)  des  avocats  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires  se 
prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du 
jugement  des  procès  ou  de  la  conci- 
liation des  parties  ou  depuis  leur 
révocation. 

A  l'égard  des  afïaires  non  termi- 
nées, ils  ne  peuvent  tonner  de  de- 
mande pour,  leur  frais  et  salaire  qui 
remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. 
(  Code  Civil,  art.  '2038  ). 

Les  avocats  sont  décliargés  des  piè- 
ces cinq  ans  après  le  jugement  des 
procès.  (  Code  Civil,  art.  2041  ). 

3. — Pour  exercer  la  profession  d'a- 
vocat, il  faut,  notamment,  être  coin- 
missionné  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, et  être  inscrit  au  tableau 
de  l'ordre  d'une  juridiction,  y  avoir 
fait  le  stage  et  prêté  le  serment  pré- 
vu par  la  loi. 

4.— Aux  termes  de  la  loi  du  25  Sep- 
tembre iS60,  peut  être  avocat  prés 
d'un  tribunal',  le  lils,  le  frère^  le  ne- 
veu, le  cousin  germain  ou  tout  allié, 
dont  le  père,  le  frère,  l'oncle,  le  cou- 
sin g*ermain  serait  membre  du  dit 
tribunal  ;  néanmoins,  aucun  avocat 
ne  pouria  plaider  devant  un  tribu- 
nal, quand  un  de  ses  parents  ou  al- 
liés jusqu'au  degié  de  cousin  germain 
inclusivement,  siégera  cumme  juge 
ou  comme  olTicicr  du  ministère  pu- 
blic. 

5.— En  ce  qui  concerne  ses  droits 
et  devoirs,  l'avocat  jouit  d'une  pleine 
liberté  pour  la  défense  de  ses  clients. 
Mais  il  lui  est  défendu  de  se  livrer  à 
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des  injures  ou  des  personnalités  of- 
fensantes envers  le^  parties  ou  leurs 
défenseurs  et  de  se  départir  du  ?*es- 
pect  dû  à  la  iusl'ice.  (Code Pénal, 
art.  32'^  ) . 

Il  n'est  pas  obligé  de  déposer  en 
juslicedes  faits  dont  il  a  pris  connais- 
sance dans  l'exercice desa  profession. 

Son  cabinet  et  inviolable  et  ne 
peut  être  l'objet  de  perquisition  de 
la  part  de  la  police,  en  tant  qu'il  n'est 
pas  personnellement  prévenu  d'un 
crime  ou  d'un  délit. 

Il  lui  est  interdit  de  se  rendre, 
même  par  un  nôoyen  détourné,  ces- 
sionnaire  de  droits  litigieux. 

0. — Questions  de  droit  :  Quelle  est 
la  compétence  du  Conseil  de  l'Ordre 
des  Avocats  pour  dégager  des  liens 
de  l'inscription  un  avocat  qui  a  eu 
à  jouir  de  cet  avantage?  L'avocat 
qui  a  renoncé  de  lui-même  à  son 
inscription,  peut-il  demander  une 
nouvelle  à  la  juridiction  qui  lui  a  été 
assignée  nar  la  commission  du  Chef 
de  l'Etat  ? 

La  Société  de  Législation  de  Port- 
au-Prince  adopta  les  conclusions 
suivantes  du  rapi)ort  fait  à  ce  sijet 
par  un  de  ses  membres:  (aj  Le  Con- 
seil de  Dicipline  est  armé  du  droit 
de  punir  pour  faits  relatifs  à  la  pro- 
fession de  défenseur  public  et  son 
droit  va  jusqu'à  la  radiation  du  tableau 
Le  défenseur  public  frappé  de  radia- 
tion r.'est  plus  admis  à  représenter 
les  parties  devant  les  tribunaux  ci- 
vils et  le  Tribunal  de  Cassation.  A 
l'avocat  ainsi  rayé  de  la  liste  des  dé- 
fenseurs publics  l'article  26  du  Code 
de  Procédure  Civile  n't?st  pas  appli- 
cable. (6  )  L'avocat  inscrit  au  tableau 
d'une  juridiction  peut  renoncer  à  son 
inscription,  en  demandant  ss  démis- 
sion au  Conseil  de  l'Ordre,  seul  com- 
pétent dans  les  juridictions  où  il  en 
existe  un. C'est  aussi  son  droit  de  de- 
mander sa  réinscription,  dans  !e  cas 
de  renonciation  volontaire  ;  cette  re- 
nonciation ne  lui  ayant  fait  encourir 
aucune  déchéance. 

7.  -La  loi  impose  rigoureusement 
le  stage.  Le  délai  de  stage  est  fixé  à 
un  an.  (  Voij.  Stage) . 

8, — La  profession  d'avocat  ost  ré- 


gie par  la  loi  du  17  Octobre  1881, 
dont  voici  le  texte  intégral  ; 

Art.l.  —Les  avocals  de  chaque  ju- 
ridiction de  la  République  sont  cons- 
titués en  un  ordre  indépendant  ayant 
sur  ses  membres  un  droit  propre  de 
surveillance  et  de  discipline. 

Art. 2. — Il  y  aura  dans  chaque  ju- 
ridiction un  tableau  on  seront  ins- 
crits par  ordre  d'ancienneté  et  de 
nomination  les  avocats  attachés  à  la 
jui'idiction  et  formant  /'Orrfrer/es  Avo- 
cats de  cette  juridiction. 

Art. 3. — Chaque  année,  à  la  rentrée 
des  Tribunaux,  les  tableaux  seiont 
dressés  à  nouveau,  de  façon  à  pré- 
senter les  changements  apportés  à 
l'Ordre  par  les  événements. 

Art. i.— Les  tableaux  seront  expé- 
diés à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  la 
Justice  et  ensuite  déposés  au  Grefïe 
du  Tribunal  Civil  et  du  Tribunal  de 
Cassation. 

Art. 5. — Pour  exercer  la  profession 
d'avocat  il  taut  être  âgé  de  21  ans  au 
moins,  avoir  l'exercice  des  droits  ci- 
vils et  politiques,  être  omrnissionné 
par  le  Président  de  la  République 
et  être  inscrit  au  tableau  de  l'Ordre 
d'une  juridiction. 

Art. 6. —  Pour  être  inscrit  au  ta- 
bleau d'un  Ordre,  il  faut  avoir  été 
commissionné  pour  la  juridiction,  y 
avoir  fait  le  stage  prévu  en  l'article 
35  ci-après  et  prêté  devant  le  Tribu- 
nal Civil  de  cette  iuridiction  le  ser- 
ment suivant:  a  Je  jure  d'observer 
dans  Vexcrcice  de  ma  profession  les 
principes  d'honneur  et  de  dignité  qui 
doivent  caractériser  tous  les  men}bres 
de  mon  ordre.  » 

Art.7.  — Sont  dispensés  d'examen 
pour  l'obstention  de  la  Commission 
d'avocat  et  de  stage  pour  l'exercice 
de  la  profession  ceux  qui  auraient  été 
pendant  deux  années  entières,  Juge 
ou  officier  du  Ministère  Public,  soit 
au  Tribunal  de  Cassation,  soit  aux 
Tribunaux  Civils  de  la  République  et 
qui  n'auraient  encouru  a'icune  con- 
damnation pour  crime  ou  liéliis  coin- 
mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 

Art. 8. — Les  avocats  inscrits  au  !a- 
bleau  de  l'Ordre  d'une  juridiction 
sont  afipelés  à  plaider  devant  tous  les 
Tribunaux  de  la  République,  excep- 
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lé  les  Tribunaux  de  Paix.  (  Voy.  Fon- 
dé de  Pouvoir). 

Art.  9.  -  En  attendant  la  créaiion 
d'une  Faculté  dt  Droit  en  Haïti,  la 
commit^sion  d'avocat  ne  peut  éire, 
saut  l(î  cas  prévu  en  l'article  5,  déli- 
vré par  le  Chef  de  l'Etat,  que  sur  le 
vu  du  certificat  de  capacité  délivré 
au  postulant  par  la  commis-^ion  d'exa 
men,  dont  il  est   question  ci-apiès. 

Il  sera  créé  sous  le  titre  de  com- 
mission d'examen,  une  commission 
de  cinq  membres  renouvelable  cha- 
que année.- Cette  commission  a  son 
siège  au  Port-au-Prince. Elle  se  com- 
posed'un  membredu  TribunaldeCas- 
sation,  au  choix  de  ce  Tribunal,  d'un 
membre  du  Tribunal  Civil,  au  choix 
de  ce  Tribunal,  d'un  Officier  du  Par- 
quet soit  du  Tribunal  de  Cassation, 
soit  du  Tribunal  Civil,  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice,  et  de  deux  avo- 
catL,  membres  lu  Conseil  de  Discipli- 
ne, au  choix  de  ce  Conseil. La  com- 
mission est  présidée  par  le  Magistrat 
du  rang  le  plus  élevé  paruii  ses  mem- 
bres.Elle  a  pour  mission  d'examiner 
les  postulants  à  la  charge  d'avocat  et 
deleur  délivrer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
certificats  de  capacité  devant  servir 
de  justification  aux  demandes  de 
commissions  adressées  au  Président 
de  la  République. 

Ceux  qui  auront  été  diplômés  par 
une  faculté  d'un  pays  étranger  dont 
la  législation  est  à  peu  près  identi- 
que à  celle  de  !a  République  devront 
seulement  soumettre  leurs  diplômes 
légalisés  au  visa  de  la  commission 
d'examen.  lis  seront  dispensés  du 
stage  s'ils  sont  munis  d'un  diplôme 
de  docteur  ou  de   licencié  en  droit. 

Art  10.  —  L'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat  est  incompatible  avec; 

i"  Toutes  les  tonctions  de  mem- 
bre du  C(n  ps  Judiciaire; 

2^'  Celle  de  piésident  de  la  Cham- 
bre des  Comptes; 

'.i"  L'état  ecclésiasticjue  ; 

4"  L'état  inilitiire  en  activité  de 
service  ; 

5"  Les  fonctions  de  notaire,  de 
greffier,  d'officier  de  l'état-civii,  d'ar- 
penteur et  d'huissier  ; 

6°  L'emploi  de  Clerc  d'Avocat,  de 


Noi  are,  d'Officier  de  TEtat-Civil  et 
d'aide-Arpenteur. 

Art.  11. —  Sur  la  demande  des 
Doyens  des  Tribunaux  Criminels  et 
des  Présidents  des  Tribunaux  Mili- 
taires, le  Bâtonnier  désigne  les  avo- 
cats qui  doivent  défendre  d'office 
les  accu&és  soumis  au  jugement  des 
Tribunaux  incapables  de  se  donner 
un  avocat. 

Art.  12.—  Celui  qui  aura  refusé 
saus  motif  légitime  de  défendre 
d'otfice  les  accusés  qui  lui  auront 
été  désignés  sera,  sur  la  dénoncia- 
tion faite  au  Conseil  de  discipline, 
frappé  des  peines  portés  en  l'article 
23. 

Art.  13.—  L'oidre  des  avocats  ne 
pourra  s'assembler  que  sur  la  con- 
vocation de  son  Bâtonnier  et  pour 
l'élection  de  son  Bâtonnier,  des 
Membres  du  Conseil  de  dincipline 
et  du  Secrétaire  pour  l'Ordre  et  le 
Conseil. 

Le  Bâtonnier  ne  permettra  qu'au- 
cun autre  objet  soit  mis  en  délibé- 
ration. 

Art.  14.—  Quand  l'ordre  se  réu- 
nit en  Assemblée  Générale  pour  les 
motifs  exprimés  au  premier  alinéa 
de  l'arlicle  précédent,  il  lui  faut  la 
majorité  absolue  de*  membres  ins- 
crits au  tableau. 

Art.  15. —  Dans  les  réunions  pu- 
bliques, une  place  sera  désignée  à 
l'ordre  des  avocats. 

Art.  16.— Dans  chaque  juridic- 
tion, il  y  aura  un  Conseil  de  disci- 
pline. 

Art.  17.—  Les  Conseils  de  dis- 
cipline seront  composés  de  trois 
membres  dans  les  sièges  où  le  nom- 
bre des  avocats  inscrits  sera  infé- 
rieur à  douze;  de  cinq,  si  le  nom- 
bre des  avocats  inscrits  est  de  douze 
à  trente  ;  de  sept,  si  'e  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente-cinq  à 
cinquante  ;  de  neuf,  si  ce  nombre 
est  de  cinquante  et  au-dessus. 

Art.  1H.  -  Les  membres  du  Con- 
seil de  Discipline  et  le  Secrétaire 
pour  l'Ordre  et  le  Conseil  sont  élus 
directement  par  l'Assemblée  Géné- 
rale des  Avocats  inscrits  au  Ta- 
bleau. 
L'élection    aura   lieu  par  scrutin 
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secret  et  à  la  majorité  relative  des 
membres  de  l'Assemblée  Générale 
(ies  présents. 

Art.  19.—  Le  Bâtonnier  de  l'Or- 
dre est  élu  par  la  môme  y\ssemblée, 
chaque  année  à  la  majorité  absolue 
(les  membres  picsents,  et  avant 
l'éleclion  des  membres  du  Conseil 
de  discipline  etdu  Secrétaiie. 

Le  Bâtonnier  est  le  chef  de  l'Or- 
dre desAv'ocals.—  Il  préside  l'As- 
semblée Générale  et  le  Conseil  de 
discipline  ;  sa  voix  départage  l'As- 
semblée Générale  et  le  Conseil  de 
discipline. 

Art.  20.-  Le  Bâtonnier  et  les 
niembres  du  Conseil  de  discipline 
peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

Art.  21.—  A  la  (in  de  chaque 
année  judiciaire,  le  Conseil  sera  re- 
nouvelé et  le  Bâtonnier  élu  de  ma- 
nière qu'ils  entrent  en  fonction  à'ia 
rentrée  des  Tribunaux . 

Il  sera  en  même  temps  procédé  a 
la  nomination  du  Secrétaire  pour 
l'Ordre  et  le  Conseil,  lequel  Secré- 
taire ne  devra  être  choisi  que  parmi 
les  membres  du  Conseil. 

Art.  22. —  Le  Conseil  de  disci- 
pline statue  sur  les  demandes  et  les 
difficultés  relatives  à  l'inscription 
au  Tableau. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation de  l'honneur  des  avocats  ; 
de  mai.itenir  les  principes  de  pro- 
bité et  de  délicatesse  qui  font  la 
base  de  leur  profession  ;  de  répri- 
mer ou  taire  punir,  pai' voie  dd  dis- 
cipline, les  infractions  et  les  fautes, 
sans  préjudice  de  l'action  des  Tri- 
bunaux, s'il  y  a  lieu. 

Il  portera  une  attention  particu- 
lière sur  les  mœurs  et  la  conduite 
des  jeunes  avocats  qui  font  leur 
stage  ;  il  pourra,  dans  les  cas  d'ine- 
xactitude habituelle  ou  d'inconduile 
notoire,  prolongei'  d'une  année  la 
durée  de  leur  stage,  même  refuser 
l'admission  au  Tableau. 

Alt.  23. —  Les  peines  qui  peu- 
vent être  infligées  sont,  selon  l'exi- 
gence, l'avertissement,  la  censure, 
la  réprimande,  l'interdiction  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  d'une 
année  la  radiation  du  Tableau. 


Art.  24.  —  Le  Conseil  de  disci- 
pline n'exercera  le  droit  d'avertir, 
de  réprimander  ou  de  censurer 
qu'après  avoir  entendu  l'inculpé, 
dûment  appelé. 

Art.  25.—  Le  recours  en  Cassa- 
lion  est  ouvert  contre  les  décisions 
du  Conseil  de  discipline  qui  au- 
ront prononcé  une  suspension  de 
plus  de  trois  mois  ou    la   radiation. 

Le  Tribunal  de  Cassation  jugera  en 
Chambre  du  Conseil,  toutes  affaires 
cessantes. 

Le  recours  en  Cassation  s'exer- 
cera dans  !e  délai  de  trois  jours 
francs  après  celui  où  la  décision 
aura  été  notifiée. 

La  déclaration  de  recours  sera 
faite  par  un  acte  contenani  les  mo- 
yens signifiés  au  Bâtonnier  de  ['Or- 
dre par  un  huissier  du  Tribunal  de 
Cassation  s  il  s'agit  de  la  juridic- 
tion de  Port-au-Prince,  ou  par  un 
huissier  du  Tribunal  Civil,  s'il  s'agit 
de  toute  autre  juri.liction. 

Art.  25.  —  Dans  les  dix  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  le  deman- 
deur en  Cassation  devra,  à  peine 
de  déchéance,  s'insoriie  au  Greffe 
du  Tribunal  de  Cassation,  et  y  dé- 
poser une  amende  de  cinq  piastres, 
l'acte  dijment  signifié,  contenant 
ses  moyens,  la  copie  signifiée  de  la 
décision  attaquée. 

Art.  27.—  Dans  le  même  délai 
prévu  en  l'article  précédent,  les  mo- 
yens du  demandeur  seront  adressés 
par  le  Bâtonnier  avec  sa  réponse 
dûment  notifiée,  ainsi  que  toutes 
les  pièces  justificatives  de  la  déci- 
sion du  Conseil,  au  Commissaire  <)u 
Gouvernement  près  le  Tiibunal  de 
Cassation. 

Art.  28.  —  Le  pourvoi  en  Cassa- 
t  oo  n'arrêtera  pas  l'eflel  de  la  déci- 
sion du  Conseil  de  discipline. 

Art.  29.  -  Toute  décision  du  Con- 
seil de  discipline  sera,  dans  les 
trois  jiurs,  expédiée  aux  Commis- 
saires du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal de  Cassation  et  près  le  Ti  i 
bunal  Civil  qui  eu  surveilleront 
l'exécution. 

Art.  33. —  Il  sera  donné  connais- 
sance au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
tice des  décisions  du  Conseil  de  dis- 
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cipline   passées   en    foi'ce   de   chose 
jugée. 

Art.  31.—  L'avocat  suspendu, 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
fois,  pourra,  suivant  la  gravité  dt-s 
cas  qui  auraient  occasionné  les 
suspensions,  être    rayé  d"    tableau. 

Art.  32.—  Il  n'est  point  déiogé 
par  les  dispositit)ns  qui  irécèfient 
au  droit  qu'ont  les  Tiibunanx.le 
répriiijcr  lestauL^s  cuuunises  à  leurs 
audieni"(>s  par  les  avocats. 

Art.  3:}. —  Dans  le  cas  où  le  Bâton- 
nier lui-même  est  inculpé,  sur  la 
demande  d'un  tiers  des  membres 
du  Conseil  de  Discipline,  le  Com- 
missure du  Gouvernement  près  le 
Tribunal  Civil  convoque  le  Cofiseil 
de  Discipline  qui  est  alors  présidé 
pai-  un  membre  élu  à  cet  efïet. 

Art.  34.  -  Les  Commissaires  du 
Gouvernement  p:ès  les  Tribunaux 
Civils  sont  avertis  des  tenues  des 
Conseils  de  Discipline  ;  ils  y  assis 
lent  et  tout  toutes  réquisition^, 
qu'ils  jugent  utiles  touchant  les 
objets  prévus  par    la  présente  loi. 

Art.  35.—  La  durée  du  stage  est 
d'une  année 

Les  avocat.'^  stagiaires  qui,  depuis 
une  année,  ont  prêté  serment 
seront  inscrits  au  tableau  de  l'Or- 
nre  et  pourront  exercer  la  protes- 
sion. 

Les  autres  stagiaires  qui  n'ont 
pas  encore  une  année  de  stage,  dès 
qu'ils  l'auront  accomplie,  bénéficie- 
ront de  la    loi. 

Art.  36. —  Le  stage  pourra  être 
fait  en  divers  Tribunaux,  sans  qu'il 
puisse  être  interrompu  pendant  plus 
de  trois  mois. 

Art.  37.—  Lti  Conseil  de  Disci- 
pline, selon  le  cas,  prolonge  la 
durée  du    stage. 

Art.  38. —  Les  avocats  stagiaires 
ne  font  point  partie  du  tableau. 

Ils  sont  néanmoins  inscrits  à  la 
suite  tlu  tableau. 

Ils  ne  sont  pas  admis  aux  réu- 
nions de  l'Assemblée  Générale  des 
Avocats. 

Ail.  39. —  Les  avocats  stagiaires 
ne  pourront  écrire  ou  plaider  dans 
une  cause  civile. 

Cependant,  quand  ils  ^sont    dési- 


gnés   par    le  Bâtonnier,     ils  défen- 
dent d'office  les  accusés. 

Tout  refus  de  leur  part  entraînera 
confie  eu.K  la  prolongation  de  leur 
stage. 

Le  Bâtonnier  donne  tout  certificat 
concernant  le  stage. 

Art.  40. —  La  présMit^  loi  abroge 
la  loi  du  29  Juin  1859  et  cdie  in  16 
Seppuib;  1878.  et.  seraevécutée  à 
la,  ddigence  du  Secrétaire d  lî^idl  de 
la  JusiiC".  (  Voy.  Stage.  ) 

9.  -  Vu  so'i  intérêt  et  aussi  sa 
rareté,  nous  reproduisons,  à  titre 
doc  imentaire,  les  Réylenienls  du 
Barreau  de  Port-au-Prince,  rendus 
le  20  Avril  1892  : 

De''  Séances.—  Art.  1.—  Le  Con- 
seil de  Discipline  délibère  valable- 
ment quaml  la  majoiilé  absolue  de 
s.  s  iuembres  e^t  réunie.. 

Le  Conse  il  est    présidé  par  le  Bâ 
tonnier  dont  la  voix,  en  cas  de  par- 
tige,  est  prépondérante. 

En  cas  d'absence  momentanée 
du  Bâionnier,  le  Conseil  est  prési- 
dé par  le  membre  le  plus  ancienne- 
ment inscrit  au  Tableau  de  l'Ordie. 

Art.  2.  -  Le  conseil  se  réunit 
au  moins,  une  fois  par  semaine,  le 
mercredi  entre  10  heures  et  midi. 

Il  se  réunit  à  l'extraordinaire  s  ir 
convocation    spécii'e  du  Bâtonnier. 

Du  Bâtonnier.  -  Art.  3.—  Le  Bâ- 
tonnier est  le  Chef  de  l'Ordre  des 
Avocats. 

Il  préside  l'Assemblée  GénM\i!eet 
le  Conseil  de  Discipline. 

Art.  4.-  Le  Bâtonnier  repré- 
sente l'Ordre  et  le  défend  dans  tout  s 
les  contestations  où  il  peut  être 
intéressé. 

Il  ne  doit,  cependant,  introduire 
aucune  instance  en  justice  ou  yd  é- 
fendre,  sans  l'autorisation  préalable 
du  Conseil  de  Discipline. 

Art.  5. -En  cas  d'urijence,il  peut 
agir  spontanément,  sauf  à  soumettre 
ses  actes  à  la  ratification  du  Conseil. 

Alt.  6. —  Il  convoque  l'Assemblée 
Générale  pour  l'éleclion  du  Bâton- 
nier, du  Secrétaire  et    du    Conseil. 

Dans  le  cas  oij  il  serait  ab.->entou 
autienient  empêché,  le  moins  an- 
cien de  sts  prédécesseurs  convo- 
quera le  Conseil. 
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Avant  le  oomniencementdes  élec- 
tions, l'appel  sera  fait  par  le  Se- 
crétaire de  l'Ordre.  Gel  appel  ne 
comprendra  pas  :  1°.  les  avocats 
(]ui,  en  laison  de  1  occupation  de 
certaines  fonctions  ou  pour  toute 
autie  cause,  sont  empêchés  momen- 
Janéuient  d'exercer  la  profession  ; 
2°.  les  avocats  qui,  en  vertu  d'itii 
permis  dj  Uâlonnier  ou  par  suite  do 
circonstances  de  11)  ce  majeure,  se 
trouvent  hors  de  la  juridiclion  au 
moment  des  t!ei:lions  ;  3"  les  avo- 
cats qui  ne  m  litent  pas  habiluelle- 
ment  devant  la  jui  idictinn,  c'est-à 
dire  ceux  qin,daiis  le  cours  de  l'an- 
née judici&ir<%  n'ont  point  occupé 
pour  une  paite  ou  pr.seï  t''^  de  dé- 
fense devant  !es  tribunaux  répressifs. 

Néanmoins,  ï-i  les  avocats  com- 
pris dans  les  trois  ca'égories  ci 
dessus  énumérées  se  présentaient 
aux  élections,  ils  compteraient  pour 
calculer  la  majorité  et  auraient 
droit  de  prendre  part  au  vote. 

Art.  7. —  11  est  chargé  d'exécuter 
les  décisions  du  Conseil 

Il  correspond, au  nom  de  l'Ordre, 
avec  les  autorités  constituées. 

Art.  8.— Il  donne  fout  certificat 
concernant  le  sîaye,  de  l'avis  con- 
forme du  Conseil. 

Du  Secrètoire-Trésorier . — Art. 9.  — 
Il  y  a  pour  l'Ordre  et  le  Conseil  de 
Discii  line,  un  Secrétaire  élu  confor- 
mément à  la  loi. 

Il  reinpliia  aussi  provisoirement 
les  fonctions  de  Trésorier. 

Art.  10.-  Le  Secrétaire  rédigeles 
procès-verbaux  des  séances  du  Con- 
s  il  et  des  Assemblées  flénérales; 
teigne  les  convocations,  les  lettres 
d'appel  devant  le  Conseil  adressées 
aux  inculpés  ou  aux  témoins  ;  certi- 
fie conforme  l'expédition  des  df'ci- 
sions  du  Conseil  qui  doi\ent  être 
notifiées;  conticsigne  les  certificats 
d'inscîioli  jn  ;iu  tableau  délivrés  par 
le  fià>^^:>!Uiier  ;  el  est,  en  {général, 
chai'gé  de  rédigor  toutes  les  p  èces 
concernant  l'Ordre  ou  le  Conseil  de 
Discipline  et  d'en  cirtifiei'  les  copies. 

Art.  II.-  Le  Tré?orier  tient  la 
caisse  de  l'Ordre  et  en  perçoit  les 
revenus. 


11  fait  les  dépenses  autorisées  par 
le  Conseil. 

Art.  12.—  Ln  cas  d'urgence,  le 
fiâtonnier  peut  ordonner  une  sortie 
de  fonds,  sauf  la  ratification  du  Con- 
seil. 

Art.  13.~-  îl  sera  spécialement 
créé  une  caisse  do  secours  pour 
subvenir  aux  besoins  des  avocats 
nécessiteux. 

L"oiganisation  de  cette  caisse  fera 
l'objet  d'un   règlement  spécial. 

Art.  14.  —  Une  fois  par  mois,  le 
Conseil  vérifie  la  comptabilité  du 
Trésorier  et  contrôle  l'état  de  la 
caisse. 

Altrïhulionii  du  Conseil. — Art.  15. 
Les  attributions  du  Conseil  sont 
administratives  et  préventives,  de 
représentation  et   de  répnssion. 

Art.  16. —  Les  attributions  admi- 
nistratives consistent  surtout  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'admission 
au  stage  et  l'inscription  au  tableau. 

Art  17.—  Pour  être  admis  su 
stage  ou  a  linscription  au  tableau, 
suivant  'es  cas,  il  faut  avoir  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Art.  18. —  Le  Bàtonnier^averti  par 
le  Doyen,  communiquera  au  Conseil 
la  date  de  la  prestation  de  serment 
des  nouveaux  commissionnés. 

Celui  qui  devra  pièter  serment, 
comparaîtra  à  Taudience,  en  robe, 
et  sera  présenté  par  le  Bâtonnier 
ou  un  membre  du  Conseil  de  l'Ordre 
délégué  à  cet  effet. 

Art.  19.—  Le  Conseil  fait  les  en- 
quêtes jugées  nécessaires  avant  d'ac- 
corder l'inscription  au  tableau. 

Art.  20.—  Le  Conseil  peut  refuser 
l'inscription  au  tableau, 

Alt.  21.  -  Le  Conseil  prolonge, 
suivant   le  cas,  la   durée  du   stage. 

Alt.  22.—  Les  attributions  pré- 
vendves  du  Conseil  consistent  à 
prévenir  et  à  concilier  les  différends 
entre  deux  ou  plusieurs  avocats, 
ou  entre  un  avocat  et  ses  clients. 

Alt.  23. —  Les  attributions  repré- 
sentatives consistent  à  intervenir 
dans  l'intérêt  de  l'Ordre,  quand  les 
circrnsfances  le   requièrent. 

Art.  24. —  Il  est  dans  les  attri- 
butions répressives  du  Conseil  de 
punir  d'office  eu  sur  les  plaintes  qui 
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lui  sont  adressées,  les  infractions 
rt  les  fautes  professionnelles,  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au 
tableau. 

Art.  25. —  La  juridiction  du  Con- 
seil s'étend  à  tous  les  faits  commis 
par  l'avocat  en  cette  qualité. 

Art.  26. —  Les  peines  que  le  Con- 
seil peut  infliger,  selon  le  cas,  sont  ; 
l'avertissement,  la  censure,  la  ré- 
primande, l'interdiction  pour  un 
mois  au  moins  ou  un  an  au  plus,  la 
radiation  du  tableau. 

Art.  21 . —  L'exercice  du  droit  de 
discipline  ne  met  point  obstacle 
aux  poursuites  que  le  Ministère  Pu- 
blic ou  les  parties  civiles  se  croi- 
raient fondés  à  intenter  près  des 
Tribunaux,  pour  la  répression  des 
actes  qui  constitueraient  des  cri- 
mes ou  des  délits. 

Il  n'est  point  ncn  plus  dérogé  au 
droit  des  Tribunaux  de  réprimer  les 
fautes  commises  à  l'audience. 

Art.  28.  ~  Le  Conseil  ne  prendra 
aucune  mesure  qu'après  avoir  en- 
tendu linculpé,  dûment  appelé. 

Art.  29. —  L'avocat  inculpé  s^ra 
appelé  au  sein  du  Conseil  par  lettre 
du  Secrétaire  délivré  sur  récépissé 
du  dit  avocat. 

En  cas  de  refus  de  celui-ci  de 
donner  le  récépissé, la  lettre  lui  sera 
expédiée  par  l'entremise  du  Doyen 
du  Tribunal  Civil. 

En  cas  de  non  comparution  au 
jour  indiqué,  l'avocat  sera  jugé  par 
détaut. 

Art.  30.—  Le  recours  en  Cassa- 
tion est  ouvert  contre  les  décisions 
du  Conseil,  prononçant  une  sus- 
pension de  plus  de  trois  mois  ou  la 
radiation. 

Art.  31 . —  Toute  décision  du  Con- 
seil emportant  suspension  ou  ra- 
diation sera  transmise,  dans  les  trois 
jours,  au  Commissaire  du  Gouver- 
nement qui  en  assurera  l'exécution. 

On  fera  part  de  ces  décisions  aux 
Doyens  des  Tribunaux. 

Art.  32.  -  Pour  plaider  dans  la 
juridiction  de  Port-au-Prince,  l'avo- 
cat appartenant  à  un  autre  baireau 
doit  fournir  au  Conseil  de  Discipline 
la  preuve  de  sou  inscription  au  ta- 
bleau de  sa  juridiction. 


îl  devient  dès  lors  justiciable  du 
Conseil,  tant  qu'il  milite  dans  le 
ressort  de  Port-au-Prince. 

Art.  33. —  Le  Conseil  de  Disci- 
pline vient  au  secours  des  indigents 
par  l'établissement  d'un  bureau  de 
consultation  gratuite. 

Ce  bureau  sera  composé  de  trois 
membres  qui  siégeront  à  heure  fixe, 
une  tois  la  sem-nne  ;  il  se  renouvel- 
lera à  tour  de  rôij  tous  les  mois. 

Les  avocats  stagiaires  sont  tenus 
de  suivre  les  Assemblées  du  bureau 
de  consultation  et  .le  s'acquitter 
de  tout  travail  juridique  qui  leur 
sera  imposé. 

Art.  34.—  Il  pourra  être  institué 
par  le  Conseil  des  controverses  sur 
les  questions  de  droit. 

Ces  controverses  seront  obliga- 
toires pour  les  stagiaires  ; 

En  ce  cas,  un  ou  deux  avocats 
seront  désigné-?  pour  soutenir  l'af- 
firmative ou  li  néî^ative,  un  des 
membïes  du  Conseil  pour  conclure 
et  le  Conseil  tout  entier  statuera. 

Droits  et  devoirs  des  Avocats.  — 
Art.  35. —  L'avocat  jouit  d'une  plei- 
ne liberté  pour  la  défense  de  ses 
clients.  Mais  il  lui  est  défendu  de  se 
livr'-r  à  des  injures  ou  des  person- 
nalités offensantes  envers  les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  et  de  se 
départir  du  respect  dij  à  lu  Justice. 

Art.  38, — L'avocat  n'est  pas  obli- 
gé de  déposer  en  justice  des  faits 
dont  il  a  pris  connaissance  dans 
re\ercicede  sa  profession. 

Art.  37. —  Son  cabinet  est  invio- 
lable et  ne  peut  être  l'objet  de  per- 
quisit  on  de  la  part  de  la  police,  en 
temps  qu'il  n'est  pas  personnellement 
prévenu  d'un  crime    ou  d'un   délit. 

Art.  38. —  Il  doit,  vis-à-vis  de  ses 
clients,  user  de  tact,  de  délicatesse 
et  d'une  discrétion  absolue. 

Art.  39.  -  Il  lui  est  interdit  de  se 
rendre,  même  par  un  moyen  détour- 
né, cessionnaire  de  droits  litigieux. 

Dispositions  générales.  -  Art.  40.— 
Les  membresdu  Conseil  de  Discipline 
sont  tenus  de  verser  chaque  mois  ie 
montant  de  la  cotisation  tixée  par  le 
Conseil. 

Le  ConseW    peut,  suivant  les  cas. 
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provoquer  des  souscriptions    extra- 
ordinaires. 

Art.  41.—  L»^  Conseil  pr?nd,  au 
sujet  des  pei-u:!;^  accordés  par  le  Bâ- 
tonnier, les  décisions  que  nécessi- 
tent les  circonslapi-e>. 

Art.  42,—  Quand  un  pciwjis  sera 
délivré  pour  une  durée  excdanl  un 
mois,  if  comportera  dispense  de 
plaider  jusquà  l'expiration  du 
terme   prévu. 

Mais,  au  bout  du  mois,  saut  les 
cas  légaux  de  t'occe  maj<^ure  dénon- 
cés au  Bâtonnier,  le  bénéficiaire 
sera  tenu  de  désigner  tels  confrères 
de  son  clioix  pour  l'expédition  des 
afïaires  en  instance,  sous  peine  de 
perdre  i'avar.Inge    tolal  do    permis. 

Art.  43.—  Toute  décision  prise 
par  le  Conseil,  dans  l'intérêt  de 
rOrdr-3,àoit  être  respectée  et  exécu- 
tée par  les  avocats  inscrits  au  Ta- 
bleau, sous  peine  d'encourir  une 
mesure  disciplinaiie. 

Bâtiment.— 1 . — Maison  ^Edifice.  Le 
propriétaiie  d'un  bâtiment  est  res- 
ponsable du  dommage  '  causé  par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par 
suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le 
vice  de  sa  constru 'tion.  (  Codii  Civ. 
art.  1172.  ) 

2. —  Les  maçons,  cbarpentieis  el 
autres  ouvriers  :jui  ont  été  emplo- 
yés à  la  construction  d'un  bâtiment 
n'ont  daciion  contre  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concunence  de  et  dont 
il  se  trouve  débiteur  envers  l'entre- 
preneur, au  moment  où  leur  action 
est  intentée.  (  Code  Civ.  art.  1561.  ) 

Bâtonnier.—  On  appelle  ainsi  le 
Chet  de  l'Ordre  des  Avocats. 

L—  H  préside  l'Assemblée  Géné- 
rale et  le  Conseil  de  Discipline  ;  sa 
voix  départage  l'Assemblée  Géné- 
rale et  le  C''nseil  de  Discipline. 

Il  est  indéfiniment  rééligible  et 
son  éledion  doit  avoir  litHi  de  ma- 
nié'e  qu'il  entre  en  foutions  à  la  ren- 
trée di-s  Tnliunaux.  (  Loi  du  11  Oc- 
tobre iS8l.  ) 

2  —  D'après  les  règlements  de  l'Or- 
die  des  Avocats  de  Port-au-Prince, 
il  fst  cbaigé  d'exécuter  les  décisions 
du  Conseil   de  Discipline. 

Il  correspond,  au  nom  de  l'Ordre, 
avec  les  autorités  constituées. 


Il  donne  tout  certificat  concer- 
nant le'  stage  de  l'avis  conforme  du 
Conseil  de  Discipline.  (  Voy.  Bar- 
reau. ) 

Baux  Administratifs.--  1.—  Celte 
dénomination  i-'appliqne,  d'après 
Mdurice  Block,'à  un  grannd  nombre 
d'actes  qui  diiïcrent  p^r  la  nature 
des  objels  auxquels  ils  s'appli(|uenl, 
mais  qui  tous  appartiennent  au  con- 
trat de  lounge.  Ainsi  l'Etat  les  com- 
munt's,  les  établissements  publies 
qui  [)0ssédent  dos  immeubles,  les 
donnent  à  bail  pour  s'en  faire  un  re- 
venu ;  l'Administration  afTerme,en 
se  conformant  aux  lois  et  aux  règle- 
ments, des  droits  de  passage  par 
bacs,  des  droits  de  péage  sur  les 
ponts,  des  droits  de  place  dans  les 
balles  et  marcbés  ;  ell^  traite  avec 
des  pai  tiouli^rs  pour  la  fourniture 
de  matériaux  ;  elle  passe  des  con- 
trais d'engajKement.  Toutes  ces  con- 
ventions sont  des  contrats  de  loua- 
ge ;  c'est  ce  qui  constitue  leur  prin- 
cipe commun  et  forme  entre  elles  le 
lien  dt-  droit. 

2.  -  Les  lègies  r«_Matives  à  ces 
baux  so:)t  toimulées,  en  général, 
par  le  Code  Civil  dans  ses  disposi- 
tion- lehUives  au  contrat  de  louage 
et  par  la  Loi  domaniale  en  ce  qui 
concerne  1  i:tïermage  des  teirains  de 
l'Etat. 

3.  A'ix  termes  de  l'article  32 
de  la  Loi  sur  les  Domaines,  la  durée 
des  baux  des  fermiers  de  l'Etat  est 
de  neuf  années.  Le  même  article 
ajoute  que  pour  tout  bai!  excédant  ce 
termej  l'autorisation  du  Corps  Légis- 
latif devra  être  demandée.  Cette  au- 
torisation ne  s'applique  pas  aux 
terres  du  domaine  national,  les- 
quelles peuvent  être  con-édées  pour 
une  période  de  U  à  30  ans,  par 
bail  approuvé  par  arrêté  présiden- 
tiel, conformément  à  la  loi  du  21 
Décembie  1922,  repioduit  ci-des- 
sous. 

Les  Secrétaires  d'Elat  peuvent 
donc  souscrii'e  des  baux  dont  la  du- 
rée n'excède  pas  neuf  années,  tout 
au'antqueces  baux  ne  snpulenl  rien 
à  la  charge  du  Trésor  public.  (  Go7is- 
tilution,  art.   lOi.  ) 

4.—  A  l'égard  des   baux  ou  con- 
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trats  concédés  en  vertu  d'une  déci 
sion  législative  et  dont  la  Loi  sut'  le 
Domaine  donne  une  énuméiatioa 
i^énéiaîe  m?is  iioi)  limitativo,  f  arf. 
38,  )  une  question  se  pose  :  Une  dé- 
pêche ministérielle  ou  une  décision 
du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etal  peut- 
elle  modifier  un  conirat  t'iit  entre 
l'Etat  et  un  parlicnli'  r,  quand  ledit 
contrat  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ont  été  discutés,  modifiés  par 
le  Corps  Législatif,  qui  a  toui  con- 
sacré par  une  loi  de  sanction?  Ces 
moditications  ainsi  consenties  peu- 
vent-elles avoir  la  vertu  de  modifier 
la  loi  et  d'engager  l'Etat  dans  des 
conventions  autres  que  celles  éta- 
blies dans  la  dite  Loi  de  sanction  '? 
R*^ponse  non  (  Société  de  Législa- 
tion de  Port-au-Prince,  Séance  du 
30  Juillet  1903.  ) 

5.  -  Autre  question.  —  Le  Pouvoir 
Exécutif  peut-il  ap|)récier  un  cas 
de  force  majeure  dûment  consialé 
pour  accorder  une  prolongatioi  de 
délai  ? 

En  principe,  oui  ;  mais  il  ne  le 
peut,  ajoute  la  Sociéié,  si  \i  Corps 
Législatif,  en  accordant  un  délai  pour 
l'exécution  d'un  contrat,  y  a  attaché 
la  piinede  forctusion  ;  auquel  cas, 
le  Corps  Législatif  a  seul  qualité 
pour  relever  de  la  forclusion. 

6. —  Afin  que  l'Etat  puisse  affer- 
mer à  long  terme  et  dans  dcS  con- 
ditions qui  permettent  de  mettre  en 
valeur  les  terres  en  friche  qu'il 
possède,  la  Loi  du  22  Décembre  1922 
autorise  la  concession  à  long  terme  de 
ces  biens  sous  forme  de  bail  avec  les 
intéressés,  co  .sacré  par  arrêté  pré- 
sidentiel. Voici  celte  Loi  qui  cons- 
titue une  innovation  importante  en 
mdlière  domaniale  : 

Art.l. —  Le  gouvernemen't  est  au- 
torisé à  consentir  des  baux,  variant 
de  9  à  30  ans,  avec  la  faculté  de  les 
renouveler  pour  une  période  addi- 
tionnelle n'excédant  pas  trente  ans. 
Art. 2. —  L'afïerinage  des  biens  du 
domaine  de  l'Etat  par  des  baux  à 
long  terme  ne  pourra  avoir  li'-'u  que 
s'il  doit  avoir  pour  résultat  d'établir 
des  entreprises  dé  nature  à  dévelop- 
per les  ressources  agricoKs  du  pays 
et  d'après  les  naéthodes  efficaces. 


Il  ne  pourra  être  consenti  qu'à  des 
personnes  ou  coinpagnies  qui  auront 
justifié  de  leurs  ca,«'ioités  fin  incières 
et  de  conditions  nécessaires  en  vue  de 
réaliser  le  développement  agricole  du 
pays,  conformément  au  but  de  la  pré- 
sente loi. 

Ar. .3. —  Toute  demande  de  baux 
dépassant  9  ans  devra  être  directe- 
ment adressée  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur  qui,  après  entente  avec  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  le 
Conseiller  Financier,  lasoumettra  au 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Le  bail  sera  autorisé  par  arrêté  pré- 
sidentiel. 

Art. 4.  -  Les  individus  ou  compa- 
gnies en  faveur  d  squt  Is  auront  été 
consentis  de-;  baux  à  long  terme  ne 
pourront  vendre  rmcMer  leursdroils 
à  des  tiers  ou  à  d'autres  compagnies 
que  moyennant  une  autorisation  pré- 
alable du  Conseil  d  s  Secrétaires 
d'Etat.  Toute  cession  faite  sans  cette 
autorisation  est  et  demeure  nulle  de 
plein  droit. 

Ait.5.  -  Tout  contrat  pour  une  pé- 
riode excédant  9  ans  devra  stipuler  : 
a)  une  nouvelle  fixation  du  prix  de 
1  affermage  après  chaque  période  de 
cinq  ans  ; 

b  )  le  nombre  d'hectares  à  livrer 
chaque  année  à  la  culture  ; 

c  )  l'assolement  et  l'ensemi^ice- 
ment  convenables  des  trrres  et  la  na- 
ture des  engrais  nécessaires  en  i ap- 
port avec  la  nature  des  denrées  cul- 
tivées ; 

d  )  le  prix  de  l'afTermage  par  an- 
ué-^  et  par  hectare  ne  devra  à  aucun 
moment  dépasser  5  o/o  de  la  valeur 
brute  du  produit  de  la  terre  par  hec- 
tare ni  être  moindre  de  G. 6,  s'il  y  a 
lieu,  par  hectare  et  j'our  chacune  des 
cinq    premières  années  du  bail  ; 

e  )  la  non-exécution  de  toute  clau- 
se du  contrat  dans  les  trois  mois  (jui 
suivront  la  date  d'un  avis  formel  du 
gouvernement  -ignalarit  cette  faute, 
donnera  lieu  en  faveur  de  l'Etat  à  un 
dédomnjagement  dont  le  montant 
sera  fixé  par  le  contrat  . 

Le  défaut  de  paiement  de  la  som- 
me prévue  à  titre  de  dédommage- 
ment ou  la  non  exécution  du  bail  après 
30  jours,  entraînera  de  plein  droit  la 
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résiliation  du  dit  bail.  Les  valeurs 
dues  pour  la  ferme,  au  moment  de 
sa  réailialion^ seront  acquisesà  l'Etat 
et  porteront  intérêt  jusqu'à  ce  qu'el- 
les soient  payées,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  heu. 

Art. 6. —  Dans  le  cas  où  le<'.ouver- 
nement  et  le  fermier  ne  seraient  pas 
d'accord  sur  l'interprétatiori  du  para 
graphe  (  c  )  de  l'article  5,  U^  «iitîérend 
sera  réglé  d'une  manière  définitive 
par  deux  arbitres,  l'un  désigné  par 
le  gouvernement  et  l'autre  par  le 
fermier.  Si  les  deux  arbitres  n'arri- 
vent pas  à  se  mettre  d'accord,  les  in- 
téressés,dans  un  délai  de  huit  jours, 
en  choisiront  un  troisième,  et  la  dé- 
cision delà  majorité  l'emportera.  Si 
on  ne  s'entend  pas  sur  le  clutix  du 
tiers-arbitre,  le  IJoyen  du  Tribunal  de 
Première  Instance  de  la  situation  de 
l'immeuble  désignera,  sur  la  req ai- 
sition  de  la  partie  la  plus  diligente, 
ce  tiers-arbitre,  lequel  doit  être  un 
expert  notoirement  reconnu  et  dont 
la  décision  sera  défuiitive. 

Art. 7.  — Les  bàux  n'excédant  pas  9 
années  restent  soumis  aux  prescrip- 
tion de  la  loi  de  1908  sur  les  domai- 
nes. 

Art.8.— La  présente  loi  abn  ge tou- 
tes lois  ou  di.-positions  ne  loi  qui 
lui  sont  conlraii'es  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'Agiicult'ire,de  l'Intérieur  etdes 
Finances, chacun  en  cequi  le  concer- 
ne. 

Biens  Vacants.— Tous  les  biens  va- 
cants et  sans  maître  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héritiers, 
ou  ilont  les  successions  sont  aban- 
«lonnées,  appartiennent  au  domaine 
public.  (  Code  Civile  art.  444  ). 

Bigamie. —  C'est  l'état  de  celui  qui 
conuacte  un  nouveau  mariage  avant 
U  dissolution  du  premier. La  bigamie 
es!  un  crime  que  l'article  288  du  Go- 
de Pénal  punit  des  travaux  forcés  à 
ttii.ps. L'officier  public  qui  aura  prê- 
té ûun  ministère  à  ce  niariage,  con- 
naissant l'existence  du  précédent,  se- 
ra condamné  à  la  même  peine. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'exis 
tance  du  crime  de  bigamie,  que  la 
célébration  du  second  mariage  ait  été 


consommée. Il  suffit,  suivant  les  prin- 
cipesgénérauxdu  DroitCriminel  (  Co- 
de Pénal,  art.  2) ,  qu'elle  aitcommen' 
ce  et  que  l'accomp'issement  n'en  ait 
été  empêché  que  par  des  circons- 
tances Mjdépendante^  de  la  volonté 
du  coupable. 

Binage.  — Cette  expression  sert  à 
désignei  l'obligation  pour  un  prêtre 
de  desservir  à  la  fois  deux  paroisses 
différentes. Le  binage  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  une  paroisse  privée  de 
titulaire  recevant  un  traiteiner.t    ' 

Blocus.  l.  —  C  est  le  fait  pour  une 
puissance  belligérante  d'investir  les 
ports,  rades  ou  côtes  de  l'ennemi. Se- 
lon le  Droit  International,  deux  con- 
ditions sont  attachées  au  respect  du 
blocus. Il  doit  être  effectif  c'csi-à-dire 
maintenu  par  des  forces  suffisantes 
pour  qu'il  y  ait  danger  imminent  de 
pénétrer  dans  les  ports  investis.  Jl 
doit  être  connu  en  vertu  de  la  noti- 
fication faite  au  bâtiment  qui  se  di- 
rige vers  un  port  bloqué. 

"2.  —  Les  alïaires  de  cette  espèce 
sont  portées  devant  des  Tribunaux 
sp<    iaux. 

Bornage.— -Opération  qui  a  pour 
objet  de  déterminer,  au  moyen  de 
bornes,  la  ligne  séparative  de  deux 
propriétés. 

1.  — Aux  termes  de  lartiole  524  du 
Code  Civil,  tout  propriétaire  peut 
obliger  son  voisin  au  bornage  et  au 
balisagede  la  lisière  de  leurs  proprié- 
tés contigiies. Cette  opération  se  fait 
à  trais  communs. 

2. —  Le  déphicement  ou  la  suppres- 
sion de  bornesi  ou  d'aibres  servant  de 
limites  entre  difïerenfs  héritages  est 
un  délit  que  l'article  375  du  Code  Pé- 
nal punit  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  éga- 
le au  quart  des  restitutions  et  des 
dommage's  intérêts,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  10 
gourdes.  (  Voy.  Clôtures)  . 

Boucherie. —  Le  commerce  de  la 
l)oucherie  est  libre,  sous  réserve  des 
stipulations  contenues  dans  la  loi  du 
7  Septembre  1870. 

1.—  Dans  le  courant  du  mois  de 
Décpmbie  de  chaque  année,  et  dans 
chaque  commune,  la  fr-rme  de  la 
boucherie  est  adjugée  au  plusoffrant 
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etdeniier  enchérisseur  pour  l'année 
suivante  et  sur  une  mise  à  prix  fixée 
par  le  Conseil  Communal. 
2. — L'adjudication  apourobjetia  taxe 
à  percevoir,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née suivante,  sur  chaque  animal  abat- 
tu et  destiné  à  l'alimentation  publi- 
que, conformément  aux  dispositions 
suivantes  de  la  loi  de  1870: 

Art.  1, —  La  taxe  établie  suri  abal- 
tagedes  animaux  destinés  à  l'alimen- 
tation publique  sera  perçue  confor- 
mément au  tarif  annexé  à  I  ;  présen- 
te loi  ;  et  cette  taxe  sera  annuelle- 
ment, et  dans  chaque  commune  de 
la  République,  affermée  suivant  le 
mode  prescrit  et  les  conditions  éta- 
blies dans  les  articles  suivants. 

Art.  2. —  Dans  le  courant  du  mois 
de  Décembre  de  chaque  année,  et 
dans  chaque  commune,  la  terme  de 
la  taxe  sur  les  boucheries  sera  mise 
en  adjudication  ou  plus  otïrant  et 
dernier  enchérisseur  pour  l'année 
suivante. 

Art.  3. —  Dans  lecourantdu  même 
mois  de  Décembre,  radjudication  se- 
ra annoncée  dans  chaq  le  commune, 
huit  jours  d'avance,  par  un  avis  qui 
sera  publié  et  placardé  à  la  porte  du 
Conseil  Communal,  le  tout  à  la  dili- 
gence du  Magistrat  Communal. 

Art.  4. — L'adjudication  sera  faite  à 
la  Maison  Communale  au  jour  et  heu- 
re indiqués  par  le  Magistrat  Commu- 
nal, en  présence  de  deux  membres 
du  Conseil,  délégués  à  cet  effet. 

Art.  5.—  Il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication publiquement  et  à  la  criée, 
sans  cahier  d'enchères,  aux  condi- 
tions fixées  dans  l'article  suivant 
dont  lecture  sera  donnée  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  Magistrat 
Communal  aux  personnes  réunies 
pour  enchérir  etavant  l'adjudicalicn. 

Art.  6.—  Les  conditions  suivantes 
seront  les  mêmes  pour  tous  les  baux 
à  terme  des  boucheries  : 

1^.  L'adjudication  sera  prononcée 
au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seuret  sur  une  mise  à  prix  que  fixera 
le  Conseil  Communal; 

2e.  Elle  aura  pour  objet  la  taxe  à 
percevoir,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née suivante,  sur  chaque  aîiimal  a- 
battu  pour  la  boucherie  et  destiné  à 


l'alimentation  publique,    d'après  le 
tarif  annexé  à  la  présente  loi  ; 

3e. Chaque  adjudicataire  seratenu 
de  payer  le  prix  de  son  adjudication 
sans  aucufie  diminution  ou  aucun 
rabais,  en  monnaie  nationa'e,  par 
quart  de  trois  en  trois  mois  ;  chaque 
paiement  sera  constaté  par  une  quit- 
tance du  Receveur  Communal  ; 

4e.  Dans  la  huitaine  de  l'adjudica- 
tion de  la  ferme  de  la  boucherie,  tou- 
te personne  pourra  enchérir  d'un 
quart  au  moins  ;  alors  une  nouvelle 
adjudication  a  lieu  à  laquelle  ne  con- 
court que  le  surenchérisseur  ou 
son  fondé  de  pouvoir  et  consignée 
dans  le  registre  du  Conseil  ; 

5®.  Tout  adjudicataire  définitit  est 
tenu  de  fournirau  moment  de  la  con- 
clusion du  marché,  et  pour  garantie 
de  sa  gestion,  un  cautionnement  en 
numéraire  qui  sera  déposé  à  la  caisse 
communale,  ou  en  immeubles  qui 
devront  être  hypothéqués  en  faveur 
de  la  Commune  ; 

Le  Conseil  Communal,  consulté, 
admet  ou  refusela  cauiion  piésentée. 
Pour  ce  deinier  cas,  si  l'adjudicatai- 
re ne  peut  fournir  t^ur  le  champ  un 
autre  c;iuiionnement  qui  pui.-seél;e 
agréé,  il  sera  immédiatement  procé- 
dé à  une  nouvelle  adjudication; 

6e. Il  est  bien  entendu  qu'aucun 
aJjudica'aiie  ne  [lourra  ni  interdire 
ni  entr'aver  le  commeicede  la  bouche- 
rie des  animaux  propres  à  i'aliniMita- 
tion  publique, en  gros  ou  en  détail  ; 
ce  commerce  demcîurant  entièivment 
libre  pour  qqiconque  veut  l'exercer, 
l'adjucalaire  n'aura  qut-  le  droit  d'exi- 
ger la  taxe  fixée  par  le  ta-  if  pour  l'a- 
battage de  chaque  animal  et  l'indem- 
nité prévue  en  l'article  8  ci-  dessous  ; 
7e-  L'adjudicataire  ne  |)ourra  non 
plus  s'opposer  à  ce  qu'une  personne 
f  isant  le  commerce  de  ia  licucheiie 
fournisse  de  la  viande  soit  a  rKtai,  soit 
aux  particuliers  ; 

8e-  Aucun  Conseiller  Comm;înal  ne 
pourra,  ni  par  lui-nnême,  n»  par  per- 
sonne interposée.  ê)re  adjudicataire 
de  la  ferme  de  la  boucheiie.Les  con- 
nitions  ci-des^u-  mentionnées  de- 
vront être  siiic'ement  observées  par 
l'haque  adjud  cataire  et  la  t-urveillan- 
ce  de  leur  exécution  est  spécialement 
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confiée  dans  toutes  les  Communes  à 
choque  membre  des  Onseils  Com- 
munaux, aux  Juges  de  Paix  et  aux 
Otliciers  du  iMinistère  rublic. 

Ai'l,  7.—  L'adjudication  sera  cou.^- 
tatée  par  un  procès  veibal,  en  due 
forme,  que  signeront  les  autorisa 
commuijale.s  présentes  à  Topération, 
ainsi  que  l'adjudicataire. 

■Art.  8. —  Tout  individu  qui  abat- 
tra un  animal  propre  à  l'alimenta- 
tion pour  le  vendre  en  gros  ou  en 
détail,  est  obligé  d'en  faire  la  décla- 
rniion  au  Conseil  (Jlommunal  et  à 
l'adjudicataire  auquel  la  taxe  fixée 
devra  être  payée,  avant  d'abattr" 
l'animal,  sous  peine,  en  cas  de  C()U' 
tiaveulion,  de  payei  au  dit  adjudi- 
cataire une  double  taxe  à  titre  d'in- 
demniié. 

Ai't.  9. —  Tout  animal  destiné  à 
la  boucherie,  ;ivant  d'être  abattu, 
devia  être  conduit  par  le  proprié- 
taire au  bureau  central  de  la  police 
communale,  pour  y  faire  constater 
son  droit  de  propriété  ainsi  que 
l'identilé,  l'état  sanitaire  et  le  signa- 
lement de  l'animal. 

Lorsque  l'on  voudra  abattre  uo 
aninial  dans  une  section  rurale,  la 
déclaration  en  sera  faite  au  chef  de 
la  section,  lequel  piocédera  à  la  vé- 
rification pr  scrite  par  la  loi  et  en 
délivrera  certificat.  Ce  certificat  -e- 
ra  présenté  au  bureau  centra!  de  la 
police  communale,  avant  l'acquitte- 
ment de  la  taxe. 

Art.  10.—  11  sera  délivié  au  i  ix)- 
pi  étaire  par  le  bureau  centrai  -le 
la  police  communale,  un  certificat 
coiiotataiit  l'accomplis-emeut  di-  la 
formalité  priscrile  ci-dessus,  lequel 
eeitilical  devia  être  par  lui  exhibe 
au  feimiei  de  la  boucherie,  en  pavant 
la  taxe.  Le  paiement  de  la  taxe  au 
fermier  de  la  boucher  e  sera  ui'imeut 
constaté  par  un  certificat  revêtu  du 
sceau  du  Conseil  Communal  et  com- 
muniqué au  chef  de  lasection  rurale. 

11  e:t  expressément  d-fendu  de 
rerevoir  tuiuiue  déclaration  ni  le 
paiement  d'aucune  taxe  sans  l'exhi- 
bition du  certificat  de  propriété, 
sous  peine  de  quatre  cents  gourdes 
d'amende    contre     le    propriétaire, 


contrevenant  et  par  chaque  tête  d'a- 
nimal, sans  distinction  de  rare. 

Alt.  11.  —  Il  sera  tenu  aa  bureau 
cenlral  de  la  police  et  par  chaque 
fermier  de  la  boucherie,  un  registre 
unifoi  iTie,  sur  lequel  sera  porté  cha- 
que déclaration  d'abattage,  avec  le 
nom  du  propriétaire,  son  domicile, 
l'étampe,  le  signalement  et  la  na- 
ture de  l'animal,  ainsi  que  la  date 
de  la  décbtralion. 

Sur  le  registre  du  fermier  devra, 
en  outre,  être  inscrit  le  moulant  de 
la  taxe  perçje  ;  toutes  les  formali- 
tés et  conditions  ci-dessus  seront 
accomplies  sans  autres  frais  à  la 
charge'  de  l'adjudication,  que  le 
montant  de  la  tgxe  seulement. 

Art.  12.  -  Il  est  formelleeieut  in 
tei'dit  à  toute  personne  de  mer  pour 
le  commerce  de  la  bouclr^iie  des 
animaux  femelles  pleines,  sous  pei- 
ne d'un  emprisonnement  de  six  jours 
et  d'une  amende  de  quatre  cents 
gourdes  par  chaque  animal. 

Art.  13.—  Toutes  contraventions 
par  les  fermiers  de  la  boucherie  aux 
dispositions  ci-dessus  énor.cées  qui 
les  concernent,  seront  punies  d'une 
amende  de  deux  cents  gourdes  pour 
la  première  fois,  et  de  quain)  cents 
gour^des  en  cas  de  r'écidive. 

En  cas  de  non- paiement  du  prix 
de  la  ferme  la  résiliation  du  bail  de- 
vra être  prononcée  ;  et  ce,  sans 
préjudice  des  iloinmages-iniérèts  qui 
peuvent  être  demandés  au  profit  de 
la    Commune. 

Art.  14. —  Les  résili  ition-  de  fer- 
me ci-dessus  prévues, ainsi  que  toute 
contestai  ion  pour  conlraventions  à 
la  présente  loi,  seront  jugées  par 
les  Tribunaux  compétents. 

Art.  15. —  Ne  seront  assujettis  à 
aucune  déclaration  pr-  alable  ni  au 
paiement  d'aucune  taxe,  les  proprié- 
taires d'animaux  qui  les  tueront  pour 
leur  propre  consommation,  soit 
dans  les  villes  et  les  bourgs,  soit 
dans  les  campagnes  ;  néanmoins, 
la  constatation  du  droit  de  propriété 
sur  les  dits  animaux  sera  exigitde, 
conformément  à  l'article  9  ci-dessus. 
S'il  est  constaté  que  la  viande  pro- 
venant de  ces  animaux  sus-panés, 
viande  fraiche  ou  salée,  a  été  ven- 
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due,  soit  par  les  propriétaires,  soit 
par  des  gens  attachés  à  leur  service, 
seront  les  dits  propiiétaires,  con- 
damnés au  paiement  de  la  double 
taxe, au  profit  du  fermier  de  la  bou- 
cherie et, en  outre,  à  une  amende  de 
deux  cents  gourdes  au  profil  de  la 
caisse  communale.    . 

Art.  16.—  Les  Conseils  Commu- 
naux seront  tenus  de  fixer,  à  la  fin 
de  chaque  mois,  le  prix  de  la  viande 
destinée  à  la  consommation  publi- 
que, en  se  basant  sur  le  tarif  ci-an- 
nexé  et  sur  l'évaluation  approxima- 
tive des  bètes  à  cornes  et  autres 
animaux  livrés  au  commerce  de  la 
boucherie. 

Tout  contrevenant  à  la  décision 
relative  à  cette  taxe  sera  condamné 
à  une  amende  de  trois  cents  à  cinq 
cents  gourdes  et  la  viande  trouvée 
en  sa  possession,  confisquée  au  pro- 
fit des  pauvres. 

Art.  17.— La  présente  loi  qui  ne 
sera  exéru foire  qu'à  partir  du  1er 
Janvier  I87i,  abroge  foutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures  qui  lui  sont 
contraires,  et  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  est 
chargé  de  veiller  à  son  exécution. 

2.  —  Lo  tarif  piévu  à  l'article  16 
de  la  loi  sur  la  boucherie  n'est  plus 
en  vigueur. 

Boulangerie. —  1.—  Aux  termes  de 
l'article  lu  de  la  loi  du  18  Avril  1807, 
les  boulangers  sorst  tenus  d'étamper 
les  pains  et  biscuits  des  lettres  ini- 
tiales de  leurs  noms;  de  laquelle 
étampe,  dit  le  texte,  le  double  sera 
déposé  au  Tribunal  de  Paix. 

2. —  C'est  à  la  Commune  qu'il  ap- 
partient de  taxer  le  prix  du  pain. 
Quand  elle  prend  cette  mesure, celle- 
ci  est  obligatoire  sous  les  peiiies  pré- 
vues par  ;a  loi  du  23  Octobre  1846. 
(Voy.   Taxes. I 

3.-  L'article  1868  du  Code  Civil 
place  au  cinquième  rang,  parmi  les 
créances  privilégiées  sur  la  généra- 
lité des  meubles,  les  fournitures  de 
pain  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille 
par  le-i  boulangers,  pendant  les.  six 
derniers  mois. 

4. —  LV.ction  des  boulangers  pour 
le  paiement  ,du  prix   de  leurs  four- 


nit'ires  se  prescrit  oar  un  an.  )  Code 
Civil  art.  2031 .) 

Bourses  de  Commerce.  -  C'est, sui- 
vant l'article  71  du  Code  de  Com- 
merce, la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'aulorilé  du  Président  d'Haïti,  des 
commerçanls,  des  capitaines  de  na- 
vire, agents  de  change  et  courtiers. 

1.— Le  résultat  des  négociations 
et  (des  transactions,  qui  s'opèrent 
dans  la  bourse,  détermine  le  cours 
du  change,  des  matcbandises  ou 
denrées,  des  assurances,  du  fret  ou 
noiis,  du  prix  des  transports  par 
terre  ou  par  eau,  des  effets  publics 
et  autres  dont  le  cours  est  suscepti- 
ble d'être  côté.  (  Code  de  Commerce 
art.  72.) 

2. —  Ces  divers  cours  sont  cons- 
tatés par  les  agents  de  change  et 
eourtiers.  {Code  de  Com.  art.   13.) 

3.—  On  a  tenté,  mais  sans  succès, 
d'inslituerà  Port-au-Prince  des  bour- 
ses de  commerce,  à  en  juger,  du 
moins,  par  l'Arrêté  du  22  Juin  1867 
qui  autorisait  l'établissement  d'une 
bourse  dans  chaque  port  ouvert  au 
commerce. 

4.  "  A  une  époque  beaucoup  plus 
récente,  la  tentative  fut  renouvelée, 
appert  l'Arrêté  du  30  Août  1895,  qui 
ne  donna  aucun  résultat, 

Bourse  Scolaire.  —  Une  bourse 
est  le  prix  ou  une  partie  du  prix  de 
la  pension  d'un  élève  payé  par  l'Etat 
dans  un  établissement  d'instruction 
public  ou  privé.  L'élève  pourvu  d'u- 
ne bourse  est  appelé  boursier. 

Des  bourses  sont  accordées  par 
l'Etaf  dans  les  établissements  secon- 
daires et  supérieurs  de  la  Républi- 
que, conformément  à  la  loi  sur  la 
gratuité  de  l'Instruction  Publique. 

Bref. —  Nom  donné,  à  cause  de 
leur  brièveté,  aux  lettres  adressées 
par  le  Pape  et  qui  nont  point  rap- 
port aux  affaires  générales  de  l'E- 
glise. 

Voici,  d'après  l'Encyclopédie  Ca- 
tholique, les  principales  différences 
qui  existent  entre  les  huiles  (  Voy. 
ce  mot.)  et  les  brefs:  «  Les  nremiè- 
ressont  toujours  ouvertes  quand  on 
les  doiine  ;  les  secondes  s-ont  pres- 
que toojouis  cachetées.  Les  brefs 
ne  renferment  ni  préface  ni  préam- 
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bille,  et,  au  lieu  dVtie  signés  de  la 
main  du  Pape,  ils  no  portent  que  la 
signature  d'on  secrétaire  désigné 
pour  cet  objet.  On  les  écrivit  long- 
temps surdu  pa|)ier ordinaire  ;  mais, 
de  nos  jours,  ils  sont  presque  tous 
sur  parchemin  et  sur  le  côté  opposé 
à  celui  dont  on  se  sert  pour  les  bul- 
les. On  les  scel'e  de  cire  rouge,  à  la 
différence  des  bulles  qui  poitent 
de  la  cire  verte,  et  on  y  applique 
l'anneau  du  pécheur.»  (M.  BlockJ. 

Brevet.—  Dans  le  langage  admi- 
nistratif, ce  mot  a  deux  acceptions. 

1.  —  Lacté  en  brevet  se  dit  d'un 
acte  dont  le  notaire  ne  garde  pas 
minute  et  qu'il  délivi'b  an  original. 

2. —  Brevet  de  capacité:  Diplôme 
exigé  de  quiconque  veut  exercer  les 
fonctiouM  d'instituteur  primaire.  (Loi 
du  28  Juillet  1919). 

En  co"ollairede  cette  loi,aété  rt-n- 
du  l'Arrêté  du  6  Décembre  1922  que 
voici  1 

Art.  1. —  11  est  institué  deux  bre- 
vets de  capacité  pour  l'enseigne- 
ment primaire  :  le  brevet  simple  et 
le  brevet  supérieur,  pour  lesquels 
ont  lieu  chaque  année  deux  ses-ions 
d'examens,  l'une  en  Juillet  et  l'autre 
en  Octobre. 

La  date  p-récise  de  chacune  des 
sessions  est  fixée  un  mois  à  l'avance 
par  avis  de  K  Secrétairene  d'Etat 
de  l'Instruction  Publique,  publié  au 
Moniteur. 

Art.  2.—  Les  cotnmissions  d'exa- 
men formées  de  cinq  membres  au 
moins  choisis  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  Publique,  sont 
présidées  par  l'Inspecteur  d'Arron- 
dissement. 

Si  le  nombre  des  postulants  at- 
teint un  chiffre  très  élevé,  le  Dépar- 
tement tonnera  autant  de  commis- 
sions qu'il  le  jugera  nécessaiie. 

Art.  3.—  Les  commissions  ne  peu- 
vent délibérer  valablement  que  si 
les  deux  tiers  de  leurs  membres  sont 
présents. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix.  En  cas  de  partag'^, 
la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Art.  4. —  Les  candidats  à  l'un  ou 
l'autre  brevet  doivent  s'inscrire  au 


bureau  d.i  l'Inspection  Scolaire  dix 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  l'examen. 

La  liste  d'inscription  comportant 
la  date  et  le  lieu  de  naissance  des 
candidats  doit  être  adressée  à  la  Se- 
crétiirerie  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique  par  l'Inspecteur  d'Arron- 
dissement huit  jours  au  moins  avant 
l'examen. 

Art.  5.—  Pour  être  admis  à  pren- 
dra part  aux  examens  du  brevet  sim- 
ple, il  faut  être  âgé  au  moins  de  15 
ans  révolus  avant  le  l^''  luilllel  de 
l'année  de  l'examen. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  bre- 
vetsupérieur  que  deux  ans  au  moins 
après  avoir  obtenu  le  brevet  simple. 

Art.  6.—  L'examen  pour  le  brevet 
simple  comprend  trois  séries  d'é- 
preuvts  : 

1"  Epreuves  écrites  :  a)  Une  dictée 
d'orthographe  d'une  page  environ 
servant  d'épreuve  d'écriture  ;  le 
texte,  lu  d'abord  à  haute  voix,  est 
ensuite  dicté  posément,  puis  relu. 
La  ponctuation    l'est  pas  dictée. 

Cinq  questions  au  moins  relatives 
à  l'intelligence  du  texte  (  définition 
du  sens  d'une  expression  oj  d'une 
phrase  ;  analyse  d'un  mot  ou  d'une 
proposition.  ) 

H  est  accordé  dfux  heures  aux 
candidats  pour  transcrire  la  dictée 
et  répondre  aux  questions  posées. 

Chacune  des  trois  paities  de  l'é- 
preuve (orthographe,  qui-siion,  écri- 
ture )  reçoit  une  note  spéciale.  La 
moyenne  de  ces  trois  notes  donne 
la  valeur  de  la  composition  d'ortho- 
graphe. 

b)  Un  exercice  de  composition 
française  (  lettre  ou  récit  d'un  genre 
simple.)  Durée  de  l'épreuve  :  Trois 
heures. 

c)  Une  question  d'arithmétique  et 
de  système  métrique  et  la  solution 
raisonnée  d'un  problème  compre- 
nant l'application  des  quatre  règles 
(  nombres  entiers,  fractions,  mesu- 
res des  surfaces  et  des  volumes  sim- 
ples.) Durée  :  Trois  heures. 

d)  Une  composition  d'histoire 
d'Haïti.  Durée  :  deux  heures. 

2"  Epreuves  pratiques  :  a  )  Exé- 
cution   d'un    dessin  au  trait  d'après 
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un  objet  usuel.  Durée  .'une    heure. 

b)  Pour  les  aspirantes,  un  travail 
de  couture  ;  reprisage  ou  raccom- 
modage.   Durée  :  une  heure. 

3"  Epreuves  orales  :  a)  Lecture 
expliquée  d'un  texte  français.  Des 
questions  seront  adressées  au  can- 
didat sur  le  sens  des  mots,  la  liai- 
son des  idées,  la  construction  de  la 
grammaire  et  sur  des  notions  d'his- 
toire littéraire  à  propos  du  texte  ex- 
pliqué. Il  sera  tenu  compte  de  l'ex- 
pression dans  la  lecture. 

b)  Questions  d'arithmétique  et  de 
système  métrique  ;  de  géométtie 
(mesure  des  surfaces,  mesure  du  vo- 
lume des  principaux  solides.  ) 

c)  Questions  sur  les  notions  d'His- 
toire Générale.  Mœurs,  Institution, 
Civilisation  des  peuples  de  l'Orient, 
de  la  Grèce  et  de  Rome  et  sur  la 
Géographie  de  l'Amérique  et  des 
Antilles,  d'Haiti  principalement. 

d)  Questions  sur  les  notions  de 
Sciences  L*hysiques  et  Naturelles  et 
sui'  leurs  applications  à  l'Hygiène  et 
à  r.4griculture. 

e)  Questions  d'Instruction  reli- 
gieuse. 

Dix  minutes  au  maximum  sont 
consacrc'es  à  chacune  de  ces  épreu- 
ves. 

Art.  7. —  Les  épreuves  écrites  et 
orales  du  brevet  simple  portent  sur 
les  programmes  du  Cours  Supérieur 
des  écoles  primaires. 

Art.  S.  -  Les  épreuves  écrites 
sont  éliminatoires.  Nul  n'est  admis 
à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a 
obtenu  20  points  au  minimum  pour 
l'écrit,  dont  cinq  au  moins  pour  la 
composition  d'orthographe. 

Art,  9.  -  Pour  être  jugé  apte  d 
obtenir  le  brevet  simple,  il  faut  réu- 
nir une  moyenne  générale  correspon- 
dant à  la  note  5,  calculée  sur  l'en- 
semble de  toutes  les  notes  de  l'exa- 
men. 

Art.  10.  -»  L'examen  pour  le  bre- 
vet supérieur  comprend  aussi  trois 
séries  d'épreuves  ; 

io  Epr 6' t. vos  écrites  :  a)  Une  com- 
position française  sur  un  sujet  de 
littérature,  de  morale  ou  de  péda- 
gogie. Durée  :  quatre  heures. 

b)  Une  composition    comprenant 


une  question  d'arithmétique,  un 
problème  d'arithmétique  ou  d'algè- 
bre et  une  question  sur  les  .«ciences 
physiques  ou  naturelles.  Durée  : 
quatre  heures. 

c)  Une  épreuve  consistant  en  ré- 
ponses écrites,  dans  une  langue 
étrangère  choisie  par  le  candidat 
(  anglais  ou  espagnol  )  à  des  ques- 
tions écrites  posées  dans  la  même 
langue.  L'usage  du  dictionaaire  est 
autorisé.  Durée  :  deux  heures. 

d)  Une  rédaction  sur  un  sujet 
d'Histoired'Haïli.  Durée  :  deux  heu- 
res. 

2»  Epreuves  pratiques  :  a)  Une 
composition  de  dessin,  d'après  le 
relief.  Durée  •  trois  heures. 

b)  Pour  les  aspirantes,  un  travail 
de  broderie.   Durée  :  deux    heures 

3'^'  Epreuves  orales  :  a  )  Lecture 
expliquée,  après  un  quartd'heure  de 
préparation  d'un  texte  français  pris 
sur  une  liste  d'auteurs  publiés  tous 
les  trois  ans  par  le  Département  de 
l'Instruction  Publique,  Il  est  tenu 
compte  de  l'expression  dans  la  lec- 
ture et  des  connaissances  littéraires 
propres  à  faciliter  l'intelligence  du 
texte.  La  lecture  est  suivie  d'inter- 
rogations de  grammaire  et  d'his- 
toire littéraire,  limitée  aux  auteurs 
indiqués  dans  la  liste  sus-dite  ; 

b)  Interrogations  sur  des  notions 
de  psychologie  et   sur  la  morale  ; 

c)  Sur  l'histoire  d'Haïti,  de  1492  à 
nos  jours, et  sur  la  Géographie  d'Haï- 
ti, à  l'aide  delà  carte  muette,  avec 
tracé  au  tableau  noir  ; 

d)  Sur  les  faits  essentiels  de  l'His- 
toire Générale  (  Moyen  âge,  Temps 
Modernes  et  Temps  Contemporains  ) 
et  sur  la  Géographie  Générale  ; 

e)  Sur  l'arithmétique,  sur  l'algè- 
bre et  la  géométrie  appliquée  aux 
opérations  pratiques  ; 

f)  Sur  les  éléments  de  sciences 
physiques  ; 

g)  Sur  les  éléments  de  sciences 
naturelles  (  géologie,  anatomie  et 
physiologie  de  l'homme.  ) 

h)  Lecture  à  haute  voix  et  traduc- 
tion rapide  d'un  texte  de  langue é- 
trangère  (anglais  ou  espagnol  )  après 
dix  minutes  de  préparation.  La  tra- 
duction est  suivie  d'une    interrog«- 
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tion  de  grammaire  et  d'une  convei- 
salion  sur  le  It-xte  lu  dans  la  langue 
choisie. 

Un  quart  d'heure  au  maximum 
est  consacré  à  chacune  des  inlerro- 
tions. 

Art.  11. —  Les  épreuves  écrites  et 
orales  du  brevet  supérieur   portent 
sur   le    programme    des   deux  pre 
mières  années  des   écoles  normales 
primaires. 

Art.  12,—  Les  épreuves  écrites 
sont  éliminatoires.  Nul  n'est  admis 
à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a 
obtenu  20  points  au  minimum  pour 
l'icrit,  dont  10  pour  les  épreuves  de 
français  et  de  sciences  réunies. 

Art.  13.  Pour  être  jugé  apte  à 
obtenir  le  brevet  supérieur,  il  faut 
réunir  une  moyenne  générale  cor- 
respondant à  la  note  5,  calculée  sur 
l'ensemble  de  toutes  les  notes  de 
l'examen. 

Art.  14. —  Les  sujets  des  compo- 
sitions écrites  sont  choisis  par  la  Di- 
rection Générale  de  l'Instruction 
Publique. 

Ils  sont  adressés  par  le  Déparie- 
mentde  l'Instruction  Publique  sous 
pli  cacheté  au  président  de  la  com- 
mission d'examen. 

Ces  plis  sont  ouverts  en  présence 
des  candidats. 

Arl-  15—  Les  épreuves  écrites 
ont  lieu  à  huis-clos. 

Les  candidats  sont  réunis,  soit 
ensemble,  soit  par  séries,  sous  la 
surveillance  du  président  de  la  com- 
mission ou  des  membre  désignés 
par  lui. 

Art.  16. —  Les  feuilles  des  candi- 
dats doivent  porter  sur  l'en-tête 
leur  nom  et  prénom  sur  une  partie 
qui  doit  être  décachetée  par  le  pré- 
sident de  la  commission,  au  mo- 
ment de  la  remise  des  copies,  après 
lui  avoir  donné  un  numéro  d'ordre 
qui  sera  reproduit  sur  la  feuille 
correspondante.  Les  entêtes  seront 
gardés  sous  pli  cacheté.  Ce  pli  n'est 
ouvert  qu'après  la  correction  des 
copies  et  le  relevé  des  notes  et  en 
présence  de  toute  la  commission. 
Art.  17.—  Toute  communication 
entre  les  candidats  pendant  lesépreu 
ves,  toute   fraude   ou  tentative    de 


fraude    entraîne  l'exclusion    de    la 
salle  d'examen. 

L'exclusion  provisoire  est  pronon- 
cée par  le  membre  chargé  de  la  sur- 
veillance, il  en  est  référé  à  la  com- 
nn?sion  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu, 
l'exclusion  défin-tive.  Le  candidat 
frappé  d'exclusion  ne  ptut  se  repré- 
senter à  l'examen  qu'un  ao  après. 
Si  la  fraude  n'est  découverte  qu'a- 
près la  délivraiice  du  titre,  le  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  Publi- 
que peut  en  prononcer  le  retrait. 

Art.  18.—  Chacune  des  épreuves 
écrites  est  corrigée  par  deux  mem- 
bres au  moins.  S'ils  ne  tombent  pas 
d'accord  sur  les  notes  à  attribuer, 
les  compositions  sont  jugées  par  la 
conmission  plénière. 

Art.  19,—  Les  épreuves  écrites  et 
orales  sont  cotées  suivant  l'éclielle 
de  0   à  10  établie  comme  suit  : 

0  nul  ;  1  très  mal  ;  2  mal  ;  3  et  4 
médiocre  ;  5  passable  ;  6  et  7  assez- 
bien  ;  8  bien  ;  9  et  10  très  bien. 

Les  notes  0  et  1  pour  l'une  quel- 
conque des  matières  entraînent  l'a- 
journement. 

Art.  20. —  L'examen  oral  est  pu- 
blic. Cependant,  pour  les  aspirantes, 
les  dames  sont  seules  admises. 

Le  président  de  la  commission  a 
la  police  de  la  salle.  11  doit  inviter 
à  se  retirer  toute  personne  qui  ten- 
terait de  troubler  l'ordre. 

Art.  21.—  Le  bénéfice  de  l'admis- 
sibilité aux  épreuves  orales,  après 
échec  à  ces  épreuves,  est  acquis  aux 
candidats  pour  la  prochaine  session. 

Art.  22. —  Après  la  clôture  des 
délibérations,  la  commission  dres- 
sera, par  ordre  de  mérite,  sans  indi- 
cation des  notes,  la  liste  des  candi- 
dats admis  pour  le  brevet  simple  et 
le  brevet  supérieur.  Cette  liste  sera 
affichée  au  bureau  de  l'Inspection 
Scolaire, 

Art,  23.—  Le  procès-verbal  des 
examens  accompagné  du  dossier  des 
candidats  sera  transmis,  sans  retard, 
à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion Publique  par  les  soins  du  pré- 
sident de  la  commission.  Celui-ci, 
dans  un  rapport  spécial  au  Secré- 
taire d'Etat  donnera  les  appréciatioas 
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des  membres  de  la  commission  sur 
l'ensemble  des  examens. 

Art.  24. —  Le  brevet  simple  et  le 
brevet  supérieur  sont  délivrés  par 
le  Secrétiire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  après  vérification  des  dos- 
siers par  la  Oireclion  Générale. 

Art.  25.—  Le  présent  arrêté  abro- 
ge tous  arrêtés  ou  règlements  qui 
lui  sont  contraires,  notamment  l'ar- 
lêt.édulS  Septembre  1919.  11  sera 
exécuté  à  la  dilligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

Brevet  d'Invention.—  C'est  l'acte 
officiellement  délivré  à  la  personne 
qui  prétend  avoir  fait  une  découverte 
ou  inventioi  industrielle  et  qui  éta- 
blit en  sa  faveur  un  droit  de  priorité 
pendant  un  certain  temps. 

1 .  —  Ce  droit  est  régi  par  la  loi  du 
14  Décembre  1922  et  par  la  Conven- 
tion pour  la  protection  d^s  Brevets 
d'Invention,  Patinites  de  Dessins  et 
Modèles  Industriels  conclue  et  signée 
le  20  Août  1910  par  les  Plénipoten- 
tiaires des  Puissances  représentées 
à  la  A^  Conférence  Internationale 
Américaine,  lenue  à  Buenos-Aires, 
ratifiée  le  8  Octobre  1918  par  le  Pré- 
sident d'Haïti  et  sanctionnée  le  31 
Octobre  de  la  même  année  par  le 
Conseil  d'Etat. 

2.  —  Convention  de  iOlO:  Arti- 
cle 1.—  Les  nations  sigrataires  a- 
doptent  la  présente  Convention  pour 
la  protection  des  brevets  d'inven- 
tion, patentes  de  dessins  et  modèles 
industriels. 

Art.  2. —  Toute  personne  de  l'un 
quelconque  des  Etats  signataires 
jouira,  dans  chacun  des  autres  Etats, 
de  tous  les  avantages  accordés  par 
les  lois  relatives  aux  brevets  d'inven- 
tion, patentes  de  dessins  et  modèles 
industriels.  En  conséquence, elle  au- 
ra la  même  protection  et  recours  lé- 
gaux idenliquescontre  toute  attaque 
à  ses  droits,  sans  préjudii^e  de  l'ac- 
complissement des  formalités  et  con- 
ditions imposées  par  les  dispositions 
de  la  législation  intérieure  de  cha- 
que Etat. 

Art.  3.  -  Toute  personne  qui  au- 
rait régulièrement  déposée  une  de- 
mande de  brevet  d'invention  ou  pa- 
tentes de  dessins  ou  modèles  indus- 


triels, dans  l'un  des  Etats  contrac- 
tants, jouira  d'un  droit  de  priorité 
Deniianl  douze  mois  pour  les  brevets 
d'invention,  et  pendatit  quatre  mois 
pour  les  patentes  de  dessins  ou  mo- 
dèles industriels,  afin  qu'elle  puisse 
faire  le  défîôt  dans  les  autres  Etats, 
sans  piéjudice  des  droit-,  d'un  tiers. 
Eu  conséquence,  le  dépôt  effectué 
ultérieurt'ment  dans  quelqu'un  des 
Etats  signataires  et  avant  l'échéance 
des  termes  ci-dessus  indiqués,  na 
pourra  être  déclaré  nul  par  des  faits 
survenus  dans  l'intervalle,  que  ce 
soit  spécialement  par  un  autre  dé- 
pôt, par  la  publication  de  l'inven- 
tion ou  par  son  exploitation,  ou  par 
la  vente  d'exen)plaires  du  dessin  ou 
du   modèle. 

Art.  4.  —  Quant  au.v  délais  ci-des- 
sus fixés,  une  personne  aura  déposé 
dans  plusieurs  Etats  des  demandes 
de  brevets  pour  la  même  invention, 
les  droits  résultant  des  brevets  ainsi 
sollicités  seront  indépendants  les 
uns  des  autres. 

Ces  droits  seront  aussi  indépen- 
dants des  droits  qui  résulteraient 
des  brevets  ou  patentes  qui  auraient 
été  acquis  pour  la  même  invention 
dans  les  pays  qui  ne  font  pas  partie 
!  de  cette  Convention. 

Art.  5,—  Les  questions  qui  seront 
soulevées  sur  la  priorité  des  brevets 
d  invention, seront  résolues  en  tenant 
compte  de  la  date  de  la  demande 
des  brevets  respectifs  dans  les  pays 
où  ils  auiont  été  concédés. 

Art.  6. —  On  considère  comme  in- 
vention :  un  nouveau  système  de  fa- 
brication de  produits  industriels, 
une  nouvelle  machine  ou  appareil 
mécanique  ou  manuel  servant  à  la 
fabrication  des  dits  produits  ;  la  dé- 
couverte d'un  nouveau  produit  in- 
dustriel ;  l'application  des  moyens 
connus  dans  le  but  d'obtenir  des  ré- 
sultats supérieuis,  et  tout  dessin 
nouveau,  original  et  d'ornement, 
pour  un  article  industriel. 

Le  précepte  précédent  se  compren  • 
dra  sans  préjudice  des  décisions  de 
la  législation  de  chaque  pays. 

Art.  7.  —  L'un  quelconque  des 
Etats  signataires  pourra  retuser  la 
connaissance  des  brevets  et  patentes 
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pour  l'une  quelconque  des  causes 
suivantes  : 

a  )  Parce  que  les  inventions  ou  dé- 
couveites  auraient  été  rendues  pu- 
bliquf's  dans  un  pays  quelconque 
antérieurement  à  la  date  de  l'inven- 
tion faite  par  le  sollicitant; 

b)  Parce  qu'elles  auraient  été  en- 
registrées, publiées  ou  décrites  dans 
un  pays  quelconque, une  année  avant 
la  date  de  la  demande  d'inscription 
dans  le  pays  où  la  patente  ou  le  bre- 
vet a  été  sollicité; 

c)  Pour  être  en  usage  public  ou 
mises  en  vente  dans  le  pays  où  la 
patente  ou  le  brevet  aurait  été  solli- 
cité, une  année  avant  la  date  de  la 
dite  demande  d'inscription  ; 

d  )  Parce  que  les  inventions  ou  dé- 
couvertes seraient  de  quelque  ma- 
nière contraires  à  la  morale  ou  à  la 
législation. 

Art.  8. —  La  propriété  d'un  bre- 
vet d'invention  comprend  la  faculté 
de  jouir  des  bénéfices  de  celte  in- 
vention, et  le  droit  de  la  céder  ou 
transférer  en  se  conformant  aux  lois 
de  chaque  pays. 

Art.  9.  —  Les  personnes  qui  en- 
courraient drs  responsabilités  civiles 
ou  criminelles,  pour  avoir  nui  ou 
porté  préjudice  aux  droits  de?  inven- 
teurs, seront  poursuivies  et  châtiées 
conformément  aux  lois  du  pays  dans 
lequel  l'infraction  criminelle  aurait 
été  perpétrée  ou  le  préjudice  causé. 

Art.  10.—  Les  copies  des  brevets 
d'invention  certifiées  dans  le  pays 
d'oiigine,  conformément  aux  lois  de 
la  nation,  recevront  entière  foi  et 
créan.:e  en  tant  que  preuve  du  droit 
de  propriété,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  7. 

Art.  11.-  Les  Traités  relatifs  aux 
brevets  d'invenlion,  patentes  de  des- 
sins ou  modèles  industriel-^,  établis 
antérieurement  entre  lespi.ys  signa- 
taires de  la  présente  Convention,  se- 
ront remplacés  par  la  dite  Conven- 
tion, quand  celle-ci  aura  été  ratifiée 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
relations  entre  les  Etats  signataires. 

Art.  12. —  Les  adhésions  des  Na- 
tions Américaines  à  la  présente  Con- 
vention, seront  adressées  au  Gouver- 
nement de  la  République  Argentine, 


afin  que  celui-ci  les  communique 
aux  autres  Etats.  C.t-'i  communica- 
tions rempliront  le  rôle  d'échange. 

Art.  13.  —  La  Nation  signataire 
qui  voudrait  se  rendre  libre  de  l'en- 
gagement résultant  de  la  présente 
Convention,  devra  en  donner  avis 
au  GouvernemenI  de  la  République 
Argentine;  et  aprco  le  délai  dune 
année,  à  compter  du  jour  de  la  ré- 
ception de  cet  avis, cette  Convention 
cessera  d'être  en  vigueur  à  l'égard 
de  la  Nation  qui   l'aura  dénoncée. 

3.—  Loi  du  Î4  Décembre  i922. 

Art.  1. —  Toute  nouvelle  découver- 
te ou  invention  dans  une  brajiche 
quelconque  de  l'industrie  donne  à 
son  auteur,  haïtien  ou  étranger,  le 
droit  exclusif  de  l'exploiter  à  son  pro- 
fit, sous  les  conditions  et  pour  le 
temps  ci-après  déterminé.  Ce  droit 
est  constaté  par  le  titre  ou  brevet 
que  délivre  le  Gouvernement. 

Art.  2. —  Seront  considérés  com- 
me invention  ,  un  nouveau  système 
de  fabrication  de  produits  indus- 
triels, une  nouvelle  machine  ou  ap- 
pareil mécanique  ou  manuel  servant 
à  la  fabrication  des  dits  produits;  la 
découverte  d'un  nouveau  produit  in- 
dustriel, l'application  de  moyens 
connus  dans  le  but  d'obtenir  des  ré- 
sultats supérieurs  et  tout  dessein  nou- 
veau, original  et  d'ornement,  pour 
un  article  industriel. 

Art.  'J. —  La  délivrance  des  brevets 
ou  patentes  pourra  être  refusée  pour 
l'une  quelconque  des  causes  suivan- 
tes ; 

Lorsque  les  inventions  ou  dé- 
couvertes auraient  été  rendues  pu- 
bliquesdans  un  paysquelconque  an- 
térieurement à  la  date  de  l'invention 
faite  par  le  sollicitant  ; 

Lorsqu'elles  auraient  été  enregis- 
trées, publiées,  ou  décrites  dans  un 
pays  quelconque,  une  année  avant  la 
date  de  la  demande  d'insciiplion  en 
Haïti  ; 

Lorsqu'elles  ee  trouvent  en  usage 
public  ou  mises  en  vente  une  année 
avant  la  date  vie  la  demande  d'ins- 
cription en  Haïti  ; 

Loreque  les  inventions  seraient  de 
quelque  manière  contraire  à  la  mo- 
rale ou  à  la  lésçislation. 
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Art.  4. — La  durée  du  privilège  con- 
férée par  un  brevet  d'invention  est  de 
5,10  ou  20ansà  partir  de  la  délivran- 
ce. Un  ijrevet  non  expiré  peut  èlre 
délivré  à  nouveau  sous  une  forme 
reclifiée  pour  le  temps  qui  resto  à 
courir,  s'il  esl  inefficace  ou  sans  va- 
leur légale  par  suite  d'une  inscrip- 
tion insutfisante  ou  détectueu;e, 
pouvu  que  l'erreur  ne  soil  pas  due  à 
la  fraude,  mais  aucun  élémenr  nou- 
veau ne  peut  être  introduit  dans  !e 
brevet. 

La  taxe  à  payer  pour  la  délivrance 
d'un  brevet  île  cinq  ans  est  de  25  dol- 
lars, pour  un  brevet  de  dix  ans,  de 
50  dollars,  pour  un  brevet  de  vingt 
ans.  de  100  dollars. 

Art.  5.  -  Celui  qui  voudra  prendre 
un  brpvet  d'invention  adressera  sa 
demande  au  Département  du  Com- 
merce accompagnée  :  i"  d'une  «ies- 
criptionen  langue  française  de  la  dé- 
couverte, invention  ou  application 
envisagée  ;  2°  des  dessir:s,  plans,  é- 
chantillons  ou  modèles  y  relatif.s. 

Toutes  les  pièces  seront  signées 
par  le  demandeur  ou  par  un  man- 
dataire. 

Art.  6. —  La  délivrance  du  brevet 
ne  sera  faite  que  sur  la  production 
d'un  récépissé  attestant  le  versement 
au  trésor  public  de  la  taxe  prévue  à 
l'article  4. 

Un  récépissé  de  même  nature  sera 
exigible  dans  le  cas  des  taxes  prévues 
auxarticles  9,  10, 11  et  12  de  la  pré- 
sente loi. 

Art. 7— Il  sera  tenu  au  Département 
du  Commerce  un  registre  spécial 
pour  l'inscription  des  demandes  et 
la  délivrance  des  brevets  par  ordre 
de  réception  des  demandes. 

Art.  8—  Le  brevet  dont  la  deman- 
de aura  été  régulièrementtournieest 
délivré  par  le  Secrétaire  d'Etat  du 
Commerce,  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  du  demand*^;ur 
et  sans  garantie  soit  de  la  ré-ilité, 
de  la  nouveautéou  mérite  de  l'inven- 
tion, soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exacti- 
tude de  la  description. 

11  sera  délivré  à  l'inventeur  une 
e.Kpédition  du  brevet.  A  cette  expé- 
dition seront  annexées,  certifiées  con- 
formes, copies  des  pièces  mention- 


nées en  l'article  5.  La  première  expé- 
dition sera  donnée  sans   frais. 

Toute  expédition  ultérieure  de- 
mandée par  le  breveté  ou  ses  ayants- 
cause  donnera  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  5  dollars  au  profit  du  trésor 
public. 

Le  brevet  est  publié  au  journal  of- 
ficiel de  la  République. 

Art.  9.—  Le  breveté  ou  les  aya:its- 
droils  au  brevet  auront,  pendant 
toute  la  durée  du  brevet,  le  droit 
d'apporter  à  l'invention  des  change- 
ment?, petfeciionnements  ou  addi- 
tions en  rempliss.mt  poui  le  dépôt 
de  'a  demande  les  formalités  déter- 
minées par  Taticle  5. 

Ces  changements,  perfectionne- 
ments ou  additions  seront  constatés 
par  les  certificats  déliviés  dans  la 
mêm-  forn;e  que  le  brevet  principal 
et  qui  produiront,  à  partir  de  la  da- 
te de  leur  expédition,  les  mêmes  ef- 
fets que  le  dit  brevet.  Chaque  deman- 
de de'certificat  d'addition  donnera 
lieu  au  paiemeni  d'une  taxe  de  5  dol- 
lars. 

Art.  10.—  Tout  breveté  peut  céder 
la  totalité  ou  partie  de  la  propriété 
de  son  brevet.  La  cession  totale  ou 
partielle  d'u.i  brevet  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  onéreux  ne  pourra 
être  faite  que  par  acte  notarié. 

L'enregistrement  des  cessions  et 
de  tous  actes  comportant  mutation 
sera  fait  sur  la  production  et  le  dé- 
pôt d'un  extrait  authentique  de  l'sc- 
te  de  cession  ou  de  mutation. 

La  cession  totale  ou  partielle  ne 
sera  eniegistrée  qu'après  paiement 
par  l'intéressé  d'une  taxe  de  5  dollars 
lui  donnant  droit  à  une  première  ex- 
pédition du  certificat  d'enregietre- 
ment. 

Ari.  11. —  Les  .cessionnaires  d'un 
brevet,  et  ceux  qui  auront  acquis 
d'un  breveté  ou  de  ses  ayants-droits 
la  faculté  d'exploiter  la  découverte 
ou  l'invention  profiteront  de  plein 
droit  des  certificats  d'addition  qui 
pourront  être  délivrés  ultérieure- 
ment aux  brevetés  ou  à  ses  ayants- 
droits.  Réciproquement,  le  breveté 
ou  ses  ayants-droits  profiteront  des 
certificats    d'addition    qui  pourront 
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être  ultérieurement  délivrés  aux  ces- 
siorinaires. 

Ceux  qui  aiiioiit  doit  le  profiter 
des  certificats  d'addition  pourrontse 
faiie  délivrer  un«  expédition,  moyen- 
nant un  droit  de  3  dollars. 

Art.  12,—  Les  originaux  nés  des- 
criptions et  dessins  de  I  invention 
resteront  en  dépôt  au  Ministère  du 
Commerce  pondan' toute  la  du.-ée  lu 
brevet.  A  l'expiration,  ils  >etout  dé- 
posés aux  Archives  Générali  s  de  la 
République. 

Art.  13.  -  Les  questions  qui  seront 
soulevées  sur  la  priorité  des  brevets 
d'invention  seront  résolues  en  tenant 
compte  de  la  date  de  la  demande  des 
brevets  respectifs  dans  les  pays  où  ils 
auront  été  concédée. 

ArLl4.  —  Les  copias  des  brevets 
d'invention  certifiées  dans  le  pays 
d'origine,  conforinéinent  aux  lois  de 
la  nation,  recevront  entière  foi  et  cré- 
ance en  tant  que  preuve  du  droit  de 
priorité,  sans  préjudice  des  disposi- 
tions de  l'article  8. 

Art.  15.— L'auteur  d'une  invention 
ou  découverte  déjàbrevetéàl'étranger 
peut  obtenir  un  brevet  en  liaïti.  La 
durée  du  privilège  accordé  par  la 
présente  loi  ne  sera  pas  modifiée,  a- 
lors  même  que  la  protection  vient  à 
cesser  en  pays  étranger. 

Art.  16,—  Seront  nuls  et  de  nul 
effet  les  brevets  délivrés  dans  les  cas 
suivants  :  1°  si  la  découverte,  inven- 
tion ou  appli(;ation,  n'est  pas  nou- 
velle en  Haïti;  2"  si  la  découverte, 
invention  on  a[iplication,  n'est  pas. 
aux  termes  de  l'article  o,  suscepti- 
ple  d'être  brevetée;  3°  si  le  titre 
sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
indique  frauduleusement  un  objet 
autre  que  le  vérital>le  ODJet  de  l'in- 
vention ;  4"  si  la  description  jointe 
au  brevet  n'est  pas  suffisante  pour 
l'exécution  de  l'invention  ou  si  elle 
n'indique  pas,  d'une  manière  com- 
plète et  loyale,  les  véritables  mo- 
yens de  l'inventeur;  5"  si  la  décou- 
verte de  l'invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  la  sécurité 
publique,  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

Art.  17.  —  Quiconque,  dans  des 
enseignes,  annonces,  prospectus,  af- 


fiches,marques  ou  estampilles,  pren- 
dra la  qualité  de  breveté  sarss  pos- 
séder un  brevet  délivré  conformé- 
ment à  la  présente  loi,  ou  qui,  étant 
breveté,  mentionnca  sa  qualité  de 
breveté  ou  son  brevet  sans  y  ajouter 
ces  mois  ;  sawigar  intiedii  gouveriic- 
ment  (  S.  G.  D.  G.,  )  sera  puni  d'une 
amende  de  100  à  200  dollars.  En  cas 
de  récidive,  l'amende  pourra  être 
portée  au  double. 

Art.  18,—  L'action  en  nullilé  d'un 
brevet  poun  a  être  exercée  ixir  toute 
personne  y  ayant  intérêt  ou  d'office- 
par  le  Ministère  Public. 

Cette  action  et  toute  contestation 
relative  à  la  propriété  dos  brevets 
seront  portées  devant  les  Tribunaux 
de  leie  Instance. 

Art.  19, —  Si  la  demande  est  diri- 
gée en  même  temps  contre  le  titu- 
laire du  brevet  et  contre  un  ou  plu- 
sieurs cessionnaires  partiels,  elle  se- 
ra portée  devant  le  Tribunal  du  titu- 
laire. 

Art,  20.  —  L'atïiire  sera  instruite 
et  jugée  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  manières  sommaires. 

Art.  21. —  Dans  toute  instance 
tendant  à  foire  prononcer  la  nullité 
d'un  brevet, le  Ministère  Public  pour- 
'rase  rendre  partie  intervenante  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  brevet. 

Art.  22,  Une  fois  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  nullité  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  le 
Ministère  du  Commerce  dressera  un 
certificat  d'annulation  du  brevet. Un 
extrait  du  certificat  est  publié  au 
journal  officiel  de  la  République. 

Arl.  23.  —  Toute  atteinte  portée 
aux  droits  de  breveté,  soit  par  la  fa- 
brication de  produits,  soit  par  l'em- 
ploi de  moyens  faisant  l'objet  de  son 
brevet  constitue  le  délit  de  contrefa- 
çon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende 
de  20  à  1.000  dollars. 

Alt.  24, —  Ceux  qui  auront  sciem-  ' 
ment  recelé,  vendu  ou  exposé  en 
vente  ou  introduit  sur  le  territoire 
haïiien  un  ou  plusieurs  objets  con- 
trefaits seront  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  les  contrefacteurs. 

Art.  25.—  Qàiio  le  cas  de  récidive, 
il  sera  prononcé,outre  l'amende  poT' 
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tée  aux  articles  22  et  23,  un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  six  mois. 

Il  y  ;i  récidive  lor-qu'il  a  été  rendu 
coiitie  le  prévenu,  ditns  les  cinq  an- 
nées aniéi'ieuies,  une  première  con- 
Jamnat'on  pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Un  emprisonnement  de  un  mois  à 
six  mois  pourra  aus-i  être  p  ononcé 
si  !e  coiitreftctt'ur-  est  un  ouvrier  ou 
un  employé  ayant  travaillé  dan.s 
les  ateliers  ou  dans  l'établissemont 
du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur, 
s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou 
un  employé  du  breveté,  a  eu  con- 
naissance par  ce  dernier  des  procé- 
dés décrits  au  brevet  Dans  ce  der- 
nier cas,  l'ouviierou  l'employé  pour- 
ra   êtie  poursuivi  comme  complice. 

Art.  2(3.  —  L'action  en  correction- 
nel, pour  l'application  des  peines  ci- 
dessus,  ne  pourra  être  ex.ercéy  par  le 
Ministère  Public  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée. 

Alt.  27. —  Le  Tribunal  Correction- 
nel saisi  d'une  action  pour  délit  d^ 
contrefaçon  statuer^  sur  les  excep- 
tion'^ qui  seraient  iiiées  par  le  préve- 
nu, soit  de  la  nullité  du  brevet,  soit 
des  questions  relatives  à  la  proprié- 
lé  du  brevet. 

Art  28. —  Les  propriétaires  du  bre- 
vet pourront,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  Doyen  du  Tribunal  de  1ère 
Instance,  faiie  procéder  par  tous 
huissiers,  à  la  désignation  et  l'ins- 
cription détaillée  avec  ou  sans  saisie 
des  l'bjets  prétendus  contrefaits. 

L'ontonnancesera  rendue  sur  sim- 
ple requête  et  sut  la  présentation  du 
brevet  ;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu, 
la  nomination  d'un  expeit,  pour  ai- 
der l'huissier  dans  la  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la 
dite  ordonnance  pourra  imp  )ser  an 
requérant  un  cautionn-^ment  qu'il 
devra  consigner  avant  d'y  faire  pro- 
céder . 

Le  rautionnement  sera  toujours 
imposé  à  l'étranger  breveté  qui  re- 
querri  la  saisie,  s'il  ne  possède  pas 
d'éttbiissement  de  commerce  ou  d'in 
dustrie  en  Haïti. 

11  sera  laissé  copie  au  détenteur 
des  objets  décrits  et  saisis,  tant  de 
l'ordonnance  que  de  l'acte  constatant 


le  dépôt  du  cautionnement,  si  le 
cantiontiement  a  été  ordonné  ;  le 
tout  à  peine  de  n'illHé. 

Alt.  29.—  A  défaut  par  l3  requé- 
rant de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correction- 
nelle dans  l^  délai  de  huitaine,  outre 
un  jour  par  20  kilomètres  de  distan- 
ce, -^nire  le  heu  où  se  trouvant  les 
objets  saisis  et  décrets  «  t  le  domici- 
le du  contrefacteur,  receleur,  intro- 
ducteur ou  débitant,  la  saisie  sera 
nulle  de  plein  droit,  sans  préiudice 
des  dominages-intérèts  qui  pourront 
être  réclamés. 

Art.  3G.—  La  confiscation  des  ob- 
jets reconnus  contrefaits  et,  le  cas  é- 
chéant,  celle  des  instruments  ou  us- 
tensiles destinés  spécialement  à  leur 
fabrication  sera  même,  en  cas  d'ac- 
quittement, pio'ioncée  contre  le  con- 
ireficteur,  le  receleur,  l'introducteur 
ou  le  d>  bilant. 

Alt.  31.  —  La  pré-ente  loi  sera  exé- 
cutée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Ktat  des  Fin  mces  et  du  Commerce. 
Bruits  et  Tapages.—  Sous  cette 
rubrique,  nous  transcrivons  diffé- 
rents textes  de  même  nature. 

1.  Seront  punis  d'une  amende 
de  onze  à  quinze  gourdes  inclusive- 
ment les  auteurs  ou  complices  de 
bruits  ou  tapages  tioublaiil,  pendtnt 
le  jour  ou  durant  la  nuit,  la  t'an- 
quillité  des  habitants.  (  Code  Pénal, 
art.  398,  Se  alinéa.) 

Pourra,  splon  les  circonstances, 
être  prononcée  la  peine  d'empri- 
sonnement pendant  quatre  jours  au 
p'us.  contre  les  auteurs  ou  cofnpli- 
cesde  bruits  ou  tapages.  {Même 
Code,  art.  899,  5e  alinéa.) 

2. —  Quiconque  aura  tiré  des 
coups  de  feu  sur  la  voie  publique 
ou  provoqué  une  rixe,  des  troubles 
et  in  désordre  et  qui  sera  reconnu 
provocateur,  sera  passible  d'une 
ainenile  de  cinq  cents  gourd-^s  au 
moins  et  mille  gourdes  au  plus  :  il 
s^^ra,  en  outre,  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  un  an, 
le  tout  sans  préjudice  des  peine- pré- 
vues au  Code  l^én»!  pour  les  crimes 
et  délits  d  )nt  il  se  S'-ra  rendu  cou- 
pable, telles  qu'elles  sont  prévues  par 
la  loi.  {Loi  du  22  Septembre  i89i.  j 
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3. —  Lorsqu'il  y  aura  fies  rixes 
et  de.s  disputes  dans  les  fer/ions, 
les  commissaires  de  police  se  trans- 
poiteioiii  de  .'Uile,  (lPCor<s,  ft  ils 
feront  sommation  de  p  r  la  loi  de 
cesse»  ;dans  les  cas  de  refis,  ils  sont 
autori>îés  d'einf-lov^r  main  forte. 
(Loi  du  18  Avril  JHOl,n,t.  2!)./ 

4. —  Les  (^éiia^^u^Ilts  ar»-ètés  de 
jour  serv)ni  de  sun^  c<>nduits  pai 
devant  1  •  .iugt)  de  Paix  et  de  nuit 
au  corps  de  garde  ;  dans  ce  derner 
c?*s,  le  L'ommissaiie  fera  son  rapport 
au  Juge  de  laix  qui  tera  le  rapport 
du  délit  an  Commandant  df  la  Place 
si  les  délinquants  sont  militaires  et 
dans  le  cas  uii  il  y  aura  militaire 
et  bourg  ois,  le  Juge  de  Paix  seul  en 
connaîtra.  {Même  loi,  art.  30} 

5.  -  Les  rixes  et  discussions  en- 
tre bourgeois  et  militaires  et  entre 
bourgeois  non  militaires  seront  du 
ressort  du  Juge  de  Paix  et  les  dis- 
cussions entre  deux  militaires  se- 
ront du  ressort  du  Commandant  de 
Place.  (Même  loi,  art.  5.J 

Budget —  Le  mot  budget  est  trop 
généralement  connu  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  le  d-^finir.  L'Etat,  les 
Communes  et  les  divers  éiablisse- 
menls  publies  ont  des  budgets  sou- 
mis à  des  règles  particulières.  Nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  du  Bud- 
get de  l'Elat. 

1. —  Le  budget  de  chaque  Secré 
taire  d'Etat  e-t  divisé  en  chipifres. 
Aucune  somine  allouée  pour  un  cha- 
pitre ne  peut  être  reportée  au  cré- 
dit d'un  autre  chapitre  et  employée 
à  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 
Autrement  dit,  le  virement  est  in- 
terdit. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
est  t:^nu,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  ne  servir  chaque  mois, 
à  chaque  Département  ministériel, 
que  le  douzième  des  valeurs  votées 
dans  son  budget,  à  moins  d'une  dé- 
cision du  Ccnseil  des  Seciétaires 
d'Etat  pour  cas  extraordinaiie. 

L'année  administraiive  commence 
le  1«'  Octobre  et  finit  le  30  b^eptem- 
bre  de  l'année  suivante. 

2, —  Le  Pouvoir  Exécutif  a  seul 
le  droit  de  prendre  l'initiative  des 
/ois  concernant  les  dépenses  publi- 


ques ;  et  aucune  des  deux  Chambres 
n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  par- 
tie  des   dé{)enses    proposées  par  le  ' 
Pouvoir  Exécutif. 

C'est  donc  à  c^lni-ci  à  fixer  le 
quantum  budg  taire.  (Constitution, 
art.  55 J. 

3.--  Aux  termes  d'une  loi  de 
IS97,  dite  Loi  sur  la  Tenue  des 
Cotniites.  les  recettes  en  or  et  celles 
eu  papier  figurent  dun^  des  colon- 
U'  s  distinctes  au  budj:;et  de  ch  .que 
iléparlement  ministériel  comme  dans 
les  livres  de  l'administration  finan- 
cière du  pays. 

4. —  Chaque  année,  les  difïérents 
Secrétaires  d'Etat  préparent  le  bud- 
get de  leur  département  respec- 
tif. Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finan- 
ces centralise  ces  budgets  et  y 
ajoute  celui  des  recettes  pour  com- 
pléter le  budget   général  de    l'Etat. 

Cette  préparation  doit  avoir  lieu 
en  temps  utile,  pour  que  le  bud- 
get puisse  être  sou"ms  aux  Cham- 
bres dans  les  huit  jours  de  l'ou- 
verture d(!  la  session  législative,  ain- 
si que  le  prescrit  l'article  116  de 
la  Constitution. 

Toutefois,  aucune  proposition,  au- 
cun amendement  ne  peut  être  in- 
troduit à  l'occasion  du  budget,  dans 
le  but  de  réduire  ou  d'augmenter 
les  appointements  des  fonctionnai- 
res publics.  (Const.  art.  H5,  2e. 
paragraphe.) 

5.—  En  matière  budgétaire,  la 
loi  du  13  Octobre  1922  contient  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  sans  in- 
térêt relativement  à  la  liquidation,  à 
l'ordonnancement  et  au  paiement  de 
ce  qui  est  dû  par  l'Etat  ainsi  qu'aux 
crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires. A  ce  titre,  il  convient  de 
la  reproduire  ici, du  moins  dans  ses 
dispositions  essentielles,  renvoyant 
au  mot  Comptabilité  Publique  pour 
ce  qui  a  trait  au  Service  de  la  Tré- 
sorerie. 

Loi  du  13  Octobre  1922.  -  Art.  4. 
—  Il  sera,  sous  la  responsabilité  du 
Secrétaire  d'Ei-it  des  Finances,  et  se- 
lon les  disponibilités  du  Trésor  Pu- 
blic, imputé  chaque  mois,  sur  le 
montant  des  II- cett'S  un  douzième 
du  chiffre  des  dépenses  allouées  aux 
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divers  Départements  Ministériels. Ce 
douzième  ne  pourra  ôlre  dépassé 
quVn  veita  d'une  Jé  is'on  du  Gju- 
spil  des  Secrétaires  d't^lat,  et  pour 
des  cas  extraoïdinaires  et  urj^enls. 
Dans  aucun  cas  et  pour  quelque  cau- 
se que  ce  soit,  aucun  Serétaire  d'E- 
tat ne  pourra  faire  ordonnancer  en 
déppn-e.«  au  delà  dts  crédits  bLidi^(''- 
taires  ni  enyager  aucune  dépense 
nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
au  moyen  de  l'acquitter  par  un  sup- 
plément de  crédit. 

Cependant,  pour  certaines  dépen- 
ses telles  que:  matériel,  fourmturps, 
dépenses  imprévues,  la  distribution 
mensuelle  pourra  être  supérieure  ou 
inférieure  au  douzième,  selon  les  be- 
soins. 

Dans  les  cas  de  dépassf^ment  de 
douzième  autorisé  par  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat,  une  copie  certi- 
fiée de  la  décision  du  Conseil  sera 
annexée  à  l'ordonnance  de  dépense. 

Art.  5. —  Aucun  paiement  ne  sera 
effectué  par  le  Trésor  Public  que 
pour  l'acquittement  d'un  service  por- 
té au  budget  et  au  douzième  ou  pré- 
vu par  l'Arrêté  de  crédit  extraordi- 
naire indiqué  à  l'article  7  de  la  pré- 
sente loi. 

Aucune  dépense  faite  pour  l'Etat 
ne  pourra  être  acquittée  *si  elle  n'a 
été  préalablement  ordonnancée,  et 
l'ordonnance  convertie  en  mandat  de 
paiement  conformément  aux  articles 
23,  46  pt  50  du  règlement  sur  le 
Service  de  la  Trésorerie. 

Toute  ordonnance  de  dépense  doit, 
pour  être  payée  par  le  Trésor  Pu- 
blic, être  imputée  sur  un  crédit  lé- 
galement ouvert,  se  renfermer  dans 
les  limites  de  la  distribution  men- 
suelle des  tonds  et  être  appuyée  de 
pièces  justificatives  en  dueforme  qui 
constatent  que  son  effet  est  d'at^quit- 
ter,  en  tout  ou  en  partie,  une  dette 
de  l'Etat  régulièrement  justifiée. 

Toute  dépense  faite  en  dehors  de 
ces  conditions  restera  à  la  charge 
du  Secrétaire  d'Etat,  qui  l'aura  re- 
quise ou  ordonnée  et  du  Receveur 
Général  qui  en  aura  fait  le  paiement. 
Les  dispositions  qui  p'é'èdent  s'ap- 
pliquent sans  exception  à  toutes  les 
catégories  de  dépenses. 


Néanmoins  en  ce  qui  est  des  dé- 
penses prévues  à  l'article  V  de  la 
CviiVcniioa  du  10  Sept*uijbre  191.5, 
en  ses  l^'-,  2e"ic  et  3c"'o  paragraphes, 
le  Receveur  Géiéral  pourra  effec- 
tuer les  paiements  spécifias  sur  piè- 
ces jusificatives,  et  tous  paiements 
de  ceUe  nature  seront  soumis  men- 
suellement, conformér-.e'it  ta  l'article 
Vil  de  lu  Convention  du  16  Septembre 
1915  au  Département  des  Finances. 

Egalement,  les  paiements  à  effec- 
tuer par  le  Receveur  Général  pour 
les  Services  d'Flygiène  et  des  Tra- 
vaux Publics  peuvent  être  faits  lors- 
que les  circonstances  l'exigent  et 
.suivant  avis  conforme  du  Secré'.aire 
d'Etat  intéressé  transmis  au  Secré- 
taire d'Etat  des  i^'inances,  pourvu 
que  la  dépense  figure  au  Budget  et 
au  douzième.  Les  doubles  des  pièces 
justificatives  en  due  forme  seront 
remis,  au  fur  et  à  mesure  des  paie- 
ments et  au  plus  tard  le  15  de  cha- 
que mois,  par  les  services  intéressés 
au  Département  Ministériel  compé- 
tent, pour  le  mois  précédent,  pour 
que  la  dépense  soit  ordonnancée  et 
mandatée  en  légularisation  du  paie- 
ment fait  par  le   Receveur  Général. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  allo- 
cations prévues  au  Budget  pour  frais 
divers  et  dépenses  imprévues  des 
Déparlements  Ministériels. 

Art.  6. —  Les  ordonnances  de  dé- 
penses acquittées  pir  le  Receveur 
Général  seront  acheminées  aux  Dé- 
partement des  Finances,  et  les  man- 
dats de  paiement  resteront  à  l'appui 
des  opérations  effectuées  par  son  of- 
lice. 

Art.  7. —  En  cas  de  force  majeure 
exigeant  d'urgence  des  dépenses  non 
prévues  au  Bu  Iget,  le  Président  de 
la  République  aura,  si  le  Pouvoir 
Législatif  n'est  pas  en  session,  la  fa- 
culté d'ouvrir  par  Arrêté  contresi- 
gné de  tous  les  Secrétaires  d'Etat  et 
rendu  public  par  la  voie  du  «Jour- 
nal Officiel»,  des  crédits  extraordi- 
naires nécessités  par  ces  circonstan- 
ces imprévues,  après  entente  avec 
le  Conseiller  Financier. 

Art.  8. —  L'E'ai  n'est,  responsa- 
ble que  des  engagements  souscrits 
par  ses  mandataires  officiels  légale- 
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ment  conipétenls.  Les  engagements 
pus  par  des  mandataires  contraire 
ment  aux  Loi'^  ou  Cjnveiilioiis  en 
vigueur  n'en^.ii^f  ni  que  leur  r.  s|)on- 
sabilité  peisounelle  vis-à  vis  dus  in- 
téresses. 

Art.  9.—  Les  crédits  supplémen- 
taires soni  ceux  qui  doivent  |OU\oir 
à  rinsuffisance  dilinent  juslifiec  d'un 
crédit  ouvert  au  Jindg^^l  et  quj  ont 
pour  ohjut  rexécnlioii  d'un  sei'vice 
déjà  voté,  sans  molilicalion  d.ins  la 
nalure  de  ce  servie  •.  Ils  ne  peuvent 
être  accoidés  que  par  une  Loi. 

Art.  10. —  Le-^  iredils  extraordi- 
naires sont  ceux  qui  sont  comman- 
dés par  des  ci'conslances  urgeot  s 
et  imprévues  et  qui  n'auraient  pas 
été  d'avance  réglés  par    le    Budg''t. 

Ils  sont  aussi  accordes  par  une  Loi, 
saut  dans   l'mlervalle  des  sessions. 

Les  crédits  extraordinaires  indi- 
quent les  Voies  et  Moyens  qui  y  sont 
alTectés. 

Art.  11 .  —  La  liquidation  est  la  dé- 
termination administrative  du  mon- 
tant d'une  dette  de  l'Etal  vis-à  vis 
de  ses  créanciers  après  exan.ei  des 
pièces  justificatives.  Elle  précède 
toujours  l'ordonnance- ment.  La  li- 
quidation des  dettes  de-l'Etat  se  fait 
parles  Secrétaires  d'Elat,  chacun  en 
ce  qui  concerne  le  Départi  ment  qu'il 
dirige.  Le  Secrétaire  d  Etat  ordon- 
nateur est  seul  re^ponsable  des  cer- 
titications  qu  il  délivre.  Les  titres 
de  chaque  li(^ui 'alion  doivent  otîrir 
la  preuve  des  tli  oits  acquis  anx  créan- 
ciers de  l'Etat  et  être  rédigés  dans 
la  forme  tracée  pai  les  règlt-inenls. 

A  l'exception  des  ai)poinlemenls, 
indemnilés,  pensions,  subventionset 
locations  qui  continueront  à  être  or- 
donnancés suivant  les  Lois  et  Rè- 
glements existants  par  1>  s  Adminis- 
trations des  Finances,  sur  d  léga- 
tion du  Secrétaire  d'B]!:!!  intéressé, 
auoune  sortie  de  foi  d-,  soik>  !a  ré- 
serve des  dépenses  prévues  aux  ali- 
néas 5  et  6  de  l'article  5,  ne  j)ourra 
être  ef!ectuée  suis  qu'au  pr^  alable 
ait  été  dressée  par  le  Stdétaire  .i'E- 
tit  compétent,  sons  sa  responsabi- 
lité personnelle,  t'oi'donn  uice  appu- 
yée de  pièces  jnstilicalives  qui  cons- 
tatent que  le  paiement  a  pour  objet 


d'acquitter  une  dette  de  l'Etat  régu- 
lièrement jusliliée. 

Art.  12.  Les  Secrétaires  d'Etat 
ne  pourront  taire  dr<^sser  d'ordon- 
nances de  dépenses  au  delà  des  cré- 
dits mis  à  leur  disfiosition  par  Ar- 
rêté de  douz'èine  ;  oe.->  ciédiis  doi- 
veul  se  renfermer  dans  la  limite  de 
la  di?irlbution  inensuelle. 

Les  Administrateurs  des  Finances 
sont  aussi  responsables  de  timt  or- 
donnan'-ement  (jui  serait  fait  at«  de- 
la  d'S  crédits  ouverts  anx  Secrétai- 
r  s  d'E'at.  Il  sera  établi  pour  les  or- 
do mances  de  dépenses  un  n^odèle 
uniforme  qui  coinporiera,  en  sus 
des  renseignements  oïdinains,  le 
montant  du  crédit  annuel,  et  en  re- 
gard, 1°  le  montant  des  piélève- 
menis  antérieurs  au  douzième,  si  le 
douzième  n'est  jDas  le  premier  de 
l'Exercice;  2"  le  montant  du  orélè- 
vement  actuel  :  3°  le  solde  du  crédit. 
Les  ordonnances  ainsi  dressées  [lar 
les  Secrétaires  d'Eîat  con'péienls  se- 
ront expédiées  à  l'Administration 
des  Finances  et  à  partir  de  ce  mo- 
ment, elles  suivront  les  fîlièies  or- 
dinaires, en  vertu  de  l'aiiicle  4. 

Art.  13. —  Les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  auquels  donnent 
lieu  des  marchés  ou  concessions  de 
travaux  ou'de  fournitures  sont  à  la 
(  harge  de  ceux  qui  contractent  avec 
l'Eiat. 

A 't.  14. —  Aucun  marché,  aucune 
convention  pour  travaux  publics  ou 
tournitures  ne  doit  stipuler  d'ac- 
couipt»^  que  pour  service  fait.  En 
tout  cas,  les  accomptes  ne  peuvent 
pas  dépisser  les  deux  tiers  du  mon- 
tant des  tiavaux  constatés  ou  des 
services  fournis,  le  tout  appuyé 
de  pièces  justilicalives. 

Art.  15.  ~  Les  commissions  de 
Trésorerie  de  la  Banque  sur  les  re- 
cettes douanièies  seront  payées  au 
moyen  des  soldi  s  de  5  "/o  aihmes  par 
l'article  VI  de  la  Convention  du  16 
Sep'embre  1915,  après  que  les  dé- 
penses prévues  dans  le  dit  article 
auront  été  payées.  Si  ces  soldes  sont 
insufli  ants,  la  difïérence  sera  im- 
putée au  Trésor  l^ublic. 

En  ce  qui  ebt  les  commissions  de 
Trésorerie  à  prélever  sur  les  impôts 


BUD 


6S 


divers,  elles  seront  réglées  mensuel- 
lement,ft,  à  cet  effet,  il  est  ouvt  rt  un 
compte  si  écial  ((Commission  allouée 
à  la  IJanque»  portant  au  débiL  du 
Tré-or  Public  le  montant  des  com- 
missions dues  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  pré>ent  'ul,  et  au  crédit 
du  Trésor  aM  dernier  jour  du  mois 
on  au  plus  tar  I  au  dix  du  mois  sui- 
vant, le  montant  total  d.'S  commis- 
sions constati'^es  au  profit  de  la  Ban- 
que et  acceptées  après  vérification 
par  le  Departeint  nt  des  Finances. 
Une  ordonnance  de  dépenses  est 
dressée  à  cet  eff^t  et  convertie  en 
mandat.  Le  Compte  ((  Receltes  et 
Paiements»  est  débité  de  ce  mandat. 

Art.  16.—  Le  Compte  ((Recettes 
et  Paiements  »  doit  comporte''  le 
détail  de  tous  les  comptes  de  l'Etat 
avec  la  Banque.  Du  1*^'  ai  15  de  chi- 
que mois,  la  Banque  en  envoie  ex- 
trait certifié  au  Uépartement  des  Fi- 
nances   et  au  Conseiller   Financier. 

Art.  17. —  Le  produit  des  impôts 
divers  pour  l'Exercice  1922/1923  de- 
vant concourir  à  l'acquittement  des 
dépenses  budgétaires  pissera,  après 
instructions  du  Dépar  eaient  des  Fi- 
nances à  la  Banque  et  au  fur  et  à  me 
sni'e  de  leur  perception,  du  Compte 
«  Rece  tes  et  l^aiements  »  au  compte 
«Re'-eveur  Général  des  Douanes», 
ce,  jusqu'à  dispositions  légales  con- 
traires. 

Art.  18.  —  L'Exercice  bndgétiiie 
prenant  fin  le  30  Septembre,  nn  dé- 
lai de^trois  mois,  du  l^'"  Octobre  au 
31  Décembre,  pst  accordé,  soit  pour 
achever  certains  services,  soif  ponr 
compléter  l'ordonr.ancement  et  le  re- 
couvrement des  produits  et  impôts 
divers,  soit  pour  liquider,  or  lonnan- 
cer  et  payer  les  dépenses  de  l'année 
admini  trative. 

L'exercice  est  définitivement  clos 
et  arrêté  le  31  Décembre  qui  suit 
l'expiration  de  l'année  budgétaire. 
,  Art.  19.  —  Les  crédits  ouverts 
pour  dépenses  d'un  exercice  ne 
peuvent  èlre  employés  à  l'acquitte- 
ment de?  dépenses  d'un  autre  exer- 
cice. Les  soldes  des  exercices  clos 
ne  peuvent  non  plus  èti'e  payés  au 
moyen  des  recettes  de  l'exercice  cou- 
rant, à  moins  qu'ils  ne  soient  portés 


f  au  Budget  de  cet  Exercice.  En  con- 
sé'^uence,  les  soldes  des  crédits  al- 
loues aux  d  tïérents  services  publics, 
notamme  it  an  Service  du  Receveur 
Général  d  s  Douanes,  de  la  Gendar- 
merie d'Haisi,  du  Service  Techni- 
que, d-^s  Travaux  Publics,  du  Servi- 
ce d'Hygiène,  de  l  Ecole  de  Thor  et 
de  l'Ecole  das  Sciences  Appliquées 
feroii  re.our  au  Trésor  au  moyen  de 
mandats  d'encaissement  au  30  Sep- 
tembre. 

Art.  20.  -  Les  ordonnances  de  dé- 
penses non  acquittées  à  la  clôture 
de  l'Exercice  seront  portées  au  Bud- 
get d'un  exercice  subséquent  avant 
d'être  mandatées  >-i  payées. 

Art.  21.—  A  11  clôlnre  de  l'exer- 
cice, c'e>t  à-dire  le  l'^'"  Janvier,  il  est 
ouvert  à  la  Banque  un  compte  spé- 
cial «  Receltes  à  Recouvrer». 

Art.  22.—  La  loi  de  règlement  du 
Budget  prononce  la  ciôlu'e  définitive 
de  l'exercice,  soit  que  toutes  les  dé- 
penses aient  été  intégralement  pa- 
yées à  l'aide  des  Voies  et  Moyens, 
soit  q  l'il  reste  encore  des  valeurs  à 
payr. 

Art.  23. —  Les  rece'tes  recouvrées 
après  le  vote  de  la  loi  de  règlement 
sont  portées  au  compte  de  l'exercice 
en  cours  à  un  chapitre  spécial  du 
Budget  des  Voies  et  Moyens  intitulé 
«Recettes  des  Exercices  Clos». 

Art.  24.  —  Du  l^''  au  15  de  chaque 
mois,  tous  les  comptables  de  deniers 
publics  feront  aboutir  :  1»  au  Dépar- 
tement intéressé;  2"  au  Département 
des  Fi.naires,  les  pièc  s  justificatives 
df-  leurg.  SI  ion  ou  des  dépenses  effec- 
tuées pour  compte  de  l'Etat  dans  le 
mois  précédent.  Ces  i)ièces  justifica- 
tives consistent  :  1°  en  factures,  bor- 
dereaux acquittés;  2°  en  état  d'émar- 
gement. 

Art.  25. —  Du  15  Janvier  au  15 
Février  au  plus  tard,  les  différents 
Secrétaires  d'EtaLs  remettent  au  Se- 
crétaire d'Et.ii  des  Finances  les 
comptes  des  opérations  générales  de 
leurs  Départemen  s  r  speclifs  pour 
l'exercice  clos  le  31  Décembre  pré- 
cédent. 

Ces  comptes  comprennent  l'en- 
semble des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
pour  chaque  service  depuis  l'ouver- 
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ture  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  ; 
ils  doivtnt  être  élahiis  d'une  ma- 
nièrt'  unilorïue,  prebenter  ies*  mêmes 
divisions  que  le  Budget.  Ils  seiont 
contrôlés  conformément  à  la  loi  qui 
établira  le  mode  de  véiification  des 
comptes. 

Art.  '26.  -  Sont  prescrites  et  délî- 
nilivement  éteintes  au  protit  de  l'I;^- 
tat,  sans  préjudice  des  déchéances 
prononcées  par  les  lois,  toutes  les 
créances  qui, n'ayant  pas  été  acquit- 
tées avant  la  liquidation  des  crédits 
de  l'exercice  auquel  elles  apparlit^n- 
nujt,  n  auraient  pu,  à  délaut  de  jus- 
tification sutiisante,  être  liquidées, 
dans  un  déiai  de  deux  ans  à  partir 
de  l'ouvertuie  de  Texercic  e  poui  les 
créanciers  résidant  en  Haïti  et  de 
trois  ans  pour  les  créanciers  rési- 
dant hors  Haïti. 

Art.  27. —  Les  dispositi(;ns  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  sont  p;-.s  applica- 
bles aux  créances  dont  l'ordonnan- 
cement et  le  paiement  n'ont  pu  être 
effectués  par  le  fait  de  l'Admiuislra- 
tion  dans  les  délais  déterminés. Tout 
créancier  a  le  droit  de  se  faire  déli- 
vrer, par  la  Secrétaire  d'Etal  compé- 
tent, un  bulletin  indiquant  la  date 
de  sa  demande  en  paiement  et  les 
pièces  produites  à  l'appui. 

Art.  28.—  Le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  est  chargé  de  préparer  les 
Comptes  Généraux  et  ie  projet  de 
loi  (Je  règlement  du  Budget. 

Les  Comptes  Généraux  embras- 
sent toutes  les  opérations  relatives 
à  lévaluation,  à  la  constatation,  à 
rGrdonnanc(  ment,  au  lecouvremeni. 
et  à  l'emploi  des  deniers  publics,  lis 
présentent  la  situation  exacte  de 
tous  le>  Services  de  Recette  et  de 
Dépense,  de  l'ouverture  à  la  clôture 
de  l'Exercice. 

Art.  29.  -  Le  'projet  de  loi  de  rè- 
glemeni  est  soumis  aU  Pouvoir  Lé- 
j^ifilauf,  accompagné  des  Comptes 
G'Miiraux  de  la  République. 

An.  30. —  Le  Pouvon-  Légi>latit, 
api-e>  avoir  constat»!  la  régularité  d- 
ces  comples,  proi.once  la  déchaige 
des  Seciélaires  d'Etat  pour  la  gestion 
vérifiée. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
refuser  cette  décharge,des  sanctions 


légales  seront  appliquées  contre  les 
Stcittaires  d'Etot  en  cansf-.  La  dé- 
charge emporte  de  plein  droit  main 
levée  des  inscriptions  grevant  les 
biens  des  Se.  rélaires  d'Etat  pour 
ré|!o:jue  à  laquelle  se  réfèrent  les 
comptes  vérifiés. 

Art. 31. —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  20  Août  1870  et  toutes  autres  lois 
non  contraires  sur  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  seront  ap- 
plicables à  tous  les  comptables  de 
deniers  publics. 

Sont  comptables  de  deniers  pu- 
blics : 

1"  LeBeceveur  Général  des  Doua- 
nes ; 

2»  Les  Directeurs  de  l'Enregistre- 
nieni; 

3"  Les  Greffiers  des  Tribunaux  ; 

4"  La  B.  N.  B.  H.  en  la  personne 
de  son  Directeur  ; 

5"  Les  t'ayeui's-Comptables  des 
ûépariemeats   Ministériels  ; 

6»  Les  Directeurs  et  Caissiers  du 
Service  Hydraulique; 

7°  Le  Direct<^ur  du  Service  Télé- 
graphique Teriestii-,  les  Chefs  de 
Poste  tt  lesGomptablesdu  Béseau  ; 

S*»  L'Administrateur  Géi:ér-ai  des 
Postes,  les  Directeurs  des  Postes  et 
Agents  l^ostaux  ; 

9»  Les  Receveurs  Communaux;  et 
enfin  toute  personne  chargée  à  un 
titre  quelconque  de  la  pei'cepiion  et 
de  la  manutention  des  deniers  pu- 
blics et  de  la  gestion  des  biens  de 
l'Elat. 

Les  différents  Comjitables  de  de- 
niers publics  énumérés  ci-dessus  fe- 
ront aboutir  régulièrement  tous  les 
mois  le^  comptes  de  leurs  gestions 
du  mois  précédent, selon  les  disposi- 
tions de  l'article  24  de  la  présente  loi. 

Art.  32. —  Décharge  sera  accordée 
aux  comptables  de  deniers  publics 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finan- 
ces après  vérification  de  leurs  comp- 
tes de  gestion  trouvés  réguliers. 

Bulle. — Nom  donne  àceitaines  let- 
tres pontificales  à  cause  du  sceau 
(  bullu  )  en  plomb  qui  y  e.st  suspen- 
du. Les  balles  se  distinguent  des 
brefs.  (  Voij.Bref)  . 

Bulletin.— On  entend  communé- 
ment par  bulletin   une    publication 
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rendant  compte  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés  de  certains 
faits,  de  certains  actes. 

1.—  Parmi  les  publications  de  fe 
genre  en  Haïti,  nous  citerons  le  c(  Bul 
letin  des  lois  »,  le  «  Bulletin  Ol'ficiel 
du  Département  de  la  Justice  »,  le 
«  Bulletin  Officiel  de  l'Instruction  Pu- 
blique;), le  «  Bulletin  Officiel  de  l'A- 
griculture et  de  l'Industrie  ».  (  Voij. 
ces  mots  ). 

A.  signaler  le  Bulletin  «les  Commu- 
nes et  celui  des  Arrêts  du  Tribunal 
de  Cassation. 

2. —On  se  sert  encore  du  mot  Bul- 
letin pour  dé;;igner  ;  les  observations 
indiquant,  jour  par  jour,  la  marche 
el  les  effets  d'une  épidémie  ;  les  rap- 
ports d'un  Général  en  Chef  sur  les 
opérations  militaires  ;  la  feuille  ou 
catte  sur  laquelle  l'électeur  inscrit 
le  nom  du  candidat  auquel  il  donne 
sa  voix. 

Bulletin  des  Communes.— Aux  ter- 
mes de  l'article  49  de  la  loi  régissant 
la  Commune,  les  procès-verbaux, 
budget  et  comptes  des  Conseils  Com- 
munaux doivent  être  rendus  publics 
tous  les  trois  mois.  Cette  publication 
a  lieu  S0U5  forme  de  brochure. 

Bulletin  des  Lois.  —  Gréé  par  la  loi 
du  5  Août  1872,  dont  les  articles  1  el 
2  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  1. —  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur  est  tenu  de  publier,  cha- 
que année,  l'Exposé  de  la  Situation 
Générale  de  la  République,  les  lois 
budgétaires,  les  comptes  généraux 
avec  tous  les  documents  y  annexés, 
les  rapports  trimestriels  de  la  Cham- 
bre des  (Comptes,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  qui  aur.)nt  passé  par  l'examen 
du  Corps  L^'K'slatif  et  dont  l'une  ou 
l'autre  Chambre  aura  ordonné  la  pu- 
blicité. 

Art.  2.—  Ces  publications  se  fe- 
ront en  brochure,  d'un  format  uni- 
forme et  seront  tirées  et  distribuées 
à  un  millier  d'exempliiires  au  moins. 

Bulletin  du  Tribunal  de  Cassation. 
— Aux  termes  de  rarln:le  33  de  la  loi 
du  29  Novembre  1922,  sur  It^  Tribu- 
'  nal  de  Cassation,  tous  les  anéts  de 
ce  Tribunal  doivent  être  envoyés  au 
Département  de  la  Justice  pour  y  è- 
tre  imprimés  et  publiés  dans  un  bul- 


letin ayant  pour  titre  :  Bulletin  des 
Arriît^  la  Tribunal  de.  Cassation. 

Bulletin  Officiel  de  l'Agriculture. — 
Crée  utr  Arrêté  du  10  Octobie  1900, 
ce  bulletin,  qui  est  administré  sous 
l'aulonté  et  i-i  surveillance  du  Secré- 
taire 'l'Etit  au  Département  de  l'A- 
griculture, comprend  deux  pirties. 

Dms  la  partie  officielle  sont  pu- 
bliés tous  les  documents  officiels  in- 
téressant l'Agriculture  el  l'Industrie 
natioiiales  :  lois,  projets  de  lois,  ar- 
rêtés, règlements,  circulaires,  avis, 
etc. 

La  partie  non-officielle  comprend 
toutes  sortes  d'ariicles  et  de  rensei- 
gnements leniiant  à  promouvoir  no- 
tre agriculture  et  nos  industries 
agricoles. 

Le  bulletin  paraît  tous  les  deux 
moi*. 

Bulletin  Officiel  de  1  Instruction 
Publique.  -Gréé  par  Arrêté  du  26  M  li 
1894,  ce  bulletin  comprend  doux 
parties. 

Dans  la  partie  oflicielle,  dit  l'art. 
2  de  l'Airèté,  s -ront  publiés  tous  les 
documents  intéressant  l'enseigne- 
ment pultlic  et  privé  ;  lois,  ar;êtés, 
règlements,  circulaires,  avis,  nomi- 
nations, etc. 

L\  partie  non-officielle  compren- 
dra :  une  chronique  du  mois  où  se- 
ront rapportés  les  principaux  faits 
concernant  les  écoles  ;  les  rapports 
des  Inspecteurs  avec  analyses  et  ap- 
préciations ;  une  partie  pédagogique, 
léveloppement  des  diverses  parties 
du  progi  ame,  modèles  de  leçons,  no- 
tions théoriques  de  pédagogie,  ;  une 
partie  littér.uie,  scient. tique,  artisti- 
que et  récréitive. 

Le  Bulletin  paraîtra  le  2  de  chaque 
mois  et  le  piix  de  1  abonnement  est 
fixe  à  igoirdi^s  par  au,  plus  le>  frais 
de  Do-te  pour  les  départements  et  l'é- 
tranger.L'ab  lîinemeni  seiaservi  gra- 
tuitement aux  divers  Inspecteurs 
des  E  oies. 

Bulletin  Officiel  de  la  Justice.— 
Gréé  pa  la  lui  Uu  du  5  Xjùt  1872, 
dont  les  cinq  articles  s'expriment 
ainsi  ; 

Art.  1.  -  Sera  mensuellement  pu- 
blié, sous  ladénoininationd.i/îai/f^/n 
Officiel  du  Département  de  la  Justice 
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UD  organe  spécial  de  publicité,  tiré 
et  distribué  à  mille  exemplaires  au 
moins,  où  seront  insérés  les  déci- 
sions, arrêts,  jugements,  ordonnan- 
ces, tant  du  Ti'ibuiial  de  Cassation 
quH  des  Tribunaux  Civils  et  de  Com- 
merce de  la  République,  rendus  le 
mois  piécédent. 

Art.  2. —  L'iiiseilion  pour  cbai^ue 
décision  comprendra  la  daîedu  juge- 
ment, les  noms  des  parties,  I'  s  motifs 
et  dispositifs  du  jugen^ent,  les  noms 
des  Juges,  c.'lui  du  Minisiùre  l'ublic 
et  lies  avocats  plaidants. 

Art.  3.—  A  l'égard  des  Justices  de 
Paix,  l'insertion  se  bornera  à  l'indi- 
caiion  du  nombre  de  jugements  d^» 
cha(jue  catégorie,  rendus  dans  les 
différentes  localités  durant  le  mois 
précédent. 

Art.  4.  -  S:'ront  également  insérés 
au  sus-dit  Bulletin  le-,  nominations, 
mutation?,  révocations,  remplace- 
ments de  personne»,  relatifs  à  la  lus- 
ti-e,  ain^i  (]ue  les  avis,  circulaires, 
arrêtés,  lois  et  autres  actes  réglemen- 
taires de  l'autorité  compétente  con 
cernant  celle  branche  del'adminis 
traiion  publique. 

\rt.  5.  —  Il  iK»  sera  pas  créé  de  di- 
rection ou  d'admini>tration  spécide 
pour  ce  bulletin  dont  les  niati'iiaux 
serof)t  coordonnés  diivciemenl  à  l'u- 
ne des  imprimeries  nationales  par  la 
Secr-'tiirerie  li'EUit  de  la  Justice. 

Bureau.  -Ce  mot,  au  point  de  vue 
administratif,  a  plusieurs  acceptions 

1.  —  Dans  un  ministère,  un  bureau 
ecl  une  se(?Jion  administrative,  ordi- 
nairr'ineni  composée  d'un  Chet  Ae  Di- 
vision, d'un  Cbi  f  d  ■  Dureau  tt  d'un 
ceriain  nombre  d'employés. 

"2. —  On  dit  encore  le  bureau  du 
Sénat,  du  Corps  Législatif;  il  secom- 
po^e  du  Présuient,  d'un  premier  et 
deuxième  Sei^rétaire. 

3.—  Le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  bureaux  publics,  en  vertu  du 
prim'ipe  de  la  subordination  des  em- 
ployés à  leurs  chefs  hiéi-archique?, 
est  léglenenté  par  l'anètédu'i  Août 
1809,  quecorroborentles  dispositions 
suivantes  de  la  loi  d»*  1854,  sur  l'or- 
ganisation générale  des  Finances  r\ 
qui  peuvent s'apphqunr aux  diiréren- 
tes  branches  du  service  administratif: 


Art.  25.  -  Les  chefs  de  service  de- 
vront surveiller  avec  soin  les  em- 
ployés sons  leurs  ordres  et  exiger 
d'e  x  nie  exactitude  scrupuleuse  et 
une  attention  sontenne  en  tout  tia- 
vailqui  leur e~tconfié.  Ils  sont  tenus 
d'user  envers  les  dits  eiiployis  fie 
leurdroii  <le  blâme  et  de  réprimande. 

Les  employés  sont  passibles  des 
arrêts  pour  ous^^  de  désobéissance, 
d'incurieou  de  négligencedans  l'exer- 
xercieede  leurs  devoirs.  Dans  les  cas 
de  réridivps  et  de  faits  graves,  ils 
sont    Signales  à  qui  de  droit. 

Art.  30.—  Qnand  les  chefs  de 
bureau  représentent  les  titulaires, 
en  vertu  d'ordre  supérieur,  ils  sont 
alors  comptables  durant  leur  servi- 
ce. Ils  distribuant  le  travail  du  bu- 
reau, surveillent  l'eiiq  loi  deslourni- 
lures  accordées  par  l'aiiministration, 
dirigent  la  romptabilité  et  maintien- 
nent l'ordre  et  la  subordination  par- 
mi les  employés  qui  leur  doivent  une 
entière  obéissance  pour  tout  c*?  qui  a 
trait  au  service  qu'ils  ont  à  remplir. 

4. —  Aux  termes  de  l'article  4  de 
l'Arrêté  du  8  Février  1H35  ^U'  les  fê- 
les légales,  les  cht  t.?  fies  uitïérents 
services  de  l'adminisiration  publique 
qui  n'observeraient  pas  strictement 
les  jours  et  heores  |)Our  la  tenue  de 
leurs  Lureaux,  seront  personnelle- 
ment responsabise  île  cette  co;itra- 
venlion  et  punis  de  la  'juspension  de 
leurs  fonctions  et  même  de  la  desli- 
tulioii  si   le  cas  y  échet' 

Bureau  Central  dn  Timbre  (  Voy. 
Timbre  ). 

Bureau  de  Consultations  Gratuites. 
D  ;i|  rès  ra'licle  33  d>'s  lei^lements 
de  l'Ordre  des  avocats  Je  Port-au- 
Prince,  le  Conseil  de  Discipline  (  Voy. 
ce  mot  )  v'ier.l  lia  secours  d.s  indi- 
gents parrétablisstment  d'un  bureau 
de  consultations  gratuites. 

Ce  bureau,  corap  isé  de  trois  mem- 
bres, doit  siégera  heur'-  fixe,  une  fois 
la  semaine  ;  il  se  renouvelle  à  tour 
de  rô  e  tous  les  mois. 

Les  avocats  stagiaires  sont  tenus 
de  suivre  les  assembli'vs  du  bureau 
de  consultations  et  di'  s'aequilter  de 
tout  travail  juridique  qui  leur  sera 
imposé. 
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Cables  Sous  -  Marins .—  {Yoy.  ;  Télé- 
grophie  Inlernulionale) . 

Cabotage. —  Ce  motserlà  désign(?r 
le  service  maritime  qui  se  fait  le 
long  des  côtes,  et,  en  quelque  sorte. 
do  port  eu  port,  pour  le  transport 
d.  s  marchandises. 

1. —  Pour  connaître  les  formalités 
in\po-ées  au  commerce  du  cabotage, 
il  faut  se  reporter  à  la  loi  sur  les 
douanes,  dont  voici  les  principales 
di-  positions  : 

"•2. —  Le  cabotage  ne  peut  être  fait 
que  par  les  navires  haïtiens  qui  sont 
affranchis  des  droits  de  vigie,  de  pi- 
lot  ige  t^t  de  visite  sanitaire.  Gepen- 
dai't  ceux  qui  sont  destinés  au  ser- 
vie ;  du  cabotage  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  dans  les  îles  avoisi 
nantes,  e-ont  soumis  aux  dispositions 
de  I  i  loi  relative  aux  navires  lie  com- 
mei  je  voyai^eant  au  long  cours;  et, 
ce,  on  vue  de  protéger  les  intérêts 
du  isc.  C'est  pourquoi  le;*  denrées 
ou  |)r(  duils  à  expédier  à  l'étranger 
par  cabotage, de  même  que  l>'S  mar- 
chai dises  qui  sont  importées  par 
cette  voie  de  l'étranger  sont  assujet- 
ties au  droit  <ie  douane.  (  Voy.  Tran- 
sit), 

3. —  Les  douaniers  et  Préposés 
d'Administration, sous  peine  de  révo- 
caticn,ne  peuvent  délivrer  d'expédi- 
tion pour  la  cabotMge  qu'aux  capi- 
tain«s  hiïliens  et  pour  un  seul  port 
par  voyage. 

Le  navire  caboteur  qui  laisse  un 
port  sans  expédition  ni  carte  de  sor- 
tie (  st  passible  d'une  amende  de 
cinq  gourdes  dont  sont  responsables 
les  cipitaine,  armateur  et  proprié- 
taire. Le  navire  peut  être  saisi  en 
garantie  de  l'amende, 

4.—  Les  bâtiments  et  embarca- 
tions faisant  le  (sabotage  sont  sou- 
mise l'importation  directe  et  les  pa- 
tentes délivrées  aux  caboteurs  doi 
vent  mentionner  le  .nom  de  l'arma- 
teur, celui  du  bâtimen'  ainsi  que  son 
tonnage. 

Celte  délivrance  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur des  bâtiments  naviguant  sous 


le  pavillon  national  ou  appartenant 
à  un  haïtien. 

i^our  obtenir  la  patente,,  il  faut, 
en  outre,  produire  un  certificat  si- 
gné du  cht  tdes  mouvements  du  port, 
constatant  les  désignalions,  dimen- 
sions et  tonnag»^  du  bâtiment;  ce 
certificat  est  délivré  sans  frais  à  la 
douane  du  lieu.  {Art.  23  de  la  loi 
sur  Los  patentes  ). 

Cadastre. —  1.  — Opération  qui  sert 
à  déterminer  l'étendue  tt  la  valeur 
des  biens-fonds.  Le  mot  cadastre  se 
dit  aus--i  du  registre  public  qui  con- 
tient cette  indication. 

2. —  En  vue  de  la  confection  du 
cadastre  général  des  propriétés  de 
l'Etat,  on  a  prévu  la  formation  de 
Commissions  par  le  Département  de 
l'Intérieur.  Ainsi  en  dispose  l'article 
4'J  de  la  loi  du  21  Août  1908,  lequel 
est  ainsi  conçu  :  a  Le  Département  de 
l'Intérieur  est  autorisé  à  former  des 
Commissions  Extraordinaires  pour 
la  confection  du  cadastre.  Il  de- 
mandera les  fonds  nécessaires  au 
Corps  Législatif  pour  les  frais  que 
pourrait  nécessiter  ce  travail  Au- 
cune concession  généralement  quel- 
conque des  terres  du  domaine  de 
l'Etat  ne  pourra  se  faire,  sans  qu'au 
préalable,  le  cadastre  ne  soit  dressé, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent». 

3.  —  A  côté  des  Commissions  Ca- 
dastrales, la  loi  du  11  Décembre 
1922  a  institué  des  Commissions  spé- 
cial'S  chargées  de  la  protection  des 
populations  rurales  et  de  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  l'Etat  quant 
aux  biens  du  domaine  national.  (  Voy. 
Protection  officielle). 

Cahier  des  Charges. — Acte  qui  con- 
tient les  conditions  des  ventes  ou  ad- 
judications publiques  et  les  obliga- 
tions auxquelles  sont  soumis  les  ad- 
judicataires, îl  iloit  êire  tenu,  av^nt 
les  ventes  ou  adjudications,  à  la  dis- 
position du  public  qui  peut  en 
prendre  connaissance  aux  endroits 
désignés. 

Le  cahier  des  charges  est  obligatoi- 
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re  en  malière,  notamment,  dadjudi- 
cation^  do  travaux  publics  et  de  four- 
nitures à  ri^lal.  (  Voy.  Fournitures, 
Travaux  Ihibliai)  . 

Caisse  d'Amortissement.  -  Cette 
caisse,  in'^tiiut^e  par  la  loi  du  17  No- 
vembre 187G,  a  puii-  objet  r.icquiile- 
ment  régulier,  au  fur  ei  à  mesure  des 
dettes  arriétées,  iégalenifut  lejon- 
nues  et  liquidées:,  de  ''Etat. 

En  conformité  de  la  loi  du  13  Mars 
1883,  la  caisse  d'amorlissement  a  été 
supprimée  ei  ?e3  aitributions  ont  été 
dévolues  à  la  Binruie  Nationale. 

Caisse  de  l'Université.—  (  Voy. 
Université  ) . 

Calculs.  -  Nous  indiquons  ici, d'a- 
près une  publicatio'i  otlicielle,  une 
méttiode  pratique  pour  faire  certaijis 
calculs,  ceux  du  moins  les  plus  usi- 
tés dans  le    "ommerce  haïtien, 

1°  Réduire  des  yards  en  aunes  : 
Multiplier  le  nombre  de  yards  par  8, 
et  divis<^r  le  produit  par  10. 

2*^  Béduire  des  mètres  en  aunes  : 
Multiplier  le  liombre  de  mètres  par 
100.  et  diviser  par  118. 

3"  Réduire  of:  s  francs  en  piastres  : 
(  La  piastre  valant  5  fr.  33).  Multi- 
plier les  francs  par  18.75,  (  18  3/4  ),  et 
diviser  le'proauitpar  lUO. 

Ou  bien  enocre  : 

Multipliez   L^    nombre   de   fr.  par 
10,  soit  1000  fr.  X  10   =  10.000 

Ajoutez  au  produit  sa  moi- 
tié, soit 5.000 

Ajoutez  encore  la  moitié  de 
ce  second  nombre,  soi  t. 2.500 

Ajoutez  entin  la  moitié  de 
ce   troisième    nombre,    soit..  1.250 

Additionner    le    tout,    et 

diviser  le  total  par  100. .   P.    187.50 

4°  Mesurer  le  tonnage  d'un  navire; 
Prenez  :  1^  La  longueur  sur  le  pont 
de  l'étrave  à  l'étambot  ; 

2°  La  largeur  la  plus  grande  au 
maître-bau  ; 

3°  La  profondeur  de  la  cale,  de  la 
carlingue  au  ras  du  pont  ; 

Multiplier  ces  trois  dimensions 
l'une  pnr  l'antre,  et  diviser  le  produit 
de  ces  3  facteurs  par  94,  lo  quotient 
indiquerale tonnage  du  navire.  (  Voy. 
Système  Métrique  ). 

Calomnie.—  (  Voy.  Diffamation  ). 

Canons  de  l'Eglise.—  On  donne  en 


général  le  nom  de  canons  aux  lois 
qui  iégiss(Mit  rivalise  Calliolique, 
c'est-à-dire  aux  décisions  des  C.onci- 
les.  proprement  appelées  canons  et 
aux  or-iitjiinaïu'e.s  des  Papes  ap^jelées 
décret  aies. 

1.—  Les  Citions  se  réfèrent  .'i  une 
question  dogmat  que  ou  à  qu'-lque 
règle  impartante  d-'  discipli.ne  ecclé- 
siastique. A  cet  égard  l'article  17  du 
Concordat  stipule  que  les  points  con- 
cernant les  matière.-^  ecclésiastiques 
seront  réglés  conformémenl  aux  sta- 
tuts en  \  igeur  dans  l'Eglite. 

2.—  Gel  article,  de  même  que  l'ar- 
ticle 10,  qui  a  traitau  Ministère  Pas- 
toral des  Ar-hevêques  et  Evêijues 
dans  leurs  attributions  canoniques, 
ayant  pai  n  équivoques  au  •  louverne- 
m-ni  Ha'itien  eu  égard  aux  droite  de 
Tautorité  temporelle, ont  été  amendés 
par  une  note  .spéciale  annexée  au 
Concordai.  (  Voy.  Religion  Catholi- 
que ). 

Capitaine  de  navire. —  Les  obliga- 
tions des  capitaine-  de  navires  mar- 
chands sont  tracées  av  c  d^^tails  par 
leCodede  Commerce(  Art.  2l8à  246) 

Cardinal. —  On  donne  ce  nom  aux 
soixante-dix  Prélats  de  l'Eglise  Ro- 
maine qui  composent  le  Conseil  du 
Pape.  A  la  mort  du  Souverain  Pon- 
tife, ce  sont  les  Cardinaux  réunis  en 
Conclave  qui  désignent  un  des  lejrs 
pour  le  reaiplacer. 

Carence— Du  latin ca/'ere:  Manquer. 
C'est  l'état  d'un  individu  qui  ne  pos- 
sède rien. 

Gn  nomme  procès-verbil  de  caren- 
ce, l'acte  dressé  par  un  huis^ie'-,  un 
Juge  de  Paix  ou  un  Noiaire,  poiir 
constater  l'absence  d'etîets  mobiliers 
au  moment,  soit  d'une  saisie  pour 
l'exécution  d'un  jugem-nt,  soit  d'une 
app  isiiion  de  scellés,  soit  de  la  ré- 
daction d'un  invi^ntaire,  dans  le  cas 
où  la  loi  déclare  ce  dernier  acte  né- 
cessaire. (  CodeProc.  Civ.  ar'.  813  ). 

Carrières.'     (  Voy.  Mmes  ). 

Cas  Fortuit.—  Evénement  indé- 
pendant lie  la  volonté  humaine,  f>t 
qu'il  n'est  dou'is  à  per.-onne  ni  de 
prévoir  ni  d'empêcher. 

Cassation. —  Annulation  d'un  ju- 
gement rendu  en  deriiier  ressort 
lorsque  la  loi  a  été  violée  ou  faus- 
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sèment  appliquée.  C'est  de  ia  com- 
péteiiœ  Ju  Tribunal  de  Cassation. 
(  Voyez  Jui'iiiiction  Sufjrème.  ) 

Cathédrale.-  Eglise  épiscopale 
d'un  diocèse,  littéralement  siège  de 
l'Evêque.  On  appelle  Métropotti,  l'é- 
glise ou  siège  un  A.rchevèque.  Ce 
sont  les  membres  du  Chapitre  qui, 
dans  les  Cathédiales,  sont  chargés 
du  service  diocésain. 

Décrétée  eu  principe  par  la  loi  du 
12  Octobre  1882,  la  construction  de 
la  Cathédrale  de  Port-au-Prince, 
pour  nous  en  tenir  à  celle-là,  a  éie 
mise  eu  exécution  à  la  suite  du  con- 
trat souscrit  en  19U4.  /  Moniteur 
Officiel  du  8  Octobre  1904.  j 

Caution,  Cautionnement.— Le  cau- 
tionnement est  un  contrat  par  lequel 
on  s'engage  à  exécuter  une  obliga- 
tion que  d'autres  ont  souscrite,  si 
les  pei>onnesobligées  ne  l'exécutent 
pas  elles-mêmes. 

t. —  Le  premier  principe  posé 
par  la  lui  en  cette  matière,  c'est 
qu'on  ne  peut  cautionner  qu'une 
obligation  valable.  La  caution  a  la 
faculté  de  ne  s'engager  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  ou  à  des  con- 
ditions plus  favorables  que  celles 
auxquelles  est  soumis  le  principal 
obligé.  On  peut  cautionner  une 
personne  sans  son  ordre  et  même 
à  son  insu.  Le  cautionnement  ne  se 
présume  pas  :  il  doit  être  exprès;. Le 
cautionnement  oblige  les  héritiers 
de  celui  qui  l'a  souscrit.  (  £".  Cadet). 

2.  — 11  y  a  trois  espèces  de  cau- 
tions :  celles  que  la  loi  oblige  à 
donner,  par  exemple,  pour  la  jouis- 
sance d'un  usufruit  ;  celles  qu'un 
jugement  condamne  à  fournir  ;  celles 
enfin  qu'on  donne    volontairement. 

La  loi  n'avait  pas  besoin  de  veiller 
aux  qualités  que  doit  avoir  la  cau- 
tion conventionnelle.  C'est  au  créan- 
cier à  pourvoir  à  sa  sûreié  ainsi 
qu'il  lui  plait.  Au  contrair*^,  à  l'é- 
gard des  cautions  légales  ou  judi- 
ciaires trois  conditions  sont  exigées  : 
capacité  de  contiacier,  solvabilité, 
facilité  pour  l»^s  pou i suites.  (  Voyez 
Notaire.) 

3. —  La  caution  ne  devant  payer 
qu'à  défaut  du  débiteur  piincipal,  a 
le  droit,  lorsqu'elle  est  poursuivie, 
àQ  requérir    que    le   débiteur    soit 


préalablement  discuté  dans  ses  biens 
par  le  créancier.  C'est  ce  q  l'on  ap- 
pelle  l(i  b'^aefice  de  discu:^sion . 

Ce  bénétice  n'est  pas  accordé  aux 
cautions  légales  ut  judiciaires.  Les 
caitioiiS  conventionnelles  jouissent 
d'uiiH  autre  faveui. Lorsque  plusieurs 
personnes  ont  cautionné  le  même 
débiteur  pour  la  même  detie,  elles 
peuvent  exiger  que  le  créancier  di- 
vise son  a.'tion  et  la  ré  luise  contre 
chacune  délies  à  sa  pirt  et  portion 
seulement  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  bénéfice  de  division.  La  caution 
qui  a  payé  a  son  recours  contre  le 
débiteur  principal  ;  elle  est  subro- 
gée entièrement  aux  droits  du  cré- 
ancier. Le  cautionne  tient  est  régi 
par  les  articles  1775  à  1809  du  Code 
Civil. 

Cédule.—  Ordonnance  du  Juge  de 
Paix  qui  autorise  une  citation  ou  en 
abrège  les  délais  ou  qui  prescrit  une 
enquête.  {Code  de  Procédure  Civile, 
article  2.  ) 

Centralisation. —  On  désigne  ain- 
si, en  général,  un  régime  administra- 
tif qui  soumet  au  contrôle  de  l'auto- 
rité centrale  ou  de  ses  agents  immé- 
diats la  gestion  des   intérêts  locaux. 

Ko  Haïti  les  services  publics  ?ont 
centralisés. 

Certificat. —  Acte  qui  sort  à  rendre 
témoignage  de  la  vérité  d'un  fait. 

1. —  A  cause  de  leur  importance, 
les  certifie  Us  sont  l'objet  de  disposi- 
tions sévères,  destinées  à  prévenir  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi. 

2. —  Les  taux  certificats  d'où  il 
pourrait  lésulter,  soit  lésion  envers 
des  tiers,  soit  préjudice  envers  le 
Trésor  Public,  sont  punis,  selon  les 
circonstances,  des  travaux  forcés  ou 
de  la  réclusion.  (  Code  Pén.art.  i24  ). 

3. —  Toute  personne  qui  pour  se 
rédimer  elle-même  ou  affranchir  une 
autre  d'un  service  public,  fabrique, 
sous  le  nom  d'un  médecin,  ou  d  un 
officier  de  santé,  un  certificat  de  ma- 
ladie ou  d'infirmité,  est  passible  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  trois  ans. 
La  même  peine  est  applicable  au  mé- 
decin qui.  pour  favoriser  quelqu'un, 
certifie  faussement  des  maladies  ou 
infirmités  propres  à  dispenser  d'un 
service  public,  (  Même  Code,  art.  i2i- 
122). 
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4.--Celu!  qui  fabriquesousle  nom 
d'un  fonctionnaire  oii  officier  publir 
un  certificat  de  bonne  co-iduile  ou 
d'indigence  est  passible  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans. 
(  Code  Pén.  art.  12^  ). 

Certificat  d  Aptitude  Pédagogique. 
Gomme  corollaire  à  l.i  loi  du  28  I  lil- 
lel  iOlOsur  le  recrutement  dns  lusti- 
teuf.s  Publics  et  pour  faciliter  ce  re- 
cru leinent,  il  a  é'é  institué  par  l'Ar- 
té  du  19  Septembre  i'JlO  un  Certificat 
d'Aptitude  Pédagogique.  Voici  les  ar- 
ticles les  plus  saillants  de  cet  Arrêté: 

Art.  1.—  Il  est  institué  un  Certifi- 
cat d'Aptitude  Pédagogique  du  l"'" 
degré  et  un  Certificat  d'Aptitude  Pé- 
dagogique du  2e  degré. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  certificats 
coiifèie  à  ceux  qi'i  en  sont  porteurs  le 
privilège  d'être  nommés,  en  qualité 
d'instituteuis  titulaires  de  o"  i  lasse, 
aux  premiers  emplois  vacants  ou 
créés  dans  l'enseignement  [)rimai!e. 

Les  instituteurs  de  3^  classe  ne  peu- 
vent passer  à  la  2«  classe  que  s'ils 
sont  munis  du  certificat  d'aptitude 
du  2e  degré. 

Art.  2.  -  Les  candidats  au  Certifi- 
cat d'Aptitude  Pédagogique  du  \" 
degré  doivent  être  pourvus  au  moins 
du  certificat  d  études  primaires  du 
2»  degré  ou  du   brevet  élémentaire. 

Les  candidats  au  Certificat  d'Apti- 
tude Pédagogique  du  2«  degré  doi- 
vent être  pourvus  du  brevet  supé- 
rieur ou  d'un  certificat  d'études  se- 
condaires. 

Les  candidats  à  l'un  ou  à  l'autre 
Certificat  d'Aptitude  Pédagogique 
doivent  justifier,  au  moment  del'ins- 
cription,  de  deux  années  d'exercice 
au  moins  dan?  un  établissemant  pu- 
blic d'enseignement  ou  dans  une 
école  privée. 

Art.  3.  L'^s  commissions  d'exa- 
men pour  le  Certificat  d'Aptitude  Pé- 
dagogique sont  nommées  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  Publi- 
que. 

Elles  siègent  dans  les  villes  suivan- 
tes :  Port-au-Prince,  Cap-Haïtien, 
Gonaïves,  Jerémie,  Caves,  Jacmei, 
ou  dans  toute  autre  spécialement  dé- 
signée par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique. 


Art. 5.—  Il  n'y  a  qu'une  session  par 
an  pour  le  Ceitificat  d'Aptitu.ie  PéJa- 
gogique:  la  date  en  est  lixéoau  moins 
deux  mois  à  l'avance  par  avis  inséré 
au   Moniteur. 

Art.  23.—  Le  Certificat  d'Aptitude 
l'é  lagogiipie  est  délivré  sans  frais 
pai  le  Secrétiire  il'Eta'  d'3  l'Instruc- 
tion Publique. 

Art.  24  —  Le>  diplômes  d'institu- 
teurs délivrés  par  les  cours  normaux 
sont  assimilés  au  Certificat  û'Aptilu- 
de  Pédagogique  du  !«'  degré. 

Art.  25.  —  Les  diplômes  d'Institu- 
teurs délivrés  p:ir  les  E  ;oles  Norma- 
les primaires  sont  assimilés  au  cer- 
tificat d';tptitude  du  2^  degré. 

Art.  26. —  Sont  considères  comme 
équivalents  au  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  des  travaux  manuels 
pour  les  filles  et  assimilés  au  Cei  tifi- 
catd'Ai-jtitude  Pcidagogique  du  l»''  de- 
gré les  diplômes  de  liu  d'études  dé- 
livrés auN  élèves  de  la  classe  norma- 
le de  l'Ecole  professionnelle  Elle  Du- 
bois. 

Art.  27.— Sont  considérés  comme 
équivalents  au  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  des  travaux  manuels 
pour  les  garçons  et  assimilés  au  cer- 
tificat d'études  d  i  2^  degré  les  diplô- 
mes de  fin  d'études  délivrés  par  l'E- 
cole Industrielle  de  Port-au-Prince 
et  par  l'Ecole  Nationale  d'Agricultu- 
re de  Tbor. 

Art.  28.—  Ceux  qui  auront  obtenu 
leur  Certificat  d'Aptitude  Pédagogi- 
que dans  les  conditions  ci-dessus 
déterminées,  ou  qui  seront  porteurs 
des  titres  assimilés,  devront,  pour 
être  inscrits  sur  la  liste  d'admissibi- 
lité aux  fonctions  de  l'enseignement 
primaire  prévue  à  l'article  5  de  la  loi 
du  28  Juillet  1919,  en  adresser  la 
demande  écrite  au  Département  de 
l'Instruction   Publique. 

Cette  liste  sera  tenue  par  les  soins 
et  sous  la  responsabilité  de  la  Direc- 
tion Générale. 

Art.  29.  -  Les  personnes,  portées 
sur  la  liste  d'admissibilité,  seront,  à 
leur  rang  d'inscripliou,  appelées  à 
occuper  les  places  vacantes  dans  l'en- 
seignement primaire,  si, de  plus,  elles 
réunissent  les  conditions  d'âge,  de 
santé  et  de  moralité  fixées  dans  les 
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articles  1  et  3  delà  loi  28Juillet  1919. 
(  Voy.  Brevet  ). 

Certificat  d  Etudes .  —  Comme  at- 
testation des  études  classiques  or- 
dinaires. rAdmini.'^lratioii  a  prescrit 
un  exameit  qui  donne  lieu  à  la  dé- 
livraîice  d'un  Certificat.  Il  y  a  deux 
sottes  (Je  CerliQcats:  le  Gertilicat 
d'Ktndes  Primaires  et  le  Gerlificat 
d'EluJe.^  Se-îondaires. 

1  —  L'Arrêté  du  il  Septembre 
iUW  siipule  que  le  Certificat  d'Etu- 
des Primaiies  sera  dcceiné  après  un 
examen  public,  auquel  pourront  se 
préset.ter  les  enfants  des  deux  sexes 
dès  l'âye  de  11  ans. 

Ceux  qui, à  partir  de  cet  âge, subi- 
ront avec  succès  r*?xamen  susdit  se- 
ront dispensés  du  temps  de  scolarité 
obligatoire  qui  leur  restait  à  passer. 
Les  entants  qui  désirent  subir  l'e- 
xamen pour  le  (Certificat  d'Etudes  Pri- 
maiies se  présenteront  devant  une 
Commission  composée  de  cinq  mem- 
bres, nommée  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  Publique  et  pré- 
sidée par  I  Inspecteur  des  Ecoles  ou 
par  un  membre  de  l'Inspeclion,  dé- 
signé par  celui-ci.  La  Commission 
siège  au  bureau  de  l'Inspection  dans 
les  chefs-lieux  de  circonscriptions 
scolaires  ou  dans  une  commune  cen- 
trale «lésignée  à  cet  effet. 

Après  la  clôture  de  l'examen,  l'Ins- 
pection donnera,  par  ordre  de  mé- 
rite, la  liste  des  candidats  .lui  ont 
droit  au  Certibcftl  et  affichera  cette 
liste  à  II  porte  principale  du  bureau. 
Le  Certificat  d'Etudes  Primaires  esî, 
délivré  sans  frais  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Idstruction  Publique, 
après  vérification  des  dossiers  par  la 
Direction  Générale  de  l'Instruction 
Publique. 

2.—  Un  autre  arrêté  en  date  du 
■1<='"  Mai>  191!)  presctiique  les  exa- 
mens pour  l'obtention  des  Certificats 
d'Etudes  Secondaires  se  feront  au 
siège  de  l'Inspection  Scolaire  li'ar- 
rondisse.'iient  en  présence  d'un  jury 
composé  d'un  Inspecteur  Général  de 
l'Instruction  Publique  ou  d'un  Ins- 
pecteur Scolaire,  président,  et  de 
professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire 


désignés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
rin-truction   Publique. 

Le  Gertitic.d  d  Eludes  Secondaires 
est  divisé  en  Geitifical  d'Etudes  Se- 
condaires (le  !<"  degré  >  t  en  certificat 
d'i  tudes  seconda'res  de  ^cn'e  degré: 
A.  Lettres  Pures  et  B.  l.ettres-Scien- 
ces.  (  Voij.  Brevet  ). 

Certificat  d  Indigence.—  Acle  qui 
a  pour  obje;  de  constater  l'étal  indi- 
gent d'un  individu. 

Ce  ceititlcat  a  pour  objet  d'affran- 
chir ceux  qui  sont  pourvus  de  certai- 
nes obligations  par  exception  au  droit 
commun.  En  voici  un  exemple  tiré 
du  Code  dlr^struction  Criminelle: 
Aux  termes  de  l'article  327  de  ce  Co- 
de, sont  dispensés  de  consigner  l'a- 
mende, en  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, les  personnes  qui  joindront  à 
leur  demande  un  certificat  d'indi- 
gence à  elles  délivrées  par  le  Juge 
dû  Paix  de  leur  commune. 

Certificat  d'Origine.  —  On  appelle 
ai'isi  le  certificat  délivré  par  un  con- 
sul pour  établir  la  provenance  des 
marchandises  importées. 

En  Haïti,  les  expéditions  de  catés 
pour  l'étranger  s'accompagnent  du 
certificat  d'origine. 

Certificats  Hypothécaires.—  Il  y  a 
trois  -O'tes  de  certificats  en  matière 
d'hvpothèques  : 

l".—  Le  certificat  négatif  atteste 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  à  la 
charge  d'un  individu. 

2. —  Le  certificat  de  transcription 
atteste  qu'on  a  transcrit  les  contrats 
iranslalits  d'une  propiiété  qu'on 
veut  purger  d'hypothèque  ou  de  pri- 
vilèges. 

3.—  Le  certificat  de  radiation  at- 
teste la  radiation  ou  la  réduction 
d'u.ie  hypothèque. 

4._  Ces  certificats  sont  délivrés 
par  le  Conservateur  des  Hyppothè- 
ques.  (  Voij.  Hyppotlièques). 

Chambre  des  Comptes.  —  Institu- 
tion autrefois  chargée  de  l'apure- 
ment et  de  la  liquidation  des  comp- 
tes de  la  République.  Elle  a  été  rap- 
portée par  la  Go/stitution  de  1918 
qui  dispose,  en  son  ai  ticle  116,  que 
I  examen  et  la  liquidation  des  comp- 
tes de  l'Administration  Générale  et 
de  tout  comptable  envers  le  Trésor 
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i^iblic  se  féru  selon    le  mode  établi 
par  la  loi. 

Jusqu'ici,  cette  loi  n'a  pas  iHé  ren- 
due, cependant  que  la  suppression 
de  riiistnutioii  était  otTiciellemenl 
consacrée  par  la  loi  suivante  du  '27 
Septembre  1018  : 

«  Gonsidéianl  qu'il  y  a  Hpu  do 
pourvoir  par  une  législation  nou- 
velle aux  conditions  d'examen  et  de 
la  liquhlation  des  Comptes  de  l'Ad- 
ministtaiioi  publique  ;  Sur  le  rap- 
port du  Secrétaire  d'Etat  des  Finan- 
ces et  du  Commerce,  elc,  etc. 

Art.  1. —  Est  et  demeure  rapporté 
Tarrêlé  du  25  Juillet  1916  instituant 
une  Commission  pour  exercer  les 
fondions  dévolues  par  la  loi  aux 
membres  de  la  Chambres  des  Comp- 
tes. 

Art.  2.—  Les  effets  du  dit  Arièlé, 
ratifié  et  validé  par  l'article  spécial 
de  la  Constitution,  prendront  fin  au 
30  Septembre  1918,  et  en  attendant 
de  nouvelles  dispositions  législati- 
ves, les  attributions  de  la  Chambi>i 
des  Comptes,  en  matière  de  timbre 
et  papier-timbré,  sont  conférées  au 
Commissaire  du  Gouvernement  près 
de  la  Banque  de  la  République 
d'Haïti. 

Les  comptes  des  conseils  commu- 
naux, ceux  de  tous  comptables  des 
deniers  publics  qui  auraient  dû  être 
soumis  au  contrôle  de  la  Chambre 
des  Comptes,  pour  l'exercice  1917- 
1918,  seront  tenus  à  la  disposition 
de  l'organe  de  contrôle  qui  sera  créé 
par  la  loi  >->. 

Chambre  des  Députés.  -(  Voy.  Loi 
Foridameniale  ). 

Chambre  du  Conseil.—  iMagistra- 
ture  instituée  par  le  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  et  appelée  à  se  pro- 
noncer surlan  alure  des  faits  imputés 
à  l'inculpé. 

1. -Cette  chambie  aété  supprimée 
par  la  loi  du  4  Septembre  1918  sur 
l'Organisation  Judiciaire.  Actuelle- 
ment le  Juge  d'Instruction,  sur  le 
réquisitoire  écrit  du  (Jomiiiissaire 
du  Gouvernement,  rend  seul  l'or- 
donnance, laquelle  est  susceptible 
d'appel  confonuémpnt  à  la  loi. 

Cependant,  en  celte  matière,  il  y  a 
lieu    de  distinguer,  selon    les  pres- 


criptions   du     Code     d'Instruction 
Criminelle  encore  en  vigueur. 

2,—  Si  le  Juge  est  d'avis  que  le 
fait  ne  présenti'  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe 
aucu  .e  charge  contre  linculpé,  il 
est  déchie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
poursuivre  ;  et  si  l'itrculpé  avait  été 
arrêté,  il  sera  mis  en  lit»erlé. 

3.  -  Si  le  Juge  et  d'avis  que  le 
fait  n'est  qu'une  simple  con'raven- 
tion,  l'inculpé  est  renvoyé  au  Tribu- 
nal de  police,  et  il  est  mis  en  liberté 
s'il  est  arrêté. 

4. —  Si  le  délit  est  reconnu  de 
nature  à  être  puni  des  peines  cor- 
rectionnelles, le  prévenu  est  renvoyé 
au  Tribunal  Correctionel. 

5.-—  Si  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  atïlictives  ou  infa- 
mantes, l'inculpé  est  renvoyé  au 
Tribunal  Criminel,  en  vertu  d'une 
ordonnace  de  prise  de  corps  que  le 
Juge  décerne  contre  lui  et  qui  est 
remise,  avec  les  autres  pièces,  au 
Commissaire  du  Gouvernement. 

6. —  Le  prévenu,  à  l'égard  duquel 
le  Juge  d'Instruction  a  déclaré  qu'il 
n'y  a  lieu  à  renvoi  devant  aucun  Tri- 
bunal, ne  peut  plus,  lorsque  cette 
ordonnance  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  être  poursuivi  en  raison 
du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  sur- 
vienne de  nouvelles  charges.  '  Code 
Inst.   Crim.  art.  i09-'J^3.  ) 

Chambre  de  Commerce. —  On  donne 
ce  nom  à  des  assemblées  de  négo- 
ciants ou  d'anciens  négociants  dont 
la?mission  est  d'écUvirer  leGouverne- 
ment  sur  toutes  les  questions  qui 
intéressent  lecommerceetl'industrie. 

1. —  Il  existe  à  Pori-au  Prince 
deux  Chambres  de  Commerce,  l'une 
haïtienne,   l'autre  française. 

2. —  Inslituée  par  Arrêté  du  30 
Novembre  'i.W7,la  Chambre  Haïtienne 
de  Commerce  est,  aufirès  du  Gouver- 
nemenr,  l'organe  des  intérêts  com- 
merciaux, agricoles,  industriels  et 
maritimes  du  pays.  Elle  a  été  décla- 
rée d'utilité  publique. 

3. —  lille  com|)iend  des  membres 
fondateurs,  actifs,  adhérents,  hono- 
raires biHiifiit'iurs,  correspondants 
et  délégués.  Elle  est  administrée 
par  un  Président,  deux  Vice-Prési- 
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dents,  un  Secrétaire,  el  m  Trésorier 
qui  sont  élus  pat  rasseinl)lée  géné- 
rale. 

4.—  La  Gh  unbre  de  Commerce 
dresse  un  annuaire  qui  e*t  inipnint» 
et  elle  doit  t-  nir  à  la  dispusiiion  du 
public  uii  legislre  spécial  ronft^rinaiii 
toutes  ses  décisions. 

b. — Ses  membres  sont  astreints  à 
une  cotisation  annuelle  de  10  dix 
goiir  les,  au  prolit  de  l'institution, 
qui  a  dioit  à  une  subvention  de 
1800  dollars  payables  pai  TKAtt. 

6* —  La  Chambre  de  Commerce  est 
instituée  pour  : 

a  )  Recueillir  tous  les  renseig>ie- 
ments  profit  ibies  aux  intérêls  du 
Commerce,  de  l'industii  >,  de  l'ag"  i- 
cultnre  et  de  la  navigation,  et  les 
tenir  à  la  disposition  des  intéressé"*; 

i)  )  Etudier  la  fixation  et  l'appli- 
co/jon  (l"s  coutum-^s  et  des  usages 
commerciaux  el  autr?sen  Ha'Ui,  don- 
ner au  (ioMvernement  des  avis  et 
des  renseignements  sur  les  questions 
commerciales,  industiielles,  agiico 
les  et  mai  Mimes  ; 

C  )  Suggérer,  par  des  avis  el  ren- 
seignenienis,àçs,  mesurer  tendant  : 
l"  à  entretenir,  accroître,  éten- 
dre les  relations  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles  d'Haïti  avec 
l'Etranger;  2°  à  améliorer  le  sort,  du 
commei'ce,  de  l'industrie  et  de  Tagri- 
culture  d  j  pays,  en  prùvo(]uatil  des 
actes  législatifs  ou  admi  listratifs 
concernant  les  tarifs  des  douanes, 
les  ti'ailés  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  Haïti  et  d'autres  puis- 
sances ;  3°  à  aider  par  tous  les  mo- 
yens en  son  pouvoir  le  développe- 
ment des  relations  des  commerçants, 
industriels  el  agricoles  établis  à  l*orl- 
au-Priiict',  aussi  bien  avecj  l'étran- 
ger qu'avec  les  autips  places  com- 
merciales du  pay?. 

[ndépeiidamment  de  ces  mesures, 
la  Chambre  de  Commerce  pourra 
aussi  réclamer  ceiles  reconnues  de 
nécessité  plus  immédiate,  telle  que: 
création  à  Port-au-Prince  el  dans  les 
principales  villes  de  la  République 
d'une  Exposition  des  produits  du 
sol  et  df^  l'ind'istrie  du  pays,  ainsi 
que  dus  principaux  articles  importés 
de  l'Etranger,  devant  constituer  un 


moyen  utile  de  renseignements  pour 
chaque  intéressé, d'une  même  exposi- 
tion per'inanente  de  ■  produits  d'Haïti 
dans  les  Consulat.^  haïtiens  et  dans 
les  musées  citmmerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  à  l'E  ranger  ; 

d  )  Créer  <?<  organiser  "une  biblio- 
ihèque  (le  livr  s,  journaux,  revues, 
brochures  traitant  de  questions  se 
rrittachant  au  commerce,  à  l'indus- 
ttie,àr.iyriculture  et  à'Ia  navigation; 

e  )  Faire  régler  par  des  arbitres, 
sur  la  demande  de-'  intéressés,  les 
dd'ticultés  ou  différents  survenus 
dans  les  questions  commerciales, 
ind  istrielles,  agricoles  et  maritimes: 

f  )  Faire  toutes  les  démarches  uti- 
les iiuprès  de  qui  de  droit  pour  sa- 
tisfaire aux  doléances  et  aux  de- 
mandes qui  seront  adressées  à  la 
Chambre  de  Commerce  par  commer- 
çants,les  industriels,  les  agriculteurs 
et  les  agents  de  navigation  ; 

g  )  Créer  ou  adniin  strer  des  Cham- 
br.  s  syndicales  et  favoriser  la  créa- 
tion des  magasins  généraux,  des 
docks  ou  entrepôts,  d'une  Bourse 
de  commerce  ijui  fera  alternative- 
ment l'office  de  bourse  de  valeurs 
et  bourse  de  marchandises. 

Les  services  de  wh^rf,  de  quai  et 
de  transport  (levioiU  avoir  toute  l'at- 
tention de  la  Chambre  de  Commerce. 
{Art.  9  des  Slaluts.)  • 

7. —  En  ceqii  concerne  la  Cham- 
bre de  Commerce  Française,  d'après 
l'article  2  de  ses  statuts,  elle  a  pour 
but  de  recueillir  et  d'échanger  avec 
les  commerçants  ot  les  institutions 
commerciales  de  la  Métropole  et 
des  Colonies,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  développer  l'indus- 
trie et  le  commerce  français  en  Haï- 
ti, ainsi  que  l'industrie  et  le  com- 
merce haïtiens  en  France. 

Elle  correspond  directement  avec 
les  diff-^rents  Minislèreb,  notamment 
avec  le  Ministèie  du  Commerce  et 
de  l'Industr.e  et  le  Ministère  des 
Afiaires  Etrangères,  avec  les  Agents 
diplomatiijues  et  consulaires,  les 
Chambres  de  Commerce  de  la  Métro- 
pole et  des  Colonies,  ainsi  qu'avec 
ies  Chambres  de  Cjmmerce  françai- 
ses à  l'Etranger. 

Elle  présente  ses  vues  ; 
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1°  bui  la  coiîtection  el  l'applica- 
tioa  des  irailés  île  comm-^rc  •,  de  na- 
vigaiion,  d'établis-einciit,  etc  ; 

2"  Sar  les  ;tiTiél'oratio)3  à  intro- 
duire dans  toutes  les  branchies  des 
diverses  législations  commerciales, 
industrielles  et  maritimes  ; 

3»  Sur  rexéculion  dtis  travaux  et 
l'organisal'on  (les  services  publi-'s 
qui  peuv'  nt  intéresser  le  cominer'  e^ 
l'indusiiie  et  la  navigation,  tels  que 
les  travaux  de  ports,  les  t'avaux 
agricoles  et  miniers,  les  transports 
par  eau,  par  terre  ou  par  voie  fer- 
rée, les  postes,  télégraphes  et  télé- 
phones, les  lignes  de  vapeurs  sub- 
ventionnés ou  autres. 

Elle  fait  connaître  l'état  de  la  lé- 
gislation commerciale  du  pays  el 
les  modifications  qui  s'y  produisent. 

Elle  seconde  les  efforts  faits  pai- 
les  Chambres  de  Commerce  et  au- 
tres Associations  en  vue  de  faciliter 
le  placement  des  jeunes  Français  à 
l'étranger. 

Elle  favorise  l'orgaiiisatiou  d'ex- 
positions permanent^^s  ou  temporai- 
res de  produits  français  ou  d'échan- 
tillon? de  ces  produits. 

Elle  se  iait  représenter  à  toutes 
expositions  qu'elle  juge  utde. 

Elle  encourage  la  création  d'éco- 
les ou  d'associations  en  vue  de  l'en- 
seignement et  de  la  diffusion  de  la 
langue  française. 

Elle  signale  et  décrit  les  divers 
procédés  d'achat  el  de  vente  em- 
ployés par  les  néso^iants  en  Haïti 
ainsi  que  les  fraudes  oui  peuvent 
être  commises  au  préjudice  du  com- 
merce français. 

Elle  fait  connaître  le  résultat  de 
ses  travaux  par  une  correspondance 
régulière  avec  le  Ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  et  par  un 
bulletin  périodique  imprimé. 

Elle  se  prête  aux  conciliations 
et  arbitrages  en  matière  commer- 
ciale el  industrielle. 

Changement  de  Domicile,  de  Nom . 
(Voyez  Domicile,  JSout  ). 

Chantage  —  1.—  Mai-œuvres  ayant 
pour  but  il'extori^uer  di  l'argent  ou 
des  faveurs  de  quelqu'un.  >ous  me- 
nace de  révélations  scandaleuses. 
L'arlicle  337  du  Gode  Pénal  en  a  fait 


un  délit  spécial  prévu  et  puni  de  la 
manière  suivante  :  «  Quiconque,  soit 
en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
faus-^es  qualités,  soii  en  employant 
des  manoeuvres  frauduleuses,  pour 
persuader  l'existeoi-e  de  fausses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  cré- 
dit imaginaire,  ou  poar  faire  naître 
l'espérance  et  laciaint^»  d'm  succès, 
d'un  accident,  et  de  tout  autre  évé- 
nem  :nt  rhimériipie,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds,  des 
meubles,  ou  des  obligations,  disposi- 
tions, billets,  promesses,  quittances 
ou  décharges,  el  aura,  par  un  de  ces 
moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escro- 
quer la  toialité  ou  partie  de  la  fort  i- 
ne  d'autrui,sera  puni  d'unempriso  i- 
nemenl  d'un  an  au  moins  et  de  trois 
ans  au  plus  et  de  l'interdiction,  pen- 
dant trois  ans  au  moins  et  neuf  ans 
au  plue,  de  l'exercice  de  ses  droits 
civils  et  politique  ». 

Chant  national. —  Aux  termes  de  la 
loi  du  5  A  Lit  1919,  le  chant  intitulé 
((  La  Dessrilinieniie  d.  paroles  et  mu- 
sique d»  Justin  Lhéiiàson  et  de  Ni- 
colas Geffrard,  est  déclaré  «Chant 
National  llaitien  ». 

Chauffeurs. —  (  Voy.  Voitures). 
Cheminées. — 1.— Tout  propriétaire 
peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen et  y  faire  placer  des  poutres 
ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du 
mur,  à  deux  pouces  près,  sans  préju- 
dice du  droit  qu'a  Ki  voisin  de  faire 
réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jus- 
qu'à la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu  ou  y 
adosser  une  cheminée.  (  Code  ('Av. 
art.  531  ). 

2.—  G'Mui  qui  veut  construire  une 
cheminée  près  d'un  mur  mitoyen  ou 
non  est  obligé  de  laisser  la  distance 
d&  trois  pieds,  pour  ne  pis  nuire  au 
voisin.  (  Code  Civ.  art.  543  ). 

3. —  Les  réparations  à  taire  aux  ù.- 
très,  contre-cœur,  chambranles  et  ta- 
hl  'Iles  de  cheminées  sont  à  la  char- 
ge iJu  locataiie.  v  Code  Cic.  art.  1525). 

4.  —  L'incendie  des  propi  iéi'''s  mo- 
bi  lères  d'aulrui  causé  par  lavé>tusté 
ou  le  défaut  soit  de  réparations,  soit 
de  nettoyage  des  cheminées  est  puni 
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d'une  amende  de  Irente-deux  gour- 
des au   plus.  (  Code  Pén.  art.  311  ). 
Chemin-de-îer.—  (  Voij.  Voies  Fer- 
rées j. 

Cheptel. —  Ou  désigne  aiosi  le  con- 
trat par  lequel  U(i  individu,  à  qui  ap- 
partient U!i  troupeau  de  vaches,  de 
chèvres,  de  brebis  et  géoéraieincnt 
de  bestiaux  susceptibles  de  croît  ou 
de  profit,  le  confie  à  un  autre  pour 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner 
sous  les  conditions  convenues  entre 
eux.  (  Code  Civ.  arts.  1569-1600  ). 

Chiens.—  l. —  Ceux  qui  auront  ex- 
cité ou  n'auront  pas  retenu  leurs 
chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  pour- 
suivent les  passants, quand  môme  il 
(l'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dom- 
mage, sont  puns  d'amende  depuis 
six  îiourdes  ju'S'pi'à  <lix  gourdes  in- 
clusivem.eni.  (  Code  h'én.  art.  394,  6« 
aUnéa  ). 

2.—  Les  Commissaires  et  les  Offi- 
ciers lie  police  porteront  la  plusgran- 
de  attention  sur  les  chiens  enragés  ; 
el  ceux  préjudiciables  à  U  tianquililé 
publique,  seront  déiruits  ;  ils  obli- 
geront les  maîtres  des  chinns  de  les 
tenir  dans  les  cours  closes,  ouenchaî 
nés.  '   Voy.  Animaux  ^. 
Chirurgien. —  (  Vo>j.  Médecin). 
Chose  Jugée, —  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par   un  jugement  en  deriier 
ressort  ou  devenu    inattaquable  par 
l'expiration  des  délais  pendant  les 
quels  un  retours  était  possible. 

1. —  L'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement.  II  faut  que  la 
chose  demandée  soit  la  même;  que 
la  demande  soit  fondée  sui-  la  même 
cause;  que  la  demande  soit  entre  les 
mêmes  parties  et  formée  par  elles  et 
contre  elles  en  la  même  qualité, 
(  Code  Civ.  art.  il36). 

2. —  Toute  personne  acquittée  lé- 
galement ne  peut  plus  être  reprise 
ni  accusée,  à  raison  du  même  tait. 
{Code  Inst.   Crun.  art'.  29'2). 

Notons  que  le  simple  renvoi  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
ne  fait  point  obstacle  à  de  nouvelles 
poursuites. 

3.-—  L'exception  de  la  chose  jugée 
est, comme  la  presciiptiou,  une  pré- 
somption légale  qui  dispense  de  toute 


preuve  celui  au  profit  duquel  elle 
existe  et  oblige  le  juge,  mais  qui  ne 
peut  être  suppléée  d'office. 

4. —  Au  criminel,  l'exception  de 
la  chose  jugée  est  d'ordre  public; 
elle  doit  donc  être  suppléée  d'office 
par  le  Juge. 

5. —  La  décision  sur  l'action  ci- 
vile n'est  point  entravée  par  l'issue 
de  l'action  criminelle.  Le  plaignant 
peut,  malgré  l'acquittement,  obtenir 
des  dommages-intérêts,  soit  de  la 
Cour  d'Assises,  soit  des  Tribunaux 
Civils,  soit  des  Juges  Coirectionnels, 
s'il  n'est  pas  intervenu  au  débat  cri- 
minel comme  partie  civile. 

6, —  Dans  la  pratique,  on  dit  qu'il 
y  a  chose  jugée  sur  un  point  pour 
exprimer  qu'un  point  de  droit  est 
décidé  dans  un  cpriain  sens  par  la 
jurisprudence,  (  Maurice  Block). 

Circonscription.-  C'est  une  divi- 
sion territoriale  qu'on  a  intérêt  à 
connaître  à  un  point  de  vue  quel- 
conque :  circonscriptions  maritimes, 
religieuses,  judiciaires,  financières. 
(  Voy.  Radrs,  Religion  Catholique, 
Police  Rurale,  Juridiction,  Finances, 
Territoire  ). 

Circonstances  Aggravantes  —  At- 
ténuantes.—  1.—  Par  circonstances 
aggravantes  on  entend  les  faits  qui, 
ajoutant  à  la  gravité  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  entraînent  une  pénalité 
plus  forte. 

Ainsi  le  meurtre  devient  un  assas- 
sinat lorsqu'il  y  a  eu  préméditation 
ou  guet-apens. 

2. —  Par  circonstances  atténuan- 
tes, il  faut  entenure  les  faits  qui 
sont  de  nature  à  atténuer  la  faute 
d'un  accusé  ou  d'un  prévenu,  et  à 
lui  mériter  quelque  indulgence. 

A  la  ditïérence  des  excuses  qui 
sont  des  faits  déterminés  par  la  loi, 
les  ci'Ctinstances  atténuantes  sont 
laissées  a  l'appréciation  du  Jury  en 
matière  criminelle,  et  à  celle  des 
Juges  en  matière  correctionnelle. 

L'effet  de  l'admission  des  circons- 
tances alténuantr-s  sur  l'application 
de  la  peine  est  réglé  par  l'article  382 
du  Cod..  Pénal,  modifié  par  la  loi 
du  27  Juillet  1878. 

Circulaire.—  Instruction  adressée 
par     l'Autorité     Supérieure    à  .  ses 
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agents,  en  même  temps  et  pour  le 
même  objet. 

Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Batbie: 
«  En  administration, les  instructions 
et  circulaires  sont  obligatoires  pour 
les  agents;  en  droit  adminis'r-atif, 
elles  n'ont  (ju'une  valeur  doctrinale 
à  l'égard  des  iiers  ^^.l Précis  <hi  Cours 
de    Droit  Public  et  Adminislratif). 

Clameur  Publique.  —  1.—  Unani- 
mité de  l'opinion  pub'ique  sur  l'ac- 
cusalion  d'un  crime  ou  d'un  délit  à 
l'égard  d'un  individu. 

2,-  Le  c^s  où  un  individu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique, 
est  réputé  flagrant  délit.  (  Code  Inst. 
Crim.  art.  31  ). 

3.  —  Sont  punis  d'une  amende  de 
6  à  10 gourdes,  ceux  qui.  le  pouvant, 
ont  refusé  de  taire  le  service  ou  de 
prêter  secours  en  cas  de  clameur 
publique.  {Code  Pén..aH.  394,  N°  9). 

Clôtures.—  1.  -  Dans  les  villes  et 
bourgs,  chacun  peut  contraindre 
son  voisin  à  rontribuer  aux  cons- 
tructions et  réparations  de  la  clôture 
taisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins;  la  hauteur  de  la 
clôture  est  fixée  à  huit  pieds.  (  Code 
Ciw  art.  531). 

2. —  Y  a-t-il  ohlif/nlion  de  clore 
les  propriétés  rurales? 

Répondant  à  cette  question, la  So 
ciété    de    Législation    de    Port-au- 
Prince   a  décidé  dans  I  ;  sens  de  la 
négative. 

3. —  Le  propriétaire  d'un  terrain 
cultivé  situé  à  moins  d'une  lieue  d'une 
halte  autorisée,  a-t-il  droit  à  une  in- 
demnité en  cas  de  ravages  commis  par 
les  animaux,  cenus  de  cette  lia  Ile? 

La  Société  a  décidé  dans  le  sens  de 
la  négative. 

4.  ~  Quid,  à  plus  d'une  lieue?  La 
Société  est  d'avis  que,  à  plus  d'une 
lieue  de  la  hatte,  le  propriétaire  du 
champ  cultivé  aura  droit  à  une  in- 
demnité, même  si  son  terrain  n'est 
pas  clos. 

5. — Le  droit  à  être  indemnisé  pour 
les  dégâts  commis  par  les  animour 
épaves  ou  libres  est-il  reconnu  à  to"t 
propriétaire  de  terrain  cultivé,  que  le 
terrain  soit  clos  ou  non  ? 

La    Société  a  décidé  affirmative- 


ment, exception  faite  du  cas  prévu 
par  l'article  48  du  Code  Rural. 

G.  -  L'article  48,  qui  fait  obliga- 
tion,—pour  avoir  droit  à  des  indem- 
nités en  cas  de  dégâts,  ~  de  clore  les 
terrains  cultivés  ahoulissont  à  une 
grande  route  ou  à  un  chemin  public, 
a-t-il  une  portée  générale  ou  est'il 
simplement  ap))licabte  à  la  région 
des  huttes?  La  Société  e-t  d'avis  que 
l'ait,  -48  a  une  portée  générale.  Ces 
questions  ont  été  débattues  à  la  So- 
ciété d'^  Législation  de  Port-au-Prin- 
ce. Séance  du  iO  Juin  1909. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains vagues  dans  les  villes  et  bourgs, 
ils  doivent  être  clôturés.  Ainsi  en 
dispose  la  loi  du  27  Août  1913,  que 
voici  : 

Art.  1.  Toute  propriété  non  bâ- 
tie, jusqu'à  un  quart  de  lieue  des 
liiTiites  des  villes  et  des  bourgs,  doit 
être  clôturte. 

Art.  2.—  Il  sera  donné  avis  par 
écrit,  pa."  le  Conseil  Communal,  à 
tout  propriétaire  de  terrain  non  clô- 
turé, d'avoir  a  remplir  cette  forma- 
lité. 

Un  délai  de  deux  mois  sera  accor- 
dé à  cet  effet,  passé  lequel,  l'Admi- 
nistration Communale  du  lieu  pour- 
ra faire  celte  clôture  dont  elle  noti- 
fiera les  frais  à  l'intéressé  qui  devra 
les  acquitter  dans  un  délai  de  deux 
mois. 

Le  Conseil  Communal  tiendra 
compte  de  la  situation  pécuniaire  de 
l'intéressé  pour  accorder, s'il  y  a  lieu, 
un  autre  délai  de  deux  mois  pour  le 
paiement  des  frais. 

A  ri.  3. —  Aprè>  l'expiration  des 
délais  sans  que  la  Commune  ait  ob- 
tenu le  paiement  réclamé,  elle  re- 
querra inscription  hypothécaire  de 
sa  nréancfi  sur  Fimmeuble,  son  titre 
étant  l'état  des  dépenses  signé  d'elle 
et  visé  par  le  Doyen  du  Tribunal 
Civil  ou  par  le  Juge  de  Paix  et  sans 
frais  pour  la  Commune. 

Les  sominf!s  inscrites  rapporte- 
ront au  profil  de  la  Commune  les 
intérêts  légaux. 

Art.  4.  -  La  présente  toi  abroge 
toutes  lois  01)  dispositions  de  lois  qui 
lui  son*  contr^iie^  et  sera  publiée 
à  la  diligence  du  Secrétaired'Etat  de 
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l'Intérieur,  affichée  et  exécutée  par 
les  Conseils  Communaux. 

Coalitions. —  1.—  On  entend  spé- 
cialement par  ce  motl'a'^cord  conclu 
emre  patrons  ou  des  ouvriers  entre 
eux  pour  faire  baisser  ou  hausser  le 
prix  du  travail, soit  entre  négociants 
pour  exercer  le  même  résultat  sur 
le  prix  d'une  marchandise. 

2. —  C'est  dans  ce  dernier  cas 
que  la  loi  punit  les  coalitions  qui 
ont  pour  but  la  vente  du  pain,  de 
la  viande  et  des  objets  de  consom- 
mation au-dessus  de  la  taxe  prévue. 

3. —  Le  Code  Pénal  en  ses  article 
92,  93,  94,  prévoir,  et  punit  de  peines 
sévères  les  coalitions  de  fonction- 
naires qui  ont  pour  objet  ou  résul- 
tat des  mesures  contraires  aux  lois 
ou  aux  ordres  du  Président  d'Haïti. 

Cocher. —  Les  conducteurs  de  voi- 
tures publiques,  de  même  (jue  les 
cabrouet:ers  qui  auraient  négligé  de 
se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  bêtes  et  df.  les  guider  et  con- 
duire ou  qui  auraient  fait  ou  laissé 
courir  les  bêtes,  sont  passibles  d'une 
amende  de  six  gourdes  à  dix  gour- 
des inclusivement» 

2. —  l>e  fait  pour  un  cocher  de  ne 
pas  -illumer  le  fanal  do  sa  voiture 
aux  heures  prescrites  constitue  une 
infraction  aux  règlements  de  la  Com- 
mune. Les  infractions  de  cette  sorte 
sont  punies  d'une  amende  de  deux  à 
quatre  piastres.  (Code  Pénal,  art. 
390  i\'<-  /3).  (  Voij.  Voitures). 

Codes.  1.—  On  appelle  Code  une 
loi  Oii  une  série  de  lois  ayant  une 
grande  étendue  et  embrassant  tout 
un  or.lre  de  matières. 

2. —  Abstraction  faite  du  Code 
Pénal  Militaire  qui  est  tacitement 
abrogé,  il  y  a  en  Haïti  six  Codes  qui 
sont  : 

Le  Code  Civil,  du  27  Mars  1825, 
rendu  exécutoire  à  partir  du  l^''  Mai 
1826  ; 

Le  Code  de  Commerce  du  28  Mars 
1826,  rendu  exécutoire  à  partir  du 
1*'  ,îuillet1827  ; 

Le  Code  d'Instruction  Criminelle 
du  30  Juillet  1835,  promulgué  le  31 
.luillet  1835  et  exécutoire  à  partir  du 
l^^'-  Janvier  1836; 

Le   Code  Pénal  au.  10  Août  1535, 


promulgué  le  11  Août  et  rendu  exé- 
cu'oire  à  partir  du  l^r  Janvier  1836  ; 

L'>  Code  de  Procédure  Civile,  pro- 
mulgué le  18  Juillet  1834,renJu  exé- 
cutoire à  parsir  du  l^r  lanvier  1836; 

Le  Code  Rural  devenu  exécutoire 
à  paitir  du  l*^'"  Janvier  1865  et  rem- 
plaçant celui  du  4  Mai  1826. 

Nous  n'avons  pas  encore  de  Code 
Forestier. 

3. —  Ces  Codes,  depuis  leur  pro- 
mulgation, ont  été  plusieurs  fois 
modifiés. 

Codex. — On  appelle  ainsi  en  Franco 
le  recueil  officiel  des  formules  pour 
la  préparation  des  médicaments. Ré- 
visé p'usieurs  fois  déjà,  le  Codex  ou 
Pharmacopée  françai!?e  ne  concor- 
dait plu.s  avec  les  données  actuelles 
de  la  science.  Une  nouvelle  édition 
en  a  été  donnée  en  1908. 

Colis  Postaux. —  CVoij.  Législation 
Postale). 

Colon  Partiaire.—  Nom  donné  aux 
fermiers  qui  cultivent  un  fond  sous 
la  condition  de  payer  le  pro|>riétaire 
au  moyen  d'une  partie  des  fruits, 
souvent  la  moitié  (meta);  d'oii  l'ex- 
pression, de  métayer  qui  sert  aussi 
à  les  désigner.  (Code  Cîv.  arts.  1533 
et  suivant). 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  et 
les  obligatif.ns  du  colon  partiaire. 
(  Voy.  Code  Rural,  arts.  21,  ^28,  29.  ) 

Colportage.  — 1. —  On  désigne  sous 
ce  nom  le  transport  dans  les  villes 
et  les  campagnes  des  marchandises 
destinées  h  être  vendues  au  détail. 

2,  —  L'Haïtien  colporteur, dit  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  sur  les  Patentes, ne 
peut  vendie  que  par  les  rues  et  sur 
les  plaies  publiques.il  est  tenu  d'e- 
xhibnr  sa  patente  à  toute  autorité,  à 
tous  agents  de  police,  qui  lui  en  font 
la  réquisition. 

Il  ne  peut  étaler  ses  marchandi- 
ses que  sur  les  places  publiques.  Les 
colporteurs  peuvent  être  poursuivis 
conformément  au  droit  commun, 
s'ils  ont  distribué  des  chansons,  li- 
vres, etc.,  présentant  un  caractère 
délictueux,  i  Code  Pén.  art.  232). 

Comices  Agricoles. —  Associations 

de  cultivateurs  et  de,    proprie'taiies 

dans  le  but  de  discuter  en  commun 

i  les  meilleurs  procédés  de  culture  et 
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d'en    encourager    l'application    par 
des  primes  et  récompenses. 

I.a  loi  du  6  Octobre  1881  prévoit 
la  formation  et  le  foiicliotitieniont  de 
comices  agricole?.  Elle  n'a  pas  été 
exécutée. 

Comité,  Commission,  Chambre, 
Conseil. —  1. —  Ces  mots  siguili^nt 
en  gédéral  une  réumon  qui  con- 
court à  l'administration  du  piiys.  Le 
Dictionnaire  de  l  Admii!isii;^!ion 
françaisede  M.  Maurice  BUxk  donne 
à  cei  égard  les  lenseign  ments  sui 
vants: 

2.  —  «  Chambre.  Ce  mot  signifie 
proprement  une  assemblée  perma- 
nente, peu  nombreuse  et  délibérant 
à  huis-clos;  mais  depuis  que  la  pu- 
bliciié  des  audiences  est  établie  en 
règle  générale,  ce  dernier  caractère 
s'est  altéré;  on  ne  le  retrouve  guère 
(jue  dans  la  cJiambre  du  conseil  et  la 
chambre  dm  mises  en  accusation.  Le 
même  nom  s'est  étendu  par  analo- 
gie aux  assemblées  instituées  pour 
maintenir  la  disciplinai  dans  certai- 
nes classes  d'officiers  minisléi  iels; 
p;ir  exemple:  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change.  En  1814,  afin 
de  dnnnf'r  a.x  deux  assemblées  lé- 
gislatives un  nom  encore  nouveau, 
OM  adopta  celui  àQ chambrer  (\u\  leur 
convenait  pen,  surtout  à  la  chambre 
des  dépuio-.  Enfin,  ce  même  nom 
seit  à  désigner  ceitxines  réunions 
qui  s'occupent  d'icitérèts  spéciaux, 
comme  les  chambres  de  commerce; 
cette  dernière  acception  nous  vient 
d'iLalie  (caméra);  adoptée  d'abord 
à  iVlar-eille,  elle  s'est  répandue  dans 
les  autres  centres  commerciaux. 

3—  ((  Comité  vient  du  mot  anglais 
commiiee  \  c'est  un  des  emprunts 
que  l'on  fit  à  l'Angleterre  à  la  tin  dn 
siècle  dernier,  lorsqu'on  iruroduisaii 
chez  nous  le  système  rei)résentatif.  » 
(  De  là  vient  que  les  sections  de  la 
Chambre  et  du  Sénat  sont  désignées 
encoie  en  tlaiti  sous  le  nom  Comi- 
tés ). 

«  iVlais,  en  général,  comité  s'em- 
ploie comme  cliambre  pour  désigner 
ries  assemblées  permanentes,  peu 
nombreuses  et  délibérant  à  huis-clos; 
leurs  attributions  consistent  à  exa- 
miner les  questions  qui    leur   sont 


soumises    par    l'Administration  et  à 
émetrro  des  avis  motivés  ». 

4—  «  Commi^^ion  a  pour  premiè- 
re avceplion  la  chatge  donnée  à  une 
personne  ou  à  plusieurs  de  reujplir 
une  ceitaine  fonction  ;  c'est  dans  ce 
sens  que  Ton  emploie  parfois  le  mot 
commission  comme  synonyme  de  let- 
tre de  marque  et  qu  on  nomme  corn- 
tnission  rogatoxtc  l'tnvitaiion  adres- 
sée, soit  par  un  Tribunal  à  un  autre 
Tribunal  eu  àun  Juge,  soit  par  un  Juge 
d'Instruction  à  un  Juge  d  Insti  uction 
d'un  aiitie  arrondissemeiitoù  àun  Ju- 
ge de  Paix,  pour  recevoir  unecaution, 
ou  pour  interroger  sur  faits  et  arti- 
cles, dans  le  cas  où  le  lieu  du  domi- 
le  des  persor.nes  qui  doivent  donner 
caution  ou  prêter  sei  ment,  ou  fout  - 
nir  des  réponses,  se  trouve  trop  éloi- 
gné. Puis  le  mot  cotnmission  s'est 
étendu  :  1"  au  tilre  qui  constate  la 
fonction  conlérée  à  la  personne  qui 
s'y  trouve  dénommée  ;  2"  à  la  collec- 
tion de  per'sonnes  chargées  de  rem- 
plir ensemble  une  même  finiction  ». 

5 — «Conseilserl  à  désigner  une  as- 
semblée pcrmanenle,  mais  plus  au 
moins  non.'breuse  et  ouverte  ou  fer- 
mée au  public,  suivant  les  attribu- 
tions dont  elle  est  chargée.  Le  plus 
grand  nombredes  Conseils  sont  créés 
pour  délibérer  et  émettre  des  avis» 
soit  sur  des  intérêts  spéciaux,  suit 
sur  certains  services  publics.  Indé- 
pendamment de  ces  attributions  con- 
sultatives certains  conseils  exercent 
une  inspection  ;  d'antres  ont  des 
fonctions  administi-atives.  Les  Con- 
seils Communaux  sont  investis  d'at- 
tributions très  variées  qui  sont  à  la 
fois  consultatives,  etadmini^tralives. 
Divers  corps  portent  .lussi  le  nom 
de  Conseils,  par  exemple,  les  Conseils 
de  Discipline  de  l'Ordre  des  Avocats  ». 

Les  Confieils  d' Arrondissements  ins- 
titu'\s  en  1876  ont  été  rapportés  par 
un  Décret  du  Gouvernament  provi- 
soire de  1879.  Depuis,  ils  n'ont  pas 
été   rétablis. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous 
ferons  observer  que  les  Cons:eils  d'A- 
griculture n'existent  pas  non  plus, 
encore  que  prévus  par  la  loi.  Le  Co- 
de Rural  dit,  en  elTel,  en  son  article 
103,  que  dans  chaque  Commune  il  y 


COM 


79 


aura  un  Conseil  d'Agriculture,  com- 
posé de  citoyens  choisis  parmi  les 
plus  notables  propriétaires  ou  fer- 
miers principaux,  à  raison  d'un  ci- 
toyen par  chaque  seotion   ru  rai  t^. 

Un  décret,  en  date  du  18  Mars  1859, 
parle  aussi  d'un  haut  Conseil  d  Agri- 
culture près  le  Gouvernemcnl  et 
chargé,  dit  le  tex  e,  d'étudier  les 
moyens  les  meilleurs  d'améliorer 
notie  système  agricole. 

Ce  décret,  conlirmé  par  la  loi  du  6 
Octobre  1881,  dite  loi  sur  Vorganisa- 
lion  de  divers  services  agricoles,  est 
demeuré  sans  application. 

Commerce.  C'est  la  faculté  de  né- 
gocier, de  trafiquer.  Afin  de  régle- 
menter ce  trafic  (lans  les  campagnes, 
et  en  enrayant  le^:  fraudes  trop  sou- 
vent pratiquées  au  détriment  d-^s  po- 
pulations rurales  par  les  spécuiaîeurs 
et  commerçants,  l'Arrêté  du  Prési- 
dent de  la  République  en  date  du  18 
Octobre  1922,  qui  comprend  quatre 
aiticles,  a  posé  en  principe  en  son 
article  premier  que  le  commeice  des 
denrées  et  marchandises  du  pays  est 
libre  sur  tout  le  territoire  national 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
commerce  du  café,  du  cacao  et  du 
Ci:»ton,  il  ne  pourra  avoir  lieu,  en  de- 
hors des  limites  des  chefs-lieux  de 
commune,  que  dans  les  bourgs  et  les 
marchés  publics  régulièrement  auto- 
risés. 

Art.  2.  -  La  création  et  la  suppres- 
sion des  marchés  ruraux,  ainsi  que 
les  règlements  relatifs  à  ces  marchés, 
seront  arrêtés  par  les  Conseils  Com- 
munaux, après  l'avis  du  Préfet  et 
l'approbation  du  Département  de 
l'Intérieur. 

Art.  3. —  Toute  infraction  aux  dis- 
positions du  présent  Arrêté  sera  pu- 
nie d'amende  et  de  confiscation,  con- 
formément aux  lois  en  vigueur,  no- 
tamn:ent  aux  articles  122  et  suivants 
du  Code  Rural. 

Art.  4.—  Le    présent    Artêté,  qui 
abroge  celui  du  23  Janvier  1918,  se 
ra  publié  et  exécuté  à    la   diligence 
desSecrétairesd'Etat  de  l'Agricultu- 
re et  de  l'Intérieur. 

Cet  Arrêté,  on  le  voit,  est  parfaite- 
ment clair  et  ne  pouvait  donner  lieu 


à  aucune  équivoque.  Mais  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  a  cru  devoir  en  pré- 
ciser la  vraie  portée  et  l'étendue  de 
son  application  légale  dans  une  cir- 
culairiî,  en  date  du  2  Décembre  lO^'i 
(  Moniteur  du  4  Décembre  192-2,  N" 
92  ),  adressée  aux  Préfets  Provisoires 
d'Arrondissements  et  aux  Magistials 
Communaux  de  la  République. 
Commissaires  du  Gouvernement. 
Oa  a,ipelle  ainsi  les  rnembies  du 
Ministère  Public,  les  représentants 
officiels  du  Gouvernement  près  la 
Ban(]ue  Nationa'e  de  la  République 
d'Haïti  et  les  Chemins  de  Fev  vn  ex- 
ploitation. 

Commissions  des  Réclamations.— 
{Voyez  Réclamations    contre  flaiti.J 
Commissions  Cadastrales  et  Com- 
missions Spéciales.  —    y  Voyez    Pro- 
tection Officielk.) 

Communes. —  /  Voyez  Organisation 
Communale  J 

Compétence.  —  1.-—  La  Constitu- 
tion, en  divisant  les  Pouvoirs  dont 
l'action  collective  constiî ne  le  Gou- 
vernement, a  attribué  à  chacun  d'eux 
une  compétence  déterminée,  dans 
le  cercle  de  laquelle  il  doit  se  mou- 
vor.  La  compéience  n'est  donc  au- 
tre chose  que  la  mesure  du  pouvoir 
dépaiti  par  la  loi  à  chaque  fonction- 
naire de  quelque  ordre  qu'il  soit: 
législatif,  exécutif,  adm-nistratif  ou 
judiciaire.  {Voyez  Attribution.) 

Complice,  Complicité.  On  appelle 
complice  toute  pe' sonne  qui  parti- 
cipe, en  connaissance  de  cause,  soit 
diiectement,  soit  indirectement/ à 
une  action  coupable. 

1.—  Aux  termes  du  Code  Pénal 
(àrtsA5-46,jox\  doit  considérer  com- 
me participant  à  une  action  coupa- 
ble et  comme  tombant  à  ce  titre, 
sons  l'application  de  la  loi  : 

lo  G' ux  qui, par  dons,  promesses, 
menaces,  abus  d'autoiité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  ariifices  cou- 
pables, piovoquent  à  une  action 
qualifiée  cime  ou  délit,  ou  donn  nt 
des  in-iructions  pour  la  commeltr'e  ; 
2»  ceuxqui  procurent  des  armes,  des 
inst'Uments  ou  fout  autre  moyen  i-our 
servir  à  l'aclion,  sachant  qu'ils  doi- 
vent Y  servir  ;  3°  ceux  qui,  avec  con- 
naissance,aident  ou  assistent  l'auteur 
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ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les 
f^iits  qui  la  ptéparent  ou  ht  facili- 
tent ou  dans  ceux  qui  la  consom- 
ment. 

2.  ~  Il  faut  ajoutetà  celte  énu-Tié- 
ralion  ceux  qui  sciemment,  r  cèlent 
en  tout  ou  en  partie  îles  choses  eu - 
levées,  détournées  ou  obtenues  à 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Ces 
derniers  sont  habituel l'MTif^K  dési- 
ijités  sous  le  nom  de  complices  par 
recel . 

3. —  On  appelle  complicité  l'état 
légal  constitué  par  les  ftits  sus- 
énoncés  dans  lequel  se  ironvent  les 
complices  d  un  crime  ou  d'un  délu. 

Sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé 
autrement,  les  complices  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit  sont  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mêmes 
'^e  ce  crime  ou  de  ce  délit. 

Complots.—  I.-  Le  complot,  en 
matière  politique,  est  une  résolu- 
tion d'agir  concertét)  et  arrêtée  entre 
deux  ou  [ilusieurs  personnes  et  dont 
le  but  est  un  attenlar  à  la  sûreié  de 
l'Etat     (  Code  Pénal,  article  67  ). 

Ainsi  te  complot  est  la  prépara- 
lion  du  ciiilie,  l'attenlat  en  est  l'exé- 
cution ou  la  tentative.  (Même  Code, 
article  66.) 

2.—  L'attentat  dont  le  but  est  de 
détruire  ou  de  changer  le  Gouver- 
nement ou  d'exciter  les  citoyens  à 
s'ai  mor  '"ontie  l'autorité  du  Chet  de 
l'Etat  est  puni  de  mort. 

Il  t  n  est  de  même  de  l'attentat  con- 
tre la  vie  ou  la  personne  du  Chef  de 
l'Eiat  (  Même  Code,  arts.  63-64  ). 

3, —  Le  complot  ayant  pour  but  les 
crimes!  ci  dessus  m  mtionnés  est  py- 
ni  'e  ia  réclusion.  (  Même  Code,  art. 
65  ). 

Compromis.  —  (  Voy.  Arbitrage). 

Comptabilité  Publique. — 1. — Lexé- 
cution  du  budget  de  l'Etat  donne  lieu 
à  une  série  de  comptes.  Or.  on  en- 
tend par  comptabilité  l'ensemble  des 
mesures  par  lesquelles  sont  consta- 
tées les  recettes  et  les  dépenses  pu- 
bliques. Pelles  font  l'objet  du  Règle- 
ment sur  Ip  Service  de  la  Trésort'rxe 
que  nous  reproduisons  en  partie  ci- 
uprès  : 

j..—  D'une  façon  général'^,  on  ap- 
plique la  qualité  de  comptable,  à  qui- 


conqueadministrei  n  vortu  d'un  pou- 
voii'  des  prupriéiés  apparlenaut  à  au- 
trui el  reste  ainsi  tenu  à  reddition  de 
comptes. 

Dans  la  comptabilité  publique,  on 
distingue  néanmoins  :  1'^  Les  admi- 
nistrateurs responsahlfs,  c'est-à-dire 
les  Ministres  qui  sont  les  Ordonna- 
teurs de  leur  DéparLement  respectif 
et  qui  disposent  par  ordonnances  ou 
maiidats  administratifs  de--  deniers 
ou  des  matières  appartenant  à  l'Etat, 
mais  n'en  ayant  point  la  garde,  le 
maniement  direct  ;  2«  les  comptables 
proprements  dit<.  Ce  sont  les  agents 
chargés  de  recevoir  et  de  garder  ces 
deniers  ou  matières,  mais  ne  pouvant 
en  disposer,  pour  quelque  destina- 
tiori  que  ce  soit,  que  sur  ia  réquisi- 
tion à  eux  faite,  dans  les  formes  lé- 
gales par  un  Administrateur  l'éspon- 
sable. 

La  même  distinction  entre  les  Ad- 
ministrateurs et  les  Comptables  est 
établie  dans  toutes  les  administra- 
tions spéciale-. 

3.  -  L'inlei  vention  de  louie  per- 
sonne autre  que  les  R.'ceveurs  dans 
le  maniement  des  deniers  publics 
constitue  une  comptabilité  occulte. 

4.—  Dans  le  cas  où  l'aut'Mir  d'une 
comptabilité  irrégulière  aurait  cher- 
ché à  se  faire  considéier  comme  in- 
vesti des  fonctions  (ie  Recijveur  et 
ayant  qualité  pour  recevoir  valable- 
ment, il  y  aurait  lieu  de  le  poursuivie 
pour  iélit  dusurpation  de  fonctions, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  217  du  Code  Pénal. 

5. —  Si  la  gesîion  o 'Culte  présente 
le  caractère  du  crime  de  détoMrne- 
niPtit  de  fonds,  il  doit  être  procédé 
conformément  <à  l'.uticle  130  du  Go- 
de Pénal. 

6. —  L'article  39  de  la  loi  sur  l'Or- 
ganisation Communale  se  réfère  à  la 
comptabilité  occulte  en  matière  d'ad- 
ministration communale. 

7.—  Absti  action  faite  d'une  loi  du 
30  Septembre  1891  sur  la  comptabi- 
lilé  en  partie  double  qui  a  été  rap- 
poiti^e,  la  comptabilité  publique  est 
régie  notamment  par  ia  loi  du  7  Aoixt 
■1894,  qui  comprend  deux  articles  : 

Art.  le"-  —  A  partir  du  l"--  Octobre 
1897,  les  recettes  en  or  et  celles  en 
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papier  figureront  dans  des  colonnes 
distin.jtHs,  au  budget  comme  dans  les 
autres  livres  de  l'adminislration  fi- 
nancière d(i  pays. 

Art.  2.—  Les  difïérents    Départe- 
ments Ministériels  seront,  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  du    pré 
sent  aiticle. 

8.—  La  responsabilité  des  Comp- 
tables fait  l'objet  d'une  loi  spéciale, 
celle  du  26  Août  1870,  reproduite  au 
mot  Fonctionnaire. 

9- —  Les  mesures  de  comptabilité 
publique  sont  édictées,  avons-nous 
dit  dans  le  Règlement  sur  le  Set-vice 
de  la  Trésorerie,  que  voici  ; 

Dispositions  générales. —  Art.  i. — 
Le  budget  est  l'acte  qui  prévoit  et 
autorise  les  recet;es  et  les  dépentses 
annuelles  de  l'Elat. 

Art.  2. —  L'exercice  est  la  période 
d'exécution  des  services  d'un  budget. 
Cette  période  commence  le  !«''  Octo- 
bre pour  finir  le  30  Septembre  de 
l'année  suivante. 

Art.  3.—  Les  crédits  ouverts  pour 
les  dépenses  d'un  exercice  ne  peu- 
vent être  employés  à  l'acquittement 
des    dépenses    d'un   autre  exercice. 

Art.  4.—  Les  fonciior.s  d'Admitiis- 
trateuret  d'Ordonnateur  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  compt  ible  ou 
payeur. 

Art.  5. —  Aucun  arrêté  autorisant 
ou  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconque^,  ayant  pour 
effet  d'ajouter  aux  chaiiies  de  lEtat, 
ne  peut  être  soumis  à  la  signature 
du  Président  de  la  Republique,  s'il 
n'est  accompagné  de  l'avis  écrit  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances. 

Art.  6. —  En  aucun  cas,  le  double 
d'une  pièce  ne  peut  être  tait  sur 
papier  de  même  couleur  que  l'oiigi- 
nal. 

Art.  7. —  Les  services  du  person- 
nel et  du  matériel  doivent  être  pré- 
sentés d'une  manière  distincte  et 
séparée. 

Art.  8. —  Il  doit  être  fait  recette  du 
montant  inl-gral  des  produits. 

Aucun  objet  de  recettes  et  de  dé- 
penses ne  sera  omis  dans  les  comp- 
tes généraux.  (  Con~titution,  article 
115.  )  Les  frais  de  perception  et  de 
régie,  ainsi  que  les  autres   frais  ac- 


cessoires, sont  portés  en  dépenses. 
Art  9. —  Les  Sécrétai  i  es  d'Etat  ne 
peuvent,  sous  leur  responsabilité, 
dei'pnser  au  delà  du  crédit  ouvert  à 
i-liucun  d'eux,  ni  engager  aucune  dé- 
pense nouvelle  avant  qu'il  ait  été 
pourvu  au  moyen  de  la  payer  par  un 
supplément  de  crédit. 

Les  articles  10,  11,  12,  et  13  rela- 
tifs au  budget  et  aux  crédits  supplé- 
mentaires et  exiraoïd  maires,  sont 
autant  dequestionsenvisagéesaumot 
budget,  auquel  nous  renvoyons. 

Ari.  14.  -  Conformément  à  la  loi, 
le  i*résident  d'Haïti  a  la  faculté,  en 
cas  de  graves  atteintes  portées  à  la 
sûreté  puolique,  d'ouvrir,  au  moyen 
d'Arrêtés  contresignés  par  tous  les 
Seciétair.à  d  Etat,  des  crédits  extra- 
ordinaires pour  subvenir  aux  dépen- 
ses nécessaires  pour  des  circonstan- 
ces imprévues. 

Ces  Arrêtés  seront,  avec  les  pièces 
justificatives  y  afïérentes,  soumis 
aux  Chambres  dès  l'ouverture  de  la 
session. 

Liquidation  des  dépenses. —  Art.  15 
Aucune  créance  ne  peut  être  liqui- 
dée à  la  charge  du  Trésor  que  par 
l'un  des  Secrétaires  d'Etat.  Les  liqui- 
dateurs dtsdej)enses  publiques  sont 
responsables  de  l'exaclitude  des  cer 
tifications  qu  ils  délivrent. 

Art  16.—  Les  titres  de  chaque  li- 
quidation doivent  offrir  les  preuves 
des  droits  acquis  aux  créanciers  de 
l'Etat,  et  être  rédigés  dans  li  forme 
réglementaire. 

Art.  17.—  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  reproduire  cet  article  qui  vise  à 
l'application  des  lois  portant  rétribu- 
tion du  personnel  des  différentes 
branches  iu  service  public. 

Art.  18.—  La  loi  du  11  Novembre 
1861  sur  le  concours  sera  suivie  dans 
toutes  ses  stipulations.  Le  sera  éga- 
1  lemeni  celle  du  16  Août  1877  sur  la 
direction,  le  mode  de  concession  et 
d'exécution  des  travaux  publics. 
(  Voy.  ces  mois  ). 

Néanmoins,  le  Conseil  des  Secré- 
taires d'Etat  consulté  préalablement, 
'1  pourra  étrf  tait  sur  les  marchés 
étiangers  lus  acquisitions  pour 
compte  des  différents  départements 
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ministériels  et  au  mieux  des  intérêts 
de  l'Etat. 

Art,  19.  -  Aucun  paiement  ne 
pouvant  être  effectii-'-  que  pour  l'ac- 
quittement d'un  serv  ice  tait, la  cons- 
tatation des  droits  des  créanciers  doit 
toujours  précéder  l'émission  des  or- 
donnances. 

Art.  20.  —  La  C'^nstatation  des 
droits  résulte  des  rapports,  appuyés 
des  pièces  justiticatives,  que  les  Se- 
crétaires d'Etat  ou  chefs  des  sei  vices 
administratifs  établissent  par  tri- 
mestres ou  par  mois  ou  par  créan- 
cier, suivant  la  nature  des  exercices 
et  l'exigibilité  des  créances. 

Il  est  procédé  aux  liquidations  des 
droits  acquis,  soit  d'office  pour  les 
créances  à  l'egaiddesquelies  il  exis- 
te des  bases  et  éléuienis  de  liquida- 
tion dans  les  bureaux  du  Ministère 
compétent,  soit  d'après  les  jus- 
tifications produites  par  les  créan- 
ciers eux-mêmes. 

Art.  21.-  La  production  des  pièces 
de  dépenses  ne  s'efïéclne  légalement 
que  par  l'envoi  direct  ou  le  dépôt  au 
Ministère  compétent  dt  s  comptes, 
factures  et  autres  documents  exigés 
par  les  règlements,  marchés  et  con- 
ventions. 

Si  le  créancier  en  fait  la  demande, 
il  lui  est  délivré  un  bulletin  énon- 
çant la  date  de  sa  demande  et  les 
pièces  produites. 

La  date  de  la  production  est  cons- 
tatée au  moyen  de  l'inscription  qui 
en  est  faite  sur  un  registre  (suivant 
modèle).  Mention  d*^  l'enregistre- 
ment est  taite  sur  les  pièces  pro- 
duites. 

Art.  22.  -  Aucune  pièce  produite 
ne  doit  être  grattée  ni  surchargée. 
La  partie  à  consigner  est  biffée  au 
moyen  d'un  trait  de  plume  et  rem- 
placée par  renonciation  exacte  qui 
doit  lui  être  substituée. 

La  substitution  en  interligne  ou 
par  renvoi  est  paraphée  ou  signée 
pat    le  liquidateur. 

Ordonnancement  des  dépenses.  — 
Art.  23.—  Aux  termes  des  lois  an- 
térieures, aucune  sortie  de  fonds 
pour  dépenses  publiques  ne  pouna 
êlie  eiïectuée  qu'au  préalable  ait  été 
dressée,  par  l'Administrateur  prin- 


cipal des  Finances,  sous  sa  respon- 
sabilité spéciale,  l'ordonnance  de 
dépense  appuyée  des  pièces  qui 
constatent  que  la  dite  ordonnance  a 
pour  effet  d'acquitter  une  dette  de 
l'Etat  régulièrement  justifiée. 

Les  dépenses  devant  se  reutermer 
dans  la  limite  de  la  distribution 
mensuelle  de.s  fonds  dont  il  sera 
parié  plus  bas,  les  Administrateurs 
ne  pourront  dre-ser  d'ordonnances 
au  iielà  des  crédits  mensuellement 
disponibles  en  vertu  de  l'arrêté  de 
distribiition. 

DatiS  le  cas  où  la  limite  de  ces 
crédits  serait  atteinte,  comme  dans 
celui  où  il  y  aurait  absence  île  piè- 
ces justificatives,  l'ordre  du  Secré- 
taire d'Etat  ne  couviii-ait  pas  l'Ad- 
ministrateur prmcipal  des  finances. 
Art.  24.  —  Toute  orilonnance  énon- 
ce l'année  adminisirative  et  le  cré- 
dit, ainsi  que  le  chapitre  et  la  sec- 
tion du  budget  auxquels  la  dépense 
s'applique  ;  elle  porte  la  date  du  jour 
de  sa  signature  par  lAdministrateur 
Principal  des  Finances. 

Art.  25.  —  Les  ordonnances  de 
p?iemeiit  doivent  désigner  le  titu- 
laire de  la  créance  par  son  nom  et 
au  besoin  par  ses  prénoms,  si  sa  . 
qualité,  qui  doit  aussi  être  énoncée, 
ne  suffit  pas  pour  établir'  l'identité. 
Les  sommes  en  chitTres  inscrites 
dans  le  corps  d'une  ordonnance,  ain- 
si que  toutes  pièces  à  l'apiiui,  doi- 
vent être  énoncées  en  toutes  lettres 
dans  le  libellé  de  l'ordonnateur. 

Art.  26.  —  D'après  le  principe 
édicté  à  l'article  26,  les  duplicatade 
feuilles,  décomptes  et  toutes  pièces 
justificatives,  devront  être  dressés 
sur  papier  de  couleur  ditTérente 
du   primata. 

Art.  27. —  En  cas  de  perle  d'une 
ordonnance  ou  d'un  mandat  de  paie- 
ment, il  peut  en  être  délivré  dupli- 
cata sur  la  déclaration  motivée  de 
la  partie  intéressée  et  d'après  l'attes- 
tation écrite  par  la  Banque,  portant 
que  le  mandat  correspondant  à  l'or- 
donnance adirée  n'a  été  acquitté  ni 
par  elle  ni  pour  son  compte  et  sur 
son  visa  par  ses  agents. 

Il  sera,  avant  tout  paiemeot,  fait 
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deux  publications  de  huitaine  en 
huitaine  dans  le  Moniteur. 

Les  originaux  de  la  déclaration  de 
perte  et  de  l'attestation  sont  joints 
aux  mandats  de  paiement  et  il  en  est 
délivré  copie  certifiéà  l'oriionnateur. 

Alt.  28. —  Il  sera  établi  des  mo- 
dèles uniformes  pour  les  ordonnan- 
ces de  paiement  à  dresser  pour 
chaque  Ministère. 

Art.  29.  —  Le  Secrétaire  d'Etat  des 
B'mances  pourvoit  à  tous  les  besoins 
de  trésorerie  et  veille  à  ce  que  la 
Banque  Nalionaîe  soit  en  mesure 
d'acquitter  les  dépenses  publiques, 
en  temps  et  lieu, et  d'après  la  teneur 
de  son  contrat.  A  cet  effet,  chaque 
Secrétaire  d'Etat  veillera  à  ce  que  les 
Administrateurs,  après  avoir  dressé 
les  ordonnances  de  dépenses,  les 
leur  adressent  sans  retard  pour  être 
transmises  au  Secrétaire  d'Etal  des 
Finances, chirgé  de  procurer  le  paie- 
ment des  dites  ordormances.  Pour 
être  adni  3es,ceiles-ci  devront  porter 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert 
et  se  renfermer  dans  la  limite  de  la 
distribution  mensuelle  des  fonds. 

Art.  30.  —  Le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances,  comme  il  est  dit  plus 
bas  au  titre  des  Paiements,  est  char- 
gé de  la  remise  des  mandats  de  paie- 
ment sur  la  Banque  aux  titulaires 
des  ordonnances.  Les  mandats  de 
paiement  sur  la  Banque  tenant  lieu 
des  ordonnances  aux  ayants  droit, 
celles-ci  restent  entie  les  mains  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  pour 
servir  au  contrôle  et  être  transmises 
à  la  Chambre  des  Comptes,  après 
paiement  régulier  et  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi. 

Art.  31. —  Les  ordonnances  de 
paiement  étant  transmises  directe- 
ment au  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances, comme  il  est  dit  à  l'article 
29,  les  Secrétaires  d'Etat  des  autres 
départements  remettent  aux  titulai- 
res des  ordonnances  une  lettre  d'a- 
vis destinée  à  être  échangée  contre 
le  mandat  de  paiement  correspon- 
dant sur  la  Banqne. 

Art.  32.-—  Le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  ne  peut,  sous  sa  res- 
ponsabilité, autoriser  les  paiements 
excédant   les  crédits    législatifs    et 


mensuels   ouverts  à  chaque   Minis- 
tè'^e. 

Art.  33.  —  Les  ordonnances  de 
ptieinent  sont  appuyées,  au  moment 
où  elles  sont  transmises  au  Minis- 
tère des  Finances,  des  pièces  justi- 
ficatives exigées,  et  elles  sont  ac- 
compagnées d'une  lettre  d'envoi. 

Ces  ordonnanoes  et  pièces  justifi- 
catives sont  l'objet,  à  la  Secrétaire- 
rie  d'Etat  des  Finances,  d'une  révi- 
sion spéciale,  et  le  Secrétaire  d'Etat 
(les  Finances  en  suit  la  rectification 
(  ou  la  régularisation  )  auprès  de  ses 
collègues. 

Art.  34. —  Les  pièces  justificati- 
ves dont  il  s'agit  à  l'article  précé- 
dent sont  détermint''es  dans  des  no- 
menclatures airètées  entre  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances  et  les  Mi- 
nistères respectivement  compétents, 
en  se  conformant  aux  lois  ou  règle- 
ments déjà  existants. 

Distributions  ynensuelles  des  fonds. 
—  Art,  35.—  Il  sera,  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances,  imputé  chaque 
mois,  sur  le  montant  de  la  recette, 
un  douzième  du  chiffre  alloué  aux 
différents  départements. 

Art.  36. —  L'imputation  dont  il 
s'agit  se  fait  de  la  façon  suivante: 
ch  ique  mois,  pour  le  mois  suivant, 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  pro- 
pose à  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République, d'après  les  deman- 
des des  autres  Secrétaires  d'Etat, 
d'arrêter  la  somme  des  crédits  dont 
chaque  département  pourra  dispo- 
ser dans  le  mois  suivant. 

Art.  37.  —  Pour  les  dépenses  dont 
la  nature  est  d'être  acquittée  men- 
suellement, telles  que  :  appointe- 
ments du  personnel,  indemnités  fi- 
xes, entretien  normal,  loyers  d'im- 
meubles, soldes  et  ration  des  trou- 
pes, la  somme  à  répartir  à  chaque 
département  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  douzième  du  crédit 
total. 

Art.  38.  -  Pour  les  autres  dépen- 
ses, matériels  ou  fournitures,  qui 
ne  se  font  qu'une  fois  l'an  ou  à  des 
époques  indéterminée--,  la  distribu- 
tion mensuelle  aura  lieu  après  exa- 
men contradictoire  entre   le  Secré- 
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taire  d'Etat  aux  Finances  et  le  Secré- 
taire (fEtat  intéressé. 

La  règle  à  observ t  sera  de  se  ren 
fermer  non  seulenicMit  dans  la  li tuile 
du  crédit  alloué  pour  toute  l'année, 
mais  encore  de  réserver  les  tonds 
nécessaires  |)Our  les  dépense?,  du 
même  chapitre  ou  de  la  même  sec- 
tion pendant  le  reste  de  l'année. 

Art.  39.  —  S'il  y  a  désaccord  en- 
tre le  Secrétaire  d'Etat  des  If'inances 
et  un  autre  Secrétaire  d'Etat,  le  Pré- 
sident de  la  Képubliijue  prononce 
entre  eux,  api  es  avoir  pris  l'avis  du 
Conseil. 

Art.  40. —  La  répartition  mensuel- 
le préparée  d  api  es  les  règles  ci- des- 
sus est  consacrée  par  arrêté  prési- 
dentiel et  alors  seulement  devient 
définitive. 

Art.  41. —  La  lépartition  se  fait 
par  chapitre  et  par  section. 

Art.  42. —  L'arrêté  de  distribution 
mensuelle  des  fonds,  aussitôt  qu'il  a 
été  signé  par  le  Président,  est  noti- 
fié, à  la  diligence  du  Secrétaire  d'E- 
tat des  Finances,  à  chacun  des  au- 
tres Secrétaire?  d'Etat,  aux  Admi- 
nistrateurs des  Finances, à  la  Cham- 
bre des  Comptes  et  au  Directeur  de 
la  Banque,  au  Port-au-Prince. 

Paiement  des  dépenses. —  Art.  43. 
—  Le  Sbcrétaire  d'Etat  des  Finances 
pourvoit  à  ce  que  toute  ordonnance 
régulière  et  dans  la  limite  de  la  diî^- 
tribution  mensuelle  des  fonds  soit 
acquittée  dans  les  délais  et  les  lieux 
prévus. 

Art.  44. —  Aux  termes  de  l'article 
15  du  contrat  de  la  Banque  devenu 
loi  de  la  République,  les  dépenses 
publiques  sont  effectuées  au  Port- 
au-Prince  par  la  Banque  Nationale, 
et  dans  les  autres  localités  par  les 
succursales  ou  correspondants  de  la 
dite  Banque. 

Le  service  de  paiement  dont  il  s'a- 
git est  réglé  par  les  dispositions  sui- 
vantes, qui,  conformément  à  l'arti- 
cle 15  du  décret  du  10  Septembie 
1880.  ont  donné  lieu  à  une  entente 
préalable  avei:  la  Banque. 

Emission  de  mandats  de  paiem,ents 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de*  Financef<. 
—  Art.  45. —  Le  Secrétaire  d'ELat 
des  Finances  est  le  seul   à  émettre 


des  mandats  sur  la  Banque.  (>es 
mandats  sont  émis  à  mesure  des 
ordonnanceinerits  réguliHrs.  ils  rap- 
pellent le  numéro  et  1 1  date  de  l'or- 
donnance, le  départamenl,  le  chapi- 
tre et  la  section  du  budget. 

Art.  4G. —  Ces  mandats  sont  no- 
minatifs ;  ils  ne  pourront  être  payés 
qu'au  titulaire  de  l'ordonnance  pour 
paiement  de  laquelle  chacun  d'eux 
aura  été  émis,  c'est-à-dire  au  vérita- 
ble créancier  ayant  justifié  de  ses 
droits  et  poui'  l'acquittement  d'un 
service  fait. 

Art.  47. —  Dans  ce  but,  afin  que 
la  Banque  n'en  ignore  et  qu'elle  soit 
soustraite  à  toute  erreur  et  dans  le 
but  d'éviter,  notamment, qu'une  mê- 
me dépense  puisse  êtr.^  payée  deux 
tois,  le  Commissaire  spécial  du  Gou- 
vernement près  la  Banque  sera  tenu 
de  communiquer  au  Ditecteur  de 
cet  établissement  au  Port-au-Prince 
les  ordonnances  de  paiements  et 
pièces  justificatives,  afin  que  celui- 
ci  les  frappe  d'un  visa  spécial.  Ce 
visa  sera  donné  dans  un  délai  de 
ci  iq  jours  trancs,  à  partir  de  la 
communication  faite  pai  le  Commis- 
saire à  la  Banque. 

A  rexfdration  du  délai  ci-dessus, 
la  Banque  renvoie  les  pièces  au  Com- 
missaire, et  ne  conserve  pour  toute 
pièce  justificative  que  le  mandat 
correspondant  tiré  sur  elle  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  le- 
quel man  iat  devra  être  acquitté  par 
la  partie  prenante,  daté  et  signé  par 
elle.  Les  personnes  ne  sachant  ni 
lire  ni  écrire  devront  se  présenter 
accompagnées  de  quelqu'un  qui  si- 
gnera pour  elles. Le  signataire  devra, 
en  conséquence,  otïrir  à  la  Banq  le 
des  garanties  nécessaires  ;  son  iden- 
tité devra  être  reconnue  à  l'occasion. 
L'ordonnance  et  les  pièces  à  l'appui 
seront  transmise^  à  la  Chambre  des 
Comptes  par  le  Secrétai'e  d'Etat  des 
Finances,  après  avoir  été  annulées 
et  perforées  par  lui. 

La  Banque  ne  pourra  aucunement 
s'iminiscer  dans  l'administration. Elle 
n'aura  le  droit  de  suspendre  le  paie- 
ment assigné  sur  sa  caisse  qu'autant 
qu'il  y  aurait  irrégularité  matérielle 
dans  les  pièces  produites,  ou    bien 
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lorsqu'il  n'y  aurait    pas  de  disponi- 
bilité do  cré'iit  chez  elle. 

Alt.  48.—  Il  y  a  icrégularité  ma- 
térielle toutes  les  fois  que  les  indi- 
cations de  noms,  de  services  ou  d; 
sommes  poit^s  dans  lesoidonnances 
ou  mandits  corr  sp^mlant  sur  la 
Banque  ne  sont  pas  d'accord  entre 
elles  ou  diffèrent  de  celles  qui  résul- 
tent des  |)ièces  justificatives  y  an- 
nexées. Un  cas  semblable  se  présen- 
tant, la  Banque  en  avise  par  écrit  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Fmances.  Ce- 
lui-ci, après  s'être  entendu  avec  le 
Secrétaire  d'Etat  du  département 
duquel  émane  l'ordonnance,  juge  si 
la  Banque  doit  persister  dans  son 
refus  ou  si  elle  doit  néanmoins,  en 
attendant  régularisation,  pa-ser  ou- 
tre et  payer.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
Banque  retient  la  réquisitior.  à  elle 
adressée  parle  Secrétaire  d'Etal  des 
Finances  et  l'annexe  dans  ses  comp- 
tes au  mandat  de  paiement  qui  en 
fait  l'objet. 

Dans  îe  cas  où  le  refus  de  paie- 
ment procéderait  de  ce  qu'il  n'y  a 
pas  de  crédit  budgétaire  disponible 
chez  elle,  la  Banque,  pour  passer 
outre,  devra  exiger  un  arrêté  du 
Présiden  de  la  République,  rendu 
en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Il  n'y  a  pas  de  disponibilité  de 
crédit  aussi  bien  lorsque  la  dépense 
excède  la  limite  de  la  distribution 
mensuelle  que  lorsqu'elle  dépasse  le 
crédit  b  idgétaire  annuel  A  l'effet 
ci-dessus,  la  Banque,  à  qui  l'arrêté 
de  distribution  mensuelle  est  com- 
muniqué chaque  mois  par  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finauces,  doit  tenii 
une  compfabililé  des  crédits  qui  lui 
permett  ntdese  lendre  compte  si  les 
paiements  se  maintiennenl  dans  les 
limites  des  crédits  totaux  mensuels. 

A  cet  effet,  non  seulement  les  ar- 
rêtés de  distribution  mensuelle  des 
fonds,  mais  le  budget  de  la  Répu- 
blique lui-même  sont  adressés  à  la 
Banque  aussitôt  après  avoir  été  vo- 
tés par  le  Corps  Législatif. 

Ar-t.  49. —  Ainsi  qu'il  est  dit  au 
titre  de  \  Ordonnancement,  le  Secré- 
taire d'Etal  des  Finances  est  char^é 
de  la  réalise  des  mandats  sur  la 
Banque  aux  ayants  droit.    Cette  re- 


mise peut  s'effectuer  sans  intermé- 
diiire  au  Port-au-Prince. 

Dxns  L^s  autres  villes,  elle  se  fait 
par  le  moyen  des  Administrateurs 
Principaux  des  Finances. 

Art.  50.—  Le  Secrétaire  d'Ftat  des 
Finances  débite  les  Administrations 
du  montant  des  mandats  expédiés  et 
en  crédite  la  Banque. 

Mode  de  paiements  des  appointe- 
ments.—  Pensions. —  Indemnités.  — 
Locations. —  Solde  et  Ration.  -  Art. 
51. —  Un  employé  spécial  ou  un  bu- 
reau .sné<'ial,  dans  chaque  déparle- 
ment ministériel, est  chargé  de  dres- 
ser, dès  le  15  du  mois,  les  états  gé- 
néraux des  valeurs  à  payer  ou  à 
servira  tous  les  bureaux  adminis- 
tratifs et  à  leur.s  fonctionnaires  pa- 
yés mensuellement  et  relevant  du 
département  en  question. 

Ces  états  sont  nominatifs  et  ils 
som  dressas  pour  chacune  des  ca- 
tégories de  dépenses  budgétaires 
suivantes  : 

1»  Appointements  et  pensions  ci- 
vils et  militaires  ou  traitements; 

2°  Locations  ; 

3"  Indemnités  ; 

4"  Sold^^»  de  l'ormée  et  ration. 

Ces  états  sont  revêtus  au  bas  de 
la  formule  de  l'ordonnancement,  et 
ils  sont  effectivement  ordonnancés 
à  temps  pour  que  l'émission  et  l'en- 
voi des  mandats  correspondant  sur 
la  Banqne  puissent  se  faire  avant 
la  fin  du  mois. 

Les  payeurs  dont  il  est  parlé  plus 
bas  acquittent  ces  états  lorsqu'ils  en 
reçoivent  la  valeur. 

.\rt.  52. — Le  service  de  dépenses 
de  la  Trésoref  ie  devant  être  centra- 
lisé et  contrôlé  à  l'établissement  prin- 
cipal de  la  Banque  au  Port-au-Prin- 
ce, et  le  Directeur  de  cet  établisse- 
ment, assumant  la  res[)onsabilité 
dudit  service,  tous  les  mandats  ti- 
rés par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances [)our  être  payés  ailleurs  qu'à, 
la  Capitale,  qu'il  s'agisse  d'états 
collectif'-  d'émargements  prévus  à 
l'article  51  ou  d'autris  ordounanc.'S, 
seront  prpalablement  remis  au  Di- 
rr'cleur  de  \d  Banque  au  Port-au- 
Prince,  pour  être  écha  igés  contre 
de   simples   chèques  du   Directeur, 
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sur  ses    succursales    i)u   oorrespon 
dants. 

Les  chèquHs  en  question  sôaont 
payés,  pour  compte  He  l'élablis-st^- 
ment  principai,  par  la  succursale 
ou  le  COI  responcl  iiit  désigné.  L'échan- 
ge ci- dessus  devra  ôtro  requis  assez 
tôt  pour  ne  pas  entraîner  de  retard 
dans  les  paiements, 

Arl.  53*  •  Tous  les  mois  pour 
le  mois  précédent,  la  Banque  adres- 
se au  ministère  des  Finances  les 
relevés  d'ordonnances  payées  poui 
compte  de  chaque  Département  mi- 
nistériel par  année  administrative. 
Toui  les  mois,  les  écritures  de  la 
Banque  et  celles  de  la  section  du 
contrôle  de  la  Secrétairerie  d'Etat 
des  Finances  sont  col!  itionnées. 

Art.  54.  —  Les  mandats  de  paie- 
ment sont  détachés  d'un  carnet  à 
souche. 

La  Banque  est  tenue  de  les  four- 
nir et  la  valeur  lui  en  est  rembour- 
sée par  le  Gouvernement. 

Art.  55. —  Il  n'est  plus  dressé  de 
feuille  individuelle  ;  sauf  exception 
à  prévoir  en  cas  de  service  isolé  ). 
Le  Président  de  la  République  nom- 
me dans  chaque  airondissement  fi- 
nancier, excepté  au  Port-au-Prince, 
un  payeur  qui  est  chargé  de  rece- 
voir le  montant  de  Fétat  général  des 
appoiritements,pensions,indemnilés, 
location,  solde  et  ration  et  de  le  ré- 
partir entre  le.-,  difr^rents  ayants  di  oit 
contre  émargement  de  chacun  de 
ces  derniers. 

Art.  56.—  Les  payeurs  de  la  Ré- 
publique expédient,  chaque  mois, 
aux  divers  départements,  un  dou- 
ble des  états  d'émargement  dûment 
acquitté  et  tous  les  doubles  réunis  à 
la  Secrétairerie  d'Etat  des  Finances. 

Art.  57. —  Les  autres  dépenses 
budgétaires  donnent  lieu,  comme  de 
coutume,à  l'émission  d'ordonnances 
de  dépenser  spéciales,  et  sont  ac- 
quittées sur  la  demande  des  chefs 
des  départements  ministériels,  com- 
me il  est  spécifié  aux  articles  43  et 
suivants. 

Clôture  de  VExercice. —  Art.  58. — 
Toutes  les  dépenses  d'une  année  ad- 
ministrative doivent  être  liquidées 
et  ordonnancées  dans  les  trois  mois 


qui  suivent  l'expiration   de  cette  an- 
née administrative. 

Art.  59.—  A  l'issue  des  trois  mois 
accordés  pour  coinpLHer  les  opéra- 
tions de  raiinée  adininisnative,  il  ^ 
est  dressé  par  les  Administrateurs 
Principaux  des  Finance^  un  ét-ii  des 
soldes  à  payer  sur  l'année  écoulée. 

Art.  6U. —  Ces  soldes  ne  pour- 
ront être  ordonnancés  qu'autant  que 
les  (jépenses  auxquelles  ils  se  rappor- 
tent, se  renferment  dans  les  limites 
du  budget  piéoédent. 

Art.  61.-—  Dans  ces  limites,  ils 
pourront  être  payés  sur  les  fonds 
de  l'année  administrative  rourante  : 
sinon,  il  -^era  nécessaire  de  recourir 
à  un  crédit  supplémentaire  du  res- 
sort et  de    la    puissance  législative. 

Art.  62.  La  Banque  faisant  dé- 
sormais des  avances  au  Gouverne- 
ment dans  des  conditions  plus  avan- 
tageuses pour  le  Trésor  public,  le 
Seciétaire  d'Etat  des  Finances  n'est 
plus  autorisé  à  contracter  des  em- 
prunts dits  sur  place,  réglables  en 
droits  de  douane. 

Art.  63.—  La  Banque  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  lecevoir  en  paiement 
les  bons  dits  compensables.  Elle 
exigera  de  ceux  qui  s'en  trouveraient 
indûment  porteurs  l'acquittement 
des  droits  en  espèces  ou  en  traites, 
conformément  à  la  loi.  Les  porteurs 
n'auront  aucun  recours  contre  l'Etat 
et  ne  pourront  exercer  d'action,  soit 
au  criminel,  soit  au  civil,  que  con- 
tre le  fonctionnaire  qui  leur  aurait 
délivré  le  bon. 

Recettes.  — krt.iii.  Aux  termes  de 
l'article  15  du  Décret  du  15  septem- 
bre 1880,  la  Banque  Nationale  est 
chargée  de  recevoir  à  l'encaisse- 
ment toutes  les  sommes  revenant  à 
l'Etat,  et  notamment  les  droits  de 
douane  sur  l'importation  et  l'expor- 
tation. 

Art.  65. —  La  Banque  n'est  res- 
ponsable que  des  sommes  qui  lui 
ont  été  versées  en  exécution  du  pré- 
sent règlement.  Elle  ne  peut  avoir 
aucune  diligence  à  f;tire  pour  le  re- 
couvrem-nt  des  diftéi entes  taxes, 
ni  aucune  poursuite  à  exercer. 

Art.  66. —  En  conséquence  de  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  15  septembre 
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rappelé  ci-dessus,  en  ce  qui  concer- 
ne spécia!em^^[lt  les  droits  de  doua- 
ne, les  Administrateurs  Piincipaux 
des  Finances  dressent,  pour  chaque 
recette  dûment,  constatée,  un  man- 
dat d'encaissement,  suivant  modèle 
ci-annexé.  kque'  mandat  est  rt-nns 
au  redevabl-'  du  droit. 

Ce  dernitr,  muni  du  ^U'^dit  man 
dat,  se  présente  à  la  Banqje  et  ver- 
se le  inoniant  de  ses  droits. 

Indépendamment  du|mandat  d'en- 
caissement délivré  à  la  'partie  ver- 
sante et  qui  doit  être  retenu  comme 
pièce  justificative  par  la  Banque, 
l'Admmistrateur  Principal  continue 
à  dresser  des  ordonnances  de  re- 
cettes destinées  à  appuyer  les  comp- 
tes de  la  République  et  à  servir, 
comme  par  le  passé,  au  contrôle 
de  la  Chambre  des  Comptes  ;  seu- 
lement, c(  s  ordonnant  s  ne  servant 
plus  à  l'encaissement  sont  transmi- 
ses directement  par  les  Administia- 
teurs  à  Id  division  compétente  de  la 
Seciétaireiie  d'Eitat  des  Finances. 

Art.  67. —  Quant  aux  autres  re- 
venus de  la  République,  quels  qu'ils 
soient,  ils  sont  aussi  versés  à  la 
Banque  en  vertu  de  mandats  lir.^ssés 
par  les  Adm^inislrateurs,  soitconlre 
les  individus  fei'miers,  locataires  ou 
reiievanciers  à  un  litre  quelconque 
de  l'Etat,  soit  contre  les  comptables 
spéciaux,  tels  que  Directeur  princi- 
pal de  l'Enregistrement  ou  autres. 

Art.  68.—  Tous  versements  faits 
à  la  Banque  pour  le  compte  du  (jOu- 
verr.ement  donnent   lieu   à  la    déli- 
vrance   immédiate    dune  quittance 
détachée    d'un    registre   à    souche. 
Celte  quittance  comprend  deux  par- 
ties, indépendamment  de  la  souche: 
1"  Un  talon 
2"  Le  récépissé 
Ce  dernier  tst  destiné  à  libérer  -la 
partie  versante.  Le  talon  sert  au  con- 
trôle du  Gouvernement  sur    les  re- 
cettes de  la  Banque  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessous. 

Art.  69.—  Le  récépissé  est  libéra- 
loiie  et  forme  titre  envers  l'Ktat,  à 
la  condition  par  ia  partie  versante 
de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon  dans  les  vingt-quatre   heures 


par  l'Administrateur  Principal  de  l'ar- 
rondissement. 

Art.  70.  —  Les  Administrateurs 
Principaux  chargés  du  contrôle  ci- 
dessus  visent  les  récépissés  séance 
tenante,  et  Us  remlent  imniéaiale- 
nient  aux  parties  vei santés,  après 
en  avoir  détaché  le  talon,  qu'ils 
adiesseiit  tous  les  huit  jours  au  Se- 
crétaire d'Etat  dês  Finances. 

Art.  71.-  Les  talons  des  récépis- 
sés -ont  enregistrés  par  les  Admi- 
nistrations dans  des  livres  spéciaux 
de  contrôle,  en  sorte  que  les  admi- 
pisliateurs  suivent  régulièrement  les 
recettes  de  la  Banque.  Tous  les 
mois,  on  établit  la  concordance  entre 
les  livres  de  la  Banque,  ct-uxdu  con 
liôle  tt  les  écritures  de  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat  des  Finances. 

Art.  72.  -  En  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane,  le  lécépissé  de 
la  Banque  sert  an  redevable  à  se 
faire  délivrer  par  la  douane  la  quit- 
tance définitive  de  ses  droits  et  à 
enlever  sa  marchandise. 

Art.  73.—  La  Banque,  de  même 
pour  les  mandats  de  paiement, 
touinira  au  Gouvernement  les  im- 
primés de  mandats  d'encaissement 
aux  frais  de  l'Etat. 

Alt.  74.—  Pour  les  droits  d'ex- 
portation, le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  sera  autorisé  à  les  régler 
d'après  le  mode  établi  par  les  lois 
de  finances  votées    annuellement. 

Art.  75. —  Les  écritures  de  la 
comptabilité  publique  continueront 
à  être  tenues  en  partie  double,  en 
conformité  des  lois  et  des  régle- 
mints  en  vigueur. 

Comptes- Généraux.-  (  Voy.  Bud- 
get ). 

Concession.—  Privilège,  droit  que 
l'on  oi)tienl  de  l'Etat  en  vue  d'une  ex- 
ploitation. 

1. —  La  loi  sur  le  Domaine  natio- 
nal distingue  entre  les  concessions 
de  courte  durée  et  les  concessions  à 
longs  termes  et  les  concessions  dé- 
finitives des  biens  domaniaux. 

Les  premières  concernent  les  con- 
cessions faites  aux  fermiers  de  l'Etat 
pour  une  durée  (^.e  neuf  années  ;  les 
secondes  visent  les  contrats  à  longs 
termes  passés  avec  des  tiers  par  l'ad- 
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ininistralion  supérifture  pour  des 
entreprise^  d'utilité  publiqini.  (  Voy. 
Marchés,  Baux). 

'i.  Conct^îoanl  les  concessions 
détinitives,  c'est  à  la  loi  du  27  Février 
1883,  qu'il  faut  se  rétérer.  (  Voy.  Do- 
maine ). 

Conciliation.  —  1.  -  C'est  une  ten- 
tative d'arrangement  que  les  parties 
peuvent  faire  av.nt  d'entani'^r  uu 
procès  devant  un  .Ingo  de  Paix,  qui 
remplit  alors  le  rôle  de  conciliateur 
et  non  celui  de  Juge. 

2.—  Reconnue  inutile,  la  tentati- 
ve de  conc  liation  n'est  plus  obliga- 
toire pour  les  parties  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  9  Août  1897,  a  peu- 
vent se  présenter  volontairement  de- 
vant le  Juge  de  Paix  du  domicile  de 
l'une  d'elles  et  leqiiérii  ce  Magistrat 
de  tenter  de  les  concilier  sur  les 
différends  dont  elles  lui  feront  en 
personne  l'exposé  verbal  ». 

Concordat.  -  (  Voy.  Religion  Catho- 
liqne  ). 

Concours.—  C'est  un  mode  de  se- 
leclion  pratiqué  par  l'administration 
en  vue  d'une  place,  d  un  prix  ou  d'un 
service  public  à  c-ncéder. 

1. —  11  exisle  upe  loi,  dite  Loi  sur 
le  Concours  :  c'est  celle  du  15  Décem- 
bre 1861,  relativ;?  aux  marché.s  de 
travaux  publics  et  de  fournitures, 
lesquels,  en  effet,  devraient  avoir 
lieu  par  adjudications  publiques  au 
plus  ofirant  et  dernier  enchérisseur. 
(  Voy.  Travaux  Publics,  Fournil ures). 

2,—  Aux  termes  de  l'Arrêtt;'  du  26 
Avril  1894,  modifié  par  l'.Urêté  du 
le-  Décembre  1900,  il  est  insiitué, 
tous  les  ans,  entre  les  établi-sements 
d'enseignement  secondaire  modeine 
de  Port  au-Prince  et  tous  les  deux 
^ns  entre  ces  établissements  et  ceux 
du  même  degré  fonctionnant  dans  les 
Départements,  un  concours  "énéral 
sur  des  matières  tirets  du  program- 
me d'enseignement   secondaire. 

3._  yirrête  du  21  Mars  ÏSCrl.  Con- 
sidérant qu'il  importe  de  régulariser 
l'examen  à  taire  subir  aux  poslulsnts 
qui  se  présentent  aux  chaires  vacan- 
tes dans  ies  écoles  nationales, 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion Publique  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.—  Chaque  fois  qu'il  y  aura  ' 


lieu  de  nommer  ou  de  remplacer  un 
professeur  d'un  établissement  natio- 
nal, un  avis  du  «  Moniteur  Ulficit-I  », 
l'annoncera. 

Art.  2.—  Tous  ceux  qui  voudront 
concourir  pour  la  cliaiye  aii'onL  à 
aJresseï-  leurs  letlr^s  à  la  Secrétai- 
rerie  d'Etal  de  ritislruction  Publujue. 

Alt.  3. —  Quinze  jours  après  publi- 
cation de  l'iiVis,  le  Journal  Oiticiel 
fera  connaître  le  lieu,  le  jouret  l'heu- 
re dii  concours,  les  noms  des  con- 
currents et  ceux  des  membres  du  Ju- 
ry d'examen  nommé  à  cet  eirel. 

Art.  4. —  Les  épreuves  seront  de 
deux  sortes  :  les  questions  orales  et 
les  compositions  écrites. 

Art.  5.  —  Le  jury  d'examen  présen- 
tera un  rapport  tant  sur  les  ques- 
tions O'ales  que  sur  le^ compositions 
écrites  et  expédiera  ces  dernières  à 
la  S.;xrétairerie  d'Etat  de  l'Inslruc- 
lion  Publique. 

Art.  6.—  Après  examen  des  vies 
et  mœurs  du  concurrent  qui  aura 
remporlé  la  palme,  il  sera  commis- 
sionné,  s'il  y  ;>  lieu. 

Concussion — (  Voy.  honclionaires). 

Conférences  Pédagogiques.  —  En 
vue  de  fortifier  rinstruction  profes- 
sionnelle des  Institutrices  ut  Insli- 
titeurs  publics,  des  Conférences  Pé- 
dagooiiques  ont  été  inslilucesà  Pori- 
au-Priiice  en  vertu  de  ''An été  du 
Département  de  l'Instruction  Publi- 
que en  date  du  ler  Février  1923. 
Voici  cet  Arrêté  : 

Art.  1«"'. —  Des  Contérences  Péda- 
gogiques sont  organisées  à  Port-au- 
Prince  pour  les  Instituteurs  et  Insti- 
tutrices qui  désireni,  se  présenter  à 
l'examen  du  Ceitificit  d'Aptitude 
Pédagogique 

Ces  Conférences  qui  auront  une 
durée  d'un  an  comprendront  une 
partie  tliéori(|ue  et  une  paitie  prati- 
que et  se  feront  sous  la  direction  du 
Principal  des  Frères  de  I  Instruction 
Chrétienne  et  de  la  Directrice  de  l'E- 
cole Normale  d  Institutrices. 

Art.  2.—  Les  auditeur-  deviont 
s'inscrire  au  début  de  l'année  scolai- 
re au  bureau  de  l'Inspection  Scolai- 
re. 

Art.  3.  -  Nul  ne  sera  admis  à  su- 
bir l'examen  du  Certificat  d'Aptitu- 
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do  Pédagogique,  s'il  n'est  muni  d'un 
Geititioal  émané,  pour  les  maîtres, 
du  P(ii!cipal  des  B^-ères,  pour  l^s 
maîtresses,  de  la  Direetiice  de  l'Evio- 
le  iNormale  d  Institutrices,  attestant 
que  le  c  inJuld  a  régulièrement  sui- 
vi les  Contértnce>  Pé.iagogiques  et 
puticipé  aux  exercices  pratiques 
qui  eu    forment    1>  complément. 

Art.  4.—  Il  est  provisoirement  or- 
ganisé un  moiie  spécial  de  prépara- 
lion  r  roftssiontielle  à  l'intention  des 
Instituteurs  de  la  province,  caiidi- 
datsau  Certiticat  d'Aplilude  Pédago- 
gique et  qui  ne  peuvent  pas  bénéficier 
desConférences instituées  à  Port-au- 
Prince. 

Art.  5.—  Les  candidats  devront 
s'inscrire  au  bureau  de  l'Inspection 
Scolaire  de  leurs  circonscriptions 
respectives,  du  '!«'"  au  15  Octobre  de 
cl:aque  année.  La  liste  d'inscription 
sera  expédiée  au  Département  de 
l'Instruction  Publique  par  les  soins 
de  l'inspecteur  d'Arrondissement 
avant  le  1^'-  Novembre. 

Art. 6.  -  Ces  candidats,  après  leur 
inscription  au  début  de  l'année  sco- 
laire, recevront,  à  des  intervalles  ré 
goliers,  le  résunié  des  {Conférences 
dont  il  est  question  en  l'article  i. 
Il  leur  sera,  en  outre,  expédié, 
pour  être  traités,  des  sujets  de  de- 
voirs. Les  copies  seiont  acheminées 
à  Po!t-au- Prince  où  elles  seront  cor- 
ligées  par  le  Supérieur  des  Frères  et 
la  Directrice  de  l'E'ûle  Normale. 

Le  service  sera  assuré  par  la  Di- 
rection Générale  de  l'Instruction  Pu- 
blique qui  en  aura  le  haut  contrôle. 
En  vue  de  leur  entraînement  pro- 
tessicmnel,  ces  candidats  seiont  aussi 
astreints  à  participer  à  djs  exercices 
pratiques  dans  un  établissement  di- 
rigé pai'  les  Frères  de  l'Instruction 
Chrétietine,  pour  les  maîtres,  et  dans 
une  Ecole  de  filles,,  désignée  par  la 
Direction  Générale  pour  L-s  maîtres- 
ses. 

Art.  7. —  Les  épreuves  pour  l'ob- 
tention du  CiM-tifical  d'Aptitude  Pé- 
dagogique ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à 
Por-au-Prince. 

Les  candidats  de  la  province,  poui 
être  admis  à  se  piésenter  à  une  ses- 
sion d'examen,  doivent   être  munis 


d'un  Certificat  du  Principal  des  Frè- 
tes ou  de  la  Directrice  de  l'Ecole 
Normale,  attestant  qu'ils  ont  satis- 
fait à  toute?  les  concilions  enumé- 
lée-,  dans  le  précédent  article. 

Art  8.  — Trois  ans  après  la  publi- 
cation de  cet  Arrêté,  toiit  Instituteur 
qui  ne  sera  pas  muni  du  Certificat 
d'Aptitude  Pédagogique  cessera  de 
faire  partie  du  Corps  Enseignant  et 
sera  remplacé  par  un  Instituteur 
qualifie,  à  moins  qu'il  ne  soit  Direc- 
teur ou  Directrice  d'Ecole  Primaire 
comptant  au  moins  dix  ansdars  l'en- 
seignement et  se  trouvant  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  34  de  la  loi 
du  28  Juillet  1919. 

An.  9. —  Le  présent  Arrêté  abro- 
ge tous  Arrêtés  ou  dispositions d'Ar- 
réié  qui  lui  sont  contraires. 

Confiscation.—  Admise  par  la  loi 
du  14  Mars  188'?,  la  confiscation  gé- 
nérale des  meubles  des  condamnés 
politiques  a  été  abolie  par  celle  du 
7  OciObre  1885. 

Il  n'exi-le  plus  aujourd'hui  que 
la  confiscation  spéciale  d'objets  par- 
ticuliers qui  est  prononcée,  à  titre 
de  peine,  dans  plusieurs  articles  du 
Code  Pénal  et  par  certaines  lois,  no- 
tamment la  loi  douanière. 

Conflit  de  Juridiction.  (  Voy.  Rè- 
glement de  Juge  ). 

Confrérie  et  Congrégation  Reli- 
gieuse.—  Le  Concordat,  en  son  arti- 
cle 12,  prévoit  l'Institution  des  or- 
dres et  des  établissements  religieux 
en  Haïti  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  l'Eglise.  Cette  approliation 
doit  marcher  de  pair  avec  l'autori- 
sation gouvernementale  prévue  par 
le  (^ode  t^énal  dans  ses  dispositions 
concernant  les  associations.  {Yoy.  ce 
mot  ). 

Congé.—  1 .  —  Ce  mot  a  des  accep- 
tions diverses.  En  matière  de  loua- 
ge, il  sert  à  désigner  l'avertissement 
par  lequel  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties fait  connaître  son  intention  de 
mettre  fin  au  bail.  (  Voy.  Louage). 

2.—  En  matière  politique,  il  indi- 
que la  dHrnière  audience  officielle 
que  les  Chefs  d'Etat  accordent  aux 
ambassadeurs  ou  ministres  accrédi- 
tés auprès  de  leur  personne. 
)     3.—  En  matière  administrative,  il 
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signifie  la  permission  de  s'absenter 
accordée,  dans  cerlnins  cas,  aux 
fonctionnaires  et  e'vployés.  (  Voy. 
Vacance  ). 

Connaissement .  —  Décla  rat  ion  con  - 
tenant  un  état  des  niarcliandises 
chargées  sur  un  navire.  Il  doit  être 
fait  en  autant  d'originaux  (ju'il  y  a 
de  parties  intéressées.  Or,  il  y  en  a 
au  moins  quatre:  le  char.seur,  le 
destinataire,  le  capitaine  et  l'arma- 
teur. 

1.—  Le  connaissement  doit  ac- 
compagner toute  marchandise  expé- 
diée de  l'Etranger  pour  un  port  d  Haï- 
ti. Le  capitaine,  pour  partie  de  la 
cargaison  qui  lui  appartient,  n'est 
point  dispensé  de  celte  formalité. 

2. —  Ainsi  en  dispose  l'artic'e  31 
de  la  loi  douanière  qui  a  pour  corol- 
laires les  suivants  ainsi  conçus: 

Art.  32.  — •  Le  connaissement  indi- 
quera: l»-s  noms  des  chargeuis,  ca- 
pitaineet  navire  ;  les  noms  ei  adres- 
sedu  destinataire;  le  tonnage  du  na- 
vire; les  lieux  de  départ  et  destina- 
tion. 

Il  énoncera  le  prix  du  fret,  la  na- 
ture, le  poids  brut  ou  h;  volume  de 
la  marchandise  et  présentera  en 
marge  les  marques,  contre-marques 
et  numéros  des  colis. 

Art.  33. —  Le  connaissement  aura 
un  numéro  d'ordre  qui  sera  répété 
sur  le  manifeste  consulaire  et  le 
Consul  ouvrira  un  registre  où  il 
inscrira  ce  numéro,  en  regard  des 
noms  du  chtirgeur  et  du  destina- 
taire. 

Art.  3i. —  Chaque  colis  portera 
distinctement  les  initiales  du  desti- 
nataire et  un  numéro. 

Art.  35.  —  Le  Consul  refusera  de 
viser  tout  connaissement  qui  indi- 
queia  un  même  numéro  pour  plus 
d'un  colis. 

Art.  36.—  Le  défaut  de  connaisse- 
ment entraîne  la  confiscation  de  la 
marchandise  et  sa  vente  à  l'encan 
au  profit  de  l'Etat. 

Conseil  d'Agriculture.  —  Ce  con- 
seil institué  d'après  l'article  105  du 
Code  Rural  est  chargé  de  veiller  no- 
tamment à  ce  que  les  disposilions 
des  lois  et  règlements  concernant 
l'agriculture  et  la  police  des  campa- 


gnes soient  fidèlement  observées  et 
exécutées  en  signalant  au  Coni^ei! 
Communal  et  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur,  les  abus,  les  négligen- 
ces et  les  conha  entions  au  Code' 
Rural  qui  pourraient  avoir  lieu  ilans 
les  sections  rurales.  (  Voy.  Police 
Rurale  J . 

Conseil  de  Discipline.—  Les  avo- 
ra!s  de  chaque  juridiction  ont  un 
C>)nseil  de  discipline  dont  ils  élisent 
les  membres,  et  qui  est  chargé  de 
veiller  sur  l'honneur  et  les  intérêts 
de  l'ordre.    (  Voy.   Barreau] . 

Conseil  de  Famille. —  i\éunion  de 
parents  sous  la  présidence  du  Juge 
de  Paix.  /  Voy.  Tutelle]. 

Conseil  des  Ministres.—  Réunion 
des  Secréiaires  d'Etat  sous  la  pré- 
sidence du  Chef  de  l'Etat  ou  de  l'un 
d'eux  délégué  par  ce  dernier. 

Conseil  d'Etat.  —  (Voy.  Législa- 
teur J . 

Conseil  Judiciaire. —  Nom  donné 
au  curateur  désigné  par  la  justice 
pour  assister  une  personne  qu'elle  a 
déclarée  i:icapable  de  faire  seule 
certains  actes  imporlanis  de  la  vie 
civile 

1.  -  La  nomination  d'un  Conseil 
Judiciaire  équivaut  à  une  demi  in- 
terdiction.  Elle  a  lieu  dans  l'mt'^rêt 
des  prodigues  et  des  individus  fai- 
bles d'esprit,  qui  ne  sont  pas  toute- 
fois as^ez  privés  de  raison  pour  être 
interdits. 

2.  L'ï'S  individus  pourvus  d'un 
Conseil  Judiciaire  ne  peuvent,  sans 
l'assistance  de  ce  dernier  :  l»  Plai- 
der; 2°  Transiger  ;  3"  Emprunter; 
A°  Recevoir  un  ca[)ital  mobilier  et 
en  donner  décharge;  5"  Aliéner;  6° 
Grever-  leurs  biens  immeubles  d'hy- 
pothèques. (  Code   Civ.    art.   409}. 

3. —  Les  perso  mes  qui  ont  quali- 
té pour  provoquer  la  nomination 
d'un  Conseil  Judiciaire  sont  les  mê- 
iTies  que  celles  qui  pourraient  de- 
mander l'interdiction. Les  formalités 
à  suivre  sont  également  les  mêmes. 
/  Voy.  Inlerdiction). 

Conseil  Municipal.—  Corps  électif 
placé,  dans  chaque  Commune,  au- 
près du  Magistrat  Communal,  pour 
aider,   éclairer  et  contrôler  son  ad- 
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minislratioi).    (    Voy,     Organisation 
Communale  ). 

Conseil  Supérieur  de  la  Magis- 
trature.—  Ce  Conseil  a  été  établi 
parla  loi  suivante  du  12  Mai  1920: 

Art.  1. —  Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion constitue  le  Conseil  Supérieur 
de  la  Magistrature.  Il  statue,  en 
cette  qualité,  en  Chambre  du  Con- 
seil, Sections  réunies. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  de  Cassation  repré- 
sente le  Gouvernement  devant  le 
Conseil  Supérieur. 

Art,  2.  —  Le  Conseil  Supérieur 
de  la  Maf^istrature  exercera,  à  l'é- 
gard des  Présidents, Vice-Piésidents, 
Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et 
des  Tribunaux  d'Appel,  des  Doyens 
et  .luges  des  Tribunaux  de  1«''"  Ins- 
tance ainsi  que  des  Juges  de  Paix, 
tous  les  pouvoirs  disciplinaires  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

Les  recours  contre  les  décisions 
de  l'Assemblée  des  Juges  de  chaque 
Tribunal  seront  portés  également 
devant  le  Conseil  Supérieur. 

Il  exercera, en  outre, conformément 
aux  règles  prescrites  par  la  présente 
loi,  le»  attributions  dévolues  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Ju&tice  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  26  Septembre 
1895  sur  les  délibérés. 

Art.  3. —  Toute  délibération  poli- 
tique est  interdite  aux  Tribunaux, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  en 
dehors  des  questions  de  leur  com- 
pétence légalement  soumises  à  leur 
jugement. 

Dans  l'intérêt  supérieur  du  justi- 
ciable, il  est  interdit  au  Magistrat 
de  faire  de  la  politique  de  parti. 

L'infraction  à  ces  dispositions 
constitue  une  faute  disciplinaire. 

Il  en  est  de  même  de  tout  man- 
quement au  devoir  et  de  la  perpé- 
tration des  faits  propres  à  porter 
atteinte  au  caractère  et  à  la  dignité 
du  Magistrat. 

Art.  4.—  Le  Conseil  Supérieur  se- 
ra saisi,  soit  par  le  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice,  soit  directement  par 
les  parties  intéressées. 

Dans  ce  dernier  cas,  lu  plainte  se- 
ra adressée  au  Président  du  Tribu- 
nal de  Cassation,  sous  pli   cacheté. 


Art.  5,  --  Le  Conseil  Supérieur, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la 
plainte  et  des  pièces  justificatives, 
s'il  y'  en  a,  statuera  sur  sa  receva- 
bilité dans  le  délai  de  huitaine. 

S'il  décide  qu'il  y  a  lieu  à  infor- 
mation, il  renverra  la  délibération 
à  un  jour  déterminé. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  de  Cassation  noti- 
fiera cette  décision  au  Magistrat  et 
l'invitera  à  se  présenter  au  jour  in- 
diqué devant  le  Conseil  Supérieur 
pour  être  entendu. 

En  cas  de  non  comparution,  le  ju- 
gement aura  lieu  par  défaut. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  Supérieur 
pourra,  suivant  le  cas,  prononcer 
l'une  des  peines  suivantes:  la  cen- 
sure simple,  la  censure  avec  répri- 
mande, la  suspension  pendant  un 
mois  au  moins  et  six  mois  au  plus. 

La  censure  avec  réprimande  com- 
porte privation  de  traitement  pen- 
dant quinze  jours,  la  suspension, 
privation  de  traitement,  pendant 
tout  le  temps  de  sa  durée.  Le  Magis- 
trat suspendu  ne  pourra,  pendant  le 
temps  de  sa  su-'^pension,  exercer  au- 
cun acte  de  sa  fonction. 

Art.  7.  —  Les  peines  disciplinaires 
seront  prononcées  de  vive  voix  par 
le  Président  du  Conseil  Supérieur 
après  délibération  et  en  présence 
du  Conseil. 

En  cas  de  défaut,  la  décision  sera 
notifiée  au  Magistrat  par  lettre  de 
Monsieur  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  Tribunal  do  Cas- 
sation. 

Art.  8.—  Les  décisions  du  Conseil 
Supérieur  ne  pourront  être  prises 
contre  un  Magistrat  qu'à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  Juges  présents. 
Elles  seront  immédiatement  com- 
muniquées au  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice. 

Art.  9. —  Si  le  Conseil  Supérieur 
estime  que  les  taits  dénoncés  cons- 
tituent des  dél'ts  ou  des  crimes,  il 
renverra  l'affaire  devant  la  deuxiè- 
me section  du  Tribunal  dt  Cassation, 
pour  qu'il  soit  procédé,  contormf»- 
ment  au  Code  d'instrucliou  Cruni- 
nelle,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
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de  l'application  des  peines  discipli- 
naires prévues  par  la  présente   Loi. 

Art.  10.—  Le  Magistrat  qui  aura, 
en  deux  fois,  encouru  la  peine  de  la 
suspension  sera  de  plein  droit  dé- 
chu de  sa  fonction. 

Art.  14.— 11  sera  pris  des  règle- 
ments pour  l'application  de  la  pré- 
sente Loi. 

Art.  12.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  les  dispositions  de  loi  qui  lui 
sont  contraires. 

Conseiller  d'Agriculture.-  (  Voy. 
Police  Rurale). 

Conservateur  des  Hypothèques. -- 
Fonctionnaire  préposé  à  la  garde  et 
à  la  transcription  des  hypothèques 
et  privilèges  destinés  à  garantir  la 
vente  et  la  transmission  des  immeu- 
bles. 

1..—  Les  Conservateurs  des  hypo- 
thèques sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  !e  requièrent, copiedes  actes 
tr-anscrils  sur  leurs  registres  et  des 
inscriptions  subsistantes,  ou  certiQ- 
cat' qu'il  n'en  existe  aucune. 

2.—  Ils  sont  responsables  du  pré- 
judice résultant  ;  1°  de  l'omission, 
sur  leurs  registres,  des  transcrip- 
tions d'actes  de  mutation  et  des  ins- 
criptions requises  en  leurs  bureaux; 
2°  du  défaut  de  mention,  dans  leurs 
certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne 
provienne  de  désignations  insuffisan- 
tes qui  ne  puissent  leur  être  impu- 
tées. (Corfe  Civ.  art.i96SA9U,  Voy. 
Hypothèques  ). 

Consignataire.— (  Voy.  Négociant). 

Consorts.—  C'est  ainsi  qu'il  est  d'u- 
sage de  désigner,  par  abréviation, 
les  individus  qui,  ayant  soutenu  la 
même  cause  dans  un  procès,  ont  dû 
nécessairemeut  partager  le  7nême 
sort.  On  se  borne  à  ciïer  le  nom  de 
I  un  d'eux  en  ajoutant  :  et  consorts. 

Conspiration.— (  Vojy.  Complot). 

Constitution.  ~  (  Voy.  Loi  Fonda- 
mentale ) . 

Consul.  —{Voy. Service  Consulaire). 

Contentieux  Administratif  .  —  Le 
rontentieux  administratif  se  compo- 
.se  de  toutes  les  réclamations  fondées 
sur  la  violation  des  obligations  im- 
posées à  l'Administration  parles  lois 


et  règlements  qui  la  régissent  on  par 
les  contrats  qu'elle  souscrit.  L'en- 
semble de  ces  débats,  considérés  en 
masse,  constitue  le  contentieux  de 
l'Administration.  {Ernest  Cadet). 

En  Haïti  il  n'y  a  pas,  comme  en 
France,  de  tribunaux  spéciaux  pour 
connaître  des  contestations  entre  les 
tiers  ei  l'Administration.  Les  tribu- 
naux ordinaires  sont  compétents  en 
l'espèce. 

Contrainte  par  Corps.  —Mode d'exé- 
cution forcée  accordé  au  créa-icier, 
dans  certains  cas,  sur  la  personne 
de  son  débiteur  pour  le  contraindre 
à  remplir  ses  engagements. 

1.  -  «  La  contrainte  par  corps  est 
une  des  rares  institutions  qui  aient 
une  histoire  en  Haïti.  Du  7  Juin  1805 
au  13  Février  1826,  elle  régna  en 
matière  civile.  La  loi  organique  du 
13  Février  182(3  n'ayant  pas  pris  sur 
ce  sujet  de  dispositions  particulières, 
la  contrainte  commerciale  fut  sou- 
mise au  droit  commun,  c'est-à-dire 
aux  règles  du  Code  Civil.  Cette  si- 
tuation dura  jusqu'à  la  loi  du  27  Mai 
1834  qui  vint  établir  la  contrainte 
pour  dettes  civiles  et  commerciales, 
qu'elle  qu'en  fut  la  valeur.  Enfin, ar  • 
riva  le  célèbre  décret  du  22  Mai  1843 
qui  abolit  la  contrainte  pour  dettes 
civiles  et  la  conserva  pour  dettes 
commerciales.  * 

a  Depuis  cette  époque,  deux  tenta- 
tives ont  été  faites  parla  Chambre 
des  Député-;  en  1855  et  e.'i  1886  pour 
l'abolir  aussi  en  matière  de  commer- 
ce ;  iii-àis  le  Sénat  s'y  est  opposé 
chaque  lois  1).  (  Louis    Borno.   ) 

2.  —  En  matière  administrative,  la 
contrainte  par  corps  a  loujour.s  lieu 
contre  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics, ce  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  26  Août  1870  sur 
la  responsabilité  des  fonctionnaires 
et  employés  de  l'Administration. 

3.—  En  matière  civile,  la  contrain- 
te par  corps  ne  peut  être  prononoén 
que  dans  les  cas  déterminée  par  li 
loi  No  31  du  Gode  Civil,  notamment 
de  stellionat,  de  dépôt  nécessaire. 

4.  -  La  contrainte  par  corps  e^t 
réglée  par  le  Code  de  Procédure  Ci- 
vile, art.  680  à  703  ;  par  le  Code  Pé- 
nal dont  l'article  36  est  ainsi  conçu  : 


CON 


93 


«  L'exécution  des  condamnations  à 
l'amende,  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  trais  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par   corps  ». 

Cet  articlea  pour  corollaire  le  sui- 
vant qui  s'exprime  ainsi  :  a  Lor.-que 
des  amendes  et  des  frais  seront  pro- 
noncés au  prodt  de  l'Etat,  si  après 
l'expiration  de  la  peine  atlliclive  et 
infamante,  l'emprisonneinentdu  con- 
damné pour  l'acquit  de  ce?  condam- 
nations pécuniaires  a  auré  une  an- 
néd  complète,  il  pourca,  sur  la  preu- 
ve acquise  par  la  voie  de  droit  de  son 
absolue  insolvabilité,  oblenir  sa  li- 
berté ». 

«  La  durée  de  ''emprisonnement 
sera  réduite  à  six  mcis  s'il  s'agit  d'un 
délit.» 

<f  Lorsque  le  condamné  aura  été 
retenu  pai  les  parties  plaignantes  ou 
civiles  pour  les  doinmages-intérêts, 
restitutions  ou  frais  prononcés  à  leur 
profit,  la  durée  de  la  contrainte  sera 
de  six  mois,  s'il  s'agit  de  dommages- 
intérêts  n'excédant  pas  cent  piastres, 
et  d'un  an  au  plus  si  ce-  dommages- 
intérêts  excèdent  cette  valeur  ». 

5.  —  La  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  mêmes  où  elle  est  autorisée 
par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement.  (  Code 
Civil,  art.  1834). 

6. —  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
suspend  pas  la  contrainte  par  corps. 
(  Même  Code,  arl.  1835.) 

7. —  Autrefois  et  conforinément 
à  l'article  1836  du  Gode  Civil,  le 
créancier  pouvait  exercer  la  con- 
trainte par  corps  concurremment 
avec  les  poursuites  et  les  exécutions 
sur  les  biens  du  débiteur.  Il  n'en 
est  plus  ainsi. 

En  etïet,  l'article  1836  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  19  Juillet  1898  qui 
s'exprime  ainsi  :  «  En  matière  de 
commerce,  le  créancier  a  le  choix 
enti'e  la  C(jntraintt;  par  corps  et  les 
autres  moyens  d'exécution.  En  ccn- 
séquence,  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  empè-jhe  les  exécutions 
sur  les  biens.» 

8, —  La  loi  en  question  dispose, 
in  fine,  qu'd  n'est  pourtant  ri.jii  dé- 
rogé aux  dispositions  de   l'article  8 


du  Décret  du  22  Mai  1843  et  des 
chapitres  î  et  II  du  Titre  IV  du 
Code  de  Commerce. 

Mais  l'article  8  du  Décret  de  1843 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  21  Août 
1907,  appert  les  articles  3  et  4  de 
cette  loi. 

Art.  3  de  la  loi  de  1901  ;  «  Tout 
jugement  de  condamnation  d'un 
étranger  au  prolit  d'un  haïtien  pro-, 
noncera  la  contrainte  par  corps  pour 
Irois  mois  au  moins  ou  six  mois  au 
plus  ». 

Art.  4  de  la  tnême  loi  :c(  Néan- 
moins, excepté  dans  les  cas  de  con- 
damnation pour  stellionat,  pour  cri- 
me, délit  ou  contravention,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être 
prononcée,  soit  contre  un  haïtien, 
soit  contre  un  étranger,  pour  une 
somme  n'excédant  pascent  gourdes.^ 

Cette  loi  ajoutait  qu'elle  ne  sera  pas 
non  plus  prononcée  contre  un  baï- 
tien  ou  un  étranger  âgé  de  soixante 
ans,  ni  contre  un  étranger  ou  un 
haïtien  ayant  six  enfants  légitimes. 
Mais  la  première  partie  de  cette  ad- 
dition relative  aux  sexagénaires  a 
été  modifiée. 

9. —  En  effet,  après  la  loi  du  21 
août  1907  vint  celle  du  22  juin 
1915,  ainsi  conçue  ; 

Art.  1'"'. —  L'article  7  du  Décret 
du  Gouvernement  Provisoire  du  22 
Mai  1843  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 
«  La  contrainte  par  corps  aura  lieu 
contre  toute  perst)une  pour  dettes 
résultant  des  actes  de  commerce 
définis  par  l'article  621  du  Gode  de 
Commerce,  mais  elle  ne  pourra  être 
prononcée  contre  les  septuagénaires 
et  le  jugement  de  condamnation  de- 
vra en  fîxer  la  durée,  qui  sera  de 
trois  mois  a*u  moins  et  de  si.n  mois 
au  plus.» 

Art.  2  ~  Les  exceptions  prévues 
en  l'article  4  de  la  loi  modificative 
en  date  d  i  21  Août  1907  demeurent 
consacrées. 

Art.  3. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sof-l  contraires  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

10.—  Pas  plus  en  matière  civike 
qu'en  matière  commerciale,  la  con- 
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trainle  par  corps  ne  peulêire  pro- 
noncée pour  les  dépens.  (  Cassation, 
1i  Octobre  1847.  2  Mai  1850.) 

11.—  N'est  pas  vicié  le  jugement 
qui  omet  de  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainle  qu'il  piononce  ;  c'est  la  plus 
ccnrle  des  durées  fixées  par  la  loi  qui 
doit  \)vé\Si\o\r.  {Cansalîon,  5  Juillet 
1810.) 

12.—  Cette  durée  est  fixée  par  la 
loi  du  17  Août  1886  qui  dispose  que 
ce  dans  tous  les  cas  où  la  coniram- 
le  par  corps  a  lieu  en  malièi'e  ci- 
vile ordinaire,  de  droit  d'importa- 
tiun  et  d'exportation,  la  durée  en 
sera  fixée  par  le  jugeaient  de  con- 
damnation ;  cWq,  sera  d'un  an  au 
moins,  de  trois  au  plus.  » 

Contrat.  -  (  l'oy.  Baux). 

Contravention. —  (Voy.     Crime.) 

Contrebande  -  Introduclion  de 
marchandises  proiiibées  ou  soumi- 
ses à  des  droils  dont  on  fraude  le 
Trésor. 

1.  -  Toutes  lentaîivps  ou  entre- 
prises, dont  le  hut  est  de  frustrer  les 
droits  de  l'Etat,  seront  recherchées, 
poursuivies  et  punies  conformément 
à  la  loi.  Il  n'y  aura  prescription 
qu'après  cinq  ans.  (  Loi  douanière, 
art.  7.) 

2.  — Tout  individu  qui  aura  fa- 
cilité une  conireDande  ou  qui  aura 
reçu  sciemment  en  dépôt  ou  ache- 
té des  marchandises  ou  denrées  pro- 
venant de  contrebande,  sera  arrêté, 
jugé  et  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  et  à  une 
amende  de  cinq  cents  piastres  en 
monnaie  avant  cours.  {Môme  loi, art. 
JO). 

:>  —  La  [)atente  ou  la  licence  sera 
retirée  à  tout  commerçant  condamné 
pour  fait  de  contrebande.  (.1/«^«(î  loi, 
art.    11.  } 

4  — Les  ageiil-^  des  douanes  de- 
meurent autorisés  à  taire,  s'il  y  a 
lieu,  des  recherches  sur  les  person- 
nes qui  descendent  des  navires  de 
long  cours  ou  du  cabotage  et  de  con- 
fisquer cointre contrebande  les  mar- 
chandises trouvées  sur  elles. 

Les  contrevenants  sei'ont  arrèlés, 
jugés  etcondainnésà  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  un  an  et  à 
une  amende  de  cinq    cents    piastres 


en  monnaie  ayant  cours.  (Même  loi, 
art.  i2.J 

5. —  D'autre  part,  tout  navire  qui 
sert  à  faire  du  la  contrebande  est 
passible  d'une  amende  de  cinq  cents 
|)iastr<'S  à  mille  piastres  t^n  monnaie 
ayant  cours  et  les  mai'chandi«es  ou 
denrées  seront  saisies,  confisquées  et 
vendues  judiciairement,  fart.  9). 

Contrefaçon.  (Voyez  Propriété 
Littéraire  cl  Artistique,  Brevet  d'In- 
vention.) 

Contre-Lettre. —  Ecrit  destiné  à 
rester  secret  entre  Ips  parties  et  qui 
a  pour  but  de  modifier  ou  d'annuler 
un  acte  ostensible. 

Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir 
leur  edet  qu'entre  les  parties  con- 
tractante.5  ;  elles  ne  sont  point  op- 
posables aux  tiers.  Souvent  les  par 
ticuliers  relatent,  dans  leurs  actes 
ostensibles,  un  prix  inférieur  a'.i  prix 
réel  (sauf à  rétablir  la  vérité  par 
une  contre-lettre  ),  afin  de  frauder  le 
fisc.  Le  législateur  a  cherché  à  firé- 
venir  cette  fraude  en  déclarant  nul- 
le et  de  nul  effet,  si  elle  n'est  en- 
registrée dans  les  délais,  toute  con- 
tre-lettre qui  aurait  pour  objet 
une  augmentation  de  valeurs  sti()u- 
lées  dans  un  acte  précédemment 
enregistré,  et  en  prononçant  une 
amende  triple  de  la  somme  qui  au- 
rait été  due  au  Trésor  pour  droit  d'en- 
registreiTient,  lorsque  l'existence  en 
sera  constatée  d'une  autre  manière 
que  par  son  enregistrement  dans  les 
délais.  (  Loi  du  28  Juillet  1828  sur 
V Enregistrement,  art.   142  ) 

Contreseing. —  Au.v  termes  de  l'ar- 
ticle 78  de  la  Constitution,  aucun  acte 
du  Président  d'ilaiti,  autre  que  l'ar- 
rêté portant  nomination  ou  révoca- 
tion des  Secrétaires  d'Etat,  ne  peut 
avoir  d'effet  s'il  n'est  contresigné 
par  un   Secrétaire  d'Etat. 

Contributions.—  (  Voy.  hnpôts). 

Controverses. —  Le  règlement  de 
l'Ordre  des  Avocats  de  Porl-au-Prin- 
ce  dispose  qu'il  peut  être  institué 
par  le  Conseil  de  Discipline  des 
contioverses  sur  les  questions  de 
droit. 

Ces  controverses  sont  obligatoires 
pour  les  stagiaires. 

En  ce  cas, un  ou  deux  avocats  sont 
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désignés  pour  soutenir  l'affirmative 
ou  la  négative,  un  des  membres  du 
Conseil  pour  conclure  et  c'est  au 
Conseil  tout  entier  à  statuer.  {Voy. 
Barreau). 

Contumace.--  Contumax.  — En  ma- 
tière crimineile,  on  appelle  contu- 
mace l'état  de  l'accusé  qui  se  dérobe 
à  la  justice"  l'individu  qui  est  en 
cet  état  est  dit  contumax. 

1. —  Le  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle, ;i|)rès  avoir  indiqué  les  for- 
malités à  I emplir  pour  mettre  l'ac- 
cusé en  demeure  de  com'paraître, 
ordonne  de  procéder  dans  les  dix 
jours  au  jugement  du  contuma.x. 
.Aucun  avocat  ne  peut  se  présenter 
on  son  nom.  Ses  parents  ou  ses  amis 
seuls  peuvent  présenter  au  Tribu- 
nal son  excuse,  et  en  plaider  la  lé- 
gitimité. 

Si  le  Tiibunal  trouve  l'excuse  lé- 
gitime, il  ordonne  qu'il  soit  sursis 
au  jugement  de  l'accusé  et.  au  sé- 
questre de  ses  biens,  pendant  un 
temps  déterminé. 

Hors  ce  cas,  le  Tribunal  piononce 
sur  l'accusation,  sans  l'assistance  de 
jurés, 

2. —  S'il  y  a  condamnation,  les 
biens  du  contumax  sont  mis  sous  le 
séquestre  et  régis  comme  biens  d'ab- 
sent. 

Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier 
ou  est  arrêté  avant  que  la  peine 
prononcée  contre  lui  soit  éteinte 
par  la  prescription,  le  jugement  et 
la  procédure  antérieure  sont  anéan- 
tis, et  il  est  procédé  contre  lui  dans 
la  forme  ordinaire. 

En  cas  d'acquittement,  il  est  con- 
damné aux  frais  occasionnés  par  sa 
contumace,  (  C.  Peu,  arts.  360  à  319). 

Convention  Haïtiano- Américaine. 
—  (  Voy.  Haïti  et  les  Etats-Unis  ). 

Corps  Judiciaire.—  (  Voy.  Juge). 

Corps  Législatif.—  (  Voy.  Législa- 
teur ) . 

Corruption  de  Fonctionnaires.— 
(Voy.  Fonctionnaires  J . 

Costume.— (  Voy.   Uniforme  ), 

Coup  de  feu ,  \  Voy .  Bruits  et  Ta- 
pages). 

Cour  Martiale. — Conseil  de  guerre, 
Tribunal  Militaire, 

1. —  Les  Règlements  de  la  Gendar- 


merie d'Haïti,  Chapitre  XI.  élaborés 
suivant  les  prévisions  de  l'Article  7 
de  l'Accord  du  24  Août  1916  sur  la 
Gendarmerie  /  Vuy.  ce  mot  j,  établis- 
sent la  procédure  des  Cours  Martia- 
les pour  juger  le."  membres  de  ce 
Corps. 

2,—  Peut,  d'après  ces  règlements, 
être  Membre  de  la  Cour  Martiale 
tout  Ofiicitr  commissionné  ou  Sous- 
Oflicier  faisant  fonction  d'Officier. 

3. —  Il  est  envisagé  Quatre  Tribu- 
naux Militaires  ayant  chacun  des  at- 
tributions limitées  : 

a  )  Le  District  Court  Martial,  con 
voqué  par  un  Commandant  de  Com- 
pagnie ou  de  District,  est  composé 
de  deux  officiers.  Il  juge  des  infrac- 
tions légères  et  condamne  :  1'^  à  l'enj- 
prisonnement,  avec  r*^gime  de  pain 
et  eau  n'excédant  pas  trois  jours, 
emprisonnement  qui  ne  devra  pas 
lui-même  aller  au  delà  de  quinze 
joui's  ;  2"  à  fournir  un  service  sup- 
plémentaire n'excédant  pas  soixan- 
te heures  ;  3"  à  la  suppression  de  la 
liberté  pour  une  période  no  dépas- 
sant pas  trente  jours  ;  4"  à  l'amende, 
laquelle  ne  pourra  atteindre  que  les 
quatre-cinquièmes  de  la  paie  men- 
suelle, non  compris  le  montant  de 
la  ration;  5»  à  la  réduction  en  gra- 
de ou  au  renvoi  avec  mention  de 
conduite  déshonorante;  6°  aux  tra- 
vaux forcés  pour  au  plus  six  mois. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
officiers  composant  ce  Tribunal,  les 
dossiers  et  procès -verbaux  de  l'af- 
faire à  juger  seront  envoyés  au 
Commandant  du  Déparlement  en  vue 
d'une  décision, 

b  )  L^  Department  Court  Martial, 
convoqué  par  le  Commandant  d'un 
Dépait^ment,  est  composé  de  trois 
Officiel  s  et  juge  des  cas  que  ne  peut 
connaître  le  District  Court  Martial. 
Il  inflige  toute  punition  que  peut 
prononcer  le  District  Court  Martial 
etcondamne  aux  travaux  forcés  pour 
une  période  n'excédant  pas  cinq  an- 
nées. 

c  )  Le  General  Court  Martial,  con- 
voqué par  le  Chet  de  la  Gendvirme- 
ne,  est  composé  de  cinq  membres 
et  d'un  .luge- Avocat,  tous  Officiers. 
Ce   Tribunal   connaît  des    cas  plus 
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sérieux  que  ceux  déférés  au  Depart- 
ment Court  Martial.  Il  prononce 
toute  cotidamnation  qu'une  cour  in- 
férieure peut  infliger  et  celle  de  la 
peine  de  mort.  Toute  sentiMice  de 
cette  cour,  pour  être  etïective,  devra 
avoir  l'approbalion  du  ClieC  de  la 
Gendarmerie,  et  celle  de  la  peine  de 
mort  ne  sera  exéculée  qu'après  avoir 
été  approuvée  par  le  Président 
d'Haïti. 

d  )  Le  Grand  Tribunal,  convoqué 
parle  Chef  de  la  Gendarmerie,  se 
compose  de  Cinq  Membres  et  d'un 
Juge- Avocat,  tous  Officiers.  Il  juge 
tout  membre  haïtien  de  la  Gendarme- 
rie inculpé  de  coPiplot  contre  la 
sûreté  de  l'Elat.  Il  peut  infliger  la 
peine  de  mort  et  prononcer  toute 
condamnation  qu'il  iuge  convenable. 
Toutefois,  ses  sentences,  après  avoir 
été  révisées  par  le  Chef  de  la  Gen- 
darmerie, devront,  avant  leur  exé- 
cution, être  approuvées  par  le  Pré- 
sident d'Haïti. 

Il  est  à  noter  que  l'Aiticle  9  de 
l'AccorJ  de  1916  sur  la  Gendarmerie 
d'Haïti,  fexte  français,  prévoit  l'é- 
tablissement di  ce  Grand  Tribunal 
pour  juger  tout  membre  de  [n  Gen- 
darmerie  et  non  tout  membre  haï- 
tien de  ce  Gorp-^  ;  cetie  partie  du  rè- 
glemenl  n'est  donc  pas  conforme  aux 
prescriptions  du  dit  Accord.  Le  tex- 
te anglais,  cependant  parle  du  ju- 
gement de  gendarmes.  11  reste  à  élu- 
cider quel  sens  doit  être  attribué  au 
mot  gendarme  et  surtout  quel  texte 
doit  prévaloir. 

4. —  Quand  un  Membre  de  la  Gen- 
darmerie aura  été,  par  suite  d'un 
jugement  d'une  de  ces  Cour.--,  révo- 
qué et  condamné  au  travaux  forcés, 
celui-ci  tombera  sous  le  coup  des 
lois  et  règlements  régissant  les  pri- 
sonniers civils  et  subira  sa  peine 
dans  une  prison  civile.  (  Voy.  Pri- 
son ) . 

5.  -  Sagissanl  d'un  jugement  par 
devant  la  Cour  Martiale,  le  prévenu 
peut  être  assisté  d'un  défenseur  de 
son  choix,  civil  ou  militaire. 

Courtier. —  On  appelle  ainsi  des 
ageuis  servant  d'intermédiaires  pour 
la  négociation  des  opérations  com- 
merciales. 


1. —  A  la  dilTérence  des  commis- 
sionnaires qui  agissent  en  leur  nom 
pour  le  commettant  et  figurent  per- 
sonnellement dans  les  marchés  qu'ils 
concluent,  les  courtiers  se  boruent 
à  mettre  les  parties  en  rapport  et  à 
constater  leurs  conventions,  sans 
jamais  s'engager  personnellement; 
ils  perçoivent  pour  L^urs  soins  un 
salaire  désigné  sous  le  nom  de 
courtage. 

2. —  Le  Code  de  Commerce  pré- 
voit plusieurs  catégories  de  cour- 
tiers ;  mais  la  profession  se  confond 
dans  la  pratique  avec  celle  d'agent 
de  change.  Aussi  bien  l'une  et  l'au- 
tre profession  sont  régies  par  une 
loi  spéciale,  reproduite  au  ïiot 
Agents  de  Change  et  par  des  arti- 
cles du  Code  de  Coinmerc.H^  dont 
voici  les  plus  saillants: 

Art. 81. — Le  même  individu  peut, 
si  le  Président  d'Haïti  l'y  autorise, 
cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises 
ou  d'assurances,  et  do  courtier  inter- 
prète et  conducteur  de  navire  (  Code 
Com.,  77). 

Art.  82. —  Ceux  qu;  ont  fait  faillite 
ne  peuvent,  être  aïeuls  de  change  ni 
courtiers,  s'il  n'ont  éiê  réhabilités. 
(  Code  Com.,  HH.  431,  '>l)8.  ) 

Art.  83. —  Les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre 
revêtu  des  tonnes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8. 

H  sont  tenus  de  consigner  dans  ce 
livre,  jour  par  jour  et  pai  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes,  ni 
transpositions,  et  sans  abréviations, 
ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des 
ventes,  achats,  assurances,  négocia- 
tions, et,  en  général,  de  toutes  les 
opérations  faites  par  leur  ministère. 

Art.  84. —  Un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  faire  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque 
pour  son  compte.  (  Code  Com.,  iOS 
et  suiv.,  6^21  ). 

H  ne  peut  s'intéresseï'  directement 
m  indirectement,  sous  son  nom,  ou 
sous  un  nom  interposé,  dans  aucune 
entreprise  commerciale.  {Code  C'iv., 
i3SL  ). 

Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour 
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le  compte  de  ses  commettants.  (  Co- 
de Coin.,  73,  83,  et  suiv.  ) 

A  ri.  85-  -  Il  ne  peut  se  rendre  ga- 
rant de  l'exécution  des  marches  dans 
lesquels  il  s'entremet.  (Code  Com., 
S6). 

Art. 86,  Toute  contravention  aux 
dispositions  énoncées  dans  les  deux 
articles  précédents,  entraîne  la  pei- 
ne de  destitution,  et  une  condamna- 
tion d'amende,  qui  sera  prononcée 
par  le  Tribunal  Civil  dans  ses  attribu- 
tions correctionnelles  et  qui  ne  peut 
être  au-dessus  de  six  cents  gourdes, 
sans  préjudice  de  l'action  des  parties 
en  dommages  et  intérêts. 

Art.  87.—  Tout  agent  de  change  ou 
courtier  destitué  en  vertu  de  l'drticle 
précédent  ne  peut-être  réintégré  dans 
ses  fonctions. 

Art,  88.— En  cas  de  faillite,  tout 
agent  de  change  ou  courtier  est  pou- 
suivi  comme  banqueroutier. 

Crédit. —  (  Voy.  Budget  ). 

Crieurs  Publics.  —  Nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  crieur  ou 
d'afQcheurd'écrits  imprimés,  dessins 
ou  gravures,  même  munis  des  noms 
d'auteur,  imprimeur,  dessinateur  ou 
graveur,  sans  autorisation  préalable 
du  Juge  de  Paix. 

Les  contraventions  sont  punies 
d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois.  (  Code  Pén.  art.  235  ). 

Crimes,  Délits,  Contraventions. -- 
L'article  l^''  du  Gode  Pénal  porte  : 
«  L'infraction  que  les  lois  punissent 
de  peines  de  police  est  une  contraven- 
tion. L'infraction  que  les  lois  punis- 
sent de  peines  correctionnelles  est 
un  délit.  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  afflictiveou  infa- 
mante, est  un  crime. 

1.—  Les  contraventions  relèvent 
des  Tribunaux  de  simple  police; 
les  délits  des  Tribunaux  Correction- 
nels ;  les  crimes  des  Tribunaux  Cri- 
minels. 

2.— Le  mot  crime,  dans  le  langage 
du  Gode  Pénal,  doit  s'appliquer  à 
tout  ce  que  la  loi  punit  de  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ou  à  temps,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  dans  une  maison 
de  force,  du  bannissement,  de  la  dé- 
gradation civique,  du  renvoi  à  per- 


pétuité sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police  de  l'Etat.  Les  cinq 
premières  peines  sont  afflictives  et 
intàmanfes,  les  trois  dernières  seu- 
lement infamantes.  (Code  Pén,  arts. 
7-8.) 

3.—  Le  mot  délit  désigne  les  in- 
fractions de  nature  moins  grave  et 
qui  n'ont  été  punies  par  suite  que 
d'e  peines  correctionnelles,  c'est-à- 
dire  de  l'emprisonnement  à  temps 
dans  un  lieu  de  correction,  ou  de 
l'interdiction  à  temps  de  certains 
droits  politiques,  civils  ou  de  famil- 
le, ou  de  la  destitution  ou  du  renvoi 
à  temps  sous  la  surveillance  spécia- 
le de  la  haute  police  de  l'Etat. (.V/éme 
Code,  art.   i). } 

4,—  L'amende  et  la  confiscation 
sont  des  peines  communes  aux  ma- 
tières criminelles  et  correctionnelles, 
(  Même  Code,  art.   iO  ] 

5. —  Le  \ViQ>\  contravention  est  ré- 
servé aux  intractions  de  minime 
imporlance  et  qui,  pour  cette  rai- 
son, sont  punies  ou  d'un  emprison- 
nement de  i  jour  à  six  mois  ou  d'une 
amende  de  2  à  15  gourdes,  sans  pré- 
judice de  la  confiscation  de  certains 
objets  saisis.  Gela  résulte  de  la  com- 
binaison des  articles  390  à  409  du 
Gode  Pénal  qui  divise  les  contraven- 
tions en  sept  classes. 

Cris  Séditieux .— L'arrê  é  du  19 
Octobre  1859  prévoit  l'arrestation, 
après  avertissement  préalable  du 
Département  de  la  Police  et  en  cas 
de  récidive,  de  tout  individu  con- 
vaincu d'avoir  tenu  des  propos  ten- 
dant à  désunir  les  citoyens  et  à  pro- 
pager des  sentiments  de  haine  entre 
eux  ou  contre  le  Gouvernement  ou 
d'avoir  fait  circuler  des  écrits  im- 
primés ou  manuscrits,  tendant  fu 
même  but. 

Cultes. —  Le  culte  est  llhommage 
que  l'on  rend  à  Dieu  par  des  actes 
de  religion 

Eli  Haïti,  conformément  à  l'açticle 
17  de  la  Constitution,  tous  les  cultes 
sont  également  libres.  Le  deuxième 
paragraphe  du  même  article  dispose 
que  chacun  a  le  droit  de  professer 
sa  religion  et  d'exercer  librement 
son  culte,  pourvu  qu'il  ne  tc'bub.le 
,  pas  l'ordre  public.  ,. 
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L'exercice  du  culte  catholique  a 
lieu  conformément  aux  stipulations 
du  Concordat  ;  les  cultes  non  catho- 
liques fonctionnent  en  vertu  d'une 
organisation  particulière  qui  n'a  rien 
d'officiel.  (  Voy.Heliyion  Catholique.) 

Cumul. —  (  Voyez  Fonctionnaire]. 

Curage,  Curement.—  Aux  termes 
del'article  1527  du  CodeCivil,  le  cu- 
rement des  pnits  est  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Curateur.—  Du  latin  curare,  pren- 
dre soin. 


La  nomination  d'un  curateur 
est  prescrite  par  la  loi  dans  di- 
verses circonstances,  notamment 
en  cas  d'émancipation  d'un  mineur, 
de  vacance  de  succession.  (  Voyez 
Succession.  Vacante.} 
-Curé. —  Nom  donné  au  Minisire 
de  l'Eglise  Catholique  titulaire  d'u- 
ne paroisse.  La  situation  du  Curé 
en  Haïti  est  régie  par  !es  articles 
2,  5,  7  et  12  du  Concordat.  (  Voyez 
Religion  Catholique,  Abus  Eccléziaa- 
tique,  Mariage religioux.) 


D 


Dates. —  1.  —  Elles  sont  prescrites 
pour  les  actes  de  l'Etat  Civil  et  ne 
peuvent  être  mises  en  chiffres.  (  Code 
Civ.  arts.  35,  4*2,  56). 

îi. —  Les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers  quedu  jour  où  ils  ont  été  enre- 
giftti'és,  du  jour  de  la  mort  de  celui 
ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits, ou  du  jour  où  leur  substance 
est  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  Officiers  Publics,  tels  que 
procès-verbaux  de  scellé  ou  inven- 
taire (Code  Civ.  art.  m 3). 

3. —  Les  livres  des  Commerçants 
doivent  être  tenus  par  ordre  de  da- 
tes. Il  en  est  de  même  des  livres  des 
Agents  de  Change  et  des  Courtiers. 
(  Code  de  Com.  art.  84  J. 

4.—  Les  actes  des  Notaires  doivent 
énoncer  'es  dates  en  toutes  lettres,  à 
pleine  de  cinquante  gourdes  d'amen- 
de par  contravention.  ( Loidu24  Bé- 
vrier  WiO,  art.  13  ). 

Débauche  (  Excitation  à  la  j. — Délit 
pr»''\  u  et  puni  par  les  articles  282  et 
2S3  du  Code  Pénal. 

Art.  282, — Quiconque  aura  attenté 
a  x  mœurs,  eq  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  dé- 
bauche ou  la  corruption  de  la  jeunes- 
se de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-des- 
sous de  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  se- 
ra puni  d'un  emprisonnement  desix 
ihois  à  deux  ans. 


Si  la  prostitution  ou  lacorruption 
a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée 
par  leur  père,  mère  tuteur  ou  au- 
tres personnes  chargées  da  leur  sur- 
veillance, la  peine  sera  d'un  an  à  trois 
ans  d'emprisonnement. 

Art.  283. —  Les  coupables  du  délit 
mentionné  au  précédent  article,  se- 
ront interdils  de  toute  tutelle  ou  cu- 
ratelle Pt  de  toute  participation  aux 
conseils  de  famille,  savoir  :  les  indi- 
vidus auxquels  s'applique  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  au  plus;et 
ceux  dont  il  est  parlé  ;iu  second  pa- 
ragraphe, pendant  dix  ans  au  moins 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  pè- 
re ou  la  mère,  le  coupable  sera  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  à 
lui  accordés,  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant,  par  le  Code  Civil, 
en  la  loi  sur  la  Pui>^sance  Paternelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  lïiis,  par  le  ju- 
gement, sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  Haute  Police  de  l'Etat,  en  ob- 
servant, pour  la  durée  de  la  surveil- 
lance, ce  qui  vient  dêtre  établi  pour 
la  durée  de  l'interdiction  mention 
née  au  présent  article. 

Débet  et  Déficit.  — C'est  à  tort  qu'on 
confond  ces  deux  mots.  Le  débet  est 
ce  qu'un  comptable  se  trouve  devoir 
'être débiteur)  à  l'administration,  a- 
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près   l'apurement    de    son   compte. 

Ou  appelle  déficit,  au  contraire, 
ia  différence  au  préjudice  de  la  cais- 
se constatée  chez  un  comptable  en 
deniers  ou  en  matières,  et  f|u'il  ne 
peut  représenter.   (Maurice  Block). 

Décès. —  /  Voy.  Inhumation  I. 

Décharge. —  Synonyme  de  quittan- 
ce, libération. 

1.—  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
recevoir  un  capital  mobilieret  en  don- 
ner déchnrge,  sans  l'assistance  de 
son  curateur.  (Code  Gif.  art.  392  ). 

2. —  Les  individus  pourvus  d'un 
Conseil  judiciaire  ne  peuvent  rece- 
voir un  capital  mobilier  et  vn  don- 
ner décharge,  sans  l'assistance  de 
leur  Conseil.  {GodeCiv.  art.  409)' 

3. — La  caution  est  déchargée,  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges  du  créancier, 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créan- 
cier, s'opèreren  faveurdela  caution. 

La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  parle  créancier  au  débiteur 
principal,  ne  décharge  point  la  cau- 
tion, qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre 
le  débiteur  pour  le  forcer  au  paie- 
ment. (  Code  Civ.  arts.  1803-1805  ). 

4. —  Les  Juges  et  défenseurs  pu- 
blics sonl  déchargés  des  pièces,  cinq 
aus  après  le  jugeiaent  des  procès.  Les 
Huissiers,  après  deux  ans,  depuis 
l'exécution  de  la  commission,  ou  la 
signification  des  actes  dont  ils  étaient 
chargés,  en  sont  pareillement  dé- 
chargés. (  Code  Civ.  art.  2041  ). 

5,  —  On  appelle  témoins  à  décharge 
ceux  que  l'accusé  ou  le  prévenu  font 
assigner  pour  venir  déposer  en  leur 
faveur. 

6. —  En  matière  administrative  la 
décharge  est  l'acte  par  lequel  un  ad- 
ministrateur comptable  *^st  tenu  quit- 
te de  sa  gestion.  Le  Corps  Législatif, 
après  l'examen  des  comptes  géné- 
raux, donne  décharge  aux  Ministres. 
La  décharge  ainsi  donnée  implique 
celle  des  comptables  secondaires. 
(  Voy.  Budget). 

7.—  Les  Secrétaires  d'Etat  peu- 
vent-ils donner  décharge  aux  comp- 
tables qui  relèvent  d'eux  ou  faut-il 
que  ceux-ci  attendent,  pour  être  li- 
bérés de  i  hypothèque  légale,  le  vote 
du  Corps  Législatif  sur  les  Comptes 


Généraux  de  l'exercice  auquel  se  rat- 
tache leur  gestion  ?  Cette  question  a 
son  importance  puisque  le  Corps  Lé- 
gislalif  peut  larder  à  se  prononcer 
sur  ces  comptes. 

La  Société  de  Législation  de  Port- 
au-Prince  a  estimé  que  les  Ministres 
peuvent^  sous  leur  responsabilité, 
donner  décharge  aux  ordonnateurs 
et  aux  comptables  en  second,  après 
l'accomplissement  des  vérifications 
légales  et  autoriser  la  radiation  de 
l'hypothèque,  quand  leur  gestion  est 
terminée. 

8. —  Nous  disons  que  les  Secrétai- 
res d'Etat  peuvent  accorder  la  dé- 
charge, mais  la  v'érification  faite, 
doiveut4ls  l'accorder  ?  La  même  So- 
ciété a  répondu  affirmativement  à 
cette  question,  estimant  que  cette 
solution  résulte  non  seulement  des 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  comptables  (  argij- 
ment  a  contrario  )  mais  du  principe 
constitutionnel  de  la  responsabilité 
individuelle,  attaché  aux  fonctions 
publiques. 

9.—  Quelle  sera  la  sanction  du  re- 
fus du  Ministre dedonnerdécharge  ? 

La  Société  de  Législation  a  estimé 
qu'un  tel  refus  constituerait  un  abas 
de  pouvoir  donnant  ouverture  à  une 
action  judiciaire  contre  le  fonction- 
naireen  faute.  (Code  Pén.arts.  1W- 
15i  ). 

La  Société  en  a  ainsi  décidé  sous 
le  bénéfice  de  l'observation  formu- 
lée par  M.  S.  Ménos,  à  savoir  que 
les  Tribunaux  sont  compétents  pour 
constater  que  le  Ministre  n'a  pas 
donné  décharge  aux  comptables  se- 
condaires quand  il  la  devait  et  or- 
donner, en  ce  cas,  la  radiation  de 
l'hypothèque  légale. 

Déclaration  du  Congrès  de  Paris. — 
1.  — Au  Congrès  International  tenu 
à  Paris  le  16  Avril  1856,  les  repré- 
sentants des  Puissances,  réunis  en 
conférence  et  dûment  autorisés,  ont 
arrêté  la  déclaration  solennelle  ci - 
après  : 

1°  La  course  est  et  demeure  abolie. 

2"  Le  pavillon  neutre  couvre  la 
marchandise  ennemie,  à  l'exception 
de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3»  La  marchandise  neutre,  à  l'ex- 
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ception  de  lacoMtrebai)de  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable  sous  pavillon 
ennemi  ; 

4"  Les  blocus,  pour  être  obliga- 
toires, doivent  êire  ttîtctits,  c'est-à- 
dire  mainterius  par  une  force  sutfi- 
sanle  pour  interdire  réellement  l'ac- 
cès du  littoral  à  l'ennemi  ; 

La  présente  déclaration  n'est  et 
ne  sera  obligatone  qu'entie  les  Puis- 
sances qui  y  ont  ou  qui  y  auront  ac- 
cédé. 

2.—  lla'ili  a  accédé  à  la  Déclara- 
lion  du  Congrès  de  Paris  par  une 
note  adressée, le  17  Septembre  1856, 
au  Chargé  d'Alfaires  de  France  à 
Port-au-Prince. 

Déclinatoire.  ~  1.  —  Se  dit  des 
moyens  allégués  par  une  partie  pour 
contester  la  compétence  du  tribunal 
saisi  d'une  affaire. 

2,  -  Ils  doivent  être  proposés  pré- 
alablement à  toutes  autres  excep- 
tions et  défenses.  Cependant,  si  le 
tribunal  était  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  le  renvoi  pourrait  être 
demandé  en  tout  état  de  cause,  et 
devrait  môme  être  prononcé  d'offi- 
ce par  les  juges. 

3. —  Les  dédinatoires  sur  incom- 
pétence doivent,  être  communiqués 
au  Ministère  Public.  (C.  Pro.art.89). 

Déconfiture.— Etat  d'un  ridividu 
non  commerçant  qui  se  trouve  dans 
I  impossibilité  de  |)ayer  ses  dettes. 

1. —  Le  Gode  Civil  prévoit  plu- 
sieurs cas  de  déconfiture,  {arts. 1398, 
i634,  1761). 

2.—  AuK  termes  d  un  arrêt  du 
Tribunal  de  Cassation,  en  date  du 
10  Mars  1845,  est  applicable  au  dé- 
biteur en  déconfiture  l'article  977  du 
Code  Civil,  ain->i  conçu  ;  «Le  débi- 
teur ne  peut  plus  réclamer  le  béné- 
fice du  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite, 
ou  lorsque,  par  son  fait,  il  a  dimi- 
nué les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier  ». 

Décoration. —  Toute  personne  qui 
porte  publiquement  une  décoration 
qui  ne  lui  appartient  pas  est  passi- 
ble d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  an.  (Code  Pénal, art. '^18). 

Décret. —  L'emploi  de  ce  mot  a 
varié  suivant  les  temps. Aujourd'hui, 
il   n'y  a  guère  que   les  décisions  de 


l'Assemblée  Nationaiequi  soient  ain- 
si appelées  et  les  actes  des  Couver - 
nements  piovisoiri-'s,  comme,  par 
exemple,  le  Décret  du  22  Mai  1843 
sur  la  réforme  du  Droit  Civil. 

Cependant,  on  donne  aussi  ce  nom 
à  certains  actes  politiques,  tel  le 
décret  du  ô  Avril  1916  dissolvant  le 
Sénat  de  I;j  République. 

Défaut.-  C  est  la  non-compiiu- 
tion  d'une  personne  assignée.  Ue 
mot  sert  aussi  à  indiquer  le  juge- 
ment rendu  contre  le  non-co:npa- 
rant.  (  Voy.  Sentence  ). 

Défendeur  et  Demandeur.  —  On 
appelle  demandeur  celui  qui  intente 
une  action  (ievant  un  Tribunal,  par- 
ce qu'il  demande  quelque  chose  ;  le 
défendeur  est  celui  contre  lequel 
l'action  est  intentée,  parce  qu'il  se 
défend.  (  Voij.  Conciliation,  Assigna- 
tion). 

Défense  d'Office.—  Sur  la  deman- 
de de?  tribunaux  criminels,  le  bâ- 
tonnier désigne  les  avocats  qui  doi- 
vent détendre  d'offico  les  accusés 
soumis  aux  jugements  des  tribunaux 
et  incapables  de  se  donner  un  avo- 
cat. (  Voy.  \\arreau  ). 

Défense  Légitime. —  (  \'ou.  Légiti- 
me Défense). 

Déficit.      (  Voy.  Débet  ). 

Défrichement.  —  Opération  qui 
consiste  à  extraire  d'un  terrain  tous 
les  objets,  pierres,  souches,  racines, 
etc.,  qui  pourraient  mettre  obstacle 
à  sa  culture. 

1 .— Toute  coupe  de  buis,  tout  dé- 
frichement non  autorisé  par  un  pro- 
priétaire sur  son  fonds,  ou  par  l'ad- 
ministration des  domaines  sur  celui 
de  rEtat,entraînera  l'arrestation  im- 
médiate du  délinquant  par  le  Chef 
de  Section  Rurale  qui  l'expédiera 
au  Juge  de  Paix  de  la  Commune 
avec  procès-verbal  motivé  du  fait. 
{Code  Rural,  art.  7). 

2.  —  Le  propriétaire  qui  veut  brû- 
ler un  bois  neuf,  un  champ  de  vieil- 
les cannes,  des  savanes  ou  tout  au- 
tre terrain  est  tenu  d'en  avertir  tous 
les  voisins  limitrophes,  vingt-quatre 
heures  d'avance.  {.Même  Code,  art. 
i5). 

Brûler  un  bois  neuf,  expression 
consacrée  par  l'usage,  en  Haïti, pour 
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indiquer  l'opération  de  défrichement 
qui  consiste  à  brûler  les  bois  abat- 
tus, les  souches  restées  en  terre,  les 
lialliers  et  les  broussailles,  sur  un 
terrain  destiné  à  recevoir  des  cul- 
tures. {J.  iSt'Amand,  Code  Rural 
d'Haïti). 

Dégâts  et  Dégradations .  -  1 .  — 
Nous  avons  parlé  à  l'article  ani- 
maux de  la  leponsabilité  qui  incom- 
be à  ceux  qui  en  ont  la  propriété  ou 
la  jouissance.  En  ce  qui  concerne 
les  personnes,  le  Code  Pénal  punit 
d'un  emprisonnement  d'uQ  mois  à 
deux  ans,  quiconque  abat,  mutile 
ou  dégrade  des  monuments,  statues 
et  autres  objets  destinés  à  l'utilité 
ou  à  la  décoration  publique,  et  éle- 
vés par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation.  (Code  Pénal,  art. 
tl5). 

2. —  Sont  punis  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités, ni  être  au-dessous  de  vingt- 
quatre  gourdes,  ceux  qui  volontaire- 
ment ont  détruit  ou  renversé,  en 
toutou  en  partie, des  édifices,  ponts, 
digues  ou  chaussées  ou  autres  cons- 
tructions qu'ils  savaient  appartenir 
à  autrui.  {Code  Pénal,  art.  358). 

3.  —  Quant  à  ceux  qui  ont  volon- 
tairement .causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui,  ils 
sont  passibles  d'une  amende  de  1 1  à 
15  gourdes  inclusivement.  {Même 
Code,  art.  398,  N^  i  ). 

Dégradation  Civique. —  Peine  in- 
famante. 

1.  —  Elle  consiste  :  dans  la  desti- 
tution et  l'exclusion  du  condamné 
de  toutes  fonctions  ou  emplois  pu- 
blics; dans  la  privation  du  droit  de 
port  d'armes  ;  dans  l'incapacité  d'ê- 
tre juré,  expert;  d'être  employé  com- 
me témoin  dans  les  actes  et  dépo- 
ser en  justice,  autrement  que  pour  y 
donner  de  simples  renseignements; 
et  dans  l'incapacité  d'être  tuteur,  cu- 
rateur, si  ce  n'est  de  ses  enfants  et 
sur  l'avis  seule^^ent  du  conseil  de 
tamille  (  Code  Pénal,  art.  28), 

Dégradation  Militaire. —  Peine  ap- 
pliquée, en  matière  de  crime,  par 
les  Conse.ls  Militaires. 

Tout  officier,  condamné  pour  cri- 


me militaire,  sera  dégradé  au  mo- 
ment de  l'exécution  du  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi 
en  dispose  l'article  15  du  Code  Pé- 
nal Militaire  qui  ajoute  que  la  dégra- 
dation nura  lieu  solennellement  sur 
la  place  publique,  en  prése.ice  d'un 
coi'ps  de  troupes. 

Dégrèvement.—  Diminution  d'un 
irnpùt,  d'une  taxe. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  dégrè- 
vement: la  remise,  la  décharge  ou 
réduction.  Des  raisons  diverses  jus- 
tifient les  demandes  de  dégrève- 
ment qui  relèvent  de  l'Etat  ou  de  la 
commune.   (  Voy.  Patente). 

Délai.—  On  entend  par  délai  le 
temps  accordé  pour  faite  un  acte 
quelconque. 

1. —  Le  délai  est  légal,  quand  il 
est  fixé  par  la  loi  ;  converitionnel, 
quand  il  est  déterminé  par  les  con- 
ventions des  parties  ;  judiciaire, 
quand  il  est  accordé  par  les  tribu- 
naux. Le  délai  judiciaire  est  dit  délai 
de  grâce,  lorsque  les  tribunaux  pro- 
longent un  délai  légal  ou  un  délai 
conventionnel. 

2.  —  En  matière  de  délai,  il  y  a 
à  considérer  le  point  de  départ  et 
le  point  d'arrivée. 

«  Le  jour  où  un  délai  est  imparti 
ne  compte  pas  dans  le  délai....  De 
même  le  jour  fixé  pour  l'expiration 
du  délai  appartient  tout  entier  à  ce- 
lui auquel  le  délai  est  imparti.  » 
(Code  de  Procédure  Civile,  art. 954]. 

3.  —  «  Les  délais  sont,  en  général, 
établis  en  faveur  de  la  partie  assignée, 
c'est-à-dire  du  défendeur,  tel  est  le 
délai  qui  lui  est  donné  pour  compa- 
raitre.  Quelquefois  aussi  le  délai  est 
en  faveur  du  demandeur,  tel  est  ce- 
lui qui  lui  est  imparti  pour  produire 
un  mémoire  en  réponse  au  mémoire 
du  défendeur.  La  partie  en  faveur  de 
laquelle  un  délai  est  établi,  peut  y 
renoncer,  en  ce  sens  qu'elle  peut 
constituer  avocat  ou  fournir  son. 
mémoire  avant  l'expiration  du  temps 
qui  lui  est  accordé.  La  partie,  à  qui 
un  délai  est  donné  pour  produire 
un  mémoire,  peut  renoncer  à  ce 
droit  de  production  et  poursuivre 
l'audience  immédiatement,  c'est-à- 
dire  mettre  son    adversaire  tn    de- 
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meure  de  plaider  ou  de  fournir  des 
défenses  écrites.  Voilà  comment  on 
peut  renoncer  aux  délais  en  les  an- 
ticipant. » 

4.  f Quelquefois  l'expiration  du 
délai  entraîne  une  déchéance  de  plein 
droit, ainsi,  je  n'ai  pas  formé  un  appel 
dans  le  délai  de  la  loi,  jt  suis  déchu 
et  je  ne  puis  plus  interjeter  appel. 
Quelquefois,  au  contraire,  Texpira- 
tion  (le  certains  délais  n'altère  en 
rien  le  droit  ;  ainsi,  j'ai  assigné 
quelqu'un,  mon  adversaire  ne  four- 
nit pas  de  détenses  dans  le  délai  de 
la  loi,  jo  ne  poursuis  pas  l'audience 
et  je  ne  prends  j)as  défaut.  Long- 
t-^mps  après  l'expiration  des  délais, 
mon  adversaire  produit  des  déten- 
ses ,  sa  production  est  recevable, 
paice  qu'elle  a  lieu  avant  que  j'aie 
fait  aucun  acte  pour  manifester 
l'intention  de  me  prévaloir  du  silen- 
ce de  mon  a<lversaire.»  {Maurice 
BLock.) 

Un  autie  |)riiicipe  général,  c'est 
que  les  d^Mais  de  procédure  sont  aug- 
mentés à  raison  des  distances  ; 
l'augmenlation  est  de  un  jour  à  rai- 
son de  cinq  lieues  de  distance.  Quand 
il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  re- 
tour, l'augmentation  est   du  double. 

Délégation  de  Pouvoirs. —  I.—  Nul 
ne  peut,  sans  délégation  légale,  exer- 
cer aucune  autorité,  ni  remplir  au- 
cune fonction  publique. 

2. —  En  principe  le  fonctionnaire 
doit  mmplir  lui-même  les  devoirs 
de  sa  charge.  Pourtant,  il  est  des 
cas  où  la  loi  autorise  la  délégation 
de  tout  ou  partie  de  ses  fonctions. 
Ainsi,  le  Magistrat  Communal  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  à  un  suppléant 
et  même,  en  cas  d'absence  d'un  sup- 
pléant, à  un  membre  du  Conseil 
Communal.  C'est  ainsi  encore  que 
les  Administrateurs  des  Finances 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  de 
contrôle  de  l'Enregistrement  à  un 
employé  de  leur  choix. 

3. —  Aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, chaque  Pouvoir  est  indépen- 
dant des  deux  autres  dans  ses  attri- 
butions qu'd  exerce   séparément. 

Aucun  d'eux  ne  p3ut  les  déléguer 
ni  sortir  des  litiiites  qui  lui  sont 
fixées. 


Délibéré. —  Mode  d'instruction  de 
certaines  alïaires  civiles. 

1.—  Au  lieu  de  prononcer  de  suite 
le  jugement,  le  Tribunal  peut  or- 
donner que  les  pièces  lui  soient  re- 
mises |)our  en  êtie  délibérées  au  rap- 
port d'un  de  ses  membres. 

Si  l'une  des  parties  ne  remet  point 
ses  pièces,  la  cause  est  jugée  sur 
les  pièces  de  l'autie. 

2.  — Pour  couper  court  aux  inconvé- 
nients résultant  pour  les  parUes  de 
K  longueur  des  délibérés,  la  loi  du 
2t)  SepteiTibre  1895  a  fixé  des  délais 
pour  le  prononcé  des  jugements  des 
Tribunaux  Civils  :  quinze  jours  au 
plus  tard  pour  les  affaires  civiles; 
huit  poui  les  affaires  correctionnel- 
les et  trois  en  matière  de  référé  et 
de  Justice  de  P.iix. 

3.  —  Ln  ce  qui  concerne  les 
.luges  de  Paix,  le  délai  imparti  est 
de  trois  jours  au  plus  tard  pour  les 
affaires  civiles  et  vingt-quatre  pour 
les  cas  de  simple  police. 

4.—  La  sanction  de  ces  prescrip- 
tions résida  dans  l'article  6  ainsi 
conçu  :  u  Pour  chaque  intraction, 
ces  luges  recevront  un  avertisse- 
ment du  l)3purlement  de  la  Justice. 
Après  deux  avertissements,  non 
suivis  d'excuses  jugées  légitimes, 
par  le  Conseil  des  Secrétuues  d'Etat, 
sur  le  rap[)ort  du  Chef  du  Déparle- 
ment lie  II  Justice,  les  Juges  ainsi 
avertis  seront  passibles  de  la  perte 
de  leurs  appointements  du  mois  du 
dernier  avertissement,  et,  en  cas  de 
lécidive,  ils  seront  considérés  dé- 
missionnaires et  remplacés  sans  pré- 
judice de  toute  autre  action  des  par- 
Lies  intéressées. 

<x  La  décision  molivée  qui  procla- 
lUti  les  juges  démissionnaires,  sera 
publiée  dans  le    «  Journal  Officiel. v 

5. —  La  loi  sur  la  longueur  des 
délibérés  a  pour  pendant  celle  sur 
la  longueur  de  l'instruction  crimi- 
Ut-lie,  ég.ilement  du  26  Septembre 
1895  et  dont  le  premier  article  est 
ainsi  conçu  : 

a  Seront  réputés  démissionnaires 
les  Juges  d'Instruction  qui  auront 
négligé  et  qui,  après  deux  avertis- 
sements du  Département  de  la  Justi- 
ce,continuerontà  négliger  l'instruc- 
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tion  des  affaires  à  eux  dévolues  ;  ou 
qui,  les  ayant  instruites,  ne  les  au- 
ront pas  soumises  à  la  Chambr<>  du 
Oonseil,coiiîoi  inémentà  l'article  100 
du  Gode  d'Instruction  Criminelle.» 

«Il  en  sera  de  môme  des  membres 
de  la  Chambre  du  Conseil  qui.  par 
leur  faute  et -toujours  après  deux 
avertissements  du  Déparlemenl  de 
la  Justice,  auront  entravf^  hs  délibé- 
rations dt!  la  Chambre  du  C  .uiseil.» 

Délit.  —  {Voyez  Grime, Quasi-délit.) 

Demandeur. —  (Voyez  Défendeur.) 

Démence.  Eu  décrétant  l;i  fonda- 
tion d'un  établissement  d'aliénés,  la 
loi  du  16  Septembre  1908,  reprodui- 
te en  partie  au  mot  aliénés,  tend  à 
prévenir,  daud  une  certain^'  mesure, 
les  acciderjts  qui  pourraient  être  oc- 
casionnés par  les  insensés  ou  les  fu- 
rieux laissés  en  liberté.  L^?  Code  Pé- 
nal, de  son  côté,  punit  d'une  amen- 
de de  6  à  IJ  gourdes  inclusivement 
et  d'un  emprisonnement  de  quatie 
jojisau  plus,  en  cas  de  récidive, 
ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous 
ou  des  furieux  dont  ils  ont  la  gar- 
de. (  Code  Pénal,  arU.    39't-397\  ) 

Demeure.  (Mise  en).  -  Demeure 
signifie  retard. 

Les  risques  d'une  chose  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  lorsqu'il  est  en 
demeure  de  livrer,  f  Code  Civil,  art. 
929.1 

Le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou 
par  un  acte  équivalent,  soit  par  l'ef- 
fet de  la  convention,  lorsqu'elle  por- 
te que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte, 
et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure.  fCoc/e 
Civil,  art.  950.) 

Déni  de  Justice.  — Ou  appelle  ainsi 
le  relus  ou  la  négligence  de  juger  de 
la  part  des  Magistrats  que  la  loi  a 
investis  de  cette  mission. 

1.—  Aux  termes  de  l'article  9  du 
Code  Civil  et  438  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  il  y  a  deni  do  Justice: 
1"  Lorsque  le  Juge  refuse  de  statuer 
sous  prétexte  du  silence,  de  l'obs- 
curité ou  de  l'insuftisance  de  la  loi  ; 
2»  lorsqu'il  refuse  de  répondre  aux 
requêtes  qui  lui  sont  présentées  ; 
lorsqu'il  néglige  de  juger  les  ati'aiies 
en  état  et  en  tour  d'être  jugées. 


2. —  Si,  malgré  rinjouction  qu'il 
aurait  reçue  de  ses  supérieurs,  le 
juge  per-évérait  dans  .son  refus  de 
rendre  la  Ju  lice  qu'il  doit  aux  par  • 
ties,  il  serait  passible  d'une  amende 
de  quarante-huit  gourdes  au  mini- 
mum et  quatre-vingt-seize  gourdes 
au  maximum  et  de  l'interdiction  des 
fonctions  publiques  depuis  un  an 
jusqu'à  cinq.  [Code  Pén.,  art.  J46I. 

Dénombrement.  — (  Voye-  Recense- 
ment.' 

Dénonciation. —  1.—  Se  dit  de    la 

dé(;laratioii  d'un  crime  faite  aux  Ma- 
gistrats par  une  personne  qui  en  a 
connaissance,  mais  qui  n'en  a  point 
soutTert.  Elle  se  distingue  sons  ce 
rapport  de  la  plainte,  qui  émane 
de  ia  victime  elle-même 

2.  -  Le  Gode  Pénal  (  art.  318  ) 
punit  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  quiconque  a  fait  par 
écrit  une  dénonciation  calomnieui'e 
aux  otticiers  de  justice  onde  police. 

3. —  Sont  indignes  de  succéder: 
1*=  celui  qui  a  porté  contre  le  défunt 
une  dénonciation  capitale  (  c'est-à- 
dire  qui  tendait  cà  faire  condamner 
à  la  peine  de  mort  ),  jugée  calom- 
nieuse; 2e  l'héritier  majeur  qui  ins- 
truit du  n'.eurtre  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice  ;  celui  qui 
a  été  condamné  pour  avoir  donné  ou 
tenté  de  donner  la  mort  au  défunt. 
{Code  Civil,  art.  588.  ) 

Dénonciation  de  nouvel   œuvre.— 

Action  possessoire  intentée  contre 
celui  qui  fait  un  nouvel  ouvragé  sur 
son  fonds,  contrairement  à  l'ancien- 
ne disposition  des  lieux,  ouvrage 
d'où  résulte  un  préjudice  pour  le 
plaignant  en  le  troublant  dans  sa 
propriété.  Cette  action, qui  est  de  la 
compétence  du  juge  de  Paix,  a  pour 
but  de  rétablir  la  possession  en  l'é- 
tat où  elle  était  avant  le  trouble,  (loi 
du  22  Mai  1919.  art.  SI.  ) 

Département. —  C'est  le  nom  de  la 
plus  grande  dbs  trois  divisions  ad- 
ministratives d'Haïti,  qui  sont  :  le 
Départemeni,  l'Arrondissement  et  la 
Commune. 

En  Haïti,  le  Déparlement  n'est  pas 
une  unité  administrative  :  c'est  une 
division,  somme  toute  arbitraire,  ne 
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répondant  guèn?  à  une  nécessité  ah- 
solue. 

Il  est  vrai  que  datis  chaque  Dé- 
parlement,  il  y  a  un  haut  fonction- 
naire désigné  sous  le  nom  de  Pîéfet 
et  dont  rautonté  est  circonscrite 
à  un  certain  nomhre  d'arrondisse- 
ments. (  Voyez  Préfet.  ) 

Il  y  a  cinq  Départements  :  le  Nord, 
le  Nord-Ouest,  l'Artibonite,  rOuest 
et  le  Sud. 

Dépêche.— On  appelle  ainsi  les 
lettres  des  Secrétaires  d'Etat  ou  Mi- 
nistres. Dans  le  langage  usuel,  ce 
mot  s'applique  aux  télégrammes  re- 
çus par  la  télégraphie  terrestre  ou 
sous-maiine.  {Voy   Télégraphie./ 

Dépôt  Administratif.—  Nous  vou- 
lons parler  au  dé[)ùt  exigé  \)nv  la  loi 
sur  la  presse.  Aux  termes  de  cette 
loi,  cinq  exemplaires  de  tout  ouvra- 
ge imprimé,  ouvrage  ou  journaî,  doi- 
vent être  déposés,  à  Port-au  Prince, 
au  Ministère  de  l'Intérieur  et  dans 
les  autres  villes  aux  bureaux  des  Pré- 
fets et  des  Conseils  Communaux. 
(Voy.  Presse  ). 

Député.  -  Nom  donné  aux  mem- 
bres de  l'une  des  deux  assemblées 
qui  exercent  le  pouvoir  législatif. 
Ce  Pouvoir  est  exercé  actuellement 
par  le  Conseil  d'Etat.  (Voy.  Législa- 
teur, Loi  fondementale). 

Désaveu  —  1  ~  En  matière  admi- 
nistrative, c'est  la  desapprobation 
donnée  parle  gouvernement  ou  l'ad- 
ministraticn  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic qui  a  outrepassé  ses  insiruclions 
ou  agi  contrairement  aux  intentions 
de  l'autorité. 

2.—  En  matière  judiciaire,  c'est  la 
désapprobation  de  la  conduite  d'un 
Officier  Ministériel  par  son  client  qui 
prétend,  soitqu'il  n'a  pas  été  chargé 
d'occuper  pour  lui,  soit  qu'il  a  excé- 
déles  pouvoirs  qu'il  lui  avait  donnés. 

3.—  On  nomme  désaveu  de  pater- 
nité la.clion  par  laquelle  un  mari  nie 
que  l'enfant  de  sa  femme  soit  de  lui. 
(  Code  de  Procédure  Civile,  a^^s  351 
à  361  ). 

Déserteur—  Le  fait  pour  un  mili- 
taire de  quitter  son  poste  ou  son 
corps  sans  permission  ou  congé  cons- 
titue un  Grime  appelé  désertion.  Le 
Code  Pénal  Militaire  distingue  entre 


la  désertion  1"  à  l'ennemi  ;  2"  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ;  8"  à  l'étranger  ; 
4"  à  l'ititérieur.  [Code  Pén.  Miiit. 
arts.  46-08). 

Déshérence. —  Une  3uccession  est 
dite  en  déshérence  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  ou  de  successeur  appelé 
par  la  loi  pour  la  recueillir.  Elle  est 
alors  dévolue  à  l'Etat. (  Voiy.  .Succes- 
sions   Vacantes  ). 

Désordre. — {Voy.  Bruits  et  tapages). 

Destruction.  —  1. —  La  destruction, 
d'une  manière  quelconque,  de  regis- 
tres, minutes,  ou  actps  originaux  de 
V Autorité  publique.,  de  titres,  billeis, 
lettres  de  change,  effets  de  commerce  ou 
de  /jangM(^,  est  punie  delà  réclusion, 
s'il  s'agit  d'actesde  l'autorité  publique 
ou  d'effets  de  commerce  ou  de  ban- 
que, et,  s'il  s'agit  de  toute  autre  piè-' 
ce,  d'un  emprisonnement  d'un  <à  trois 
ans.  (  Code  Pén.  art.  360  ). 

2.— En  ce  qui  concerne  la  destruc- 
tion des  ponts  et  autres  construc- 
tions. (  Voy.  Dégâts  ). 

3,  —  La  Code  Civil  prévoit  les 
moyens  de  prouver  l'état  civil  des 
personne?,  en  cas  de  destruction  des 
registres.  (  Voy.  Etat-Civil  ). 

4.  -De  son  côté  le  Code  d'Instruc- 
tion Criminelle  a  prévu  l'hypothèse 
de  la  destruction  des  pièces  ou  du 
jugement  d'une  afl\iire  et  a  formulé 
à  cet  égard  les  règles  suiva!it»^s  : 

Art.  411.  —  (r  S'il  existe  une  expé- 
dition ou  (!opie  authentique  du  juge- 
ment, elle  sera  considérée  comme 
minute,  et,  en  conséquence,  remise  • 
dans  le  dépôt  destiné  à  la  conserva- 
tion des  jugements  ». 

Art.  412.  ((  Lorsqu'il  n'existera 
plus  en  matière  criminelle  d'expédi- 
tion ou  de  copie  authentique  du  ju- 
gement si  la  déclaration  du  jury  exis- 
te encore  en  :iiinute  ou  en  copie  au- 
thentique,ou  procédera,  d'.iprès  cette 
déclaration,  ;i  un  nouveau  jugement  » 

Art.  413. —  (I  Loi'sque  la  déclara- 
lion  du  juiy  ne  pourra  plus  être  re- 
présentée, ou  lorsque  l'affaire  aura 
ét-^  jugé  sans  juré,  et  (ju' !  n'en  exis- 
tera aucun  acte  par  écrit,  rinslruc- 
tion  sera  recommencée,  à  partir  du 
point  oîi  les  pièces  se  trouveront 
manquer,  tant  en  minute  qu'en  ex- 
pédition ou  copie  authentique.  » 
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Désuétude. —  Non  usage  dans  le- 
quel une  loi  est  tombée.  D'après 
Maurice  Block,il  est  mainlenant  ad- 
mis que  les  lois  régulièrement  ren- 
dues, promulguées  et  publiées,  ne 
peuver.t  pas  être  abrogées  par  la  dé- 
suétude. Un  usage  contraire  ancien 
n'est  pas  non  plus  une  preuve  de  dé- 
suétude. 

Détention-Bannissement.—  1.— La 
détention  est  une  peine  aftlictive  et 
intamaptequi  consiste,  d'après  la  loi 
du  22  Novembre  1860,  rendue  en 
corollaire  du  Gode  Pénal,  à  enfermer 
le  condamné  dans  une  prison  spécia- 
le située  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, pendant  5  ans  au  moins  et 
10  ans  au  ()lus. 

2. —  Le  bannissement  est  une  pei- 
ne seulement  infamante,  perpétuelle 
ou  temporaire, consistant  à  Iranspor- 
1er  le  condamné,  hor.-^  du  territoire 
de  la  Hépublique. 

3.  La  détention  ei  le  bannisse- 
ment empoitent  la  dégradation  civi- 
que. De  plus  les  condamnés  à  ces 
peines  sont  pendant  la  durée  de  leur 
condauination  en  état  d'interdiction 
légale  :  ce  qui  nécessite  la  nomina- 
tion d"un  curateur.  (Code  Pén.  art. 
18.  \oy.  Prison  ). 

Détention  Arbitraire.—  On  appelle 
ainsi  le  fait  détenir  séquestré  un  in- 
dividu dans  un  lieu  quelconque, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Toute  personne  ayant  connaissan- 
ce qu'un  individu  est  détenu  dans 
un  lieu  qui  n'est  pas  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
prison,  doit  en  donner  avis  au  Juge 
de  Fai.x,  au  iMinistère  Public  ou  au 
Juge  d'Instruction. (Code  [nst.  Crim. 
art.  450  ). 

Détention  Préventive  On  nom- 
me ainsi  l'état  de  séquestration  dans 
lequel  un  individu  a  éié  placé  avant 
Son  jugement. 

La  détention  préventive  a  donné 
matière  à  une  loi  spéciale,  dite  Loi 
Lespinasse,  du  nom  du  Ministre  qui 
en  a  éié  le  promoteur.  C^^ite  loi  qui 
date  du  4  Décembre  1893  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  î«'\—  c(  Passé  le  délai  de  dpux 
mois,  la  détention  préventive  sera 
imputée  sur  la  durée  de  toute  peine 


temporaire,  correctionnelle  ou  cri- 
minelle ;  néanmoins,  elle  ne  comp- 
tera que  pour  moitié  en  ce  qui  lou- 
che la  peine  des  travaux  forcés  à 
tem  ps . 

Art.  2. —  «  La  libe  té  provisoire 
ne  compte  pas  con\me  détention  pré- 
ventivti  .>. 

Dette  Extérieure.  —Elle  résulte  de 
la  loi  du  26  Juin  1922  autorisant 
l'Emprunt  de  40.  000. 000  de  dollars 
par  séries,  la  première  de  seize  mil- 
lions. Cette  série  fait  l'objet  d'un 
Contrat  passé  à  Washington  le  9  Oc- 
tobre 1922  et  sanctionné  par  le  Con- 
seil d'Etat  le  27  du  même  moit. 
(  Voy.    Dette  Publique  I . 

Voici  les  principales  dispositions 
de  ce  contrat  : 

Art.  1.  -  Le  Gouvernement  con- 
sent,avec  la  Compagnie, à  faire  sanc- 
tion nei-,  créer  et  émettre  des  «Cus- 
toms  and  General  Revenues  Exter- 
nal  Thirty  Year  Sinking  Fund  Six 
Per  Cent  Go'd  Bonds  Séries  A*, 
(c'est-à-dire,  Obligations  Extérieu- 
res Or  Six  pour  Cent  Trente  ans  ga- 
ranties par  les  Revenus  Généraux  et 
Droits  de  Douane  ), dénommées  par- 
fois ci-après  «  Titres  Séries  A  », 
dont  le  montant  du  capital  total  de 
Seize  millions  de  dollars  (16.000.000) 
or  américain  constitue  une  partie 
de  cet  emprunt  de  Quarante  Mil- 
lions de  dollars  ci-dessus  en  ques- 
tion, ei  nomme  par  ces  présentes  la 
dite  National  City  Bank  of  New- 
York  comme  agent  fiscal  du  Gouver- 
nement avec  les  obligations  et  pou- 
voirs déterminés  dans  ce  contrat. 

Les  titres  de  la  Série  A  seront  des 
obligations  directes  du  Gouverne- 
ment ;  ils  seront  datés  du  Deux  Octo- 
bre mil  neuf  cent  vingt  deux,  se- 
ront échus  le  premier  Octobre  mil 
neuf  cent  cinquante  deux,  et  porte- 
ront intérêts  du  premier  Octobre 
mil  neuf  cent  vingt  deux  au  taux  de 
6  "/o  (six  poui  cent  )  par  an,  payable 
semestriellement  le  premier  Avril  et 
le  premier  Octobre  de  chaque  an- 
née. 

Les  obligations  définitives  Série  A 
seront  émises  pour  le  montant  no- 
minal de  Cinq  Cents  dollars  et  Mille 
dollars  chacune  et  dans  la  propor- 
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tion  que  la  Compagnie  désignerait  ; 
elle>  auront  des  coupoos  attachés  ; 
elles  pourront  être  inscrites  quant 
au  capital,  mais  pas  cju.'int  aux  in- 
térêls. 

A  ri.  2.  -  Le  Gouvernement  con- 
sent à  ce  que  le  capital  et  l'inlérêl 
des  obligations  de  la  Série  A  soient 
payés  à  l'échéance  et  que  toutes  au- 
tres dépenses  découlant  du  service 
des  titres  de  la  Série  A  soient  paya- 
bles conformément  à  l'article  Seize 
de  ce  contrat,  et  que  ces  paiements 
soient  f,iits  dans  le  Borough  de  Man- 
hattan, Ville  et  Etat  de  New  York, 
Etats-Unis  d'Améri(|ue,  au  siège  so- 
cial de  Tageiit  fiscal,  en  monnaie  d'or 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  pré- 
sent bon  alûi,  poids  et  alliage,  ou 
en  équivalent, <!n  temps  de  paix  com- 
me en  temps  de  guerre,  que  les 
porteurs  d'obligntions  soient  des  ci- 
toyens d'un  pays  ami  ou  hostile, sans 
déduction  d'aucune  taxe,  impôt  ou 
charge  actuelle  ou  future  du  Gou- 
vernement ou  de  toute  autre  auto- 
rité. 

Art.  5.  —  Les  obligations  Série  A 
ne  seront  pas  richetables  avant  le 
premier  octobre  mil  neuf  cent  tren- 
te sept,  sauf  par  le  moyen  du  fonds 
d'amorlissement  ci-après  prévu  à 
l'article  six.  Le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  racheter  tous  les  bons 
Série  A  en  circulation,  mais  pas  une 
partie  seulement,  au  pair,  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
sept,  ou  à  n'importe  quel  moment 
après  l'expiration  de  la  quinzième 
année,  pourvu,  toutefois,  que  ce  soit 
à  une  date  de  paiement  semestriel 
des  coupons  d'intérêts,  en  donnant 
un  préavis  de  ce  rachat  qui  sera  pu- 
blié dans  deux  journaux  de  fort  tu  âge 
dans  le  Borough  de  Manhattan,  Ville 
et  Etat  de  ÎSew-York,  Etats-Unis 
d'Amérique,  au  inoins  une  lois  par 
semaine  pendant  huit  semai ney  con- 
sécutives. 

La  première  publication  se  fera  au 
moins  soixante  jours  avant  la  date 
désignée  pour  le  rachat.  Une  copie 
de  cet  avis  sera  envoyée  par  poste 
aux  porteurs  des  obligation.s  .Série  A 
indiqués  sur  i^>  registre  d'inscrip- 
tion des  bons,  à  la  date  de  la   pre- 


mière publication  de  l'avis  ou  avant. 

Cet  avis  invitera  les  porteurs  de 
titres  Série  A  à  remettre  les  bons 
et  coupons  y  alTérents  et  non  échus 
au  siège  social  de  l'agent  fiscal  en 
vue  du  rachat  au  dit  prix  à  la  date 
désignée.  Avis  du  radiât  ayant  été 
donné  comme  il  est  ici  prévu,  ces 
titres  seront  dus  et  payables  à  la 
date  y  indiquée,  aux  dits  prix  du 
lachat,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions contenues  au  présent  con- 
trat ou  dans  les  bons.  .\près  la  date 
fixée  pour  le  rachat,  Ic-s  titres  dési- 
gnés à  cet  efï'et  ne  rapporieront  plus 
d'intérêts. 

Art.  6. —  En  vue  du  paiement  des 
intérêts  sur  les  titres  Série  A  en  cir- 
culation et  de  leur  amortissement  à 
l'échéance  ou  avant,  le  Gouverne- 
ment consent  à  remettre  ou  à  faire 
remettre  à  l'agent  fiscal, dans  la  Ville 
et  Etat  de  New- York, Etats-Unis  d'A- 
mérique, mensuellement, le  ou  avant 
le  quinzième  jour  de  chaque  mois 
(  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des 
titres  Série  A  en  circulation  et  non 
payés,  et  aussi  loui-iemps  qu'une 
somme  suffisante  n'auia  pas  été  ver- 
sée cash  à  l'agent  fiscal  en  vue  de 
ce  paiement)  les  sommes  respecti- 
ves suivantes  en  or  américain  : 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
tiois,  la  somme  de  IK  92,500,  cha- 
que m.ois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
quatre,  la  somme  de  P.  92,916,67, 
chaque  mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
cin(^,  la  somme  de  P.  93,333,33,  cha- 
que mois: 

Durant  l'année  qui  expire  ic  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
six,  la  somme  de  P.  93,750,  chaque 
mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre 
mier  Octobre  mil  neuf   cent  vingt- 
sept,  la  somme  de  P   94,166,67,  cha- 
que mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
huit,  la  somme  de  P.  94,583,33,  cha- 
que mois  , 
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Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
rrier  Octobre  mil  neuf  cent  vingt- 
neuf,  la  somme  de  P.  95,000,  chaque 
mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente, 
la  somme  de  P.  95,416,67,  chaque 
rrois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente  et 
un,  la  somme  de  P.  95,833,33,  cha- 
que mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
deux,  la  somme  de  P.  96,250,  cha- 
que mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
tiois,  la  somme  de  P.  96,666,67,  cha- 
que mois: 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
quatre,  la  somme  de  P.  97,083,33, 
chaque  mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
cinq,  la  somme  de  P.  97,500,  chaque 
luois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
six,  la  somme  de  P.  97,916,67,  cha^ 
que  mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
sept,  la  somme  de  P.  98,333,33,  cha- 
que mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
huit,  la  somme  de  P.  98,750,  chaque 
mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  trente- 
neuf,  'a  somme  de  99,166,67,  cha- 
que  mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  rail  neuf  cent  quaran- 
te, la  somme  de  99,583,33,  chaque 
mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  qua- 
rante et  un,  la  sommje  de  P.  100.000, 
chaque  mois  ; 

Durant  l'aimée  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  ceiit  qua- 
rante-deux,la  somme  de  P.  100,416, 
67,  chaque  mois  ; 


Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quaran 
te-trois,  la  somme  de  P.  100,833  33, 
chaque  mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quaran- 
te-quatre, la  somme  de  P.  101,250, 
chaque  mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mierOctobre  mil  neuf  centquarante- 
cinq,  la  somme  de  P.  101 .666,67,  cha- 
que mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quarante- 
six,  la  somme  de  P.  102,083,33,  cha- 
que mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quarante- 
sept,  la  somme  de  P.  102,500,  cha- 
que mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quaran- 
te-huit, la  somme  de  P.  102,916,67, 
chaque  mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  quaran- 
te neuf,  la  somme  de  P.  103,333,33, 
chaque  mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  cinquan- 
te, la  somme  de  P.  103,750,  chaque 
mois  ; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  cin- 
quante et  un,  la  somme  de  P.  104, 
166,67,  chaque  mois; 

Durant  l'année  qui  expire  le  pre- 
mier Octobre  mil  neuf  cent  cin- 
quante-deux, la  somme  de  P.  69, 
470,42,  chaque  mois; 

Sur  ces  sommes  ainsi  remises,  l'a- 
gent fiscal  prélèvera  et  mettra  de 
côté,  d'abord  une  somme  suffisante 
pour  effectuer  le  paiement  des  cou- 
pons d'intérêt  des  obligations  Série 
A  en  circulation  pour  le  semestre 
à  venir,  et  après  ce  prélèvement, 
l'agent  fiscal  appliquera  le  solde  de 
ces  sommes  ainsi  reçues,  comme 
fonds  d'amortissement  pour  le  re- 
trait des  titres  Série  A  de  la  ma- 
nière suivante  : 

L'agent  fiscal  appliquera  les  som- 
mes du  fonds  d'amortissement,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  s'accumule- 
ront et    deviendront  disponibles,  à 
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I  achat  des  titres  sur  le  marohé  ou- 
vert (  y  compris  n'importe  quelle 
bourse  ),  s'il  est  possible  de  les  ob- 
tenir, après  diligences  raisonnables, 
à  un  prix  n'excédant  pas  le  pair 
augmenté  des  intérêts  é'-hus.  Toute 
somme  du  fonds  d'amortissement 
qui  ne  sera  pas  appliquée  à  l'achat 
des  titres  Séries  A,  soixante-dix 
jours  avant  le  premier  Octobre  de 
n'importe  quellu  année, sera  emplo- 
yée à  la  diie  date  au  rachat  des 
obligations  Série  A  par  tirage  au 
sort  à  (  JOO  "/o  )  cent  pour  cent  du 
capital —  comme  suit: 

L'agent  fiscal  tirera  au  sort  au 
montant  total  du  capital  de  ces  bons, 
aussi  près  que  possible,  mais  ne  dé- 
passant pas  les  sommes  qui  consti- 
tueront alors  le  fonds  d'amorLisse- 
ment  :  il  fera  annoncer  le  rachat 
des  obligations  ainsi  sorties,  par 
publication  et  pa,r  poste,  dans  les 
mômes  formes  et  aux  mêmes  fins 
(ju'il  a  été  précédemment  prévu  à 
l'article  cinq  de  ce  contrat;  ces 
avis  indiqueront  les  numéros  et  les 
Séries  de  ces    litres  sortis  au  tirage. 

L'agent  fiscal  pourra  employer  la 
Compagnie  comme  agent  pour  l'a- 
chat des  litres. 

Arl.  0.— i*our  assurer  et  garan- 
tir le  paiement  du  capital  et  des  \v- 
lérrts  des  obligations  Série  A  et  de 
tous  autres  titres  de  l'emprunt  qui 
pourront  être  plus  tard  émis  par  le 
Gouvernement  conformément  à  l'au- 
torisation donnée  par  la  dite  loi  du 
\ingt  six  Juin  mil  neuf  cent  vingt- 
deux  (mais  n'excédant  pas  en  caffi- 
'  tal  la  somme  tolalede  Quarante  mil- 
lions de  dollars  (  ['.  40.000.C00  or  a- 
méricain)et  pour  assureret  garantir 
le  paiement  de  toutes  sommes  qui 
peuvent  être  dues  et  payables  pour  et 
en  vue  de  l'amortissement  du  cafji- 
tal  des  obligations  Sérip  A  comme 
précédemment  prévus,  le  Gouveme- 
Nient  accepte  de  créer,  et  par  ces 
présentes  rr^'e  une  première  hypo- 
thèque sur  lotis  ses  revenus  internes 
et  l'eveniis  des  douanes  soumis  seu- 
lement à  la  charge  qui  grève  ses 
revenus  de  douanes  (  n'excédant  pas 
cinq  pour  cent  (5  "/o  )  pour  le  paie- 
ment de- -Salaires,  allocations  et  dé- 


penses du  Receveur  Général  et  du 
Conseiller  Financier  tel  qu'il  est 
prévu  dans  le  Traité  du  seize  Sep- 
tembre mil  neuf  cent  quinze).  Le 
Gouvernement  par  ces  présentes. hy- 
pothèque ces  dits  revenus  et  autorise 
le  Receveur  Général  ou  le  fonction- 
naire exerçant  ses  attributions  et  (à 
l'expiration  du  dit  Traité  du  seize 
Septembre  mil  neuf  cent  quinze  )  le 
fonctionnaire  ou  les  fonctionnaires 
à  nom  nier  par  bî  Président  d'Haïti 
sUr  la  proposition  du  Président  des 
Etats-Unis  d  Amérique,  tel  qu'il  est. 
prévu  à  l'article  Huit  du  dit  Proto- 
cole du  trois  Octobre  mil  neuf  cent 
dix-neuf,  à  prélever  des  revenus 
hypothéqués  les  sommes  nécessaires 
pour  être  versées  conformément  aux 
dispositions  de  l'articlvi  six  de  ce  con- 
trat, et  à  remettre  ces  sommes  à  l'a- 
gent fiscal  aux  époques  et  de  la  ma- 
nière prévues  dans  le  contrat  et  dans 
les  dites  obligalions. 

Art.  10.—  Le  Gouvernement  con- 
sent à  dégrever  le  plus  tôt  possible 
tous  ses  revenus  (internes  ou  de 
douane)  des  charges  actuelles  ou 
celles  antérieures  au  contrat.  Au- 
cune obligation  do  l'emprunt  auto- 
risé par  la  loi  du  vingt-six  Juin  mil 
neuf  cent  vingt-deux  ne  sera,  à  au- 
cun moment,  émise,  sauf  accord 
préalable  avec  le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Alt.  15.  —  Le  Gouvernement  paie- 
ra à  l'agent  fiscal,  en  rémunér-ation 
des  services  rendus  en  exécution  de 
ce  contrat,  une  somme  équivalente 
au  quart  d'un  pour  cent  (1/4  de 
1  "/o  )  du  montant  nominal  de  tous 
coupons  d'intérêt  payés,  et  d'un  hui- 
tième d'un  pour  cent  (  ^|Sde  i  ojo) 
du  montant  du  capital  de  toutes  obli- 
gations Série  A  retirées,  qu'elles 
soient  payées  à  échéance, ou  achetées 
ou  rachetées  avant  l'échéance,  com- 
me précédemment  prévu.  Le  paie- 
ment de  cette  rémunération  sera  fait 
à  l'agent  fiscal  en  Or  américain  dans 
la  ville  de  New-York,  Etats-Unis 
d'Amérique,  sur  des  comptes  remis 
semestriellement  par  l'agent  fiscal 
au  G^ouvernement-comme  il  est  ci- 
dessous  prévu.  L'agent  fiscal  alloue- 
ra et  paiera  au  Gouvernement,  sur 
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les  fonds  en  dépôt  chez  lui  pendant 
trente  (30)  jours  ou  plus,  un  inté- 
rêt de  deux  et  un  quart  pour  cent 
(2  1/4'7o)  a,u  minimum  par  an,  ou 
tel  taux  plus  élevé,  s'il  en  existe, 
que  l'agent  fiscal  et  le  Gouvernomeni 
conviendront  entre  eux  de  temps  en 
temps.  L'agent  fiscal  pourra  consi- 
dérer comme  dépôts  à  longs  termes 
fous  fonds  ainsi  déposoï^. 

Art.  16.—  L'agent  fiscal  remettra 
au  Secrétaire  d'Etat  des  Financés  et 
du  Commerce  du  Gouvernement, 
chaque  année,  des  états  semestriels 
couvrant  les  périodes  semestrielles 
expirant  les  trente  et  un  (3lj  Mars 
et  trente  (30)  Septembre  de  telle  an- 
née, de  toutes  receltes  et  de  tous 
paiements  et  dépenses  faits  par  lui, 
dur.int  les  périodes  respectives,  le 
premier  état  seia  remis  pour  la  pé- 
riode commençant  à  la  date  de  ce 
contrat  et  finissant  le  trente  et  un 
(31  )  Mars  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

A  moins  qu'une  objection  soit 
faite  à  ces  états  de  comijte  semes- 
triels par  le  dit  Secrétaire  d'Etat  à 
l'agent  fiscal  dans  les  deux  mois  au 
plus  tard  de  la  réception  de  cet  état 
de  compte  par  lui,  indiquant  parti- 
culièrement la  raison  ou  les  raisons 
motivant  l'objection  ou  les  objec- 
tions, le  dit  état  de  compte  sera  con- 
sidéré comme  correct  et  concluant 
entre  le  Gouvernement  et  l'agent  fis- 
cal ;  et  le  Gouvernement  paiera 
ponctuellemo[>t  ou  fera  payer  les  dé- 
penses de  l'agent  îiscal,  telles  qu'el- 
les seront  indiquées  dans  le  dit  état, 
comme  partie  du  service  des  obliga- 
tions Série  A.  Les  dépenses  du  ser- 
vice des  litres  Série  A,  pourront 
comprendre  entre  autres  les  frais 
d'impression  et  des  annonces,  le 
coijt  du  change  et  la  remise  de  fonds, 
frais  de  courtiers,  timbres,  câbles, 
télégraphes  et  téléphone,  charges 
d'avocat  pour  services  autres  que  les 
honoraires  fixés  à  payer  par  l'agent 
fiscal,  et  autres  dépenses  usuelles. 

Art.  17,— 'L'agent  fiscal  accepte 
cette  nomination  comme  tel, et  con- 
sent à  remiilir  ses  obligations  confor- 
mément à  ce  contrat  aux  termes  et 
conditions  y  indiqués,  comprenant 
ce  qui  suit  : 


a  )  Si  l'agent  fiscal,  à  aucun  mo- 
ment, a  quelque  doute  sur  ses  droits 
ou  obligations  présentes  ou  sur  les 
droits  de  n'importe  quel  porteur  de 
n'importe  quelle  obligation  Série  A, 
il  peut  consulter  son  conseil  légal, 
et  tout  ce  qui  sera  fait  ou  supporté 
par  lui  de  bonne  foi,  selon  l'opinion 
de  son  avocat,  sera  concluant  en  sa 
faveur  contre  toute  .réclamation  ou 
demande  faite  par  n'iniporte  quel 
[Dorteur  de  n'importe  quelle  obliga- 
tion Série  A. 

b)  L'agent  fiscal  ne  sera  respon- 
sable vis-à-vis  du  Gouvernement  ni 
vis-à-vis  d'aucun  porteur  de  n'impor- 
te quelle  obligation  Série  A  d'aucune 
erreur  de  droit  ou  de  fait,  ni  d'au- 
cune action  qu'il  sera  tenu  d'ac- 
complir, ou  d'exercer  ou  de  faire 
exercer  de  bonne  foi,  concernant  ce 
contiat,  sauf  quand  ces  erreurs  ou 
ces  acti(ms  auront  été  commises  par 
sa  propre  faute. 

c)  La  nomination  de  l'agent  fis- 
cal par  le  Gouvernement  est  irré- 
vocable sauf  [>our  bonne  et  suffisante 
raison;  mais  l'agent  peut  démission- 
ner n'importe  quand,  comme  ati;ent 
fiscal,  en  donnant  avis  de  sa  démis- 
sion au  Gouvernement  de  la  manière 
prévue  à  l'article  dix-neuf  de  ce  con- 
trat, au  moins  quatre  semaines  avant 
que  cette  démission  soit  lïective,  et 
en  publiant  cet  avis  au  moins  une 
fois  par  semaine  pendant  quitre  se- 
maines consécutives,  et  ei:  nième 
temps  dans  deux  journaux  de  foit 
tirage  publiés  dans  la  ville  de  New- 
York,  Etats-Unis  d'Amérique. 

d  )  En  agissant  conformément  à 
ce  contrat,  l'agent  fiscal  est  seule- 
ment l'agent  du  Gouvernement  et 
n'assume  aucjne  obligation  d'agen- 
ce ou  de  trust  pour  ou  avec  aucun 
porteur  d'une  obligation  Série  A 
ou  pour  ou  avec  aucun  porteur  de 
coupons  d'intérêts. 

Art.  18. —  iUen  de  ce  qui  est  ex- 
primé ou  contenu  implicitement 
dans  ce  contrat  ne  tend  à  accorder, 
ni  ne  sera  cunsidéré  comme  accor- 
dant à  quicorv)ue  autre  qui;  les  par- 
ties conltucianies  un  d;uit  quelcon- 
que à    aucune  réclamation   concer- 
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nant  ce  contrat,  les  conditions  ou 
stipulations  qu'il  contient. 

Art  22.— En  cas  de  désaccord  en- 
tre Je  Gouvernement  et  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes,  la  con- 
testation sera  déférée  à  la  décision 
d'arbitres  ;  chacune  des  parties  nom- 
njera  un  arbitre;  et,  si  ces  arbitres 
n'arrivent  pas  à  .s'entendre,  il  sera 
demandé  au  Secrétaire  d'Etat  des 
Elals-Unis  d'Amérique  de  nommer 
un  tiers-arbitre. La  décision  de  la  ma- 
jorité des  aibitres  ainsi  nommés  se- 
la  obligatoire  et  délinitive  entreles 
parties  en  désaccord 

Dette  Intérieure. r—  Cette  de'te  est 
consacrée  par  la  loi  suivante  du  27 
Septembre  1922,  que,  vu  sou  impor- 
tance, nous  reproduisons  avec  ses 
considéiants  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  26  Juin  1922,  au- 
torisant l'Emprunt  de  Quarante  M il- 
llonsde  dollars  or  américain  [P. Or  40. 
000.000  00 J  il  est  réservé  au  Gouver- 
neinent  la  faculléde  continuer  le  ser- 
vice de  la  Dette  Intérieure,  consoli- 
dée et  liquidée  de  1912,  1913,  1914, 
oi:  de  les  racheter  ; 

Considérant  que  l'article  5  du  Pro- 
tocole de  1919  prévoit  le  paiement  en 
espèces  et  en  titres  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  Commission 
des  liéclamations  de  la  Dette  flottante 
et  des  créances  diverses  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'arrêter 
un  mode  unique  de  rè^lerTient  de  la 
Dette  Intérieure  consolidée  et  liqui- 
dée, de  la  Dette  flottante  et  des  Ré- 
clamations diverses  ; 

Le  Conseil  d'Etat  a  volé  la  loi  sui- 
vante : 

Art.  le'-.-  Le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  et  du  Commerce  est  autori- 
sé à  taire  une  émission  de  Cinq  Mil- 
lions Ds  Dollars  (  Or  P.  5.00  :.000. 
00  )  de  titres  Série  B—  qui  seront  em- 
ployés conçu rremrfjent  avec  une  par- 
tie des  fonds  de  la  Série  A — de  Siîize 
Millions?  de  Dollar"^  Or  Américain 
(■  Or  W  16.OG0.000.O0  )  de  l'Emprunt 
auiorisé  par  la  loi  du  26  Juin  1922, 
d'abord  au  léglemanr  de  la  Dette  In- 
lérieure  1912,  1913,  1914,  ensuite  de 
la  Dette  flottante  et  des  RéclarTiations 
diverses  au    fur  et  à  mesure  que  la 


Commission  des  Réclamations  se  sera 
prononcé j  sur  les  deux  dernières  ca- 
tégories. 

Art.  2.— Ces  titres  de  la  Série  B 
porteront  intérêt  de  6"/o  l'an  et  .seront 
émis  par  la  Banque  Nationale  do  la 
République  d'Haïti  selon  le  mode  dé- 
terminé par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances,  d'accord  avec  le  Conseiller 
Financier. 

Le  Receveur  Général  des  Douanes 
réservera,  chaque  mois,  une  somme 
suffisante  sur  les  Recettes  douanières 
et  les  revenus  généraux  de  la  Répu- 
blique pour  le  paiement  des  intérêts 
et  amortissements  des  Titres  de  celle 
Série. 

Cette  somme  seradéposée  à  la  Baii- 
que  qui  en  fera  les  répartitions. 

Contormément  au  Traité  de  Sep- 
tembre 1915  et  au  Protocole  du  3  Oc- 
tobre 1919,  ces  titres  auront  la  même 
garantie  que  ceux  de  la  Série  A. 

Art.  3. —  Les  Titres  de  la  Série  B 
seront,  nominatifs,  transférables  en 
Haïti,  tant  pour  le  Capital  que  pour 
les  intérêts. — Ils  seront,  comme  ceux 
de  la  Série  A  remboursés  en  30  an- 
nées par  tirage  au  sort,  au  pair  ou 
par  achat  en  bourse  au-dessous  du 
pair.  — LeGouvernement  se  réserve  le 
droit  de  racheter  les  dits  titres  à  par- 
tir de  la  quinzième  année  de  la  date 
de  leur  émission,  moyennant  un  pré- 
avis raisonnable. 

Art. 4. —  Les  frais  et  tous  autres  dé- 
tails de  l'émission  des  titres  seront 
arrêtés  par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  et  du  Commerxe,  d'accord 
avec  le  Conseiller  Financier. 

Dette  Publique. —  C'est  la  dette  de 
l'Eiat.  Elle  se  distingue  en  dettes  cou- 
rantes ou  ordinaires  de  l'Eiat,  dette 
viagère, dette  fondée  et  deite  flotlanle. 

4. — Les  dettes  courantes  sont  moti- 
vées par  les  dépenses  que  nécessitent 
les  services  publics.  Le  paiement  est 
subùi'donné  aux  opér'ations  préalables 
suivantes  :  la  déclaration,  la  liquida- 
tion et  rordonnancemei:)t.(  \oy. Comp- 
tabilité Publique  ). 

2. — l'armi  les  dettes  courantes  de 
l'Etat  les  unes  ont  une  existence  cer- 
taine et  un  chiffi'e  établi  d'avance  : 
les  appointements  des  fonctionnaires 
par  exemple  ;  les  autres,  au  contraire, 


DET 


m 


telles  que  celles  provenant  des  mar- 
chés publics  sont  indéterminées 
quant  à  leur  chiffre. 

La  déclaration  n'est  autre  chose  a- 
lors,  pour  le  créancier,  que  la  créa- 
tion (lu  titre  qui  lui  manque.  Elle 
peuL  résulti.-r,  soit  de  jugements,  soit 
de  décisions  administratives,  soit 
même  deconventionssurvenues  entre 
i'Etat  et  le  créancier. 

La  liquidation  consiste  dans  la  vé- 
riQcation  du  litre,  du  chiffre  de  la 
créance  et  de  l'exécution  des  lois  de 
déchéance. 

La  déchéance  Qsl  la  prescription  li- 
bératoire existant  au  profit  de  l'Etat 
/  Pradier  Fodéré  j . 

Aux  termes  de  l'article  1995  du 
Gode  Civil,  l'Etat  est  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
lieis,  et  peut  également  les  opposer. 
Cette  règle  souffre  une  exception  en 
matière  domaniale.  (Vo?/.i)omcane  ). 

3.  — Ls.  dette viagèi^e  résulte  des  al- 
localions  en  argent  ou  pensions  dont 
l'Etat  est  redevable  envers  ses  an- 
ciens serviteurs.  (Voy.  Retraite). 

4. — La  dette  fondée  est  celle  qui  est 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique non  viagère  sous  forme  de 
rentes  au  protitdes  créanciers  de  l'E- 
tat, par  suite  des  emprunts  successifs 
qu'il  a  contractés. 

Mais  l'Etat  comme  tout  débiteur  a 
le  droit  de  rembourser  son  créancier: 
cette  libération  s'opère  par  amortis- 
sement ou  extinction  de  la  dette  ou  le 
remboursement  ou  conversion  de  la 
rente.  /  Voyez  Caisse  d'Amortisse- 
ment/. 

La  conversion  des  rentes  consiste  à 
mettre  les  rentiers  en  demeure  d'ac- 
cepter le  remboursement  au  pair, 
c'est-à-dire  au  prix  nominal  porté 
sur  leur  titre  ou  de  subir  une  réduc- 
tion dans  le  taux  de  l'intérêt. 

La  dette  flottante  s'entend  des  som- 
mes ou  arriérés  dus  par  l'Etat.  (  Voy. 
Protocole). 

0.—  Ceci  posé,  la  dette  publique 
haïtienne  doit  s'entendre  de  toutes 
les  dettes  rangées  scus  la  dénomina- 
tion de  dettes  intérieure  et  extérieure. 
Cette  dette  a  été  définitivement  é- 
tablie  et  consacrée  par  la  loi  suivante 
du  26  Juin,  1922  autorisant  l'Emprunt 


de  40.000.000  de  dollars  par   séries, 
la  première  de  seize  millions; 

Loi  du  ^26  Juin  i9'22.  —  krl.  l"^',— Le 
Gouvernement  de  la  République  est 
autorisé  à  contracter  au  mieux  des 
intérêts  du  Pays,  un  Emprunt  de  40. 
000.000  de  Dollars  Or  Américain. 

Le  dit  Emprunt  sera  émis  en  sé- 
ries :  la  première  sera  de  .Seize  Mil- 
lions environ  et  les  auties  seiont  é- 
mises  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  Service  Public. 

Les  termes,  montant,  taux  d'inté- 
rêts, fonds  d'amortissement  et  le  ra- 
chat des  Titres  >erontfjxés  par  le  Gou- 
vernement d'Haïti,  d'accord  avec  le 
Conseiller  Financier. 

Conformément  à  l'article  29  de  la 
Constitution  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ties contractantes,  le  Contrat  d'Em- 
prunt, une  fois  conclu  et  signé,  sera 
soumis  au  Conseil  d'Etat  en  vue  de 
la  sanction  législative. 

Art.  2.  -  Sont  et  demeurent  sanc- 
tionnées lesstipulations  du  Protocole 
du  SOctobre  1919,signé  entre  leGou- 
vernement  Haïtien  et  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  d'.Amérique, 
avec  les  modifications  suivantes  : 

a)  Le  délai  de  deux  ans  prévu  à 
l'article  6  est  et  demeure  prorogé, 
pourvu  toutefois  que  l'Emprunt  soit 
contracté  dans  un  délai  raisonnable. 

Il)  Le  paragraphe  4  de  l'article  3 
du  Protocole  est  supprimé,  la  valeur 
due  ayant  été  déjà  payée. 

c)  La  Dette  Intérieure  consolidée 
et  déjà  liquidée  représentée  par  les 
Bons  émis  en  1912,  1913  et  1914— A. 
B.  C, — ne  sera  pas  soumise  à  la  Com- 
mission des  Réclamations  ;  le  Gou- 
vernement Haïtien  se  réserve  la  facul- 
té de  continuer  le  service  ou  de  ra- 
cheter les  Titres. 

d^  Le  produit  des  Titres  aussi  bien 
que  les  Titres  eux-mêmes  peuvent 
être  employés  au  paiement  des  Obli- 
gations mentionnées  aux  articles  3 
et  7  du  Protocole  du  3  Octobre  1919; 
la  réserve  de  Titres  pendant  la  pé- 
riode de  deux  ans  pour  la  conversion 
en  question  dans  le  dit  article  7  est 
applicable  seulement  à  ceux  des  Titres 
ainsi  destinés  à  la  conversion  et  n'ex- 
clut pas  l'emploi  irnmédiat  des  Ti- 
tresou  du  produitdes  Titres  non  des- 


112 


DET-DtS 


tinéa  aux  autres  fins  indiquées  dans 
le  Protocole  ci-dessus  mentionné. 

Les  dispositions  du  dit  Protocole 
n'amplifient  ni  de  fait,  ai  implicite- 
ment les  prévisions  du  Traité  du  16 
Septembre  1915  ci-dessus  mention- 
né. 

Art.  3. —  La  présente  Loi  sera  exé- 
cutée à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Etat  des  Relations  Extérieures,  des 
Finances  et  du  Commerce,  des  Tra- 
vau.x  Publics  et  de  l'Intérieur,  de 
l'instruction  Publique,  de  l'Agricul- 
ture, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Devin.— Tout  individu,  faisant  mé- 
tier dédire  la  bonne  aventure,  de  de- 
viner, de  pronostiquer,  d'expliquer 
les  songes  ou  de  tirer  les  cartes,  est 
pa?sible  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
cent  à  cinq  cent  gourdes. (forfe  Pén. 
art.  406).  " 

Devis, —  Etat  détaillé  de  toutes  les 
[lait'es  d'un  travail  projeté,  indi- 
quant la  nature  des  matériaux  à  em- 
ployer, leur  prix,  celui  de  la  main- 
d'œuvre,  enfin  l'évaluation  totale  de 
l'ouviage  à  exécuter. 

En  matière  de  travaux  publics,  la 
loi  prescrit  un  devis  préalable  per- 
mettant de  procédera  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication. 
(  Voy.  Travaux  Publics  ). 

Diffamation.— -Est  coupable  du  dé- 
lit de  difTarnation  celui  qui,  soit  dans 
les  lieux  ou  réunions  publiques,  soit 
dans  un  acte  authentique  et  public, 
soildans  un  écrit  imprimé  ou  non 
qui  aura  éié  affiché,  vendu  ou  distri- 
bué, aura  imputé  à  un  individu  des 
faits  portant  atteinte  à  son  honneur 
et  à  sa  considération . 

D.ins  tous  les  cas  de  diiïamation 
les  peines  vaiient  suivant  la  gravité 
des  circonstance.-:.  (  Code  Pén.  arls. 
313  et  suivants  ).  (  Voy.    Presse  ). 

Digues. —  Les  digues,  bassins  de 
distribution  et  canaux  qui  servent 
à  toute  utilité  commune  ou  pu- 
blique, seront  entretenus  par  tous 
les  propriétaires  riverains  ou  autres 
intéressés,  lesquels  seront  obligés, 
proportionnellement  à  l'importance 
de  chaque  prise  d'eau,  aux  travaux 
de  Construction  et  de  léparation  ju- 
gés nécessaires  par   l'autorité,  ainsi 


qu'an  paiement  des  frais  de  surveil- 
lance de  tous  gardiens  ou  syndics, 
sous  peine  d'amende,  et  sans  préju- 
dice de  la  contribution  mise  à  leur 
chairge.(  Code  Rur.  art.  171.  (  Voy. 
Irrigation).  ■ 

Dimanches.  —  (  Voy.   Fêtes  ). 

Diocèse.  -  /  Voy.  Heligio^i  Cotho- 
liquej . 

Diplôme. —  /  Voy.  Grades  Universi- 
laires). 

Discipline. —  1 .  —Dans  tous  les  ser- 
vices publics,  les  supérieurs  ont  un 
droit  de  discipline  sur  leurs  surbor- 
donnés.Ge  droit  est.  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  l'i  Novembre 
1854  qui,  quoique  rédigée  en  vue 
des  agents  de  l'administration  des 
finances,  s'applique  par  analogie  aux 
employés  publics  en  général.  (  Voy. 
Hiérarchie,  Finances,   Bureau.  ) 

2.—   Les  membres  du  Corps  En- 
seignant peuvent  être  punis  de  pei- 
nes disciplinaires  qui  sont    établies 
j  par  la  loi  sur  Vlnstruction  Publique 
(  Voy.  ce  mot  J 

3. —  En  ce  qui  concerne  les  élè- 
ves, l'article  17  de  la  loi  de  1901  pré- 
voit trois  catégories  d'infractions  : 
l'insurbornalion  habituelle,  la  faute 
grave  et  l'immoralité. 

Cette  énumération  était  limitative 
et  on  vertu  même  du  [principe  cons- 
titutionnel à  savoir  que  nulle  peine 
ne  peut  être  établie  que  par  la  loi, 
tout  autre  fait,  non  prévu  par  la  loi 
de  1901,  ne  saurait  être  rangé  au 
nombre  des  l'jfraclions  punissables 
et  échappe  par  con.sér^nont  à  toute 
répression.  Telle  est  l'opinion  émise 
par  la  Société  de  Législation  de  Port- 
au-Prince.  /  Réunion  du  10  Décembre 
1901  ). 

4.  —  La  discipline  des  tribunaux  fait 
l'objet  d3s  articles  18,19  et  20  de  la  loi 
du  4  Septembre  1918.  D'autre  part, 
la  loi  du  19  Septembre  1904  fixe  le 
mode  de  procéder  contre  les  préve- 
nus qui  seraient  tentés  d'entraver 
VaCtion  de  la  Justice.  Voici  cette  loi  : 

Art.  1. —  Au  jour  indiqué  pour  la 
comparution  d'un  accusé,  soit  de- 
vant le  Doyen  du  Tribunal  Criminel 
pour  être  interrogé  conformément 
au  vœu  de  l'articls  190  du  Gode 
d'Instruction  Criminelle,  soit  à  l'au- 
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dience  du  dit  tribunal  pour  y  subir 
jugement,  si  cet  accusé  refuse  de 
comparaître,  son)mation  d'obéir  à 
justice  lui  sera  faite,  au  nom  de  la 
loi,  par  un  huissier  que  commettra 
à  cet  etTet  le  Doyen  du  Tribunal  Cri- 
minel et  qui  sera  assisté  de  la  force 
publique.  L'huissier  dressera  procès- 
verbal  de  la  sommation  et  de  la  ré- 
ponse de  l'accusé. 

Art.  2.  Si  l'accusé  n'obtempère 
point  à  la  sommation,  le  Doyen  pour- 
ra ordonner  qu'il  soit  amené  par  la 
force  devant  le  tribunal  ;  il  pourra 
également,  après  lecture  faite  à  l'au- 
dience du  procès-verbal  constatant 
la  résistance  de  l'accusé,  ordonner 
que,  nonobstant  l'absence  de  ce  der- 
nier, il  soit  passé  outre  aux  débats. 
Après  chaque  audience,  il  sera, 
par  le  greffier  du  siège,  donné  lectu- 
re à  l'accusé  qui  n'aura  point  com- 
paru, du  procès-verbal  des  débats, 
et  il  lui  sera  signifié  copie  des  réqui- 
sitions du  Ministère  Public  ainsi  que 
des  décisions  rendues  par  le  tribu- 
nal, qui  seront  toujours  réputées 
contradictoires. 

Art.  3. —  Le  tribunal  pourra  faire 
sortir  de  l'audience  et  reconduire  en 
prison  tout  accusé  qui,  par  des  cla- 
meurs ou  par  tous  autres  moyens 
propres  à  causer  du  tumulte  ou  dé- 
sordre, tenterait  de  mettre  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice  ;  et  dans 
ce  cas,  il, sera  procédé  au  jugement 
comme  il  est  dit  aux  articles  précé- 
dents. 

Art.  4. —  Tout  accusé  ou  toute 
personne  présente  à  l'audience  du 
tribunal  criminel,  qui  causerait  du 
tumulte  ou  désordre  pour  empêcher 
le  cours  de  la  justice,  sera,  audience 
tenante,  jugé  et  puni  d'un  emprison- 
•nementqui  n'excédera  pas  un  an,  et 
ce,  conformément  à  la  loi. 

Art.  5.—  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 1,  2,  3,  et  4  précédents,  s'ap- 
pliquent au  jugement  ds  tous  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions,  devant 
toutes  les  juridictions. 

Art.  6. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  ;  elle  sera  exé- 
cutée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 


Art.  7.  -  Le  Gode  Pénal  Militaire 
reconnaît  le  droit  de  discipline  des 
supérieurs  sur  les  inférieurs. 

Dispositif. — 1.  —  C'est  la  partie 
d'une  loi  ou  d'un  Arrèlé  qui  ordon- 
ne ou  défend,  par  opposition  au  pré- 
ambule. 

1.—  Ce  terme  sert  aussi  à  désigner 
la  partie  de  la  sentence  du  Juge  qui 
fait  connaître  la  mesuie  prescrite  ou 
la  condamnation  prononcée. 

Tout  jugement  se  compose  de  deux 
parties  principales  :  1"  les  motifs  ou 
considérants,  c'est  à-dire  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  juge  ;  le  dispo- 
sitifs c'est  à-dire  la  décision  elle- 
même. 

Dissolution. —  f  Voi/.  Organisation 
Commimalc). 

Distance. —  1.  — Un  appelle  distan- 
ce l'intervalle  qui  sépare  un  lieu  d'un 
autre  lieu,  a  Les  actes  de  l'autorité 
ne  sauraient  être  obligatoires  avant 
d'être  connus.  En  conséquence,  pour 
que  ces  actes  puissent  être  obligatoi- 
res dans  les  Dépariements,  il  faut 
laisser,  entre  leur  promulgation  eî, 
lemomentoù  ils  auront  acquis  for- 
ce exécutoire,  un  intervalle  de  tempi 
suffisant  pour  que  la  distance  entre 
le  lieu  de  la  promulgation  et  celui 
où  il  s'agit  d'appliquer  les  actes  dé 
l'autorité,  puisse  être  franchie  par 
la  nouvelle  de  leur  publication.-) 
(  M.  B.  Biot.  J  l  Voij.  ProinulijationJ. 

2.— Gomme  le  Ghef  de  l'Etat  se 
tient  à  b  Gapitale,  c'est  toujours  à 
Port-au-Prince  qu'a  lieu  la  promul- 
gation des  lois  et  c'est  de  Port-au- 
'Prince  que  l'on  compte  les  distance^. 
Le  Président  de  la  République  pour- 
rait se  trouver  en  déplacement  dans 
une  autie  ville  auquel  cas,  naturelle- 
U'.ent,  les  distances  devraient  être  cal- 
culées de  ce  lieu.  Mais  cela  n'arrive 
que  rarement. 

3. —  Il  existe  une  loi  qui  détermine 
les  distances  entre  Port-au-Prince  et 
les  autres  villes  de  la  République,  du 
moins  les  princii)ales,  de  sorte  qu^'il 
ne  peut  y  avoir  d'incertitude  sur  le 
moment  où  une  loi  est  exécutoire 
dans  telle  ou  telle  ville. 

Celte  loi  qui  est  du  19,  Novembre 
1821  fixe  comme  suit  ces  distances, 
savoir: 
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Tiburon,  72  lieues  ;  l'Anse  d'Hai- 
nault,  75;  Dame-Marie,  72  ;  les  Co- 
teaux, 62;  Port-Salut,  50  ;  les  Cayes, 
50  ;  Cavaillou.  43;  Saint-Louis  du  Sud, 
40;  Aquin,  33;  Miragoàne.  23;  l'An- 
se-à-Veau,31  ;  Petit-Trou,  35;  Corail, 
53;  Jérémie,  (iO;  Abricot,  66;  Léog-iut, 
8;  Grand-Goâve,  13;  Petit-Goâva,  17; 
Jacniel,  20;  Bainet,  23;  Mangol,  27; 
Croix-des-Bouquets,  3;  Arcahaie,  11; 
Mirebalais,  15;  Petit-Rivière  de  l'Ai- 
tibonile,  30;  Saint-Marc,  23;Verrettes, 
32;  Gonaïves,  33,  Ennery,  40  ;  Gros- 
Morne,  43;  Terre-Neuve,47;  Môle  St.- 
Nicolas,62;  Bombarde,  57;  Jean-Rabel, 
59;  Port-de-Paix,  53;  Saint-Louis  du 
Nord  53;  Borgne,  55;  Port-Margot,  51; 
Limbe,  54;  Plésance,  47  ;  Marmelade, 
47; St. -Michel  de  l'Atlalaye,42;  Gran- 
de-Kiviére  du  jN'ord,  64  ;  Dondon,  59; 
Trou,  67;  Vallière,  76  ;  Forl-Liberté, 
72;  Ouanaminlho,  75;  la  Petite-Anse, 
tiO;  Cap-Haïtien,  60  et  l'Acul  du  Nord 
57. 

4.—  Les  délais  sont  déterminés,  en 
raison  des  distances,  pour  les  ajour- 
nements par  le  Code  de  Procédure  Gi- 
cile. 

5. —  Le  Gode  Civil  prescrit  les  dis- 
tances à  observer  pour  ceilains  tra- 
vaux de  nature  à  porter  nuisance  à 
l'immeuble  voisin  et  à  celles  relatives 
aux  vues  directes  et  obliq-jes  qu'un 
piopiièlairo  peut  prendre  sur  les  hé- 
ritages limitrophes  (  Arts.  543-546  ). 
(  Voyez  Arbres,  Fosses  d'aisances,  Bal- 
CO)l  ). 

Domaine  NationaL —  D'après  la  loi 
du  21  Août  1908.  le  domaine  natio- 
nal se  divise  en  domaine  de  l'Etat 
et  en  domaine  public. 

1.—  Le  domame  de  l'Etat  est  l'en- 
seiubiedes  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers qui  appartiennent  à  l'Etat,  et 
dont  il  jouit  comme  le  ferait  un  pro- 
priéuir-e  ordinaire. 

Il  comprend  notamment  :  1"  les  é- 
ditict  s  et  autres  biens  njeubles  ou 
immeubles  aflectés  ou  réservés  au  ser- 
vicf  (lu  Gouvernement  et  des  diffé- 
rentes admmistralions  publiques  ;  2" 
tous  les  biens  vacants  ou  sans  maî- 
tres ;  3"  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles qui  reviennent  à  l'Etat  à  dé- 
faut d'héritiers  au  degré  successible, 
ou  de  légataire?  institués  ou  dépoux 


survivants  ;  4"  les  biens  acquis  par 
les  condamnés,  depuis  la  mort  civile 
encourue,  et  dont  ils  se  trouveront  en 
possession  au  jour  de  leur  mort  natu- 
relle; 5"  les  parties  du  domaine  pu- 
blic qui,  par  les  changements  de  des- 
tination, rentrent  dans  le  domaine  «le 
l'Etat  ;  6"  enfin,  les  biens  dont  l'Etat 
se  rend  propriétaire  par  acquisitioii, 
échange  ou  autrement. 

En  principe,  les  biens  faisant  pai- 
tie  du  domaine  de  l'Etat  ne  sont  p:i3 
exclus  du  commerce,  et,  comme  ceux 
des  particuliers,  ils  sont  aliénables 
et  prescriptibles  ;  mais,  suivant  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  en  question,  l'aliéna- 
tion des  biens  immeubles,  par  ven- 
tes, est  interdite,  mais  leur  échan^'e 
est  permis  ainsi  que  leur  affermage. 
(  Voy.  Echange,  Ferme  ). 

2.—-  Le  domaine  public,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  domaine 
de  l'Etat,  ' euibvdisse  les  biens  qui, 
étant  destinés  à  un  usage  public,  se 
trouvent  placés  hors  du  commerce, 
et  par  conséquent,  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Tels  sont  les  che- 
mins, routes,  lues,  les  fleuves,  les 
rivages,  les  ports,  les  l'oiteresses, 
places  de  guerre. 

3.—  En  raison  deli  ui  destination, 
les  biens  dont  se  compose  le  domai- 
ne public  sont  spécialement  confiés, 
quant  à  la  suweilla'  ce  et  à  l'admi- 
nistration, au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur. 

Toulefv)is,  les  biens  immeubles  for- 
mant le  domaine  national  sont  a>l- 
ministrès  par  les  Administrateuis 
des  Finances,  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  des  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur  et  des  Finances. 

4.  -Les  dépendances  du  domaine 
public  ne  conservent  leur  caractèie 
d'inaliénabilitéet  d'imprescriptibili- 
té  quêtant  que  dure  leur  affectation 
à  la  jouissance  de  tous.  Lorsque  le 
Gouvernement  fait  cesser  cette  afïe  > 
tation,  les  biens  dont  il  s'agit  pas- 
sent dans  le  do^'aine  de  l'Etat  et  de- 
viennent aliénables  et  prescriptibles. 

La  désaffectation  peut  avoir  lieu 
pour  cause  d'utilité  publique,  par 
Arrêté  du  Président  de  la  Républi- 
que, après  délibération  du  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat. 
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5. — L'aliénation  des  biens  immeu- 
bles formant  le  domaine  de  l'Etat, 
par  ventes,  est  interdite  ;  mais  leur 
échange  est  permis  ainsi  que  leur 
affermage  suivant  le  mode  et  les  ré- 
gies établis  par  la  loi,  laquelle  dis- 
pose que  nul  ne  peut,  invoquer  la 
presciiption  contre  l'Etal. 

6. —  La  législation  sur  le  domai- 
ne national  comprend,  outre  la  loi  de 
1908,  celle  du  27  Février  iHS'S  sur  la 
concession  conditionnelle  des  ter- 
rains de  ce  domaine,  seulement  en 
faveur  des  paysans  cultivateurs. Nous 
ne  reproduisons  pas  ces  deux  lois 
parcequ'il  est  fortement  question  de 
leur  révision  prochaine. 

Domicile.—  C'est,  en  droit,  le  lieu 
où  une  personne  a  établi  le  siège 
de  ses  affaires,  le  centre  de  ses  in- 
térêts.   . 

1. —  Le  domicile  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  résidence.  «  L'un 
est  un  droit. l'autre  est  un  tait.  Dans 
un  sons  propre  et  rigoureux,  la  ré- 
sidence est  le  lieu  oii  l'on  est  ;  elle 
s'acquiert  par  l'habitation  et  se 
perd  avec  elle.  Le  domicile,  au  con- 
traire, est  indépendant  de  l'habita- 
tion. C'est  la  relation  légale  entre 
une  f  ersoune  et  le  lieu  où  elle  exer- 
ce certains  droits.  Ces  droits  sont 
de  deux  sortes  :  droits  politiques, 
droits  civils.  D'où  la  distinction  du 
domicile  politique  et  du  domicile 
civil  ».  (  Maurice  Blockj. 

2. —  Le  domicile  politique  est  le 
rapport  qui  existe  entre  un  citoyen 
haïtien  et  le  lieu  où  il  exerce  ses 
droits  politiques.  La  résidence  dans 
la  communependant  une  année  cons- 
titue le  domicile  politique.  (  Loi  élec- 
torale du  /  Août  i919,  art.  5  ). 
3. —  Le  domicile  civil  est  la  relation 
qui  existe  entre  un  Haïtien  et  le  lieu 
où  il  a  son  principal  établissement 
et  où  il  exerce  ses  droits,  civils. 
(  Code  Civil,  art.  91).  Le  mot  prin- 
cipal employé  par  cet  article  impli- 
que que  l'on  ne  peut  avoir  qu'un  seul 
domicile  civil.  Ce  domicile  détermi- 
ne le  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Il  supplée  la  personne  dans 
un  grand  nombre  de  cas  et  tous  ac- 
tes faits  au  domicile  sont  censés  faits 
à  la  personne  ;  il   ost   attributif  de 


juridiction  ;    c'est  là,    par  exemple, 
que  le  mariage  doit  être  publié. 

4.  —  Il  est  souvent  un  des  éléments 
indispensables  pour  déterminer  l»i 
tribanal  qui  a  le  aroit  de  connaître 
d'une  affaite.  Le  majeur  ,i  son  domi- 
cile dans  le  lieu  où  il  réside  habi- 
tuellement ;  l'enfant  cUe?  ses  père 
et  mère  ;  le  mineur  qui  est  en  tu- 
telle chez  ses  père  et  môie,  ou 
chez  son  tuteur  ;  la  femme  mariée 
chez  t-on  mari  ;  le  majeur  interdit 
chez  son  tuteur  ;  les  uiajeurs  qui 
serventou  travai'lent  habituellement 
chez  autrui,  c'est-à-dire  les  domes- 
tiques et  les  ouvriers,  c  nt  le  même 
domicile  que  la  personne  qu'ils  ser- 
vent ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans 
la  même  maison. (  Code  Civ.  arts.  95- 
96  ). 

5. —  he changement  de  domicile  ré- 
sulte d'une  déclaration  expresse  tant 
à  la  Justice  de  Paix  du  lieu  que  l'on 
quitte  qu'àcelle  du  lieu  où  l'on  trans- 
fère son  domicile.  {Code  Civ.  art.  9V 

6.  -  Indépendamment  du  domicile 
réel,  dont  nous  venons  do  parler,  on 
peut  avoir,  pour  certaines  affaires  dé- 
terminées, un  domicile  spécial  ou  d'é- 
lection. 

7. —  Ce  domicile  est  nécessaire  ou 
conventionnel.  Nécessaire,  quand  il 
est  formellement  prescrit  par  la  loi. 
Ainsi,  par  exemple,  quiconque  fait 
opposition  à  un  mariage  doit  faire  é- 
lection  de  domicile  dans  le  lieu  où  se 
célébrera  le  mariage. (  Code  Civil,  art. 
162). 

Ce  domicile  d'élection  coiiveniion- 
nel  est  celui  que  les  parties,  comme 
dans  l'exemple  ci-dessus,  ou  l'une 
d'elles  choisissent  en  dehors  du  domi- 
cile réel  pour  tous  les  acles  qui  ont 
rapport  à  la  convention  faite  entre 
elles.  L'article  98  du  Gode  Civil  sti- 
pule que  les  significations,  demandes 
et  poursuites  relatives  à  ces  actes, 
pourront  êlre  faites  au  domicile  d'é- 
lection et  devant  le  juge  de  ce  domi- 
cile. 

Un  exemple  fera  bien  ressortir  l'in- 
térêt du  domicile  d'élection.  Ainsi, 
Jacques  qui  a  son  domicile  à  Port-au- 
Prince,  conclut  une  affaire  d'intérêt 
avec  Paul  qui    est  domicilié  au  Gap  : 
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pour  evitei'  des  lenteurs,  des  déplace- 
ments, dans  Ih  cas  où  il  serait  obli- 
gé de  recourir  à  la  justice,  il  peut 
stipuler  que  l'aul  élise  Jornicile  à 
Fort-au-l'rini-e.  ctiez  telle  ou  telle 
personne  ;  c'est  là  et  non  au  Gap,  que 
ce  dernier  sera  assigné,  s'il  y  a  lieu. 
Comme  on  le  conçoit,  on  peut  avoir 
autant  de  domicile:-  élus  qu'on  a  d'at- 
t'airts  ditiërentes,  tandis  qu'on  ne  peut 
avoir  qu'un  domicile   réel. 

8.  — Le  domicile,  quant  au  mariage, 
est  régi  pai'  une  rèyle  particulière. 
Il  s'établit  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune. 
(  Code  Civil,  art.  731. 

9.—  Ledomicde  de  tout  citoyen  est 
Inviolable.  Aucune  visite,  dit  la  Cons- 
tilulion,  an.  II,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  et  dans  les  for- 
mes qu'elle  prescrit. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  18  Avrd  1807,  le  Juge  de  Paix, 
lorsqu'il  sera  requis  par  les  autorités 
supérieures  ou  lorsqu'il  le  jugera  né- 
cessaire, pour  l'ordre  et  la  ti'<ïnquil- 
lité  publique,  fera  des  visites  domici- 
liaires de  police, accompagné  du  Com- 
mandant de  la  place  et  du  Commis- 
saire de  sa  section. 

Le-i  visites  domiciliaires  sontencore 
possibles  dans  certains  cas  prévus 
par  la  loi,  comme  le  flagrant  délit,  la 
réquisition  du  propriétaire,  etc. 

La  violalion  du  domicile  est  un  dé- 
lit puni  par  l'article  145  du  Code  Pé- 
nal. (  Voy.  Abus  d'Autorité  ). 

Domingue. —  Aux  termes  d'une  loi 
du  6  Octobre  1876, se  référant  à  l'ad- 
ministration du  Président  Domingue, 
tous  les  actes,  lois,  décrets,  arrêtés 
votés  sous  cette  r-dministration  ont 
été  annulés  e*.  remplacés  par  la  légis- 
lation de  la  République  telle  qu'elle 
existait,  dit  le  texte,  au  14  Mai  1874, 

Dominicanie.  (  Voy.  République 
domimcaine  ). 

Dommages-Intérêts.—  (  \'oy.  Res- 
ponsabilité CAvile  ). 

Dossier. —  C'est  la  réunion  dans 
une  enveloppe,  vulgairemeiit  appelée 
chemise,  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  une  même  afTaiie.  Dans  les  admi- 
nistrations publiques,  les-  dossiers 
sont  classés,  suivant  les  cas,  par  mi- 


nistères, par  nature  de  documents  ou 
même  par  individus,  t  Voy.  Archives). 

Douanes.—  1.—  Ce  mot  h  trois  ac- 
ceptions. Il  sert  tout  à  la  fois,  dit 
.Maurice  Block,  pour  désigner  l'admi- 
nistration qui  dirige  le  service  des 
douanes,  les  bâtiments  où  se  lont  les 
opérations  du  commerce  pour  l'im- 
portalion,  l'exportation  et  le  transit 
des  marchandises  et  on  l'applique  à 
l'ensemble  des  larifs  et  réglemenis 
qui  constituent  le  régime  des  douanes 
d'un  pays. 

2,— En  vertu  de  la  Convention  haï- 
tiano-américaine  de  1915,  l'adminis- 
tration douanière  relève  maintenant 
du  Receveur  Général  des  Douanes 
qui  exerce  ses  fonctions  conformé- 
ment aux  lois  et  arrêtés  en  vigueur. 

3.—  Les  douanes  sont  établies  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  étran- 
ger pour     la    perceplion  dés   droits. 

Ces  ports  sont  :  Port-au-Prince, 
Cap- Haïtien,  Caves,  Gonaïves,.lacmel, 
Port-de-Paix,  Jerémie,  Petit-tjoàve, 
Saint-Marc,  Miragoâne,  Aquin,  Fort 
Liberté. 

Néanmoins  il  peut  être  établi  des 
bureaux  de  douane  sur  telles  parties 
delà  frontière  qui  conviendraient. 
(  Voy.  frontières  ). 

Il  est  dét  ndu  de  faire  passer,, ail- 
leurs que  par  les  douanes,  les  mar- 
chandises importées  de  l'étranger  et 
les  denrées  ou  produits  à  exporter. 

Ces  marchandises,  denrées  ou  pro- 
duits, qu'on  essaierait  de  fane  passer 
en  dehors  des  bureaux  de  douanes, 
sont  considérés  comme  contrebande  ; 
ils  seront  saisis  confisqué-!  et  vendus 
judiciairement. (  il/éme  loi.  arts.  2-3). 

4. —  L'impôt  douanier  en  Haiîi  a 
un  caractère  purement  fiscal,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  pour  but  de  procurer  des 
ressources  à  l'Etat. 

Les  droits  de  douane  sont  perçus, 
soit  sur  les  marchandises  entrant  en 
Haïti,  ou  à  l'importation,  soit  sur  les 
marchandises  sortant  d'Haïti,  ou  à 
l'exportaiion.  Ils  sont  calculés  de  dif- 
férentes manières, tantôt  ad  valorem, 
c'est-à-dire  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, tantôt  eu  égard  à  leur 
poids,  mesure  et  nombre.  Dans  ce  der- 
nier cas,  les  droits  sont  dits  spécifiques 
Lorsque  le  droit  se  paye  sur  la  valeur, 
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si  la  douane  juge  que  la  déclaration 
est  trauduieuse,  elle  peut  letenii  la 
marchandise  au  profit  de  l'Etat  :  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  préemp- 
tion. La  mai chandise  retenue  en  ver- 
tu de  ce  droit  doit  être  vendue  dan» 
un  délai  de  cinq  jours.  La  marchan 
dise  qui,  par  son  (^spèce,  sa  qualité  et 
son  prix,  peut  être  assimilée  à  un  ar- 
ticle dénommé  au  tarif,paiele  même 
droit  que  cet  article.  Quanii  l'assimi- 
lation peut  se  faire  avec  plusieurs  ar- 
ticles, la  marchandise  paiera  le  droit 
de  celui  le  plus  fortement  imposé. Les 
droits  à  l'importation  et  à  l'exporta- 
tion sont  perçus  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  cinq  tarifs  numérotés,  ren- 
forcés par  les  surtaxes  ou  droits  ad- 
ditionnels, maintenus  à  l'article  148 
de  la  loi  de  1905.  (  Voy.  Tarif  ).  Né 
anmoins  certains  articles,  tels  que 
les  ctiarrues  ou  machines  propres  à 
l'industrie,  à  l'exploitation  du  sol  ou 
la  préparation  des  produits  du  pays, 
sont  atîranchis  de  tous  droits  à  l'im- 
portation. Il  en  est  de  même  des  li- 
vres, plans  et  cartes  d'auteurs  natio- 
naux. (  Tableau  No  i, annexé  a  la  loi 
de  i90ô,  conformément  à  l'article  21 
de  cette  foi  ). Sont  prohibés  à  l'impor- 
tation le  rlijni,  le  tafia,  le  sirop,  la 
mélasse,  le  sucre  brut  et  terré.  Sont 
prohibés  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tation les  articles  désignés  dans  les 
tableaux  Nos  2  et  3  (art.  22  de  la  même 
loi  ). 

5. —  Certains  articles  font  l'objet 
au  point  de  vue  douanier  d'une  ré- 
glementation spéciale.  Il  en  est  ainsi 
pour  les  cafés-triages,  (  Loi  du  i2 
Juin,  i903  modifiée  par  celle  du  29 
Février  i90i);  pour  le  gaiac,  (Loi  du  29 
Février  i904  )  ;  pour  !e  coton, (Loi du 
22  Août  1907),  et  pour  les  cordages  et 
la  bière  de  provenance  américaine, 
qui  bénéficient  d'une  réduction  sur 
l'ensemble  des  principaux  droits  de 
douane. 

t). —  Haïti  est  liée  au  point  de  vue 
douanier  par  certaines  conventions 
passées  avec  des  puissances  étran- 
gères. (Voyez  Traités  et  Conventions). 

Haïti  a  adhéré  à  la  Convention 
concernant  la  création  d'une  Union 
Internationale    pour    la    publication 


des  tarifs  douaniers  (  Voyez  Union  In 
Urnationale.  ) 

7. —  En  ce  qui  conceiiiti  les  for- 
malités douanières  pour  l'imporla- 
lion  et  l'exportation  des  marchandi- 
ses, files  sont  inscrites  lians  l'Arrêté 
du  17  Septembre  1913,  (  Voyez  Froa. 
tière),  et  dans  la  loi  du  4 Septembre 
1905.  Nous  ne  reproduiso)i>i  /(as  cette 
loi,  ;'U  qu'il  est  question  bientôt  de  la 
réviser  ainsi  que  le  tarif  y  annexé. 
Droit.—  D'après  E.  Cadet,  le  droit 
est  l'ensemble  des  règles  qui, au  point 
de  vue  du  juste  et  de  l'injuste,  régis- 
sent les  rapports  des   hommes. 

1.-  Le  droit  haïlK'n,histi)riqneinent 
parlant,  se  divise  ou  peut  se  diviser 
en  droit  ancien,  droit,  ialermédiaire 
et  droit  nouveau. 

Le  droit  ancien  comprend  les  or- 
donnances et  coutumes  de  la  colonie 
de  St-Domingue  encore  suivies  après 
la  proclamation  de  l'Indépendance 
d'Haïti  en  1804. 

Le  droit  intermédiaire  se  compose 
des  lois  et  arrêtés  rendus  jusqu'à  la 
réforme  législative  entreprise  sous 
le  gouvernement  du  Président  Boyer. 
Le  droit  nouveau  comprend  les  dif- 
férents Godes  promulgués  depuis  cette 
réforme,  ainsi  que  toutes  les  lois  pos- 
térieures. 

2. —  Considéré  quant  à  son  objet, 
le  droit  haïtien  se  distingue  en  droit 
prive  qui  a  pour  objet  la  réglementa- 
tion des  intérêts  privés  et  en  droit 
public  qui  règle  les  rapports  des  gou- 
vernants et  gouvernés  et  prend  le 
nom  de  droit  constitutionnel,  droit 
administratif  ou  droit  criminel,  selon 
qu'il  a,  dit  l'auteur  suscité,  pour 
but  la  constitution  de  l'Etat,  son  ad- 
ministration ou  sa  conservation. 

3. —  Le  droit  criminel  tait  l'objet 
de  deux  codes  et  le  droit  constitu- 
tionnel d'un  texte  spécial.  (  Voy.  Lé- 
gislation,Loi  Fondamentale.)  Le  droit 
administratif  n'est  pas  codifié.  Il  est 
épars  dans  une  multitude  de  lois, 
arrêtés  et  règlements.  En  outre,  si 
nombreuses  sont  les  dispositions 
constitutionnelles  en  matière  d'admi- 
nistration publique,  qu'on  peut  dire 
que  c'est  dans  la  Constitution  que 
se  trouvent  les  lètes  de  chapitres  du 
droit  adminiatralif. 
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4. —  Dans  un  sens  restreint,  le  mol 
droit  sert  à  indiquei'  les  facullés  ou 
prèiogatives  que  la  loi  consacre  : 
tels  sont  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens,  de  se  inaiier,  de  succéder,  etc. 
—  Quelquefois,  il  est  synonyme  d'im- 
pôts: droits  de  timbre,  d'eiiregistre- 
meni.  de  mutation,  de  chancellerie, 
etc.  (  E.  Cadet.  ) 

Droits  d'Auteurs.— /  ^oj/ez  Proprié- 
té Littéraire  et  Artistique.) 

Droits  des  Indigents.—  Usant  d'une 
expression  propre  à  la  législation 
française,  nous  appelons  ainsi  l'im- 
pôt établi  par  la  loi  du  21  Aoiàt 
1908  sur  les  impositions  directes  au 
profit  de  certains  établissements  hos- 
pitaliers alïecté-î  aux  pauvres. 

.'^ux  termes  de  cette  loi,  le  pro- 
duit de  la  patente  des  voitures  et 
spectacles  publics  est  attribué  aux 
hospices  communaux. 

Droits  Civils  et  Politiques.— 1.— 
Les  droits  civils  déterminent  les  rap- 
ports privés  des  p.^rsonnes  entre  elles; 
tels  sont  le  droit  de  propriété, de  puis 
sance  pilernelie,  le  droit  d'acheter  et 
de  vendre,  de  se  marier, d'ètie  tuteur. 

2.  -  Tous  les  Haïtiens,  hommes, 
femmes,  jouissent  des  droits  civils, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  privés 
par  une  condamnaiion  judiciaire. 
Les  condamnations  à  certaines  pei- 
nes emportent  la  dégradation  civi- 
que qui  comprend  Is  perte  ou  la 
suspension  des  droits  énoncés  à 
l'article  23  du  Gode  Pénal.  (  Voy. 
Dégradation  Civique). 


3.  -  L'étranger  eu  Haiii  jouit 
également  des  droits  civils,  sauf  les 
restrictions  établies  pai'  la  loi.  (  \oy. 
Etranger  ). 

4. —  Il  y  a  heu  aussi  de  signaler 
ce  fait  q  e  la  jouissance  des  droits 
civils  n'impliquent  paselïectivement 
l'exerciC"  de  ces  droits.  C'est  ainsi 
que  les  pères, mères, tuteurs  ou  mari:^ 
exercent  au  nom  îles  mineurs,  des 
interdits  el  des  femmt-s  mariées,  les 
droits  et  actions  qui  leur  appartien- 
nent. 

5.  —  Les  droits  politiques  sont 
ceux  qui  sont  attachés  à  la  qualité 
de  citoyen  haïtien  ;  ils  permettent 
de  participer  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique;  tels  le  droit  d'être- 
juré,  de  voter,  d'être  nommé  à  tou- 
tes les  fonctions  publiques, d'être  élu 
au  Corps  Législatif  ou  aux  Conseils 
Communaux. 

Toute  condamnation  qui  prive  des 
droits  civils,  prive  en  même  temps 
des  droils  politiques  (  Voy.  Dégra- 
dation civique). 

6. —  Dans  certains  CrtS  spécifiés, 
les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent interdire,  en  tout  ou  en  partie, 
l'exercice  de>  droits  politiques,  ci- 
vils et  de  famille. 

Duplicata.  —  On  appelle  ainsi  le 
double  d  un  écrit  quelconque  :  acte, 
lettre,  quittance,  dépêche.  Le  dupli- 
cata, dit  Maurice  Block,  doit  être 
identique  avec  la  pièce  dont  il  est  la 
reproduction. 


E 


Eaux.  -  Les  eaux  se  divisent  en 
eaux  courantes  et  non  courantes. 
Dans  la  première  calégor.e,  il  faut 
ranger  les  sources,  les  russeaux  et 
les  rivières.  Dans  la  seconde. la  mer, 
les  lacs  et  les  étangs. 

1.  —  Sources.  Celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user 
à  sa  volonté,  sauf  le  dro  t  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  pour- 
rait avoir  acquis,  par  titre  ou  par 
prescription,  sauf  aussi  le  cas  où 
celte  source  fournirait  aux  habitants 
d'un  bourg  ou  d'un(<  ville  l'eau  qui 
leur  est  nécessaire  (  Goc/e  Cii\  arts. 
519,  521  K 

2.  -  Ruisseaux.  Ils  ?onl  la  pro- 
priété des  riverains.  Leur  peu  d'im- 
portance, d.t  Cadet,  les  rendant  im- 
propres à  rendre  des  services  pu- 
bliques, on  les  considère  comme 
l'accessoire  du  fonds  sur  lequel  ils 
coulent. 

3.  ~  Ixiviéres.  Klles  se  divisent 
en  rivières  navigables  et  flottables. 
On  entend  par  rivières  navigables 
celles  qui  portent  des  bateaux  dans 
une  partie  assez  considérable  de 
leurs  cours, pour  faire  l'office  de  che- 
mins. 

Les  rivières  sont  flottables  lors- 
qu'elles peuvent  transfiorter  des 
radeaux  et  trains  de  bois.  Les  cours 
d'eau  qui  sont  seulement  capables 
de  charrier  des  biàches  isolées  et 
qu'on  appelle,  pour  cette  raison, 
flottables  à  bûches  perdues,  sont  con- 
sidérés comme  rivières  non  naviga- 
bles ni  flottables.  {Ernest  Cadet).' 

4.—  Les  rivières  navigables  et  flot- 
tables sont  rangées  par  l'article  443 
du  Gode  Civil  pirmi  les  dépendan- 
ces du  domaine  putilic. 

A  qui  appartiennent  les  rivières 
non  navigables  ni  flottablos?  «Dans 
une  opinion  fort  autorisée,  dit  M'" 
Louis  Borno,  elles  n'appartierment  à 
personne  et  lenlrent  dansées  choses 
communes,  dont  la  jouissance  est 
réglée  par  des  lois  de  police.  En 
tout  cas,  d'après  la  Cour  de  Cassa- 
tion, elles  ne  sont  pas  la  propriété 


des  riverains».  (  Cass.  10  Juin  1846, 
8  Mar^l865). 

5.--  Les  droits  des  riverains  sont 
ainsi  déterminés  par  le  Code  Civil: 

Art.  522.  -  Celui  dcnl  la  proprié- 
té borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  des  canaux,  peut  s'en  ser- 
vir à  son  passage,  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés.  Celui  dont  cette 
eau  traverse  le  fonds  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
court, mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
à  sa  sortie  du  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

Art.  523.—  S'il  s'élève  une  contes- 
tation entre  les  propriétaires  aux- 
quels ces  eaux  peuvent  être  utiles, 
les  tribunaux,  en  prononçant,  doi- 
vent concilier  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  diî  à  la  pro- 
priété. 

De  son  côté,  le  Code  Rural  dis- 
pose en  son  article  18  :  «  Nul  ne 
peut  détourner  le  cours  naturel  ou 
établi  des  eaux,  ni  disposer  de  la 
portion  d'eau  d'un  de  ses  co-inté- 
ressés  sans  le  consentement  exprès 
de  celui-ci,  sous  peine  d'une  amen- 
de de  deux  cents  gourdes  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins,  contre  le  propriétaire  ou  dé- 
tenteur du  terrain  f»rrosé,  et,  en  ou- 
tre, sans  préjudice  des  réparations 
et  dommages-intérêts  pour  les  toria 
causés  ». 

6—  L'article  522  sus  cité  réserve 
l'usage  des  eaux  des  canaux,  puis- 
qu'ils sont  la  propriété  de  ceux  qui 
les  ont  fait  construire.  Cet  article  a 
pour  coriolaire  l'arlicle  17  du  Code 
Rural,  ainsi  conçu  :  a  Les  digues, 
bassins  de  distribution  et  canaux 
qui  servent,  soit  à  l'irrigation  des 
propriétés,'  soit  à  l'usage  des  habi- 
tants,soit  à  toute  autre  utilité  com- 
mune ou  publique,  seront  entrete- 
nus par  tous  les  propriétaires  rive- 
rains ou  autres  intéressés,  lesquels 
seront  obligés,  proportionnellement 
à  l'importance  de  chaque  prise  d'eau, 
aux  travaux  de  construction  et  de 
réparation    jugés    nécessaires    par 
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l'autorité,  ainsi  qu'au  paiement  des 
frais  de  surveillance  de  tous  ptar- 
dietis  ou  syndics,  sous  peine  d'a- 
mende, et  sans  préjudice  de  la  con- 
tribution mise  à  leur  charge  ». 

7.  —  Mer.  Elle  est  la  propriété  de 
toutes  les  nations;  les  parties  qui 
pénètrent  dans  les  terres  et  y  for- 
ment des  havres,  des  ports,  t  te,  ap- 
partiennent aux  peuples  dans  le  ter- 
ritoire desquels  elles  se  trouvent.  Il 
en  est  de  même  de  la  portion  qui 
baigne  les  côtes  jusqu  à  la  plus 
grande  portée  du  canon. (£■.  Cadet)- 

Les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  c'est-à-dire  les  terrains  qu'elle 
couvre  dans  la  plus  haute  marée,  et 
ceux  qu'elle  abandonne  successive- 
ment en  se  i étirant  des  côtes,  font 
partie  du  domaine  public.  {(^odeCiv. 
art.  U3). 

8,—  Lacs.  Go  sont  des  réservoirs 
naturels  alimentés  par  des  sources, 
des  cours  ri  "eau  ou  par  l'eau  prove- 
nant de  la  pluie.  Les  grands  lacs 
servant  à  la  navigation  font  partie 
du  domaine  public  et  sont  soumis 
aux  lois  de  police  relatives  aux  cours  [ 
d'eau  navigables.    {Ernest  Cadet). 

9.  —  Etangs.  Ce  sont  des  réservoirs 
formés  avec  les  eaux  de  pluie,  soit 
avec  des  cours  d'eau  naturels  au 
moyen  d'une  chaussée. 

L'alluvion  (Vo//.  ce  mol)  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  élangs  dont  le 
propriétaire  conserve  toujours  le 
terrain  que  1  eau  couvre,  quand  elle 
est  à  la  liauteur  de  la  déchar-f'e  de 
l'étang,  encore  que  le  vv^>lume  de 
l'eau  vienne  a  diminuer.  Récipro- 
quement, le  propriétaire  de  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terr'es 
riveraines  que  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  de-;  crues  extraordinaires. 
(Code  Civil,  art.  463). 

10.—  L'article  376  du  Code  Pénola 
traita  la  responsabilité  des  personnes 
jouissant  d'étangs.  (Vc(y.  Usines). 

11.—  Les  poissons  des  étangs  sont 
considérés  comme  immeubles  par 
destination.  L'emprisonnement  dt^s 
poissons  dans  les  étangs  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  seize  gour- 
des. Les  coupables  peuvent,  en  ou- 
tre, être  mis  sous  la  surveillance  de 


la  haute  i)olice,  pendant  deux  ans 
ou  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (Code 
Pénal  art.  Sl'^). 

Eau  Ménagère.  -  Ce  sont  les  eaux 
qui  ont  été  employées  dans  l'écono- 
mie domestique. 

L'article  518  du  Gode  Civil,  pres- 
crivant (jue  les  tonds  inférieurs  sc^nt 
assujettis  à  recevoir  les  eaux  (]ni  dé- 
coulent naturellement  des  fonds  plus 
élevés  et  sans  que  la  main  de  Vhom- 
me  y  ait  contribué  n'est  pas  applica- 
ble aux  eaux  ménagères.  En  aucun 
cas,  les  fonds  inférieurs  ne  sont  tenus 
de  les  recevoir,  c.ir  elles  n'y  coulent 
toujours  que  par  le  fait  de  l'homme 

Les  eaux  ménagères  doivent  s'é- 
couler sur  la  voie  publique  ou  se 
perdre  dans  le  fonds. 

Eau  Pluviale.—  A  la  différe.ice 
des  eaux  ménagères,  le  propriétaire 
d'u:i  fonds  intérieur  est  tenu  de  re- 
cevoir les  eaux  pluviales  d'un  fonds 
supérieur,  par  application  de  l'arti- 
cle 518  du  Gode  Givil,  tout  autant 
que  ces  eaux  s'écoulent  naturelle- 
ment du  terrain  plus  élevé. 

Aux  termes  de  l'article  548  du 
Gode  Civil,  tout  propriétaire  doit 
établir  des  toits  de  maniè:'e  <\ue  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  ter- 
rain ou  sur  la  voie  publique;  il  ne 
peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de 
son  voisin. 

Echange.—  Contr-at  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respect. vement 
une  chose  pour  une  autre. 

1. —  L'échange  ayant  la  plus  gran- 
de affinité  avec  la  ve-ile,  qui  n'est  en 
réalité  qu'un  échange  perfectionné, 
l'article  1479  du  Gode  Civil  déclare 
que  les  mêmes  règles  sont  applica- 
bles àcesdeux  contrats. (  Voy.  Vente). 

^.—  La  loi  domaniale  prévoit  les  ' 
échanges  d  immeubles  contre  les 
biens  du  domaine  de  l'Etat.  De  tels 
échanges  sont  parfois  nécessaires  et 
les  condrlions  en  sont  fixées  par  les 
articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  et 
15  de  la  loi  du  21  Août  1908.  (  Voy. 
Domaine  national  ). 

Echantillons.-  (  \oy.  Service  Con- 
sulaire ). 

Echelles  (  Droits  d'  )  .—  Droitsspé- 
ciaux  perçus  sur  les  navires.  Aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi   du  4 
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Septembre  1905,  tout  naviie    à  voi- 
les paie  ; 

De  100  tonneaux  et  au  dessous  G.     25 

101  II  200  tonneaux  30 

201   a  300  tonneaux  35 

301  à  400  40 

A  1  dessus  de  400  tonneaux  50 

Tout    vapeur,    quel   que  soit  son 

tonnaqe,   paie  100 

Ce  droit  est  perçu  en  monnaie  na- 
tionale, sans  préjudice  des  surtaxes 
des  20  et  10  pour  cent. 

1.-  La  loi  du  23  Août  1913  a  ré- 
tabli en  faveur  des  batinnents  étran- 
gers et  des  navires  nationaux  voya 
géant  au  long  cours,  le  droit  de 
faire  échelle  du  pi  rt  des  Gayes  à  ce- 
lui de  Poi  t-à-l*iment,  pour  l'expor- 
tation des  bois  de  teintures  et  au- 
ti'es,  sous  la  réserve  de  venir,  leur 
chargement  effeclué,  prendre  leur 
exinSlition  aux  Cayes,  roufor  rnement 
aux  prescriptions  d<3  la  loi  sur  les 
douanes. 

2.—  Le  dioit  d'échelle  est  accordé 
à  la  ville  de  l'Anse-à-Veau  pour  l'ex- 
poitation,  dit  l'artic'e  1  de  la  loi  du 
26  Juin  1913,  des  bois  de  teinlure  ou 
de  construction,  à  condition  de  faire 
au  préalable  leur  rentrée  à  Mirago.à- 
ne  où  ils  doivent  retourner  pour 
prendre  expédition  pour  l'Etranger. 

Echoppe.  —  On  appelle  échoppe 
une  petite  boutique  fixe  ou  mobile, 
ordinaiiement  recouverte  e::  paille, 
en  Ilaïti  du  moins,  et  adossée  con- 
tre un  mur  ou  une  maison,  pour 
l'exercice  d'une  industrie  quelcon- 
que. L'établissement  des  échoppes 
relève  de  la  Gom-^nune  qui  perçoit 
une  taxe  à  cet  efïet. 

Eclairage.—  1—  [-'éclairage  de  la 
voie  publique  est  laissée  aux  soins 
des  Conseils  Coiimunaux;  il  est  clas- 
sé parmi  les  dépenses  facultatives 
des  Communes, 

2.—  Les  matériaux  déposés  ou  les 
excavations  faites  dans  les  rues  et 
placer  doivent  être  éclairés  pen- 
dant la  nuit.  Ceux  qui,  en  contra- 
vention aux  règlemenls,  négligent 
cette  précaution,  sont  passibles  d'u- 
ne amende  de  2  à  4  gourdes  inclusi- 
vement; en  cas  de  récidive,  la  peine 
d  emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus  peut  être  prononcée. 
[Code  Pénal,  art.  390  N°  3:  393.) 


Ecole  de  Médecine.  —  (  \'oyez  Mé- 
decine.) 

Ecole  Professionnelle  de  Filles.— 
1—  La  loi  du  12  Septembre  1907  pré- 
voit la  création,  à  Port-au-Prince, 
sous  le  nom  d'Ecole  «  Elie  Dubnis)\ 
d'un  établissement  primaire  d'ensei- 
gnement professionnel  de  jeunes  filles. 

Le  programme  de  l'érole  est  divisé 
en  deux  parties  :  un  enseignement 
classique  et  un  enseignement  pro- 
fessionneL 

2.  —  L'enseignement  cAassique  sera 
donné  conformément  aux  program- 
mes officiels  des  écoles  primaires  de 
la  République. 

L'enseignement  professionnel  com- 
prendra :  économie  domestique  et 
pratique  du  ménage,  cuisine,  pâtisse- 
rie, confiserie  ,  couture,  coupe  et  as- 
semblage, lingerie,  mode,  corsets,  gi- 
lets de  flanelle  et  du  coton,  etc;  den- 
telle aux  fuseaux,  broderie, ouvrages 
divers  en  fil,  en  l'aine  et  en  toile,  etc; 
fleur  artificielle  ,  horticulture  et  flc^ 
riculture,  aviculture,  (oiseaux  dé 
basse-cour  ) ,  tous  autres  métiers  que 
permettront  les  circonsla  .ces  et  les 
ressources  de  l'établissem(.>nt. 

L'établissement  est  un  externat. Ce- 
pendant il  sera  facultatif  au  Départe- 
ment de  l'Instruction  Publique  d'y 
plaf-er  des  internes  dont  le  nombre 
demeure  limité  à  15  et  à  la  direction 
de  l'Ecole  de  recevoir  des  internes  à 
titre  payant. 

Ecole  Professionnelle  de  Garçons. — 
(  Voyez  Maison  Centrale.  I 

Ecoles  Agricoles.  —  Gomme  corol- 
laire à  la  ioi  du  4  Octobre  1910,  dont 
il  est  question  au  mot  Agriculture,  et 
concernant  l'établissement  d'une  éco- 
le professionnelle  agricole  à  Port-au- 
Prince,  la  loi  du  4  Septembre  1912 
déclare  que  des  établissements  simi- 
laires seront  successivement  fondés 
dans  les  cinq  Départements  de  la  Ré- 
publique. 

Toutefois,  en  attendant  leur  instal- 
lation, les  boursiers,  dit  l'article  5  de 
celte  dernière  loi  dont  le  texte  se 
trouve  au  Moniteur  du  9  Novembre 
1912,  N»  90,  seront  tirés  de  chacun 
de  ces  Départements  pour  être  classés 
à  l'Ecole  du  Département  de  l'Ouest. 

Ecoles  Communales.  — «  Le  3Juii- 
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let  1843,  le  Comité  Muiircipal  de 
Port-au-Prince  en  créa  six  pour  la 
(^'ommune.  Ce  sont,  croyons-nous, 
les  premières  qui  aient  existé  dans 
le  pays. 

(^f  On  peut  dire  que,  depuis  l'essai 
infructueux  de  1848,  nos  Municipali- 
tés n'ont  jamais  tenlè  d'organiser  s  5- 
neusement  les  r-coles  communales. 
Cependant,  d'après  la  loi  du  11  Octo- 
bre 1881  sur-  les  Conseils  Commu- 
naux, lune  des  attributions  géné- 
rales des  dits  (!lonseils  consiste  dans 
la  création  et  hi  .surveillance  d'écoles 
primaires  gratuites.»  (  Législation  de 
V Instruction  Publique  par  Mrs.  S. 
Vincent  et  L.   C.  Lhérisson.  ) 

Ecoles  Congréganistes. —  1. —  Les 
Frère?  de  l'Instruction  Chrétienne 
sont  arrivés  en  Haïti,  au  nombre  de 
six,  le  13  Mai  1864.  La  première  école, 
celle  de  Port-au-Prince,  ne  put  être 
ouverte  que  le  30  Octobre,  dans  une 
petite  maison  située  non  loin  de  l'an- 
gle sud-est  de  la  rue  Pavée  et  de  la 
rue  du  Réservoir.  Jusqu'au  1er.  Jan- 
vier 1894,  il  y  avait  dans  le  pays  78 
Frères.  Leurs  écoles,  au  nombre  de 
20,  se  trouvent  dans  les  villes  de  la 
République  dont  les  noms  .suivent  : 

Port-au-Prince  :  Institution  Saint- 
Louis  de  Gon/.ague;  école  de  la  Grand- 
rue  ;  école  de  Saint  Joseph  ;  école  de 
Sainte  Anne  ;  école  du  Bel-Air  ou  de 
Saint-François. 

Pétionville,  Léogane,  Anse-à-Veau, 
Jérémie,  Gayes,  Jacmel,  Saint  Marc, 
Gonaives,  Port-de-Paix,  Cap  Haïtien, 
Petit-Goâve,  St. -Louis  du  Nord, 
Grande  Rivière  du  Nord,  Miragoâne, 
Gros-Morne. 

2.—  Les  Sœurs  de  Saint  Joseph  de 
Cluny  sont  arrivées  en  Haïti,  au  nom- 
bre de  4,  le  5  Juin  1864.  Elle-5  com- 
mencèrent à  lravaillr>r  à  la  mi-sep- 
tembre de  la  même  année.  Le  9  Fé- 
vrier 1865.  elles  ouvrirent  un  Pen- 
sionnat à  l'angle  nord-ouesl  de  la 
rue  du  Réservoir  et  de  la  rue  Pavée. 
Le  Pensionnat  de  Sainte  Rose  de  Li 
ma,  à  Lalui>,  fut  inauguré  le  1er. 
Mai  1865. 

Les  Sœurs  sont  actuellement  au 
nombre  de  140  dans  le  pays.  Elles  di- 
ugeut24  écoles  et  un  orphelinat  dans 
les  18  villes  doDt  les  noms  suivent  .• 


Port-au-Prince  :  Pensionnat  Sainte 
Rose  de  Lima  (  Laluo  ),  externat  de 
Sainte  Rose  de  Lima,  Rue  du  Peuple, 
école  de  Saint  Joseph,  école^de  la  Ma- 
deleine, écolt>  Siinte  Anne,  Orphe- 
linat de  Saint  Joseph  ; 

Pétionville,  Gip-Haïtien,  Fort-Li- 
berté, Graud'i  Rivièredu  Nord  .  Trou, 
Gonaïves,  Gros-Morne, Grande  Saline, 
St. Mari;,  Terre-Neuve, Jacmel,  Aquin, 
Ciyes,  Port-à-Piment,  Anse  d'Hai- 
nau IL, Corail,  Baradères, Grand  Goâve. 

3.  -  Les  Filles  de  la  Sagesse  ont 
fondé  leur  première  école  à  Port-de- 
Paix,  tell  Novembre  1875.  Elles  ont 
ouvert  leur  établissement  de  Port-au- 
Prave,  (piroisse  de  Saint  Joseph)  le 
Il    Février  1884. 

Les  Filles  de  ta  Sagesse  possèdent 
17  écoles  dans  les  villes  de  Port-au- 
Prince,  Léogane,  l'etit-Goâve,  Mira- 
geâne,  Anse-à-Veau,  Jérémie,  Le  Bor- 
gne, Port-de-Paix.  le  Lmibé  et  St. 
Louis  du  Nord. 

4. —  Les  Frères  de  l'Instruction 
Chrétienne,  ainsi  que  les  Sœurs  de 
Saint  Joseph  de  Cluny,  dirigent  des 
écoles  nationales  primaires  de  gar- 
çons et  de  filles. 

Par  exception,  le  p-nsionnat  de 
Sainte  Rose  de  Lima,  à  Lalue,  suit  le 
programme  d'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles. 

L'Institution  Saint  Lotii  de  Gon- 
zague  applique  le  programme  des  ly- 
cées et  collèges. 

Les  écoles  dirigées  par  les  Filles  de 
la  Sagesse  sont  des  établissements 
d'enseignement  primaire. 

Les  conditions  d'admission  des  é- 
lêves  dans  ces  difTérents  établisse- 
ments sont  les  mêmes  que  celles  pres- 
crites pour  les  autres  écoles  natio- 
nales. 

Le  l'ensionnat  de  Sainte-Rose  dj 
Lima,  l'Institution  Saint-Louis  de 
Gonzague  et  l'école  des  Filles  de  la 
Sagesse  (  paroisse  de  Saint  Joseph  ) 
sont  des  écoles  d'enseignement  privé. 
Elles  entretiennent,  cependant,  quel- 
ques pensionnaires  pour  compte  du 
Gouvernement.  Ce.-^  truis  établisse- 
menls  ont  des  règlements  particuliers 
fixant  les  conditions  d'admission  des 
élèves.  (  Voy.  Séminaire). 

Ecrivains  Publics.  — -  Cette  profes- 
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sion  était  compréhensible  à  l'épo- 
que où  elle  avait  été  officiellement 
reconnue  par  la  loi  du  26  Septembre 
18C0,  étant  donné  que  l'instruction 
n'était  guère  répandue  à  cette  é- 
poque.  Depuis,  elle  a  fait  ur.  certain 
progrès.  Est-ce  pourquoi  la  loi  régis- 
sant cette  profession  a  été  abrogée 
par  celle  du  1  '  Mai  1920  dont  les 
arlicles  2  et  3  sont  ainsi  libellés: 

Art.  2. —  Il  est  défendu  à  toute 
personne  non  revêtue  de  la  qualité 
de  Notaire  Public  d'écrire  aucun  acte 
garantissant  ou  transmettant  des 
droits  pourun  particuliei'  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire. 

Art.  3. —  Toute  contravention  aux 
dispositions  de  l'article  2  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an,  sans  préjudice  des  dommages 
intérêts  envers  les  parties  lésées. 

Ecrou. —  Se  dit  du  procès-verbal 
consigné  sur  le  registre  delà  prison, 
lequel  constatequ'un  individu  en  état 
d'arrestation  a  été  remis  entre  les 
mains  du  geôlier. 

1.  — En  matière  civile  ou  commer- 
ciale, le  geôlier  ou  gardien  est  tenu 
de  transcrire  sur  son  registre  le  ju- 
gement qui  autorise  l'arrestation  ; 
faute  par  l'huissier  de  représenter  le 
jugement,  le  geôlier  doit  refuser  de 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 
[Code  deProc.  Civ.  art.  690.  ) 

2.—  En  matière  criminelle,  tout 
exécuteur  de. mandat  d'arrêt,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps,  d'arrêt 
ou  de  jugement  de  condamnation, 
est  lenu,  avant  de  remettre  au  gar- 
dien la  personne  qu'il  conduira,  de 
faire  mscrire  sur  le  registre  l'acte 
dont  il  sera  porteur:  l'acte  de  remise 
est  écrit  devant  lui,  le  tout  signé 
tant  par  lui  que  par  le  gardien  ;  ce 
dernier  lui  eu  remet  unecopie  signée 
de  lui  pour  sa  décharge. (  Code  Inst. 
Criminelle,  art.   444.) 

3.— Un  gardien  ou  geôlier  est  tenu 
d'avoir  un  registre  pour  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'arrestation. Ce  regis- 
tre doit  être  signé  et  paraphé, 'confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article 
443  du  Gode  d'InsiructionCrimineile. 

Effet  Rétroactif.—  «  La  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir  :  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif.  » 


Cette  règle  salutaire,  inscrite  dans 
le  Code  Civil  (art.  2)  est  aussi  for- 
mulée dans  l'article  4  du  Code  Pénal 
ainsi  conçu  :  «  Nulle  contravention, 
nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être 
punis  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prononcées  par  la  loi,  avant  qu'ils 
fuissent  commis.  » 

Effets  de  passagers—  / Woyez^  Usage, 
Effets  à.) 

Effets  Négociables. —  Il  y  a  deux 
catégories  d'elfets  négociables  :  lea 
etfets  de  commerce  et  les  effets 
publics. 

1  -  On  entend  par  effets  de  commer- 
ce les  di  vers  actes  usités  dans  le  com- 
merce pour  éviter  la  circulation  et 
faciliter  les  paiements  :  les  plus 
importants  sont  la  lettre  de  change 
et  le  biller,  à  oidre. 

2— Les  effets  de  commerce  sont  as- 
sujettis à  un  droit  de  timbre.  Ce 
droit  est  proportionnel  à  la  somme 
portée  au  titre,  et  fixé  ainsi  qu'il 
suit  par  la  loi  du  11  Août  1903: 

Pour  les  effets  jusqu'à  : 

G.  200  G.      0.40 

200  à       500  1.00 

500  à    1.000  2.00 

l.UOOà    2.000  4.00 

2.000  à  3.000        e.œ 

3.000  à    5.000  10.00 

5.000  à  10.000  20.00 

10.000  à  20.000  40.00 

et  ainsi  de  suite,  en  raison  de  deux 
gourdes  par  mille  gourdes  ou  trac- 
tion de  mille  gourdes. 

3.—  Une  amende  de  20  "/o  du 
montant  de  l'effet  non  timbré  on 
non  vi<é  pour  timbre  est  prévue 
contre  le  souscripteur,  l'accepteur, 
le  bénéficaireou  premier  endosseur. 
S'il  y  a  eu  seulement  emploi  d'un 
timbre  insuffisant,  l'amende  ne 
porte  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  de  timbre  n'a  pas 
été  acquitté.—  De  plus,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  non  timbrée 
ou  non  visée  pour  timbre  n'a  d'ac- 
tion en  cas  de  non-acceptation,  que 
contre  letireur;en  cas  d'acceptation, 
il  l'aura  seulement  contre  l'accepteur 
et  contre  le  tireur,  si  ce  dernier  ne 
justifie  pas  qu'il  y  avait  provi^^ion  à 
l'échéance.—  Le  porteur  de  tout  au- 
tre effet  sujet  au  timbre,  et  noii  tim- 
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bréou  non  visé  pour  tinibie, n'a  d'ac- 
lioa  que  contre  le  souscripleur. 

4.—  Celui  qui  reçoit  du  souscrip- 
teur un  effet  non  tinibiée^t  tenu, 
dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  el 
avant  toute  négociation,  de  le  iaiie 
vitjer  pour  timbre,  moyennant  un 
droit  de  vingt  centimes  par  cent 
gouidesou  Iraclion  de  cent  ^'ourdes, 
qui  s'ajoute  au  nioniant  de  l'effet,  et 
est  remboursé  par  le  débiteur. 

5. —  Les  eiït  ts  de  commerce  ve- 
nant de  l'Etranger  et  payables  en 
Haïti  doivent,  avant  d'être  négociés 
ou  payés,  être  soumis  au  timbre  ou 
au  visa  pour  timbre  et  le  droit  doit 
être  payé  en  monnaie  'américaine 
d'après  la  quotité  ci-dessus  indiquée. 
L'acquiilement  du  droit  de  timbre 
est  constaîé  par  l'apposition  sur  les 
titres  d'un  ou  plusieurs  timbres  mo- 
biles ,  et,  à  defiiul  iiv  timbre,  au  mo- 
yen du  visa  pour  timbie. 

6. —  La  lettre  de  change  contient 
souvent  une  clause  foi  t  uti'.e  à  y  insé 
rer;  c'est  la  clause:  retour  sans  frais. 
El  1g  a  p~>our  but  d'éviter  les  frais 
élevés  qui  lésu lieraient,  au  cas  de 
non-paiement  à  l'échéance,  de  la 
nécessite  de  faire  dresser  un  acte 
rie  protêt  et  d'exeicer  à  bref  délai 
des  pouisuites  judiciaires.  Grâce  à 
cette  clauire,  le  porteur  peut  se  dis- 
penser de  remplir  des  formaliiés 
dispendieuses,  s:ins  encourir  de  dé- 
chéance. {E.  Cadet. J 

Aux  termes  de  l'article  23  de  la 
loi  su^  énoncée,  toute  menlion  ou 
convention  de  retour  sans  frais,  soit 
sur  le  titre,  soil  en  deAiors  du  titre,  est 
nulle,  si  elle  est  relative  à  des  effets 
non  timbiés  ou  non  vi&és  pour  tim- 
bie. 

7.—  D'api'ès  une  énumération  fai- 
te par  la  loi  en  question  de  1903,  il 
faut  entendre  par  effets  publics,  les 
ttres  de  rentes,  emprunts,  obliga- 
tions ej,  autres  du  Gouvernement, 
des  Communes  et  des  établissements 
publies  haïtiens  et  les  titres  des  Gou- 
verfiemenls,  villes,  provinces,  cor- 
por.itions  et  établissements  publics 
étrange:  s. 

8.—  Ces  lities  sontsoumisau  droit 
de  timbre  proportionnel  de  un  pour 
cent  (1°/°)  de  leur  valeur  nomiinale,  ' 


et  ce  droit  doit  être  acquitté  avant 
toute  négociation  ou  transmission  et 
peut  être  acquitté  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles  ;  et,  à  délaut  de 
timbre,  au  moyen  du  visa  pour  tim- 
bre. 

9.  -  Le  droit  est  perçu  en  la  mê- 
me monnaie  que  celle  du  titre,  c'e.->t- 
à-dire  en  monnaie  haïtienne,  si  lé 
titrcî  est  émis  en  monnaie  haïtienne, 
et  en  moiniaie  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, s'il  est  émis  en  celte  mon- 
naie. Mais  lorsque  la  valeur  du  titre 
y  est  énoncée  en  une  autre  monnaie 
que  celle  d'ilaiti  ou  des  P]tiis-Unis 
d'Amérique,  la  conversion  en  est  fai- 
te en  cette  dernière  monnaie. 

L'Etat,  les  communes  et  établis- 
sements haiiiens  font  l'avance  du 
droit,  sauf  leur  recours  contre  les 
propriétaires  ou  porteurs  de  titres. 

lu. —  Sont  également  soumis  à  un 
droit  de  transmission  les  titres  ou 
effets  publics  dont  il  est  question  au 
paragraphe-  12  ci-dessus.  Le  droit 
de  transmission  qui  est  de  cinquante 
centimes  par  cent  gourdes  ou  cent 
dollars  de  la  valeur  négociée,  est  ac- 
quitté pir  l'apposition  d'un  ou  de 
plusieurs  linibres  mobiles  au  moyen 
du  visa  pour  tinjbre. 

11.—  Indépendamment  des  droits 
de  timbre  et  de  transmission,  il  est 
établi  une  taxe  sur  les  intérêts  an- 
nuels des  emprunts,  obligations, 
bons  et  aiîlres  titres  de  l'Etat,  des 
communes  et  établissements  publics 
haïtiens. 

La  quotité  de  cette  taxe  qui  est  fi- 
xée à  dix  pour  cent  (  10 ^/o  )  du  reve- 
nu des  valeurs  spéciliées  est  perçu 
pai'  la  F3an(jue  Nationale,  sur  chaque 
répartition  ou  |)aiement  d'intérêts, 
avant  tout  paiement  aux  bénéficiaires 
des  dites  valeurs  et  nonobstant  tou- 
te  opposition. 

12.—  La  loi  du  4  Septembre  19Q5 
détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles I  euvent  être  délivrés,  en  cas 
de  perte,  des  duplicatas  de  titres  de 
la  Dette  intérieure.  FJlle  ne  compor- 
te que  deu?;  articles,  dont  voici  la 
teneur  : 

Alt.  -  Ici-. —  En  cas  de  perte  de  ti- 
tres de  la  Dette  intérieure,  l'intéres- 
sé fera  insérer,  pendant  un  mois,  un 
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avis  au   Journal   Officiel  annonçant 
cette  perte. 

Cet  avis  mentionnera  la  catégorie 
des  litre?,  leurs  numéros  et  montant, 
le  ne  m  du  bénéficiaire  à  l'émission, 
s'il  s'agit  de  litres  nominatifs,  et  tou- 
les  autres  indications  que  l'intéres- 
sé pourra  juger  nécessaires. 

Art.  -  2.-  Les  numéros  du  Mo- 
niteur dans  lesquels  est  publié  l'avis 
précité  seront  envoyés,  accompagnés 
d  une  lettre,  au  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  qui  transmettra  le  tout  à 
la  Banque  Nationale.  Celle-ci  délivre 
ra  à  l'ayant  droit  un  titre  provisoire 
portant  la  mention  «  Titre  provisoire 
non  négociable  émis  en  vertu  de  la 
loi  du  :  »  Ce  titre  permettra  à  l'ayant 
droit  de  percevoir  les  intérêts  dus. 

Si  deux  ans  après  la  remise  de  ce 
litre,  aucune  opposition  n'a  été 
faite,  la  Banque  Nationale  délivrera 
des  duplicatas  des  titres  adirés  en 
échange  du  litre  provisoire. 

Effraction.—  Circonstance  aggra- 
vante du  vol  et  entraînant  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  (  Co- 
de Pén.  art.  S'il  ). 

Eglise  (  Fabrique  d') .--  (  Vo*/.  Fa- 
brique d'Eglise) . 

Electeur,  Elections.—  (  Voij.  \ote). 

Emarger.—  1.  C'est,  en  général, 
consigner  une  note,  un  tait  en  marge 
d'un  registre,  d'un  compte  ou  de 
toute  autre  pièce. 

2.-  En  matière  adniinislrative,  un 
émargement,  dit  Maurice  Block,  est 
ordinairement  une  signature,  une 
quittance  donnée  en  marge  d'un  état 
de  paiement  par  la  personne  ou  les 
personnes  qui  doivent  toucher  les 
sommes  énoncées  dans  le  dit  état. 

3. —  L'émargement  du  personnel 
administratif  rétribué  par  l'Etat  a  lieu 
en  principe  conformément  à  la  loi 
du  25  Août  1913  portant  fixation  des 
appointements  des  tonctionnaires  et 
employés  publics.   Voici  cette    loi  : 

Art.  l'2^  Sont  fixés,  comme  il  est 
indiqué  au  tableau  annexé  à  la  |)ré- 
sente  loi,  le  personnel  et  les  indem- 
nités et  appointements  des  bureaux 
et  services  publics  qui  y  sont  spéci- 
fiés. 

Art.  2. —  L'acquittement  des  ap- 
pointements, indemnités,   pensions, 


rentes  viagères  et  autres  dépenses 
de  catégorie  se  fera  par  l'émargement 
de?  intéressés  sur  les  états  dressés  à 
cet  effet. 

La  forme  et  les  conditions  relati- 
ves aux  états  d'émargement  seront 
fixés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  3, —  En  cas  de  cessation  de 
l'exercice  d'une  fonction  ou  u'un 
emploi  au  cours  du  mois,  le  litulai- 
r*e  sortant  n'aura  droit  qu'à  la  por- 
tion drs  appointem.ents  correspon- 
dant au  temps  passé  dans  la  fonc- 
tion ou  l'emploi  durant  le  mois. 

Art.  4. —  Tout  fonctionnaire  ou  em- 
ployé qui  entrera  en  service  dans  ie 
courant  d'un  mois  n'aura  droit  q'uà 
la  portion  d'appointements  corres- 
pondant au  temps  passé  dans  la  fonc- 
tion durant  le  mois. 

.Art.  5. —  Cet  article  relatif  au  bu- 
reau du  contentieux  souche  au  Dé- 
paitement  de  la  Justice  est  sans  in- 
térêt aujourd'hui,  ce  bureau  n'exis- 
tant plus. 

Art.  (3. —  Les  fonctionnaires  et  em- 
[doyés  non  mentionnés  en  la  présen- 
te loi  continueront  à  percevoir  les 
traitements  qui  leursonl accordés  par 
les  lois  en  vigueur. 

Art.  7. —  Les  ingénieurs  et  archi- 
tectes attachés  aux  Départements  de 
l'Intérieur,  des  Travaux  publics  et 
do  l'Agricuiturr,  ne  pourront,  sans 
autorisation  préalable,  s'occuper  des 
travaux  particuliers  dans  lesquels 
l'Etat  serait  intéressé  ou  qu'il  serait 
appelé  à  contrôler. 

Dans  le  ca'^^  où  ils  obtiendraient 
cette  autorisation,  ils  seraient  en 
disponibilitéel  ne  toucheraient  point 
d'appointements  pendant  le  temps 
qu'ils  resteraient  au  service  de  l'en- 
treprise particulière. 

Observation. —  La  loi  du  26  Août 
1913  est  suivie  d'un  tableau  portant 
fixation  des  appointements  des  fonc- 
tionnaireselemployés  publics,  lequel 
tableau  subit  continuellement  des 
modifications. 

Emigration.--  En   vertu  de  la   li- 
berté individuelle,  tout   citoyen    est 
libre  de  hisser  le  pays  et  même  d'é- 
migi'er,  s'il  le  juge  nécessaire.  C'est 
.  là  un  droit  garanti  par  la  Coostitu- 
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tion.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  queleGouvernement  a  pour  de 
voir  de  réglementer  l'émigration 
dans  l'intérêt  même  des  émigranis 
et  telle  est  l'économie  de  la  loi  sui- 
vante du  16  Février  1923: 

Art.  1.— La  dénomination  d'agent 
d'émigration  dans  la  présente  loi 
désigne  tout  individu  qui  engage 
des  travailleurs  haïtiens  destinés  à 
être  employés  hors  d'Haïti  dans  une 
usine,  une  entreprise  agricole  ou 
autre-  il  devra  être  Haïtien  et  por- 
teur d  lin  mandat  en  due  forme  de 
l'entreprise  intéressée. 

Art,  2.  -  Les  départs  d'émigrants 
ne  pourront  se  faire  que  par  les 
ports  et  les  points  de  la  frontière 
qui  seront  spécialement  désignés  à 
cet  eflVt,  sous  le  contrôle  de  l'auto- 
rité douanière  et  selon  les  condi- 
tions fixées  par  !es  règlements  à 
établir,  lesquels  seront  rendus  sur 
la  firoposition  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'Intérieur  et  des  Finances. 

Art.  3. —  La  Socrétairerie  d'Etat 
de  l'Intérieur  à  Port-au-Prince  seu- 
le délivr*^  des  passeportsd'ém'grants. 
Si  i'émigrant  ne  part  pas  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  passeport, 
ce  passeport  sera  nul  de  plein  droit. 

Art.  4.—  Toute  demande  de  pas- 
seport d'émigrant  doit  être  faite  par 
un  a^eiit  d'émigration  pourvu  de  la 
licence  et  d'après  le  mode  prescrit 
«lans  les  règlements  visés  dans  l'ar 
ticle  2;  cette  df^rnande  sera  adressée 
directement  au  Département  de  l'In- 
térieur qui  y  donnera  suite  au  plus 
tôt. 

Chaque  demande  sera  accompa- 
gnée du  récépissé  de  la  Banque  Na- 
tionale constatant  le  paiement  au 
Trésor  Public  d'un  droit  de  trenîfi: 
f/ourdes  pour  chaque  émigrant  pour 
lequel  un  passeport  est  demandé. 

Néanmoins,  il  est  loisible  à  toute 
personne,  autre  qu'un  émigrant,  su 
rendant  isoléinpnt  à  l'étranger,  d'ob- 
tenir son  passeport  dans  les  condi- 
tions ordinaires. 

Art.  5.—  H  ne  sera  délivré  de 
paJ>sepoit  d'émigrant  qu'à  des  per- 
sonnes âgées  au  moins  de  dix-huit 
ans. 

Art.  G.—  Tout  émigrant  qui  tente- 


ra de  paitir  ou  partira  sans  un  pas- 
seport spécial  sera  passible  d'utie 
amende  de  cinquante  à  cent  gourdes 
et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours 
à  un  mois  ou  des  lieux  peines  à  la 
fois. 

L'^'S  capitaine^  de  bateaux  qui  re- 
cevront à  leur  bord  des  émigrants 
non  munis  du  passeport  spécial  pré- 
vu pai"  la  présente  loi,  seront  passi- 
bles pour  chaque  émigrant  d'une  a- 
mende  de  cent  à  mille  gourdes.  Le 
recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires prononcées  contre  le  capi- 
taine pou  m  a  se  faire  contre  les  a- 
gents  des  lignes  de  navigation  ou  con- 
tre   les    propriétaires  des    bateaux. 

Ces  bateaux  pou n ont  être  l'objet 
d'une  saisie  conservatoire  jusqu'à 
jugement  de  validité. 

Art.  7.—  Aucun  bateau  ne  poui-ra 
être  afiécté  au  transport  des  émi- 
grants d'Haïti  sans  qu'au  préalable 
le  ca|)ilaine,  le  propriétaire  ou  l'a- 
gent ait  demandé  et  obtenu  un  cer- 
tificat attestant  que  ce  l'âteau  est 
capable  de  tenir  la  mer  et  de  rece- 
voir des  passagers. 

Cette  demande  sera  adressée  par 
l'agent,  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine du  bateau  au  Département  du 
Commerce,  conformément  au  mode 
prescrit  par  les  règlements  fixés  à 
l'article  2  de  celte  loi,  et  sera  ac- 
compagriée  du  récépissé  de  la  Ban- 
que Nationale  constatant  le  paie- 
ment au  Tiésor  Public  d'un  droit  de 
cinq  cent  gourdes. 

La  dite  demande  sera  acheminée 
par  le  Département  du  Commerce 
aux  autorités  m^iritimes  de  Port-au- 
Prince,  lesquelles»  autorités  exami- 
neront 1*^  bateau  dans  ce  port  ;  et, 
s'il  est  trouvé  capable  de  tenir  la  mer 
et  suffisamment  pourvu  d'appareils 
nécessaires  à  la  sauvegarde  de  la  vie 
et  contre  l'incendie  et  de  tous  autres 
appareils  de  nature  à  assurer  la  sé- 
curité et  le  corn  fort  des  passagers, 
délivreront  un  certificat  en  consé- 
quence, conforaiément  aux  règle- 
ments mentionnés  à  l'article  2  de  la 
présente  loi. f^!  certificat  sera  valable 
pour  une  période  de  six  mois  à  dater 
du  jour  de  son  émission,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  révoqué  plus  lôt  pour 
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violation  des  lois  el  des  règlements. 
An.  8. —  Le  capitaine  du  baleau 
qui  reçoit  ou  tente  de  recevoir  des 
éinigranls  à  bord  d'un  naviie  non 
pourvu  d'un  certilicat  en  due  for- 
me constatant  qu'il  est  apte  à  tenir 
la  mer  et  à  transporter  des  passagers, 
sera  passible  pour  chaque  émigrant 
reçu  ou  qu'il  aurait  tenté  de  recevoir 
d'une  amende  de  cent  à  mille  gour- 
des. 

Le  capitaine  du  bateau  en  par- 
lance  ou  qui  tente  de  partir  ayant 
à  son  bord  une  certaine  quantité  de 
personnes  excédant  le  total  des  pas- 
sagers transporlables  d  après  son 
ceilificat,  sera  puni  pour  chaque 
personne  embarquée  illicitement, 
d'une  amende  de  cinq  cents  gourdes 
au  moins  ou  de  mille  gourdes  au  plus. 
Le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre 
les  capitaines  pourra  se  faire  contre 
les  agents  de  lignes  de  navigation 
ou  contre  les  propriétaires  de  ba- 
teaux. Ces  bateaux  pourront  être 
l'objet  d'une  saisie  conseivatoire  jus- 
qu'au jugement  de  vali.liié. 

Art.  9.^  Toute  personne  qui  dé- 
sire engager  des  émigrants  adresse- 
ra préalablement  une  demande  au 
Département  de  l'Intérieur  pour  une 
licence  d'agent  d'émigration. 

Celte  licence  ne  sera  pas  transfé- 
rable et  sera  valable  pour  une  pério- 
de d'une  année  à  dater  du  jour  où 
elle  aura  été  délivrée, à  moins  qu'elle 
n'ait  été  révoquée  dans  l'intervalle 
pour  violation  de  la  loi  ou  des  rè- 
glements. Elle  contiendra  permis- 
sion d'embarqueme[)t  ou  de  départ 
d'émigrants  seulement  daos  un  port 
ou  sur  un  point  de  la  République 
dûment  désigné. 

Toute  personne  non  munie  d'une 
licence  d'agent  d'émigration  qui  se- 
ra surprise  se  livrant  au  transport 
ou  expédition  d'émigrants  sera  punie 
d'une  amende  de  vingl-cinq  mille 
gourdes  et  sera  en  outre  condamnée 
à  payer  une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit  de  licence  prévu  par 
cette  loi. 

Toute  personne  non  munie  de  la 
licence  en  question  qui  tentera  d'en- 
gager des   émigrants    pour  l'étran- 


ger sera  passible  d'une  amende  de 
Detij-  mille  à  Vingt  mille  gourdes  ou 
d'un  emprisonnement  de  un  à  qua- 
tre muis  ou  des  deux  peines  à  la  tt)is, 
à  moins  qu'elle  n'agisse  en  vertu 
d'un  mandat  notarié  et  pour  compte 
d'un  agent  d'émigration  dûment 
pourvj  de  sa  licence. 

Le  montant  des  amendes  prévues 
à  l'article  ci-dessus,  sera  partagé  en 
deux  parties  égales  ent''e  l'Etat  et 
ceux  qui  auront  dénoncé  les  infrac- 
tions qu'il  piévoit. 

An.  10. —  La  licence  d'agent  d  é- 
migralion  ne  sera  accordée  que  sur 
l'acceptation  par  l'intéressé  des  obli- 
gations suiN^antes,  lesquelles  seront 
éiiuinérées  dans  la  licence  afin  de 
définir  et  de  fixer  si  responsabilité  : 
1"  Prendre  à  sa  charge  tous  les 
trais  de  passeport  et  de  voyage,  y 
compris  tous  les  frais  et  droits  de 
débarquement,  auxquels  seront  sou- 
mis les  émigrants  ; 

9.0  Assurer  aux  émigrants  un  trai- 
teiTient  convenable,  des  habitations 
hygiéniques, une  alimentation  saine 
et  suffisante,  tous  les  soins  médicaux 
et  autres  que  peut  nécessiter  leur 
état  en  cas  de  maladie  ou  d'accident 
résultant  d'une  cause  quelconque; 

;>  Donner  au  plus  tôt  au  Consul 
haïtien  le  plus  proche,  connaissance 
de  tout  accident  ou  maladie  sérieuse 
survenu  à  un  émigrant  haïtien; 

4"  Assurer  aux  émigrants  haïtit^ns 
engagés  un  salaire  qui  ne  sera  pas 
moindre  que  le  salaire  courant  pour 
le  même  genre  de  travail  dans  la 
région  oîi  ils  sont  employés  ; 

5"  Assurer  le  repatriement  gra- 
tuit des  émigrants  a  leur  lieu  de 
départ  à  la  fin  de  leur  temps  d'en- 
gagement et  se  conformer  à  tou- 
tes autre.-;  mesures  que  le  Gouver- 
nement jugera  nécessaires  de  pren- 
drr-  pour  la  protection  des  émigrants. 
Art.  11. —  Tout  agentd'émigration 
qui  aura  contrevenu  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ou  des  légle- 
ments  prévus  à  l'art.  2  ci-dessus  ou 
qui  n'aura  pas  tenu  les  engagements 
qu'il  aura  souscrits,  perdra  l^  bé- 
néfice de  sa  licence,  sur  simple  avis 
du  Département  de  rintérieur>  sans 
préjudice    des    poursjites    dont    il 
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pourra  être  passible;  et  toute  nou- 
velle licence  pourra  lui  être  refusée. 
Art. 12.—  Aucun  émigrani  ne  se- 
ra débarqué  dans  un  port  étranger 
en  l'absence  d'un  agent  consuiaire 
haïtien.  Cet  agent  devra  immédiate- 
ment, après  ce  débarquement,  x[<ev 
et  enregistrer  le  p  isseport  sans  Irais 
d'aucune  sorie  à  la  charge  de  l'agent 
ou  de  l'émigrant.  Ce  visa  remplace 
le  certificat  d'iuimatriculation  pré- 
vu dans  le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
27  Août  1912  sur  l'organisation  du 
service  consulaire. 

Art.  13.—  Le  contrôle  des  condi- 
tions d'exécution  à  l'éfrans^er  des 
obligations  mentionnées  à  l'art.  10 
est  confié  aux  agtnits  consulaires  de 
la  République  et  à  telles  personnes 
que  le  Gouvernement  jugera  néces- 
saire de  désigner. 

Art.  14. —  Avant  de  recevoir  sa 
licence,toul  ageui d'émigration  paie- 
ra pour  droit  de  licence  au  Trésor 
Public  la  somme  de  Vingt-cinq  mille 
gourdes. 

Art.  15.-  Tout  agent  d'émigra- 
tion fournira,  en  outre,  lorsqu'il 
demand*?ia  des  passeports  pour  émi- 
grant,  un  cautionnement  souscrit 
par  une  banque  élablie  en  Haïti  à 
laison  de  cent  gourdes  pour  chaqutî 
passeport  sollicité,  ou  fêta  au  Trésor 
Public  un  cautionnement  de  la  mô- 
trie  valeur,  mais  en  espèces.  Cette 
Banque  ii'auia  pas  le  droit  d'oppo- 
ser le  bénéfice  de  discussion  prévu 
à  l'artiLle  1786  du  Code  Civil. 

Le.->  cautionnemerUr^  ci-d.ssus  pré- 
vus seront  annulés  sur  l'ordre  du 
lïiciétaire  d'Etat  des  Finances  après 
entente  avec  le  Conseiller  Financier 
suus  les  conditions  suivantes  : 

1"  Si  le  passeport  n'est  pas  ac- 
cordé; 

2"  Si  le  passeport  n'est  pas  em- 
ployé dans  tes  trois  mois  de  sa  dé- 
Jiviiince,  et  s'il  est  retourné  au  Dé- 
paitementde  l'intérienr durant  cette 
période  pour  être  annulé; 

3^'  Snr  le  vu  d'une  attestation  le'gvj- 
le  de  la  mort  de  l'émigrant  et  de  la 
constaiation  satisfaisante  de  l'accom- 
plissenient  par  l'agent  de  ses  oblign- 
iioii>  vis-à-vis  de  l'émigrant  confor- 
mément à  la  loi  et  aux  règlements  ; 


4"  Sur  le  retour  de  l'émigrant  en 
Haïti  et  de  la  présentation  par  l'a- 
gent de  preuves  satisfaisantes  de 
l'accomplissement  de  ses  obligations 
vis-à-vis  dfî  l'émigrant; 

5o  Un  an  après  l'expiration  de  la 
période  pour  laquelle  l'émigrant  était 
engagé,  pourvu  qu'à  ce  moment  au- 
cune plainte  ou  réclamation  contre 
l'agent  d'émigration  n'ailété formulée 
par  l'émigrant. 

Art.  16.  -  En  ce  qui  concerne  les 
cautionnements  de  garantie,  les  obli- 
gations qui  en  découlent  resteront 
valides  durant  une  période  qui  pren- 
dra On  six  moi  ;  après  l'expir  ttion  du 
contrat  d'engaf^ement  de  l'émigrant. 

.'Vrt.l?.—  Le  droit  de  trente  gour- 
des fixé  à  l'art.  4  de  ii  présente  loi 
tiendra  lieu  de  tous  frais  pour  émis- 
sion du  passeport,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, visa  et  enregistrement  consu- 
laires, émission  des  certificats  d'im- 
matriculation consulaires  en  cas  de 
perte  du  passeport.  Il  tiendra  aussi 
lieu  de  tous  timbrer,  droits,  impôts 
et  de  tous  frai:--,  quels  qu'ils  soient. 

Art.  18  —  Les  passepuits  des  émi- 
grants  devront  être  ngoureasennent 
présentés  aux  Consuls  des  Poris  d'ar- 
rivée pour  être  visés  sans  frais.  Les 
Consuls  recevront  d'.i  Trésor  Public 
une  gourd ^'  vingt-ciiiqc'nti mes  pour 
chaque  passeport  visé. 

Art.  19.  —  Un  cn'dit  extraordi- 
naire de  trente  rnill;^  gourdes  est  al- 
loué au  Déparlemenl  d  •  l'Intérieur 
pour  les  dépenses  de  contrôle  et 
d'inspection  de  rémigratioii  et  pour 
les  frais  nécessités  poi;r  f^  service 
des  passeports  durant  l'exercice 
1922-23-  Ces  dépenses  seront  effec- 
tuées suivant  entente  entre  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Finances,  celui  de 
l'Intérieur  et  le  Conseiller  Financier, 
et  seront  couvertes  par  les  recettes 
prévues  à  la  présente  loi. 

Observation. —  Comme  les  règle- 
ments prévus  par  la  loi  sur  lEmi- 
gration  ne  font,  en  somme,  que  cor- 
roborer cette  loi,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  reproduire. 

Emphythéose. — 1-  C'est  le  con- 
trat par  lequel  un  piopriétaire  cède 
la  jouissance  à  long  terme,  le  plus 
souvent  pour  99  ans,  d'une  maison 
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ou  d'un  teri'.iin  à  une  autre  person- 
ne, moyennant  une  redeva.ice,  nom- 
mée canon,  sous  réserve  que  le  dé- 
faut, de  paiement  de  la  redevance 
pourrait  seu!  donner  lieu  à  la  rési- 
liuion  di'  la  convention. 

2. —  Lo  Godu  Civil  t\'en  parle  pas  ; 
mais  comme  ce  contrat  est  pratiqué 
as^ez  souvent,  son  existence  est  donc 
tacitement  reconnue. 

Employés  Publics.—  (  Voy.  Fonc- 
tionnaire ). 

Emprunt.  -  (  S oy. belle  Extérieure, 
Dette  Publique  ). 

Enchère.  -  Otïre  supérieure,  soit 
à  la  mise  à  prix,  soit  au  prix  qui  est 
proposé  par  quelqu'un  pour  lacc^ui- 
sition  ou  la  location  d'une  chose. 

1. —  Les  ventes  aux  enchères  ou 
à  l'encan  ont  lieu  par-  le  ministère 
dos  encanteurs  publics,  exception 
faite  des  ventes  judiciaires,  qui  doi- 
vent avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
des  officiers  de  justice.  {Circulaire 
du  Grand  Juge  en  date  du  31  Octobre 
i8^5  ). 

2.  -  Les  encanteurs  exercent  leur 
fonction  confoimément  aux  disposi- 
tions suivantes  delà  loi  du  11  Avril 
1823: 

Art. le-  -ïl  y  aura  trois  encanteurs 
dans  la  Capitale,  deux  dans  les  chefs- 
lieux  de  département, un  dans  chacun 
des  ports  ouvertsau  commerce  étran- 
ger. 

x\rt.  2.  -  Les  encanteurs  prêteront 
serment  par  devant  le  Tribunal  Ci- 
vil du  ressort. 

Art.  3.—  Ils  sont  autorisés  à  faire 
toutes  les'venlesen  criées  publiques, 
au  plus  otfrant  et  dernier  enchéris- 
seur,dans  le  ressort  du  tribunal  près 
lequel  ils  sont  commissionnés. 

Ils  prélèveront,  sur  le  montant  des 
dites  ventes,  cinq  pour  cent,  dont 
la  moitié  appartiendra  au  Trésor  Pu- 
blic. 

Art.  4. —  Les  encanteurs  sont  te- 
nus de  verser,  â  la  fin  de  chaque 
mois,  les  somiues  qu'ils  ont  entre 
les  mains  pour  le  Trésor  Public.  A 
défaut  de  versement,  ils  sont  con- 
damnés, après  huit  jours  pour  tout 
délai,  nonobstant  Tobligalion  d'opé- 
rer le  versement,  à  une  amende  dou- 


ble de  la  somme  dont  ils  sont  déte- 
nus . 

Si  la  fin  du  mois  tombe  un  din  an- 
che, ils  doivent  verser  le  samedi  qui 
précé  ie. 

Art.  5.  — Il  est  défendu  aux  encan- 
teurs publics  de  tenii' aucune  bouti- 
que, pour  leur  propre  compte  ou  ce- 
lui d'autrui,  dans  laquelle  ils  pour- 
raient faire  des  ventes  illicites. 

Art.  6. —  Sont  déclarées  seules  lé- 
gales, pour  ce  qui  concerne  le?  en- 
canteurs, les  ventes  faites  sur  criées 
publiques,  après  publication  à  la  clo- 
chette ou  à  son  de  caisse,  et  affichées, 
placardées  à  leur  porte  deux  heures 
d'avance. 

Art.  7. —  Tout  en''anteur  qui  fera 
une  vente  de  gré  à  gré,  ou  autre  que 
celle  en  criée  publique  etau  dernier 
encîhérisseur,  sera  condamné  n  payer 
le  double  de  la  valeur  estimative  de 
l'objet  qu'il  était  chargé  de  vendre. 
La  moitié  de  cette  amende  appartien- 
dra y  celui  qui  aura  sign-aié  la  con- 
travention, l'autre  moiîié  au  Trésor 
Public. 

Les  marchandises  mises  à  la  ven-te 
publique,  qui  auront  eu  une  premiè- 
re enchère,  ne  pourront  [lus  être 
re  ilées  sous  les  peines  ci-dessus  é- 
noncées. 

Art. 8.  Les  encanteurs  sont  sous 
la  surveillance  du  Miriistère  l'ublic 
qui  vérifiera  leur  comptabilité  et  sur- 
veillera leurs  opérations,  au  moins 
une  fois  par  semaine. 

Art. 9.  —  Toutes  les  ventes  et  opé- 
ration-; des  encanteurs  seront  ins- 
crites par  date,  sans  blanc  ni  rature, 
3ur  un  registre  côté  et  paraphé  par 
le  Doyen  dii  Tribunal  Ci  vil  du  ressort. 

Les  encanteurs  seront  tenus  d'a- 
voir a.ussi  un  livre-jounnl,  sur  le- 
quel ils  inscriront,  joui  par  jour,  les 
n'arct:and'ses  qui  seront  envoyées  à 
la  vente  publique,  avec  désignation, 
quantité,  qualité  des  dites  marchan- 
dises, ei  les  noms  de  ceux  qui  les 
auiont  tuvoyées. 

Ce  livre- journal  ^la  côté  et  para- 
phé comme  le  livre  de  sortie. 

Art.  1<'. —  Les  encanteurs  ne  peu- 
vent être  commerçants.  Il  leur  est 
défendu  d'adjuger  à  leur  profit  au- 
cun objet  mis  à  l'encan,  m  d  y  met- 
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tre  aucune  enchère  pour  leur  compte. 

Art. 11.—  Toutes  les  adjudications 
ne  seront  faite?  qu'en  laveur  de  per- 
sonnes présentes,  et  au  comptant. 

Arf.l2. —  En  cas  de  prévarication, 
les  encanteurs  seronl  poursuivis  par 
devant  les  tribunaux  compétents,  à 
la  diligence  du  Ministère  Publici 

Art.  13. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  celles  antécédentes  dont  les 
clauses  seraient  contraires  à  ses  dis- 
positions. 

3.  —  Les  ventes  judiciaires  ont  lieu 
par  les  soins  des  notaires.  Ajoutons 
que  le  Code  Pénal  édicté  des  peines 
contre  ceux  qui  entravent  la  liberté 
des  enchères.  (  Art.  344  ). 

Enclave.—  Etat  d'un  fonds  qui  est 
entouré  de  propriété  appartenant  à 
autrui  et  qui  se  trouve  ainsi  n'avoir 
pas  d'issue  sur  la  voie  publique. 

1. —  Le  propriétaire,  dont  le  fonds 
est  enclavé  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  peut  réclamer 
un  passage-  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sins pour  l'exploitation  de  sa  pro- 
priété, à  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  occasionner.  (  Code  Civ.  art. 
549). 

2. —  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris,  aux  termes  de  l'article 
550  du  même  Code,  du  côté  où  le  tra- 
jet est  le  plus  court  du  fonds  encla- 
vé à  la  voie  publique,  à  moins,  pour- 
tant, que  cet  endroit  ne  soii  dom- 
mageable au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  est  pris. 

Enquête.  —  Dans  l'ordre  judiciaire, 
l'enquête  est  l'instruction  d'une  af- 
faire à  l'aide  de  témoignages;  en  ma- 
tière criminelle,  elle  prend  le  nom 
<V  information. 

l.—  Lorsque  l'enquête  est  ordon- 
tiée  par  un  Juge  de  Paix,  elle  a  lieu 
cunfoimément  aux  articles  42  à  48 
du  Code  de  Procédure  Civile  ;  quand 
c'est  un  Tiil'unal  Civil  qui  l'ordonne, 
soii  d'ofticé,  soit  .3ur  la  demande  des 
parties,  un  Juçe  Commissaire  est 
chargé  d'y  piocéder  suivant  les  arti- 
cles 253  à  301  du  même  Code  ;  et  en 
matière  sommaire,  s'il  y  a  lieu  à  en- 
quête, on  suit  les  régies  établies  dans 
les   articles  403  à  409. 

2.  —  Toutes  les  fois  qu'une  partie 


a  été  autorisée  à  faire  entendre  des 
témoins  sur  cerlains  faits,  l'autre 
partie  est,  de  droit,  admise  à  faire  la 
preuve  contraire.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle la  contre-enquête. 

Il  n'y  a  jamais  Heu  a  enquête  que 
dans  les  alîaires  où  la  loi  admet  îa 
preuve  par  téiîioins. 

3.—  L'enquête  est  aussi  d'un  fré- 
quent usage  dans  1  ordre  administra- 
tif, soit  qu'il  s'agisse  de  connaître 
d'une  réclamation,  d'un  acte  concer- 
nant \:n  agent  ou  un  établissement, 
soit  encore  d'une  question  économi- 
que. Dans  ces  cas,  comme  en  mntière 
judiciaire,  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'opération  appellent  devant  eux  les 
personnes  dont  letémoiî.(nage  leur  pa- 
raît utile  et  dressent  un  procès-verbal 
de  leurs  dépositions,  pour  en  faire 
ensuite  rapport  à  l'administration. 

4.— Quelquefois  l'enquêie  a  pour 
but  de  suppléeraux  titres  de  propri- 
étés perdus  ou  iiicendi(?s.  (7est  ce 
que  la  loi  du  21  février  1825  appe- 
lait enquête  supplétive .  k  elle  loi  a 
été  tacitement  abrogée  par  celle  du 
4  septembre  1918  sur  l'organisation 
judiciaire  qui  dispose,  en  son  article 
32,  que  les  Juges  de  Paix  dressent 
tous  procès-verbaux  ou  actes  de  no- 
toriété ayant  pour  but  de  constater 
l'adirementou  perte  des  titresde  pro- 
priété. 

Enregistrement.  —  L'enregistre- 
ment est  la  mention  authentique, 
sur  des  registres  publics,  d'un  acte 
et  de    ses  principales   dispositions. 

Il  est  essentiel  à  la  validité  des 
actes  que  la  loi  ne  dispense  pas  de 
cette  foi'malité,  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  faire  usage  des  dits  actes  en 
justice,  ni  devant  aucune  autre  au- 
torité constituée,  s'ils  ne  sont  point 
enregistrés. 

Il  confirme  la  date  des  actes  pu- 
blics, et  assure  aux  actes  sous  seing 
privé  une  date  certaine  à  compter  du 
jour  de  leur  mention  au  registre. 

1.  —  L'enregistrement  s'effectue 
d'après  les  bases  et  suivant  les  rè- 
gles déterminées  par  la  loi  du  28 
Juillet  1828,  modifiée  par  celles  des 
20  Août  1913  et  2  Décembre  1915. 

Les  actes  civils  et  extrajudiciaires 
sont    enregistrés  sur    les  minutes, 
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brevets  et  originaux,  à  l'exception 
des  ventes  d'objets  mobiliers,  faites 
par  les  encanteurs  publics;  et  les 
testaments  déposés  chez  les  notai- 
res, ou  par  eux  reçus. 

Quant  aux  actes  judiciaires,  ils 
reçoivent  cette  formalilé  sur  les  ex- 
péditions minutes,  abstraction  faite 
des  jugements  et  autres  actes,  pré- 
paratoires ou  définitifs,  et  des  déci- 
sions en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  qui  ne  sont 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur 
expéditions. 

2.  —  L'enregistrement  s'effectue 
moyennant  le  paiement  de  certains 
droits  qui  sont  perçus  au  profit  de 
l'Etat.  Ces  droits  sont  fixes  ou  pro- 
portionnels, suivant  la  nature  des 
actes  ou  mutations  qui  s'y  trouvent 
assujettis.  (  Voy.  Mutation  ). 

3. —  Le  droit  //xe  s'applique  aux 
actes,  soit  civils,  soit  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent 
ni  obliga  ion,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, ni  collocation  ou  liqui- 
dation, ni  transmission  de  valeurs. 
Il  y  a  deux  catégories  de  droits  fixes, 
la  première  portant  sur  les  actes  dé- 
nommés dans  la  loi, la  seconde  sur  les 
actes  innommés.  Les  premiers  seu- 
lement sont  soumis  à  une  classifica- 
tion dans  laquelle  le  droit  fixe  varie 
suivant  l'importance  des  actes. Quant 
aux  actes  innomés,  c'est-à  dire  non 
prévus  par  la  loi  fiscale,  ils  sont 
invariablement  soumis  aux  droits 
fixes  de  vingt-cinq  centimes. 

De  même  que  les  droits  fixes,  les 
droits  proportionnels  varient  suivant 
la  diversité  des  actes  ou  des  muta- 
tions auxquels  ils  s'appliquent.  Mais 
ils  se  diblinguent  profondément  des 
droits  fixes,  en  ce  que,  tandis  que 
ceux-ci  demeurent  invariables,quel- 
le  que  soit  la  valeur  de  l'objet  impo- 
sé, eux,  au  'Contraire,  varient  et  s'é- 
lèvent en  raison  de  cette  valeur,  car 
ils  sont  établis  dans  la  proportion 
d'une  somme  quelconque  à  100 
gourdes,  de  telle  façon  que  le  con- 
tribuable doit  payer  autant  de  fois 
cette  somme  que  l'objet  imposé  vaut 
de  fois  100  gourdes.  C'est  en  ce  sens 
que   le  droit  est  proportionnel. 

Ce  droit  s'applique  aux    actes   et 


aux  dispositions  d'actes  qui  contien- 
nent obligation^  libération,  condam- 
nation, collocation,  liquidation  ou 
transmission  de  sommes  et  valeurs 
ou  transmission  de  valeurs  de  biens 
meubles  et  immeubles,  en  proprié- 
té ou  usufruit,  par  acte  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit. 

Les  droits  proportionnels  se  per- 
çoivent à  raison  de  tant  pour  cent 
sur  la  tonalité  des  valeurs  mobilières 
et  de  tant  aussi  pour  cent  sur  la  to- 
talité des  valeurs  immobilières  qui 
y  donnent  lieu.  Cependiut  il  ne 
peut  être  perçu  moins  de  cinquante 
centimes  sur  la  totalité  des  valeurs 
mobilières,  ni  moins  d'une  gour- 
de, sur  la  totalité  des  valeurs  immo- 
bilières, qui  se  trouvent  dans  un 
acte. 

4.  -  Si  les  valeurs,  quoique  appré- 
ciables, ne  sont  pas  déterminées  par 
un  jugement  ou  tout  autre  a.  te  don- 
nant ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, les  parties  sont  tenues  d'y 
suppléer,avanl  l'Enregistrement,  par 
une  déclaration  estimative  certifiée 
et  signée  sur  l'acte  même:  cette  dé- 
claration est  exempte  d'enregistre- 
ment. 

Si  l'évaluation  des  biens  immeu- 
!  blés,  transmis  entre-vifs  à  titre  gra- 
tuit, paraît  inférieure  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  la  transmission, 
par  comparaison  avec  les  fonds  voi- 
sine de  même  nature,  le  Receveur 
de  l'Enregistrement  pourra  réqué- 
rir une  expertise.  La  demande  en 
expertise  sera  faite  au  Juge  de  Paix 
de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés  par  une  requête  portant  no- 
mination de  l'expert  de  l'Etat.  L'ex- 
pertise sera  ordonnée  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  requête. 
En  cas  de  refus,  par  la  partie,  de 
nommer  son  expert,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  aura  été  faite  d'y  satis- 
faire dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  l'ordonnance,  il  lui  en 
sera  nommé  un  d'office  par  le  Juge 
de  Paix. 

5.  —  Délai  pour  l'enregistrement 
des  actes.  —  Les  droits  d'enregis- 
trement sont  dus  au  Trésor  dès 
l'instant  où  ils  sont  ouverts  ;  mais 
dans  l'intérêt  dei  parties  et  du   fisc 
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la  loi  accorde  des  délais  pour  sou- 
mettre les  actes  à  la  formalité  ou 
pour  faire  les  dc^claratioiis. 

L'article  118,  ayant  pour  objet 
l'enregistrement  des  actes  publics, 
fixe  4  délais  dilîérents  qui  varient 
de  3  à  15  jours,  savoir: 

3  jours,  pour  les  actes  des  huis- 
siers et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  des 
arpenteurs,  qui  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  trente  jours  après 
la  clôture  dii  leurs  procès-verbaux; 

4  jours,  pour  les  traductions  cer- 
tifiées fidèles  par-  les  interprètes; 

6  jours,  pour  les  actes  de  notaires  ; 

8  jours,  pour  les  actes  dts  experts 
et  des  arbitres  et  pour  les  actes  ju- 
diciaires soumis  à  l'enregistrement 
sur  minutes,  ainsi  que  pour  ceux 
dont  ii  ne  reste  pas  de  minute  au 
grefYe  <'l  qui  se  délivrent  en  bre- 
vet.  (  Loi  de  1913). 

Les  testaments  déposés  chez  les 
notaires,  ou  par  eux  reçus,  doivent 
être  enregistrés  dans  les  trois  mois 
du  décès  des  testateurs  on  du  dépôt, 
à  la  diligence  des  héritiers,  dona- 
taires, légataires  ou  exécuteurs  tes- 
tamentaires. 

Les  actes  qui  sont  faits  sous  signa- 
ture privée  et  qui  sont  translatifs 
d'iuHï.eubles  en  propriété  ou  en 
jouissance  doivent  être  enregistrés 
dans  un  mois  de  leur  datf.  Quant 
aux  dits  actes  de  transmission  ou  de 
location  passés  en  pays  étrangers,  le 
délai  est  de  six  mois,  (Loi  de  1913). 

11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur 
pour  1  enregistrement  de  tous  autres 
actes  faits  sous  signature  privée  ou 
passés  à  l'ctrangei  ;  mais  il  n'en  peut 
être  fait  usage,  soit  par  acte  public, 
soit  en  justice,  ou  devant  toute  au- 
tre autorité  constituée,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés. 

Certains  actes  sont  enregistrés 
gratuitement,  notamment  les  acqui- 
sitions et  échanges  faits  par  l'Etat 
et  les  actes  des  huissiers  et  agents 
de  police  en  matières  criminelle, co- 
rectionnelle  et  de  police.  D'autres 
sont  exempts  de  l'enregistrement, 
entre  autres  les  actes  du  Corps  Lé- 
gislatit  et   ceux  du    Gouvernement, 


les  actes  d'administration   publique 
les  passeports,etc. 

Il  fst  des  actes  qui  sont  enregis- 
trés en  d(?6e(, cette  exemption  consis- 
en  un  simplHsur=.is  ;  c'^st  ce  qu'ex- 
prime l'article  71  de  la  loi  di;  1828 
qui,  après  avoir  donué  la  nomencla- 
ture des  actes  à  enregistrer  en  dé- 
bet,ajoute:  a  II  y  aura  lieu  de  suivre  la 
rentrée  des  droits  d'enregistrement 
de  tous  ces  act(^■^,  procès-verbaux 
et  jugements  contre  les  parties  con- 
damnées, d'après  les  extraits  des  ju- 
gements qui  seront  fournis  aux  Re- 
ceveurs par  les  greffiers  ». 

6. —  Ù Adminii'tration  de  l'Enre- 
gistrement dépend  du  Ministère  des 
Finances.  11  y  a  dans  chaque  com- 
mune un  Receveur  chargé  de  l'enre- 
gistrement et  des  recouvrements. 

Les  Receveurs  peuvent  prendre 
des  commis  à  leur  charge. L'un  deux 
peut  signer  pour  le  Receveur  ;  mais 
le  Receveur  est  res[ionsable  de  cette 
signature  comme  de  la  sienne  pro- 
pre, et  il  doit  prévenir  le  public  de 
son  choix  à  cet  égard  pac  un  avis 
spécial. 

Les  Receveurs  tiennent  deux  es- 
pèct^'s  de  registres  :  l'un,  pour  l'en- 
registrement des  ,ictes  civils;  l'autre, 
pour  l'enregistrement  des  actes  ju- 
diciaires et  extrajudiciaires.  Chaque 
espèce  de  registre  est  tenu  en  dou- 
ble.L'enregistrement  des  actes  a  lieu 
dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  pré- 
sentation. En  aucun  ca-,  le  Rece- 
veur ne  peut  retenir  un  acte  plus 
de  vingt-quatre  heures.  La  quitîauce 
des  droits  d'enregistrement  est  mise 
au  pied  ou  en  marge  de  l'acte  enre- 
gistré. Le  Receveur  y  exprime,  eo 
toutes  lettres,  la  date  de  l'enregis- 
ment,  le  folio  du  registre,  le  recto 
ou  verso  du  fobo,  le  numéro  de  la 
case  et  la  somme  des  droits  perçus: 
il  y  appose  sa  signature. 

7. —  Le  contrôle  de  l'enregistre- 
ment est  exercé,  dans  chaque  com- 
mune, par  l'officier  d'Administra- 
tion du  lieu.  Tout  acte  enregistré 
doit,  à  peine  de  vingt  gourdes  d'a- 
mende payables  par  le  Receveur, 
être  présenté  au  Contrôleur  de  la 
Commune  qui,  après  avoir  vérifié  la 
perception  des  droits,  y  appose  gra- 
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liiitement  son  visa  et  sa  signature. 
Il  en  prend  note  sur  son  mémoire. 
Le  Contrôleur  est  t.enu  de  viser, dans 
l'intervalle  d'un  envoi  à  l'autre,  tous 
les  actes  qui  lui  ont  été  adressés  par 
le  Receveur.  Chaque  Contrôleur  per- 
çoit de  la  caisse  du  bureau  de  l'En- 
registrement qu'il  surveille  une  in- 
demnité de  Cinq  pour  cent  prise  sur 
le  produit  net  de  la  recette.  Le  Con- 
trôleur peut  donner  pouvoir  à  un 
employé  de  ses  bureaux  de  signer 
pour  lui. 

8.  -  La  solution  des  difficultés 
susceptibles  de  s'élever  relativement 
à  la  perception  dés  droits  d'enre- 
gistrement et  au  paiement  des  amen- 
de^,  avant  l'introduction  des  instan- 
ces, appartient  à  des  Commissions 
spéciales,  désignées  sous  le  titre  de 
principales  dans  les  chefs  lieux  des 
TritiunauxCivils  et  sous  celui  de  par- 
ticulières dans  les  autres  communes, 

Dans  le  cas  de  ditdcultés  élevées 
sur  le  moutanl  des  droits  ou  l'ap- 
plica'.ion  de  l'amende,  le  Receveur 
n'en  exige  pas  moins  des  redevables 
le  versement,  sauf  par  lui  à  restituer, 
s'il  y  a  lieu,  ce  qu'il  aurait  indiiment 
perçu. 

Si  la  décision  donnée  par  la  Com- 
mission spéciale  ne  satisfait  pas  le  re- 
devable,il  peut  avoir  recours  au  Tri- 
bunal Civil  du  ressort, sans  arbitrage 
préalable;  si  elle  ne  satisfait  pas  le 
Receveur,  M  esttenu  de  restituer  dans 
les  vinyt-quatre  heures  de  la  notifi- 
cation, mais  il  fera  son  rapport  au 
Secrétaire  d'Etat,  pour  être  par  lui 
décidé,  s'il  y  a  lieu,  à  suivre  l'affaire 
devant  les  tribunaux 

9. — La  1  j\  du  2  Décembre  1915  a  ré- 
tabli la  réduction  de  moitié  des  droits 
ûxes  d'enregistrem.ent  opérée  par  la 
loi  du  14  Novembre  1876  et  l'art.  35 
de  la  loi  de  1828,  supprimé  par  celle 
de  1913,  quant  à  la  perception  des 
droits  pro^iortionnels,  ainsi  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  Septem- 
bre 1878  sur  les  émolumenls  des  Di- 
recteurs et  Receveurs  d'Enregistre- 
ment. Nous  ne  reproduisons  pas  la 
texte  de  toute  cette  législation  parce 
qu'il  est  question  de  la  modifier  in- 
tégralement. 


Enregistrement   des   Dépêches.— 

Dans  les  grandes  administrations, 
ministères  ou  autres,  Il  e-it  de  règle 
d'enregistrer  toutes  les  le-ttres,  c'est 
à-dire  de  les  transcrire  dans  un 
registre  spécial.  «  L'enregistrement 
LSt  une  mesure  d'ordre  indispen- 
sable dans  les  administrations.  11 
facilite  le  classement  et  sert  sur- 
tout à  prouver  l'arrivée  et  le  dépari; 
il  donne  la  mesure  de  la  célérité  ou 
des  retards  apportés  à  traiter  une 
affaire.  Enfin,  en  même  temps  qu'il 
empêche  qu'une  pièce  ne  s'égare, 
il  est  l-e  guide  le  plus  sûr  pour  en 
retrouver  la  trace.»/  Maurice  Block.j 

Enseigne. —  Désignation  matériel- 
le et  extérieure  d'un  ét'ibiissemenl 
commercial  ou  industriel  au  moyen 
d'une  inscription,  d'an  tableau  ou 
d'un  signe  quelconque.  Selon  E. 
Cadet,  à  qui  j'emprunte  cette  défini- 
tion, tout  commerçant  ou  industriel 
peut  désigner  son  établissement  par 
telleenseignequ'il  lui  plaitdechoisir, 
pourvu  que  cette  enseigne  n'appar- 
tienne pas  déjà  à  d'autres  dans  la 
même  localité. L'enseignequi  sert  ain- 
si à  distinguer  une  maison  constitue 
une  véritable  propriété  que  le  droit 
commun  protège  contre  les  usurpa- 
teurs. 

Entérinement.  -  Ce  mot  est  si- 
nonyme  d'homologation. 

Entrepreneur.—  Se  dit  de  l'indi- 
vidu qui  se  charge  de  taire  quel- 
que bâtiment  ou  quelque  espèce 
d'ouvrage  que  ce  soit. 

1. —  L'entrepreneur  est  respon- 
sable, pendant  cinq  ans,  de  la  perte 
de  l'édifice  construit  à  prix  fait. 
(  Code  Civil,  art.  1561 .) 

2. —  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait 
d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  con- 
venu avec  le  propriétaire,  il  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  demander  une 
augmentation  de  prix.  (  Code  Civil, 
art.  i562.) 

3. —  Les  entrepreneurs  sont  pri- 
vilégiés pour  la  plus-value  résultant 
des  travaux  qu'ils  ont  faits.  (  Gode 
Civil,  art.  1810  N»  4.  ) 

4. —  En  matière  administrative  on 

appelle  entrepreneur  de  travaux  pu- 

.  blics  celui  qui  s'engage  envers  l'Etat 
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à  faire  un  travail  à  forfait  ou  pour 
une  somme  li'argent  déterminée. 
Souvent  aussi  l'administration  se 
borne  à  conférer  à  l'entrepreneur 
des  avantages  d'une  autre  nature, 
comme  une  concession  ou  un  pri- 
vilège exclusif,  par  exemple,  pour 
la  conslructioti  d'un  chemin  de  fer, 
d'un  pont,  etc. 

5.—  D'après  la  loi  du  23  Août 
1877,  (  Voyez  Fournitures,  Tra- 
vaux Pwfe^ifs),  l'Administration  trai- 
te avec  l'entrepreneur,  soit  de  gré 
à  gré,  soit  par  voie  d'adjudication. 
L'entrepreneur  est  soumis  à  des 
clauses  et  conditions  qui  sont  cons- 
tatées dans  le  cahier  des  charges  et 
qu'il  doit  accomplir,  sous  peine  de 
voir  le  traité  résilié,  de  perdre 
l'entreprise,  et  même  de  payer  des 
dommages  intérêts,  suivant  les  cas. 

6.  -  Parmi  ces  clauses  se  trou- 
vent celles  relatives  au  temps  et  au 
mode  de  I  exécution  ;  elles  garantis- 
sent la  bonne  et  prompte  exécution 
des  travaux,  sur  lesquels  l'aduiinis- 
tration  se  réserve  toujours  la  direc- 
tion supérieure,  le  contrôle,  ou 
tout  au   moins  la  surveillance. 

Ces  réserves  ne  sont  d'ailleurs 
pas  moins  utiles  à  l'entrepreneur 
que  précieuses  pour  l'Etat  ;  car  l'en- 
trepreneur est  par  là  le  plus  sou- 
vent déchargé, dit  Maurice  Block,d'u- 
ne  partie  de  1  i  responsabililé  qui 
pèserait  sur  lui,  si  ces  conventions 
n'existaient  pas  ;  sans  elles, en  effet, 
il  serait  soumis  à  l'obligation  de  l'ar- 
ticle 1561  du  Gode  Civil,  aux  termes 
duquel,  si  la  construction  périt  en 
tout  ou  en  partie,  par  son  vice  ou, 
même  par  le  vice  du  sol,  l'entre 
preneur  en  est  lesponsable  pendant 
cinq  ans. 

Epave. —  On  appelle  épave,  en  gé- 
néral, tout  ce  qui  n'a  pas  de  pro- 
priétaire; mais  on  l'applique  plus 
particulièrement  aux  objets  trouvés 
dans  les  cours  d'eau  et  surtout  dans 
la  mer. 

Dans  l'administration  haïtienne, 
le  mot  épave  s'entend  des  animaux 
errants,  lesquels  sont  soumis  à  une 
réglementation  spéciale  du  chef  de 
la  loi  du  19  Septembre  1870.  Voici 
cette  loi  : 


Art.l«^ — Dans  les  villes  et  bourgs, 
les  animaux  épaves  doivent  être  con- 
duits pir  les  capteurs,  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  la  capture, 
devant  le  Magistrat  Communal. 

Dans  les  sections  rurales,  l'animal 
est  remis  à  l'officier  commandîint  la 
seclion,  qui,  après  avoir  constaté, 
par  procès-verbal  écrit,  les  dégâts 
faits  par  le  dit  animal, le  fait  coiidui- 
redirectoment,  sans  délai,  au  Magis- 
trat Communal,  qji,  après  avoir 
rempli  ios  formalité.^  établies  en  l'ar- 
ticle suivant,  le  fera  conduire  par 
un  agent  communal  au  parc  de  la 
Commune  tenu  à  cet  effet,  ou,  en  at- 
tendant, au  lieu  d'épave  ordinaire. 

Alt.  2. —  Les  Magisirats  Commu- 
naux devient  inscrire  do  suite  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  :  1»  le  si- 
gnalement détaillé  de  l'animal  cap- 
turé, en  indiquant  la  nature,  la  cou- 
leur du  poil,  l'étampe  et  les  signes 
les  plus  apparente  ;  2"  le  jour  et  le 
lieu  où  il  a  été  arrêté;  3"  le  jour  où 
il  a  éié  présenté  au  Cuiseil  Commu- 
nal ;  4»  celui  de  son  envoi  aux  é- 
paves,  les  noms  et  domicile  du  cap- 
teur. Apiès  cette  constatation,  les 
Magistrats  Communaux  remettront 
au  capteur  un  certificat  contenant 
ces  renseignements. 

Art. 3. —  En  recevant  l'animal,  l'a- 
gent préposé  par  la  Commune,  ou 
pi  ovisoi rement  le  gai  dieu  des  épaves, 
l'inscrira  à  son  lour  sur  un  n^gistre 
à  ce  destiné,  sur  l'exhibition  qui  lui 
est  faite  par  l'a*,  eut  communal. 

Art.  4.  -  Dans  chaque  Commune 
il  sera  établi,  aux  frais  des  Conseils 
Communaux,  des  parcs  pour  garder 
les  animaux  épaves.  Ces  animaux  y 
sero.it  déposés  sous  la  surveillanée 
des  gardiens  qui  en  sont  responsa- 
bles et  doivent,  par  conséquent,  les 
représenter  à  toute  réquisition  des 
Magistrats  Communaux. 

Art.  5.—  Les  animanx  épaves  cap- 
turés et  déposés  dans  les  parcs  com- 
munaux ou  provisoirement  au  lieu 
ordinaire  des  épaves,  y  resteront  dix 
jours  à  compter  du  jour  de  leur  en- 
trée. Pendant  ces  dix  jours,  ils  pour- 
ront être  réclamés  par  toute  person- 
ne qui  justifiera  en  être  propriétaire. 

Art.  6. —  La  réclamation  sera  pré- 
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sentée  au  Magistrat  Communal   avec 
les  pièces  justificatives  à  l'appui. 

Si  la  réclamation  olïre  des  difficul- 
tés sur  lesquelles  il  est  impossible 
de  s'entendre,  elles  seront  portées 
devanlla  Justice  de  Paix  du  lieu  qui 
eu  décidera.  La  propriété  sera  jus- 
tifiée par  lities,  par  l'étampe,  par 
l'enquêie  ou  par  toutes  autres  voies 
légales. 

Le  Magistrat  Communal  prononce- 
ra oe  que  de  droit.  Si  la  restitution 
de  l'animal  est  ordonnée,  elle  sera 
faite  qu'après  ;  1"  le  paiement  inté- 
gral dos  frais  et  droits  qui  devront 
être  liquidés  et  fixés,  conformément 
au  tarit  ci-après  établi,  dans  l'ordre 
de  restitution  ;  2"  le  paiement  des  dé- 
gâts faits  par  l'animal  et  dûment 
constatés  d'après  procès-verbal  dres- 
sé par  l'offiCier  de  la  police  rurale  et 
remis  au  nionîenl  de  la  capture,  et 
qui  déjà  n'auraient  par  été  payés. 

Art.  7.  -  Ce  paiement  sera  fait  au 
Conseil  Communal,  et  la  restitution 
sera  faite  pis  le  gardien  sur  la  re- 
mise de  la  quittance  du  Receveur 
du  dit  Conseil,  visée  par  îcMagistiat 
Communal. 

Art.  8.  —  Lps  gardiens  constate- 
ront sur  le  registre  prescrit  par  la 
l'article  3  ci-dessus,  la  date  de  la 
sortie  de  l'animal,  le  nom  du  pro- 
priétaire, le  montant  des  droits 
payés,  la  date  de  i'ordie  dé  restitution 
du    Magistrat  Communal. 

Art.  9.  ~  Durant  les  dix  jours  fi- 
xés par  l'aiticleS,  les  secrétaires  des 
Conseils  Communaux  sont  tenus,  à 
peine  de  cinq  cents  gourdes  d'amen- 
de, d'afficher  à  la  porte  des  dits 
Conseils  et  dans  d'autres  lieux  pu- 
blics, des  avis  indiquant  le  signale- 
ment des  animaux  aéposés  aux  é- 
paves,  le  jour  du  dépôt  et  le  jour  au- 
quel il  sera  procédé  à  la  vente.  Au 
surplus,  vingt-quatre  heures  après 
l'entrée  d'un  animal  aux  épaves,  ils 
l'annonceront  par  publication  au 
son  du  tambour,  qui  sera  répétée  le 
samedi  suivant. 

Art.  10. —  Si,  à  l'expiration  des  dix 
jours,  il  n'est  survenu  ou  il  n'a  été 
admis  aucune  réclamation,  il  sera 
procédé  à  la  vente  publique  des  ani- 
maux épaves   non  réclamés,  par    le 


Magistrat  assisté  d'un  délégué  spé- 
cial du  Conseil,  du  Receveur,du  Juge 
de  Paix  de  la  Commune  et  d'un  a- 
gent  de  la  police  communale.  Ces 
ventes  seront  faites  à  la  criée  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  et  au 
comptant  ;  procès-verbal  en  sera 
dressé  et  signé  pas  les  personnes  sus 
désignées. 

Art.  11. —  Dans  le  produit  de  la 
vente,  il  sera  prélevé:  1"  le  montant 
des  dégâts  dûment  constatés,  comme 
il  est  établi  en  l'article  ler.ci-dessus; 
2°  le  montant  des  frais  d'entretien 
avancés  par  la  caisse  communale  ;  3" 
les  frais  de  capture  ;  4"  les  autres 
frais  faits  pour  pti  venir  à  la  vente. 
Le  tout  sur  un  état  dressé  par  le  Con- 
seil Communal  et  signé  par  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  la  vente,  ainsi 
qu'il  est  établi  en  l'article  10.  Le  net 
produit  sera  déposé  dans  la  caissedu 
Receveur  pour  compte  de  qui  de 
droit. 

Art.  12.  -  Dans  les  huit  jours  à 
partir  de  ces  ventes,  les  Magistrats 
Communaux  adresseront  au  Secré- 
taire d'Etal  de  l'Intérieur  un  état  dé- 
taillé relativement  aux  dites  ventes, 
afin  qu'il  le  fasse  insérer  dans  le 
Journal  Officiel. 

Art.  13. —  Pendant  une  année,  à 
partir  de  la  vente  faite  devant  la 
porte  du  Conseil  Communal,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  vendu  aura  le 
droit  de  le  réclamer  en  nature  dans 
n'importe  quelles  mains  où  il  se 
trouvera,  en  payant  seulement  au 
détenteur  le  prix  et  les  frais  de  cette 
vtnle  ;  sauf  le  recours  du  détenteur 
centre  son  vendeur,  s'il  y  a  lieu. 

Si  l'animal  vendu  est  une  femelle 
avec  suite  et  que  celle-ci  ne  soit  pas 
étampée,  elle  ne  pourra  pas  être 
vendue  séparément  de  la  mère;  elle 
pourra  aussi  être  réclamée  de  la 
même  manière,  pourvu  qu'on  en 
puisse  prouver  la  propriété  dans  les 
formes  tracées  par  la  loi. 

Art.  14.-—  Cette  première  année 
écoulée,  le  propriétaire  de  l'animal 
vendu  ne  pourra  plus  le  revendiquer, 
il  sera  seulement  en  droit  de  récla- 
mer du  Conseil  Communal  le  net 
produit  de  la  vente  faite  devant  la 
porte  du  dit  Conseil. 
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En  aucun  car,  la  caisse  comni  i- 
nale  ne  sera  teniie  de  la  lostitulion 
desdroils  et  trais  perçus  conformé- 
ment au   tarif  ci  après  fixé. 

Art.  15.  -  Les  gariliens  .sont  les- 
ponsables  des  animaux  confiés  à  leur 
garde  et  leurs  soins,  sous  peine  de 
perdre  les  droits  et  frais  qui  leur  sont 
alloués  pour  les  dix  jours  que  ces 
animaux  sont  déposés  aux  épaves, 
sans  préjudice  do  dommages  inté- 
rêts s'il  y  a  lieu. 

Ils  sont  t-nus  de  leur  fournir,  cha 
que  jour,  une  nourriture    suffisanle 
et  de  les  enlieteniren  bon  état. Leurs 
comptes  y  relatifs  ne  peuvent  s'éten- 
dre au  delà  de  ces  dix  jours. 

Les  frais  de  nourriture  et  d'entre- 
tien seront  avancés  aux  gardiens 
par  la  caisse  communale,  sauf  rem- 
boursement par  le  propriétaire  récla- 
mant. 

Si  l'aninial  meurt  au.K  épaves,  les 
droits  et  frais  dûs  au  gardien  lui  se- 
ront alloués  pat  le  Conseil  Commu- 
nal, sur  le  certificat  d'un  Conseiller 
du  dit  Conseil  conslatant  que  la  mort 
ne  résulte  pas  du  fait  du  gardien. 

Ce  ceitilicat  ne  sera  délivré  par 
le  dit  Coii.-eiller  qu'après  avoir  pré- 
alablement constaté,  avec  l'assistance 
d'un  véférinuire,  ou  de  deux  agents 
experts,  la  cause  de  la  mort  de  l'a- 
nimal, de  laquelle  opération  il  seia 
dressé  prorès-verbal. 

Art.  16. —  Pendant  que  les  ani- 
maux sont  aux  épaves,  les  Magis- 
trats Communaux,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  doivent  y  en- 
voyer un  Commissaire  de  Police  tous 
les  deux  jours,  à  l'eflet  de  constater 
si  ces  animaux  sont  entretenus  conve- 
nablement. Il  en  fera  rapport  aux 
Conseils  Communaux. 

Art.  17.— Les  droits  et,  traits  de 
capture,  de  parc;  et  de  greffe  à  perce- 
voir pour  les  animaux  épaves,  seront 
perçus  conformément  au  tarif  ci  a- 
près,  p  ir  chaque  tête  d'ani,nal.(yo?y. 
loi  ci- après  ). 

Art.  18.—  Tout  animal  qui  n'au- 
ra pas  été  réclamé  dans  dix  jours  de 
son  entrée  aux  épaves,  sera  vendu 
au  onzième  jours. 

Les  Magistrats  Communaux  et  le 
Juge  de  Paix  sont,  sous  leur  respon- 


sabilité [lersonnelle,  tenus  de  veiller 
à  ce  que  les  animaux  épaves  soient 
vendus  autant  que  possible  à  leur 
valeur  réelle. 

.Art.  19.—  Ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  déposes  aux  épaves  ni  êtr  ; 
vendus,  les  animaux  qui  seront  re- 
connus être  la  propriété  dii  l'Etat,  ou 
appartenir  à  la  Gendarmerie  ou  à  la 
Cavalerie  de  l'Armée. 

Un  avis  officiel  inséré  dans  le  Mo 
niteur  haïtien  et  renouvelé  tous  les 
ans,  fera  connaître  les  étampes  adop- 
tées pour  les  animaux  de  l'Etat,  et 
ceux  de  la  Gendarmerie  et  de  !a  Ca- 
valerie de  l'Armée. 

Ces  animaux,  lorsqu'ils  auront  été 
capturés,  seront  envoyés  par  les 
Magistrats  Communaux, aux  Comman- 
dants de  Communes,  qvii  les  achemi- 
neront à  leur  destination. 

L'Administration  des  Finances  ac- 
quittera le  montant  des  dégâts  et 
autres  frais  de  capture  des  sus-dits 
animaux,  sur  l'état  de  frais  qui  sera 
aussi  dressé  par  le  Conseil  Commu- 
nal. 

Art.  20.—  Aucun  membre  du  Con- 
seil Commnnal,  aucun  employé  du 
dit  Conseil,  ne  peut  se  rendre  adju- 
dicataire, soit  par  lui,  soit  par  per- 
sonne interposée,  d'un  animal  aux 
épaves.  La  même  pndiihition  est  r- 
tablie  contre  tous  les  fuiitt  onnaires 
obligés  d'assister  aux  dites  ventes. 

Alt.  21. —  La  piésente  loi  abroge 
toutes  dispositions  de  lois  anté- 
rieures qui  lui  sont  contraires. 

Art.  22.—  Les  Secrétaires  d'Etat, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  veillera  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Loi  du  7  Aoùi  1913.  ArLl^''.  —  Dès 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
tarif  sur  les  animaux  épaves  est  ain- 
si modifié  : 

Droit  de  capture.  -  Ville  de  l"'»-' 
classe;  bœutG.  10;  cheval, âne, mule, 
G.  8  ;  porc,  G.  4  ;  cabii  ou  mouton, 
G.  3  ;  tout  autre  animal,  G.  2. 

Villes  de  2"^  et  3''  clas.=es  :  bœuf, 
G.  5  ;  cheval,  âne,  mule.  G,  4  ;  porc, 
G.  3  ;  cabri  ou  mouton,  G.  2  ;  tout 
autre  animal,  G.  1 . 

Villes  de  4^  et  ô"  classes  :  bœuf, 
G.  3;  cheval,  âne,  mule,  G.  2;  porc, 
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G.  1  ;  cabri  ou  mouton,  G.  0,50  ;  tout 
autre  animal,  G.  0,50. 

Droits  de  capture  et  conduite  à 
l'officier  rural  et  de  celui-ci  au  Ma- 
gistrat Communal,  G.  2. 

Droits  et  frais  de  dépôt  au  lieu 
rréfiaves.  Droits  d'entrée  au  gardien, 
G.  0.50 

Droits  de  sortie  au  même, 0.50 

Frais  de  surveillance  par  jour,  0.50 

Frais  de  nourriturr' 1.00 

Art.  2.—  Les  animaux  pri>  après 
six  heures  du  soir  paieront  la  moi- 
tié en  plus  des  frais  et  droits  plus 
haut  indiqués. 

Chaque  Commune  prendra  des  rè- 
glements approuvés  par  le  Dépaile- 
mentde  l'Intérieur  en  ce  qui  concer- 
ne le  service  Je  la  capture  et  de  la 
rétribution  des  employés  qui  y  sont 
affectés  surtout  pour  établir  les  dis- 
tinction- eiitie  les  captures  de  jour 
et  de  (juit. 

Epyzootie.—  On  désigne  sous  ce 
nom  une  iialadie  qui  attaque  simul- 
tanément un  certain  nombre  d'ani- 
maux dans  le  même  lieu,  ou  dans  les 
lieux  rapprochés,  sous  l'influence 
d'une  cause  commu'ie,  généiale,  é- 
tendue.  mais  accidentelle.  Comme  le 
dit  Cadet,  ce  les  épiz'^oties  sont  pour 
les  animaux  ce  que  les  épidémies 
sont  pour  les  hommes  ». 

Pour  prévenir  ou  arrêter.lps  ma- 
ladies contagieuses  parmi  les  ani- 
maux, le  Code  Ruial  et  le  Code  Pé- 
nal ontédic'éles  mesures  suivantes  : 

1  .  —  Code  Rural.  Tout  animal  recon- 
nuatteint  d'une  maladiecoutagieuse, 
sera  immédiatement  séparé  du  trou- 
peau et  mis  isolé  hors  de  toute  com- 
munication avec  les  autres  bestiaux 
pour  être  traité  jusqu'à  sa  guérison 
ou  >a  mort.  (  Art.  4'2  ). 

Tout  animal  mort  sur  une  hatte 
d'une  maladie  contagieuse  ou  épizoo- 
lique,  sera  immédiatement  ou  brûlé 
ou  enterréà  une  profondeur  de  trois 
pieds  Hu  moins  dans  un  endroit  iso- 
lé. /  Art.  43  ). 

2.  —  Code  Pénal.  Tout  détenteur 
ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  mala- 
die contagieuse, qui  n'aura  pasaver- 
li,sur  le  champ,  le  Juge  de  Paix  delà 
Commune  où  ils  se  trouvent  et  qui, 


même  avant  que  le  .luge  de  Paix  ait 
répondu  à  l'avertissement,  ne  les  au- 
ra pas  tenus  renfermés,  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  et  d'une  amende  de  seize 
gourdes  à  quarante-huit  gourdes. 
(  Art.  378  ). 

Sont  également  passibles  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  vingt  gour- 
des, ceux  qu',  au  mépris  des  défen- 
ses de  l'administiation,  auront  laissé 
leurs  animaux  ou  bestiaux  infectés 
communiquer  avec  d'autres.  (  urt. 
319.  )  (  Voij.  Amende]. 

Essaim.—  1.— On  donne  le  nom 
d'essaim  k  lapoiLion  d'abeilles  qui, 
Sous  la  conduite  d'une  mère  ou  reine, 
s'échappe  de  la  ruche  dont  la  popu- 
lation est  trop  nombreuse. 

2. — L'essaim  est  un  produit  natu  • 
rel  appartenant  au  piopriéiaire  de  la 
ruche.  Aux  termes  de  l'article  3  du 
Code  Rural,  le  propriétaire  d'un  es- 
>aim  a  le  droit  de  le  ré.;lamer  et  de 
s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  ces- 
sé de  le  suivre  ;  autrement,  l'essaim 
ap!  artient  au  propriétaire  du  terrain 
sur  'equel  il  es|^fixé. 

Ester  en  Justice.—  C'est  agir  de- 
vant un  Tribunal  ou  un  Juge,  soit 
comme  demandeur,  soit  comme  dé- 
fendeur. 

Nos  lois  emploient  plutôt  l'expres- 
sion d'ester  en  jugement,  qui,  selon 
Maiirice  Block,  e-^t  une  traduction 
mauvaise  de  la  phrase  latine  "tare  in 
judicio,  car  judicium  en  droit  ro- 
main ne  désignait  pas  le  jugement, 
mais  l'action,  et  par  suite,  la  justice. 

l.—  La  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  quand  même  elle  serait  mar- 
chande publique,  ou  non  commune, 
ou  séparée  de  biens.  Si  le  tnari  re- 
fuse, l'autorisation  peut  être  donnée 
par  la  Justice,  comme  dans  l'hypo- 
thèse ou  le  mari  est  interdit  ou  ab- 
sent. (  Code  Civ.  arts.  200,  202, 207  ). 

2. — Les  mineurs  non  émancipés  ne 
peuvent  ester  en  jugeme!\t  sans  l'as- 
sistance de  leur  curateur.  (  Code  Civ. 
art.  392  ). 

3 — Les  individus  pourvus  d'un 
Conseil  judiciaire  ont    besoin,    pour 
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plaider,  d'être  assistés  de  leur  Con- 
seil. (Code  Civ.art.  42^2). 

Etalage.  -  Exposition,  sur  la  vo'e 
publique,  d'objet  mis  en  vente.  Com  - 
me  les  étalages  peuvent  nuire  à  la 
circulation,  l'autorité  communale 
peut  en  réglementer  l'usage.  L'inob- 
servance de  ces  règlements  est  pré- 
Vue  par  le  Code  Pénal,  dont  l'article 
390,  N"  5,  punit  d'une  amende  de  2 
à  4  piastres  inclusivement  ceux  qui 
négligent  ou  refusent  d'exécuter  les 
règlements  ou  arrêtés  concernant  la 
petite  voirie. 

Etalonnage.—  (  Voy.  Poids  et  Me- 
sures, Syslèinc  Métrique). 

Etampage.  —  Aux  termes  de  l'arii- 
cle  46  du  Code  Rural,  les  animaux 
des  battes,  ainsi  que  ceux  employés 
à  l'exploitation  des  biens  ruraux  doi- 
vent être  étampés,  suivant  l'usage 
établi,  et  celle  marque  fera  toi  de  la 
propriété  jusquà  preuve  contraire. 

Etangs.-   (  Voy.  Eaux,  j 

Etat  Civil.  —  C'est  la  situation  lé- 
gale des  individus  dans  la  société. 
Les  principaux  événements  qui  cons- 
tituent l'état  civil  d'une  personne,  la 
naissance,  le  mariag^,  le  décès,  etc., 
sont  co  jstalés  dans  des  procès-vei- 
baux  ou  écrits  qu'on  nomme  actes 
de  Vélai  civil. 

l.-r  Tenue  des  actes  de  l'état  civil. 
Les  registres  de  l'état  civil  doivent 
être  tenus  en  double  dans  chaque 
commune  pour  chaque  espèce  d'acte 
de  l'état  civil.  Il  sont  cotés  par  pre- 
mière et  derniàre  page  et  paraphés 
sur  chaque  feuillet  par  le  Doyen  du 
Tribunal  Civil  ou  par  le  luge  qui  le 
remplace.  /  Code  Civ.  art.  41 .  ) 

Du  premier  Janvier  au  dix  Février 
suivant,  le  double  doit  être  remis  au 
Commissaire  du  Gouvernement  qui 
l'expédie  au  Grand  Juge  et  le  Grand 
Juge  l'adresse  au  dépôt  central  des 
archives  de  la  République.  (  Même 
Code  art.  45.  ) 

Les  actes  sont  inscrits  sur  les  re- 
gistres de  suite,  sans  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  sont  ap- 
prouvés et  signés  de  la  même  ma- 
nière que  le  corps  de  l'acte  ;  il  n'y 
sera  rien  écrit  pai  abréviation  et  au- 
cune date  n'y  sera  mise  en  chiffres. 
(  Code  Civ.  art,  42  ). 


Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent r  en  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  é- 
noncialion  quelconque  que  ce  qui 
doit  être  déclaré  par  les  comparants. 
(  Code  Civ.    art.  30.  ) 

L'acte  rédigé,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil doit  en  donner  lecture  aux  paities 
et  aux  témoins,  y  mentionner  l'ac- 
complissement de  cette  formalité. 
Après  lecture  faite,  il  le  signe  et  le 
fait  signer  par  les  comjiarants  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  et  les  té- 
moins, en  mentionnant,  s'il  y  a  lieu, 
la  cause  qui  les  empêche  de  signer. 
(Code  Ci'\  arts.  39  et  40.  ) 

Dans  tous  les  cas  où  la  mention 
d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra 
avoir  lieu  rn  marge  d'un  autre  acte 
déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  à  la  re- 
quête des  parties  intéressées,  par 
l'otficier  de  l'état  civil,  sur  le  re- 
gistre de  l'acte  s'il  est  entre  ses  mains 
ou  par  le  Greffier  s'il  a  été  déposé 
au  grefife.  Le  dépositaire  du  registre 
en  donnera  avis  dans  les  trois  jours, 
au  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  Civil  du  ressort, qui 
veillera  à  ce  que  la  copie  de  la  men- 
tion soit  expédiée  au  Grand-Juge 
pour  être  inscrite  au  double  placé  au 
dépôt  central.  (  Ibid.  art.  50  ). 

"Toute  personne  peut  se  f^iire  déli- 
vrer, par  les  dépositaire^  des  regis^ 
très  de  l'état  civil,  desextraits  de  ces 
registres.  Les  extraits  délivrés  con- 
formes aux  registres  et  légalisés  par 
le  Doyen  du  Tribunal  Civil  ou  par  le 
Juge  qui  le  remplace  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  {Ibid.  art.  47). 

Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
gistres ou  qu'ils  seront  perdus,  la 
preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres 
que  par  témoins  et  dans  ces  cas,  les 
mariages,  naissances  et  décès  pour- 
ront être  prouvés,  tant  par  les  pa- 
piers et  registres  émanés  des  père  et 
mère  décédés  que  par  témoins. /ibid. 
art.  4H  ]. 

Tout  acte  de  l'état  civil  d'un  Haï- 
fipp  ou  d'un  étranger,  fait  en  pay< 
étranger,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  se- 
lon les  formes  usitées  dans  le  pays 
où  il  a  été  reçu  ;  il  sera  également 
valable  pour  l'haïtien  s'il  a  été  dressé 
conformément  aux    lois    haïtiennes 
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par  un  agent  de  la  République. (i^'it?- 
art.  49  ). 

2. —  Acte  de  naissance. —  La  nais- 
sance doit  être  déclarée  àl'otïicierde 
l'élac  civil  d\\  lieu  du  domicile  de 
la  mère  dans  le  mois  de  i'ai:couche- 
ment  et  justifiée  par  la  présentation 
de  l'enfant.  (Code  CAv.  art.  55). 

La  naissance  de  l'enfant  doit  êtie 
déclarée  par  le  père, ou  à  son  défaut, 
par  les  médecins,  chirurgiens,  sages 
femmes  ou  autres  personnes  qui  ont 
assisté  à  l'accouchement;  et  lorsque 
la  mère  est  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  la- 
quelle elle  est  accouchée.  L'acte  de 
naissance  est  rédigé  de  suite  en  pré- 
sence des  témoins.  (  Ibid.  art.  55, 
Se.  Alinéa  ). 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
personne  qui  tait  la  déclaration  avec 
les  témoins,  ceux-ci  se  présentant 
uniquement  pour  en  constater  la  vé- 
rité. Aussi,  la  loi  n'exige-telle  pas 
que  le  déclarant  remplisse  les  mêmes 
conditions  que  les  témoins,  qui  doi- 
vent être  du  sexe  masculin,  et  âgés 
de  21  ans  au  moins.  (Maurice  i^^ocA;). 

L'acte  de  naissance  énonce  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui 
lui  sont  donnés,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et 
mère,  et  ceux  des  témoins.  (Ibid. art. 
56). 

La  loi  d  prévu  le  cas  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  pendant  un  voyage 
en  mer.  Elle  a  tracé  à  cet  effet  des 
formalités  spéciales  dans  les  articles 
58,  59  et  61  du  Gode  Civil. 

à.—  Acte  de  décès. —  L'acte  de  dé- 
cès est  dressé  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  qui  doivent  être  au- 
tant que  possible  les  deux  plus  pro- 
ches parents  ou  voisinsda  mort,  ou, 
lorsqu'un  individu  est  décédé  hors 
de  son  domicile,  la  personne  chez 
laquelle  il  est  décédé  et  un  parent  ou 
autre.  (Code  Giu    arl.  77  ). 

En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires, dans  les  prisons  ou  autres 
maisons  publiques,  les  directeurs  de 
ces  maisons  sont  tenus  d'en  donner 
avis  de  suite  à  l'Officier  de  l'état  ci- 
vil, qui  rédigera  l'acte  de  décès,  sur 


les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites, 
et  l'enverra  à  celui  du  dernier  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  pour 
être  inscrit  sur  les  registres.  {Ibid. 
arts.  79  et  83}. 

Lorsqu'il  y  a  eu  des  signes  ou  in- 
dices de  mort  violente,  l'officier  de 
police  chargé  de  dresser  procès-ver- 
bal des  circonstances  du  décès,  doit 
adressera  l'Officier  de  l'état  civil  du 
lieu  tous  les  renseignemeats  énon  - 
ces  dans  son  procès-verbal  ;  et  c'est 
d'après  ces  renseignements  que  l'ac- 
te de  décès  est  rédigé.  L'Officier  de 
l'état  civil  en  envoie  une  expédition 
à  celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu,  et  cette  ex- 
pédition doit  être  inscrite  sur  les 
registres.  Dans  tous  les  cas  de  mort 
violente,  ou  de  décès  dans  les  pri- 
sons et  maisons  de  réclusion,  ou 
d'exécution  à  mort,  il  ne  doit  point 
être  tait  mention  de  ces  faits  sur  les 
registres.  (  Ibid  arts.  80,  S'2  et  85). 

Pour  les  décès  arrivés  pendant  un 
voyage  en  mer,  la  loi  prescrit  des 
formalités  particulières  qui  sont  tra- 
cées dans  les  ariicles  85  et  86  du 
Gode  Givil. 

4. —  Acte  de  Mariage. —  Avant  la 
célébration  du  mariage,  l'Officier  de 
l'état  civil  doit  faire  deux  publica- 
tions, à  huit  jours  d'intervalle  l'une 
de  l'autre,  un  jour  de  dimanche,  de- 
vant la  porte  du  bureau  de  l'état  ci- 
vil. (Code  Civil  art   63). 

Un  extrait  de  l'acte  de  publica- 
tion sera  et  restera  affiché  à  la 
porte  du  bureau  de  l'état  civil  pen- 
dant les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  ma- 
riage ne  peut  être  célébré  que  le 
second  jour  après  et  non  compris 
celui  de  la  deuxième  publication. 
(Ibid  art.  64  ).  Toutefois,  il  est  loisi- 
ble au  Chef  de  l'Etat  ou  aux  officiers 
qu'il  a  préposés  à  cet  effet  de  dis- 
penser, pour  des  causes  graves, de  la 
seconde  publication.  (Ibid  art.  154). 

Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  l'année,  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  des  publications,  il  ne 
peut  plus  être  célébré  qu'après  de 
nouvelles  publicaiio!is.(  Ibid  art.  65). 

Parmi  les  pièces  à  produite  avant 
la  célébration  du  mariage  figure  né  • 
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cessairement  l'acte  de  naissance  des 
époux.  Si  l'un  des  époux  était  dans 
l'impossibilité  de  se  le  procurer,  il 
pourrait  le  suppléer,  en  rapportant 
un  aclH  de  notoriété  délivré  par  le 
Juge  de  Paix  du  lieu  de  sa  naissance 
ou  par  celui  de  son  doniicile.  {Ibid. 
art.  10). 

Les  conlractant=;  doivent  égale- 
ment produne  Tacle  authentique  du 
consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeul  et  aïeule, ou, à  leur  défaut,  celui 
du  conseil  de  famille.  Cet  acte  doit 
contenir  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  du  futur  époux  et 
de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'acte,  ainsi  que  la  mention  de  leur 
degré  de  parenté.  (  Ihid  art.  l'I). 

Le  mariage  doit  être  célébré  pu- 
bliquement dans  la  commune  où 
l'un  des  époux  ason  domicile. Le  do- 
micile, quant  au  mariage,  s'établit 
par  six  mois  d'habitation  continue 
dans  la  même  commune.  {Ibid  art. 
13). 

Au  jour  désigné  pour  le  mariage, 
rOfticierde  l'état  civil,  en  présence 
de  quatre  témoins,  parents  ou  non 
parents,  fait  lecture  aux  parties 
des  pièces  relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage,  ainsi  que 
du  chapitre  G  de  la  loi  sur  le  maria- 
qe,  traitant  des  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  époux. 

11  reçoit  de  chaque  partie,  l'une 
après  l'aulre,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  se  prendre  pour  mari  et 
femme.  Il  prononce  ensuite,  au  nom 
de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage  et  il  en  dresse  acte  sur-le- 
rhamp.  {Ihid.  ari.  74). 

L'acte  df  mariage  énonce:  1°  les 
prénoms,  noms,  professions,  âges, 
lieux  de  naissance  et  domicile  des 
époux  :  2°  s'ils  sont  majeurs  ou  mi- 
neurs; 3"  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiriles  des  pères  et  ujè- 
res  ;  4"  le  consentement  des  pères  et 
mèi'os.  aïeuls  et  aïeules  et  celui  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas  oii  ils 
sontiequis;  5'^  les  actes  respectueux, 
s'il  en  a  été  fait:  6"  les  publications 
dan^  les  divers  domiciles;  7'^  les  op- 
positions, s'il  y  en  aeu,etleuf  main- 
levée ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu    d'opposition;   8"    la   déclaration 


des  conlraclanis  de  se  prendre  pour 
époux  et  le  prononcé  de  leur  umon 
par  l'officier  public;  9"  les  prénoms, 
noms, âges,  professions  et  domiciles 
des  témoins,  et  leur  déclaration  s'ils 
sont  parents  ou  alliés  des  parties  de 
quel  coté  et  à  quel  degré. 

5.-  Rectification  des  actes  de  Vétat 
civil.  —  Les  rectifications  des  regis- 
tres de  l'état  civil  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  compétent  et  sur  les  conclu- 
sions du  Ministère  Public.  Les  par- 
ties intéressées  sont  appelées,  s'il  y 
a  lieu. 

Ainsi  en  dispose  l'article  88  du 
Code  Civil  qui  a  pour  corollaire  le 
suivant  ainsi  conçu  :  «Les jugements 
de  rectification  seront  inscrits  sur 
les  registres,  par  Tofficier  de  l'èiat 
civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis  et  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  l'acte  réformé.  (  Voy.  Offi- 
cier de  VEtat  CAvil). 

Etat  de  Siège. —  (Voy.  Loi  Mar- 
tiale). 

Etranger. — Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  nous  croyons  pouvoir  po- 
ser, en  thèse  générale,  que  l'étranger 
en  Haïti  jouit  de  tous  les  droits  civils 
qu'un  texte  ne  lui  retire  pas. 

1. —  Droits  de  famille.—  Il  jouit  de 
toutes  les  prérogatives  dont  l'ensem- 
ble constitue  la  puissance  paternelle  : 
droit  de  garde,  d'éducation,  de  cor- 
rection, de  jouissance  légale,  d'ad- 
ministration. La  tutelle  légale  de 
ses  enfants  lui  est  ouverte  depuis 
1860.  » 

«  Il  peut  reconnaître  un  enfant  na- 
turel, si  cet  acte  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  sa  loi  personnelle.  Il 
exerce  aussi  l'autorité  maritale  avec 
les  attributs  qui  y  sont  attachés.  Les 
fonctions  de  la  tutelle  en  général  lui 
restent  fermées.  On  persiste  à  les 
rattacher  aux  charges  publiques. 
Nous  avons  déjà  avec  beaucoup  d'au- 
teurs condamné  cette  pratique.  » 

2^' —  Droits  patrimoniaux. —  «  L'é- 
tranger ne  les  possède  pas  tous  et 
dans  toute  leur  étendue.  Ces  droits 
sont  ou  réels  ou  personnels.  Les 
droits  réels  sont:  le  droit  de  pro- 
priété et  ses  démembrements,  servi- 
tudes prédiales,  servitudes  person 
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nelles,  usage,  habitation;  le  droit 
d'hypothèque,  d'antichrèse,  toutes 
les  sûrelés  réelles  en  général.  » 

L'étranger  a,  en  principe, le  droit 
de  propriété  ;  mais  ce  droit  est  sou- 
mis à  certaines  conditions  de  rési- 
dence et  d'entreprises,  comme  le  sti- 
pule l'article  5  de  la  Constitution. 
(  Voy.  Loi  Fondamentale). 

3. —  Usufruit. —  «En  ce  qui  est 
du  droit  d'usufruif,  nous  pensons 
qu'il  en  a  la  jouissance,  alors  même 
que  ce  droit  porte  sur  un  bien  fon- 
cier, sauf  en  ce  cas  à  observer  la 
limite  de  temps  posée  par  le  Gode 
Civil.,  art.  479,  ainsi  conçu  :  «  Nul 
ne  peut  être  usufruitier  à  vie  de 
biens  fonciers,  s'il  n'est  haïtien  ». 

4. —  Usage. —  Habitation. — «Le  Go- 
de étant  muet  sur  ces  droits, le  prin- 
cipe général  par  nous  adopté  veut 
que  l'étranger  soit  reçu  à  en  avoir 
pleine  jouissance,  sans  limitation 
quant  au  temps  ». 

5. —  Sûretés  réelles.—  «Personne 
n'a  jamais  songea  soulever  de  con- 
testation à  cet  égard  et  en  pratique, 
nos  tribunaux  admettent  fréquem- 
ment les  constitutions  d'hypothèque 
faites  en  faveur  de  personnes  non 
haïtiennes  ».  Dans  sa  séance  du  25 
Janvier  1905,  la  Société  de  Législa- 
tion de  Port-au-Prince  a  estimé  que 
l'antichrèse  est  un  droit  mobilier  ac- 
cessible à  l'étranger  en  Haïti. 

6.—  Hypothèque  légale  de  la  fem- 
me mariée  et  du  mineur. —  «  Nous 
dirons  même,  aucun  texte  n'établis- 
sant le  contraire,  que  la  femme 
étrangère  ou  le  mineur  étranger  peu- 
vent, en  Haïti,  se  prévaloir  de  l'hy- 
pothèque légale  attrib  lée  par  l'arti- 
cle 1888  du  Gode  Civil  aux  incapa- 
bles: femmes  mariées,  mineurs  et 
interdits  ». 

7. — Droits  personnels .  —«Les droits 
personnels,  ayant  leur  source,  dans 
les  contrats,  quasi-contrats,  délits, 
quasi-délits,  sont  généralement  ac- 
cessibles à  l'étranger  qui  a  pleine 
capacité  pour  librement  contracter 
en  Haïti». 

8.  —  Privilégia  odiosa.  —  «Il  faut 
entendre  par  là  les  priviUèges  éta- 
blis par  le  Code  Civil  en  faveur  de 
l'haïtien,    mettant    l'étranger,  dans 


quelques  circonstances  spéciales, 
hors  du  droit  commun  vis-à-vis  du 
regnicole.  Ces  privilèges  font  l'objet 
des  articles  15,16,et  17  du  Code  Civil 
et  des  articles  167  du  Code  de  Pro- 
cédure Civile.  (Justin  Dévot  ). 

Art.  15.—  L'étranger  même  non- 
résident  en  Haïti,  pourra  être  cité 
devant  les  tribunaux  haïtiens  pour 
l'exécution  des  obligatons  par  lui 
contractées  en  Haïti  avec  un  haïtien. 

Art.  16.— Tout  étranger  pourra 
être  tradcit  devant  les  Tribunaux 
haïtiens  pour  les  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger  envers 
un  haïtien. 

Art.  17.—  L'Haïtien  pourra  être 
cité  devant  les  tribunaux  d'Haïti  pour 
raison  des  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  soit  en- 
vers un  étranger,  soit  envers  un  Haï- 
tien. 

Aux  termes  de  l'article  167  du 
Gode  de  Procédure  Civile,  dans  tou- 
tes les  matières,  autres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger  qui  veut 
introduire  une  action  en  justice  con- 
tre un  haïtien,  doit  fournir  une  cau- 
tion dite  judicatum  solvi,  garantis- 
sant le  paiement  des  frais  du  procès 
et  de  tous  dommages-intérêts  aux- 
quels il    pourrait  être    condamné. 

9.-- JÇccpw/sion.  — L'administration 
a  le  droit,  en  vue  do  l'ordre  public, 
d'expulser  l'étranger  s'il  y  a  lieu. 
(  Vo?/.  Expulsion). 

10.  —  L'étranger  séjournant  en 
Haïti  est  astreint  à  certaines  for- 
malités sous  le  contrôle  de  la  police. 
(  Voy.  Séjour). 

11.—  La  loi  du  11  Août  1903  a 
établi  un  droit  de  licence  auquel 
sont  assujettis  tous  les  étrangers 
exerçant  dans  la  République  le  com- 
merce, une  industrie  ou  une  profes- 
sion quelconque  soumis  à  la  patente. 
(  Voy.  Retrait  ). 

i'2,.—Naluralisation—.  L'étranger 
peut  devenir  haïtien  par  la  natura- 
lisation. (  Voy.  ce  mot  ). 

13.  —  Question  de  droit.  —  Est-il 
nécessaire  pour  pénétrer  chez  un 
étranger  habitant  le  territoire  de  la 
République  que  îe  .luge  de  Paix  et 
les  officiers  de  polici  soient  assis- 
lés  d'un  représentant  de  la.Légatioo 
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ou  Consulat,  de  cet  étrangr.i?  A  la 
Société  de  Législation  de  l'ort-au- 
Prince,  réunion  du  12  Décembre 
lî.)U1,les  membres  présents  ont  à  l'u- 
nanimité répondu  négativement  à 
celte  question. 

Evéfhé,  Archevêché,  Evêque,  Ar- 
chevêque.—  1. —  Le  mol  évêdié  a 
quatre  acceptions  ;  il  signifie  :  1"  le 
litre  ou  la  dignité  ecclésiastique 
dont  un  préla^,  est  pourvu  ;  2"  le 
siège  épiscopai  établi  dans  u-ne  ville 
dont  il  porte  le  nom  ;  S*^  l'élenduo 
du  territoire  soumis  à  la  juridiction 
de  l'Evêque;  4"  le  palais  destiné  à 
son  habiiation. 

2.  —  Le  inot  arclicvêchè  est  em- 
ployé dans  les  mêmes  acceplion--, 
avec  cette  .^eule  diiïérence  qu'il  s'ap- 
plique aux  titre,  siège,  juridiction 
et  palais  du  Métropolitain. 

3.  — Un  Evêque  est  un  prélat  cbar- 
gé  de  gouverner  un  diocèse. 

4.--  Un  Arclievêque  est  le  prélat 
qui  gouverne  le  diocèse  où  la  mé- 
Iropole  est  instituée,  et  qui  a  pour 
sufïraganls  un  ou  plusieurs  Evêques. 
(  Voy.  lieligion  Calholigue). 

Evocation.  —  1,—  Action  d'attri- 
buer à  un  Juge  ou  à  un  Tribunal  la 
connaissance  d'une  atïaire  dont  un 
autre  Tribunal  ou  un  autre  Juge 
devait  connaître.  Elle  appartient  au 
Tribunal  de  Cassation,  qui  peut  l'e- 
xercer pour  cause  de  sûreté  |)ubli- 
que  ou  de  suspicion  légitime.  {Code 
d'Inst.   Crim.  art.,  A'-JO  et  suiv). 

2.  Le  renvoi  à  un  autre  tribunal 
peut  aussi  être  demandé  pour  pa- 
renté ou  alliance.  {Code  de  ïh'oc. 
arts .  ^67  à  374  ) . 

Exception  —  Terme  de  droit  qui 
expriruf  tout  moyen  piéjudic  el  in- 
voqué par  un  défendeur  jiour  faire 
écarter  ladeinondeou  en  en  ajourner 
l'examen.  Les  exceptions  se  distin- 
guent en  dcc.Unaloire.s,  dilaloires,  et 
2)c'rcrupLoirc^. 

Les  exceptions  dilaloires  tendent 
sruirment  à  faire  différer  le  juge- 
ment de  l'instance  ;  les  exceptions 
déclinatoire.s  ont  pour  but  de  décli- 
ner la  juridiction  du  Tribunal  saisi 
de  l'affaire  et  d'en  demander  le  ren- 
voi à  d'autres  Juges  ;  les  exceptions 
péremptoires  ont  pour  objet  de  faire 


écarter  définitivement  la  demande, 
sans  qu'elle  soit  jugée  :  elles'se  ti- 
rent, soil  de  la  nullité  des  actes  de 
[)iocédure,  soil  d'une  prescription 
acquise,  etc.—  Le  titre  VIII  du  Gode 
de  Procédure  Civile  e-t  consacré  à 
celle    malière. 

Excès  de  Pouvoir  {Woij. Fonction- 
naire ). 

Excuse. —  1.— Dans  un  premier 
sens,  c'est  le  motif  présenté  pour  se 
faire  dispenser  d  une  charge.  C'est 
ainsi  qu'on  trouve  dans  les  articles 
350etsuivants  du  Code  Civil  lesexcu- 
ses  de  la  tutelle. 

2. —  Dans  un  deuxième  sens,  c'est 
le  motif  légal  présenté  par  quelqu'un 
pour  sa  jur-lification.  Ces  excuses, 
spéciales  au  droit  criminel,  sont  ;ii- 
diquér^.s:,  par  la  loi  ;  on  ne  ]3eut  en 
admettre  d'autres. 

3.  -  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
excuses  avec  les  circonstances  atté- 
nuantes :  les  excuses,  définies  par  la 
loi  d'une  manière  limitative,  sont  la 
justification  plus  ou  moins  complète 
d'un  acte  blâmable  ;  les  ciiconstan- 
cer  atténuantes,  laissées  à  l'apprécia- 
tion du  Juge,  n'entrainent qu'une  at- 
ténuation de  la  peine. 

Exécution.—  /  Voy.  i'Saine,  Voies 
d'exécution!. 

Exécution  Parée.  -  (  Voy.  Voies 
d- Exécution  ). 

Exequatur.  -  Mol  latin  dont  la  tra- 
duction ej.\  :  ijue  cela  soil  exécuté. — 
Il  s'emploie  pour  désigner:  1"  L'or- 
donance  qui  rend  exécutoire  une  sen- 
tence d'arbitre  ;  2"  L'acte  qui  confère 
aux  Cciisiils  reconnus  dans  un  pays 
le  droit  d'y  exercer  leurs  fonctions  ; 
3"  La  formule  par  la(juelle  un  tribu- 
nal haïtien  rend  exécutoire  en  Haï- 
ti un  jugement  étianger. 

Exercice.—  On  donne  ce  nom  à  la 
période  pendant  laquelle  un  budget 
peut  élre  exécuté,  l'our  le  payement 
des  dépenses  de  l'Etat,  l'exercice 
commence  le  P'''  Octobre  et  finit  le  30 
Septembre  di;  l'année  suivante.  (  Voy. 
Budget  ). 

Exhumation.— (  Voy.  Inhumation). 

Expédition  —  1. —  Copie  autlienti 

que    de  la   minute  d'un    titre,    d'un 

acte,    d'un   jugement,   d'un   arrêté, 

d'une  délibération,  elc,  délivrée  par 
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un  officier  ou  un  fonctionnaire    pu- 
blic. 

2. —  Les  lois  ont  prévu  les  formes 
suivant  lesquelles  devaient  être  dé- 
livrées It'H  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil,  de  l'autorité  judiciaire  et 
celles  des  actes  notariés.  /  Voy.  Etat 
Civil,,  Juridiction,  Notaire). 

Expert,  Expertise.  —  On  désigne 
sous  le  nom  d'expert  la  personne 
qu'un  tribunal  ou  les  parties  nom- 
mera poui-  prononcer  sur  des  faits 
qui  exigent  des  connaissances  spé- 
ciales, et  pour  donner  son  avis  dans 
un  rapport.  L'opération  des  experts 
s'appelle  expertise. 

1.  -  Lorsque  l'expertise  est  ordon- 
née pai'  la  Justice,  les  formes  en  sont 
léglées  par  le  Code  de  Procédure  (i- 
vile.  (  CodePvoc.  Civ.  arts.  30->-323). 

Elle  ne  peut  se  faire  que  par  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  ce  qu'il  soit  procédé  par 
un  seul. 

2.—  Les  experts  prêtent  'serment 
de  remplir  fidèlement  leur  mandat. 
En  rédigeant  leur  rapport,  ils  ne  doi- 
vent formuler  qu'un  seul  avis  à  la 
pluralité  des  voix.  Néanmoins,  en 
cas  d'avis  différents,  ils  indiquent 
les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire 
connaître  ceux  qui  les  ont  émis.  Si 
les  Juges  ne  trouvent  point  dans  le 
rapport  les  éclaircissements  suffi- 
sants, ils  ont  la  faculté  d'ordonner 
uue  nouvelle  expertise. 

3. —  L'avis  des  experts  étant  de- 
mandé pour  éclairer  les  Juges,  ceux- 
ci  ne  ^ont  point  astreints  à  le  suivre, 
si  leur  conviction  s'y  oppose. 

Expropriation  Forcée.  —  C'est  la 
vente  des  immeubles  d'un  débiteur 
faite  par  autorité  de  Justice,  sur  la 
poursuite  des  créanciers.  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'f^n  vertu  d'un  ti- 
tre authentique  et  exécutoire.  (  Voy. 
Saisie  ). 

Expropriation  Forcée  pour  Cause 
d'Utilité  Publique.  -  (  Voy.  Utilité 
Publique  ). 

Expulsion.  —  L'expulsion  consiste 
pour  un  Etat  à  enjoindre  à  l'étranger 
qui  réside  sur  son  territoire  l'ordre 
de  l'abandonner  immédiatement. 
L'expulsion  a  lieu  sujs  forme  d'ar- 
rêté signé  du  Président  de  la  Répu- 


blique et  contresigné  du  Secrétaue 
d'Etat  de  l'Intérieur.  La  police  est 
chargée  de  son  exécution. 

Exterritorialité.— Fiction  du  droit 
des  gens  qui  fait  considérer  le^  Am- 
bassadeurs et  Ministres  Plénipoten- 
tiaires,pendant  toute  la  durée  de  leur- 
mission,  comme  n'ayant  pas  quitté 
l'Etat  dont  ils  sont  les  envoyés  et 
comme  remplissant  leur  mandat  hors 
du  territoire  de  la  Puissance  aupiès 
de  laquelle  ils  ont  été  accrédités. 

L'inviolabiMté  est  une  conséquence 
de  l'exterrilorialité.  Elle  entraine 
l'exemption  de  la  judiriction  du  p.iys 
étranger  où  réside  la  personne  qui 
jouit  de  cette  prérogative. 

Extradition.—  L'extradition  con- 
siste à  remettre  entre  les  mains  de 
son  gouv^ernement,  lor^-que  celui-ci 
le  réclame,  le  prévenu  d'un  crime. 
Elle  n'estobligatoiref|ue  lorsqu'il éxis 
te  des  traités'd'extradition,  mais  elle 
est  toujours  facultative  pour  le  gou- 
vernement ;  l'extradition  et  le  droit 
d'expulsion  n'ont  de  caractère  com- 
mun que  leur  application  exclusive 
aux  étiangers  et  jamais  aux  natio 
naax.  (  Ducrocq  ). 

l.—  Nos  conventions  d'extiadition 
actuellement  en  vigueur,  abstraction 
faite,  des  clauses  contenues  dans  le 
traité  avec  la  Républi(]ue  Domini- 
caine sont  au  nombre  de  :'ieux  :  elles 
ont  été  conclues  avec  l'Angleterre  le 
7  Décembre  1874  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  le  9  Août  1904. 

Ces  deux  traités  ont  été  négociés 
d'après  les  mêmes  principes  qu'une 
loi  en  date  du  27  Août  1912  a  d'ail- 
leurs précisés,  et  qui  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  ;  1"  l'extradition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  nationaux  réfugiés 
sur  le  territoire  de  leur  patrie  ;  2^ 
l'extradition  ne  peut  s'exercer  que 
par  la  voie  diplomatique  ;  3'^  le  fait 
pour  lequel  l'extradition  est  deman- 
dée doit  (  onslituer  un  ci  ime  qualifié 
tel  par  la  loi  haïtienne;  4"  les  crimes 
et  délits  politiques  ne  peuvent  donner 
lieu  à  l'extradition  ;  5"  toute  denian- 
de  d'extradition  doit  être  aiipuyée 
d'un  titre  constatant  la  prévention 
et  équivalant  à  un  mandat  d'arrêt  ; 
6"  l'étranger  qui  est  poursuivi  cri- 
minellement en  Haïti  ne   peut   être 
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livré  au  Gouvernement  qui  demande 
son  extradition  qu'après  avoir  salis- 
lait  à  la  justice  haïtienne. 

2. —  Voici  le  texte  de  la  loi  du  27 
Août  1912  que  nous  faisons  suivre 
des  traités  en  question  : 

Art,  l"*"". —  L'extradition  est  l'acte 
par  lequel,  un  P]tat  livre  à  un  autre 
Etat,  sur  sa  deman  le,  un  individu 
prévenu,  accusé  d'avoir-  commis 
telle  infraction  déterminée  par  la 
loi  ou  par  les  traités  ou  condamné 
pour  l'avoir  commise  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  qui  le  réclame,  af^n 
de  le  faire  juger  par  l'autorité  com- 
pétente ou  de  lui  faire  subir  sa  peine. 

Art.  2, —  L'extradition  pourra 
être  accordée  toutes  les  fois  que 
l'intraction  mise  par  l'Etat  requé- 
rant à  la  charge  du  fugitif  sera 
qualifiée  crime  et  punie  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  par  la  légis- 
lation de  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel elle  aura  été  commise. 

Art.  3,—  La  tentative  de  com- 
mettre l'infraction  ci-dessus  déter- 
minée pourra  donner  lieu  à  l'extra- 
dition ainsi  que  la  complicité,  pour- 
vu, toutefois,  que  la  tentative  H  la 
complicité  soient  punies  par  les  lois 
de  l'Etat  requérant. 

\rt.  4.—  L'Elat  d'Haïti  ne  livrera 
pas  ses  juâticiables. 

Sont  justiciables  de  l'Etat  d'Haïti  : 

1"^  Les    Haïtiens; 

2"  Tous  ceux  qui  auront  commis 
une  intraction  en  Haïti  ; 

3"  tous  étrangers  qui  auront  com- 
mis, hor^-  du  territoire  d'Haïti,  un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de 
l'Eat. 

Cette  énuméralion  n'est  pas  limi- 
tative. 

Art.  5. —  Si  le  fugilit  appartient 
à  une  nation  autre  que  celle  de  l'E- 
tat requérant,  le  Gouvernement 
d'Haïii  en  donnera  avis  à  cette  der 
mère,  sang  que  celle-ci  puisse  faire 
aucune  opposition  à  l'exécution  de 
la  mesure. 

Tuulefois,  l'Etat  d'Haïti  demeure 
libre  de  livrer  l'individu  réclamé, 
soit  au  pays  d'origine,  soit  au  pays 
lésé. 

Art.  6.— Si  un  individu  est  ré- 
clamé en  même  temps  par  deux  ou 


plusieurs  Etats,  il  sera  statué  sur 
la  demande  de  l'Etal  sur  le  terri- 
toire duquel  l'infiaction  aura  été 
commise  ; 

En  cas  de  pluralité  de  demandes 
sans  concomilanoe,  il  sera  statué 
sur  la  première,  à  moins  qu'il  y  ait 
Traité  avec  les  autres,  et  dans  cette 
seconde  hypothèse,  c'est  au  pays 
d'origine  du  fugitif  que  l'extradi- 
tion pourra  être  de  préférence  ac- 
cordée. 

An,  7.  -  Il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  naturalisations  surve- 
nues après  la  perpétration  de  l'in- 
fraction qui  aura  motivé  la  deman- 
d'extradition. 

Art.  8. —  Lorsque  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée  sera  pré- 
venu ou  accusé  d'un  crime  ou  d'une 
tentative  de  crime  politique  ou  au- 
ra été  condamné  pour  un  crime  ou 
pour  une  tentative  de  crime  politi- 
que, ou  pour  un  fait  connexe  à  un 
crime  politique,  l'extiadition  ne  se- 
ra pas  accordée. 

Le  meurtre  d'un  Chef  d'Etat  n'est 
pas  considéré  coi/inie  crime  ayant 
un  caiactère  politique. 

Art.  9. —  Lorsque  l'extradition 
aura  été  accordée  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  présente 
loi,  l'extradé  ne  pourra  être  en  au- 
cun cas  jugé  pour  un  fiit  politique 
ou  pour  un  fait  ayant  rapport  à  un 
fait  politique  commis  avant  la  de- 
mande d'extradition. 

Art,  10. —  Toute  demande  d'ex- 
tradition devra  être  présentée  par 
l'entremise  de  l'Agent  diplomatique 
représentant  l'Etat  requérant  en 
Haïti. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, la  requête  pourra  être  pré- 
sentée par  un  Consul. 

Art.  11, —  L'Agent  diplomatique 
ou,  à  son  défaut,  l'Agent  consulaire, 
transmettra  sa  requête  au  Déparle- 
ment des  Relations  Extérieures, 

Celte  requête  devra  être  accompa- 
gnée de  toutes  les  pièces  propres  à 
établir  l'identité  du  fugitif  et  sa  na- 
tionalité ainsi  que  le  fondement  de 
la  demande  d'extradition. 

Art.  12.—  S'il  s'agit  d'un  prévenu 
les  pièces  à  produire  seront  : 
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1"  les  plaintes  ou  dénonciations 
reçues  pac  l'otïicier  compétent  de 
l'Etat  requérant  ; 

2"  les  pi'ocès-verbaux  d'interroga- 
toire du  prévenu,  s'il  y  en  a,  ceux 
d'interrogatoire  des  témoins,  régu- 
lièrement dressés  ; 

3"  les  mandais  émii  par  l'autori- 
té judiciaire  compétente.  Si  le-  f u  • 
gitifaété  inis  en  accusation,  outre 
ces  pièces,  l'Etat  i-equérant  devra 
présenter  l'acte  d'accusation  dressé 
par  i'otficier  de  justice   compétent. 

Si  le  fugitif  a  été  déjà  jugé  et  con- 
damné contradicloirèment,  il  sut'Cia 
que  la  requête  soit  accompagnée  du 
jugement  de  condamnation  rendu 
parle  Tribu  lal  compétent. 

Toutes  ces  pièces  ou  copies  de 
ces  pièces  devront  être  signées  et 
certifiées  par  un  Magistrat  ou  un 
officier  compétent  de  l'Etat  requé- 
rant et  dûment  légalisées. 

Art.  13. —  Le  Département  des 
Relations  Extérieures  transmettra 
la  demande  et  les  pièces  y  annexées 
au  Département  de  la  Justice  qui 
en  fera  remise  sans  retard  au  Par 
quet  du  Tribunal  Civil  dans  le  res- 
sort duquel  la  présence  du  fugitif 
aura  été  signalée. 

Art.  14.—  Dès  réception  dû  dos- 
sier, le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment le  communiquera  au  Juge 
d'Instruction  avec  son  réquisitoire 
d'information. 

Art.  15.—  Le  Juge  d'instruction, 
ainsi  saisi,  décernera  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  contre  la  per- 
sonne désignée  dans  la  réquisition, 
un  mandat  d'amener. 

Art.  16.  —  Dans  les  24  heures  de 
l'arrestation,  le  Juge  d'Instruction 
procédera  à  l'interrogatoire  du  pré- 
venu. 

Après  vérificalion de  son  identité, 
il  convertira  le  mandat  d'amener  en 
mandat  de  dépôt. 

Art.  17.—  Il  pourra  saisir  ou  faire 
saisir,  conformément  au  Code  d'Ins- 
truction Criminelle,  tous  les  objets 
trouvés  en  la  possession  du  fugitif 
ou  dans  son  domicile  ou  ailleurs, 
quand  ces  objets  seront  indiqués 
comme  ayant  servi  à  U  perpétration 


du  crime  ou  seront  jugés    utiles    à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

En  un  mot,  il  pourra  faire  toutes 
les  investigations  qui  auraient  lieu 
si  le  crime  à  raison  duquel  le  fugitif 
est  poursuivi  avait  été  commis  en 
Haïti. 

Art.  18. —  Dans  les  trois  jours 
au  plus  tard  de  l'incarcération  du 
fugitif,  le  Juge  d'Instruction  fera 
rapport  du  tout  à  la  Chambre  du 
Conseil  composée,  comme  il  est  dit 
dans  le  Gode  d'Instruction  Crimi- 
nelle, communication'.Drèalablement 
faite  au  Commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Art.  19. —  La  Chambre  du  Con- 
seil, après  avoir  pris  connaissance 
du  dossier  et  du  rapport  du  Juge 
d'Instruction,  fixera  un  jour  pour 
la  comparution  du  fugitif'  en  au- 
dience- publique. 

Le  délai  pour  la  comparution  du 
fugitif  ne  pourra  jamais  dépasser  la 
quinzaine,  à  compter  de  la  commu- 
nication au  Ministère  Public. 

Art.  20.  A  la  requête  du  Minis- 
tère Public  et  dix  jours  au  moins 
avant  l'époque  fixée  pour  la  compa- 
rution, citation  sera  donnée  au  fu- 
gitif qui  pourra,  s'il  le  veut,  consti- 
tuer défenseur. 

Le  fugitif  ou  son  défenseur  pour- 
ra prendre  communication  des  piè- 
ces sans  frais  aucun. 

Art.  21. —  Au  jour  fixé  pour  l'au- 
dience, l'accusé  comparaîtra  seule- 
ment accompagné  de  gardes  pour 
rempêclîer  de  s'évader. 

Le  Président  de  la  Chambre  du 
Conseil  vérifiera  son  identité. 

Puis  le  greffier  donnera  lecture 
de  toutes  les  pièces  de  la  procédure. 

Le  fugitif  ou  son  Conseil  expose- 
ra ses  moyens  de  défense  et  le  i4i- 
nistère  Public  conclura.  "Le  fugitif 
ne  pourra  discuter  sa  culpabilité. 

Il  aura  toujours  la  parole  cîn  der- 
nier. 

Alt.  22. —  Il  ne  sera,  en  aucun 
cas,  statué  sur  le  fondement  de  la 
culi)al  ilité. 

La  Chambre  du  Conseil  n'est  juge 
que  de  l'identité  du  fugitif  et  de  la 
régularité  de  la  procédure. 

Art.  23.—  S'il  est    reconnu    que 
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les  tormalités  ont  été  régulièrement 
accomplies,  la  Chambre  du  Conseil 
dira  s'il  y  a  lieu  à  l'extradition. 

Si  la  Chambre  du  Conseil  décide 
que  la  demande  d'extradition  n'est 
pasconfoime  à  la  présente  loi,  il 
sera  sursis  à  l'extradition. 

Art.  24. —  Dans  tous  les  cas,  la 
décisioi!  rendue  en  audience  publi- 
que el  en  présence  du  fugitif  sera 
transmise  sans  relard  au  Départe- 
ment de  la  Justice. 

Art.  25. —  Dans  les  cas  où  la 
Chambre  du  Conseil  aura  décidé 
que  les  conditions  fixées  dans  la 
présente  loi  n'ont  pas  été  remplies 
par  l'Etat  requérant,  il  en  sera  sans 
lelard  donné  avis  à  celui-ci  et  elles, 
devront  l'être  dans  les  deux  mois, 
à  partir  du  jour  oii  la  décision  aura 
été  prononcée.  Passé  ce  délai,  le  tu- 
gitil  sera  mis  en  liberlé. 

Art. 26-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ex- 
tradition, le  frésidenl  d'Haïti,  après 
délibération  du  Conseil  des  Secrétai- 
res d'Etat,  rendra  l'Anêté  dit  d'extra 
dilion, lequel  sera  imprirné,publié  et 
exécuté  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  lié 
par  la  décision  de  la  Chambre  du 
Conseil  admettant  l'extradition.  Le 
Gouvernemeut  demeure  toujours 
libre  de  refuser  la  livraison,  il  reste 
au  contraire  lié  quand  la  Chambre 
du  Conseil  n'admet  pas  lo  demande 

Art.  27. —  Si  la  personne  à  extra- 
der est  sous  le  coup  d'une  instruc- 
tion judiciaire  en  Haïti,  pour  une 
cause  autre  que  celle  qui  a  motivé 
la  demande  d'extradition,  il  sera 
ditleré  à  l'examen  de  la  demande 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  pro- 
noncé et,  s'il  y  a  condamnation,  jus- 
qu'à ce  que-la  peine  infligée  soit  en- 
tièrement subie  ou  remise. 

Art.  28. —  En  cas  d'urgence,  l'ar- 
restation ou  la  détention  du  fugitif 
prévenu,  accuse  ou  condamné,  pour- 
ra être  demandée  par  voie  télégra- 
phique. Dans  ce  cas.  l'Agent  diplo- 
matique ou  consulaire  de  l'Etat  re- 
quérant adressera  par  l'intermé- 
diaire du  Départementdes  Relations 
Extérieures  une  plainte  au  Commis 


saire  du  Gouvernement  ou  au  Juge 
d'Instruction. 

La  détention  provisoire  prendra 
fin  et  le  prisonnier  sera  relaxé,  si 
dans  les  60  jours  de  l'arrestation 
pour  le  continent  américain  et  90 
jours  pour  les  Etats  situés  au-delà, 
il  n'y  a  pas  une  demande  formelle 
d'extradition  accompagnée  des  piè- 
ces exigées  par  l'article  12. 

Art.  29.  —  Une  personne  rendue 
ne  pourra  être,  sans  le  consente- 
ment du  Gouvernement  d'Haïti,  dé- 
tenue ou  jugée  dans  l'Etat  requérant, 
pour  un  crime  autre  ou  pour  des 
causes  autres  que  ceux  qui  ont  mo- 
tivé l'extradition,  saut  s'il  s'agit  de 
crimes  ou  de  causes  postéi  ieurea  à 
Textradition.  Afin  de  s'éclairer  et  vu 
la  remise  déjà  faite  du  fugitif,  le  Gou- 
vernement pourra  loujouis  récla- 
mer, pour  la  justification  de  la  de- 
mande de  ce  nsentement.  les  pièces 
énumérées  dans  l'ail.  12. 

Cependant  la  personne  qui  aurait 
pleine  latitude  de  quitter  le  pays 
requérant  et  qui  y  serait  trouvée  un 
mois  après  sa  mise  en  liberté  par 
suite  d'acquittement,  d'expiration 
de  peine  ou  de  grâce,  pourra  être 
arrêtée  et  jugée,  sans  le  consente- 
ment du Gouvernemrritd'Haïti,  pour 
des  crimes  anti'es  que  ceux  qui 
avaient  motivé  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  30.— Les  fiais  de  détention, 
de  remise, de  procédure,faiisen  vertu 
des  articles  précédents  seront  à  la 
charge  de  l'Etat  requérant. 

Toutefois,  aucune  somme  ne  sera 
due  aux  fonctionnaires  du  Gouver- 
nement d'Haïti  qui  reçoivent  des  ap- 
pointements fixes,  il  ne  pourra  être 
réclamé  d'autres  frais  que  ceux 
généialement  perçus  dahs  ,les  pro- 
cédures ordinaires. 

Art.  31.  —  Le  Gouvernement  d'Hai- 
ti  est  le  seul  compétent  pour  inter- 
préter, s'il  y  a  lieu,  l'Arrêté  d'extra- 
dition. 

Art.  32. —  Les  dispos'tions  de  la 
présente  loi  ne  dérogent  en  rien 
aux  Traités  d'extradition  déjà  exis- 
tants. Elles  demeuieiit  applicables 
vis-à-vis    des    nations    liées    en    ce 
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qu'elles  oi)t   de    contorme    avec    les 
Traités. 

Art.  33.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
des  Relations  Extérieures  et  de  la 
Justice  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

3.—  Traité  du  7  Décembre  ifil4 
avec  r Angleterre  : 

Art.  I.—  Les  Hautes  Parties  Gon- 
tractantes  s'engagent  à  livrer  i'nne  à 
l'autre  toute  personne  qui,  étant  pré- 
venue, accusée  ou  convaincue  d'un 
crime  coiTimis  sur  le  territoire  de 
l'une  des  Parties,  sera  trouvée  sur  le 
territoire  de  l'autre  Partie,  et  ce  dans 
les  circonstances  et  aux  conditions 
spécifiées  au  présent  Traité. 

Art.  IL—  Les  crimes  pour  lesquels 
l'extradition  doit  être  accordée  sont 
les  suivants  : 

1"  Meurtre  ou  tentative  de  meur- 
tre; 

2"     Homicide; 

3"  Contrefaçon  ou  altération  des 
monnaies,  émission  ou  mise  eri  cir- 
culation de  la  fausse  monnaie  ou 
de  ta  monnaie  altérée  ; 

4"  Le  faux,  la  contrefaçon,  l'al- 
tération, ou  l'éiTiission  de  ce  qui  est 
taussé,  contrefait  ou  altéré; 

5"     Détournement  ou  larcin; 

6"  Obtention  d'argent  ou  de  mar- 
chandises à  l'aide  de  tromperie; 

7"  Dommages  faits  aux  propriétés 
avec  une  intention  criminelle  ; 

8°  Crimes  contre  la  loi  surla  ban- 
queroute ; 

9°  Fraude  par  un  dépositaire, ban- 
quier, agent,  courtier  de  commerce, 
par  un  curateur,  un  directeur,  un 
membre,  ou  un  officier  public  d'une 
compagnie  quelconque,  déclarée  cii- 
rne  par  le  Code  Pénal  en  vigueur  ; 

10"  Parjure,  ou  subornation  de 
témoin; 

11°  Viol  ; 

12»  Rapt  ; 

13«  Vol  d'enfant  ; 

14*'  Détention  illégale  ; 

15°  Vol  avec  effraction  ; 

16"  Incendie; 

17"  Vol  avec  violence; 

18°  Menaces  par  lettres  ou    par 


autre  moye'i  avec  l'intention  d'extor- 
quei  ; 

19"  Piraterie  définie  par  le  droit 
international  ; 

20"  Rarateiieou  tentative  de  ba- 
raterie ; 

21"  Attaques  à  bord  d'un  navire 
sur  la  haute  mer  avec  intention  de 
tuer,  ou  de  blesser  quelqu'un  ; 

22"  Révolte  ou  complot  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  à  bord  d'un 
navire  sur  la  haute  mer,  contre  l'au- 
torité du  Capitaine. 

L'extradition  doit  être  aus;i  accor- 
dée contre  lo-jt  complice  des  crimes 
ci-dessus  énuméiés  lorsque  la  com- 
plicité est  punie  par  les  lois  des 
deux  Parties  Contractantes. 

Art.  III. —  Aucun  Haïtien  ne  sera 
livré  par  le  Gouvernement  d'Haïti 
au  Gouvernement  du  Royaume-Uni 
et  aucun  sujet  du  Roya  jme-Uni  ne 
sera  liv^ré  par  ce  dernier  au  Gouver- 
nement d'Haïti. 

Art.  IV. —  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  si  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  ou  si  la  personne  réclamée  de 
la  part  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique d'Haïti,  a  été  déià  jugée  et 
acquittée,  ou  condamnée,  ou  si  elle 
est  encore  en  jugement,soit  en  Haïti, 
soit  dans  le  Royaume-Uni  respecti- 
vement, et  ce  pour  le  crime  en  rai- 
son duquel  l'extradition  est  deman- 
dée. Si  la  personne  réclamée  de  la 
part  du  Gouvernement  du  Royaume- 
Uni,  ou  si  la  personne  réclamée  de 
la  part  du  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique d'Haïti  est  sous  le  coup 
d'un  interrogatoire  judiciaire,  soit 
en  Haïti,  soit  dans  le  Royaume-Uni 
respectivement, pour  tout  autre  crime 
que  celui  en  raison  duquel  elle  est 
réclamée,  il  sera  différé  à  l'extradi- 
tion jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit 
prononcé,  et,  s'il  y  a  condamnation, 
jusqu'à  ce  que  le  peine  infligée  soit 
entièrement  subie. 

Art.  V.—  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  si  postérieurement  à  la  perpé- 
tration du  crime  à  l'ouverture  de  la 
poursuite  judiciaire  ou  au  jugement 
prononcé,  les  lois  de  l'Etat  auquel 
la  demande  d'extradition  est  adres- 
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sée  couvrent  la  personne  réclamée 
des  effets  de  la  prescription. 

Art.  VI. —  Un  criminel  fugitif  ne 
sera  pas  livré  si  l'offense  en  raison 
de  laquelle  son  extradition  est  de- 
mandée est  d'un  caractère  politique, 
ou  s'il  prouve  que  celte  extradition 
n'a  réellement  été  réclamée  que 
dans  le  bui  de  le  juger  ou  de  le  punir 
pour  une  cause  d'un  caractère  poli- 
tique. 

Art.  VIL—  Une  personne  rendue 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  détenue 
ou  jugée  dans  l'Etat  auquel  son  ex- 
tradition a  été  accordée  pour  un  autie 
crime  ou  pour  d'autres  causes  que 
ceux  qui  ont  motivé  cette  extradi- 
tion. 

CettH  stipulation  ne  s'applique  pas 
aux  crimes  commis  postérieurement 
à  l'extradition. 

Art.  VIII. —  Toute  demande  d'ex- 
tradition sera  faite  par  l'entremise 
des  Agents  Diplomatiques  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  respecti- 
vement. 

La  réquisition  de  l'extradition 
d'une  personne  accusée  doit  être  ac- 
compagnée d'un  ordre  d'arrestation 
émané  de  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  qui  fait  la  demande  d'extradi- 
tion, et  par  les  preuves  qui  établis- 
sent que  si  la  personne  réclamée 
avait  commis  le  même  crime  dont 
elle  est  prévenue  dans  l'Etat  où  elle 
est  réfugiée,  son  arrestation  serait 
ordonnée  en  vertu  des  lois  du  dit 
Etat. 

Si  la  réquisition  porte  sur  une  per- 
sonne déjà  condamnée,  elle  doit  être 
accompagnée  du  jugement  rendu 
contre  la  dite  personne  par  un  Tri- 
bunal compétent  de  l'Etat  qui  réclame 
l'arrestation. 

Aucune  demande  d'extradition  ne 
peut  être  basée  sur  des  jugements 
rendus  contre  les  personnes  en  état 
de  contumace. 

Art,  IX.—  Si  la  réquisitio  1  d'ex- 
tradition est  conforme  aux  stipula- 
tions énoncées  ci-dessus,  les  autori- 
tés compétentes  de  l'Etat  auquel  elle 
est  adressée  procéderont  à  l'anesta- 
tion  du  fugitif. 

Alois  le  prisonnier  est  amené  par 
devant  un  Magistrat  compétent    qui 


l'interroge  et  fait  toutes  les  investi- 
gations qni  auraient  lieu  si  l'arres- 
tation est  laite  en  r-aison  d'un  crime 
commis  dans  le  pays  même  où  s'o- 
père l'arrestation. 

Art.  X. —  L'exliaditiof)  ne  s'effec- 
tuera qu'après  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  du  jour  de  l'arresta- 
tion, et  alors  seulement  si  les  preu- 
ves relevées  par  l'instruction  préli- 
minaire sont  suffisantes  pour  justi- 
iier  la  détention  du  prisonnier  et  le 
placer  sous  le  coup  des  lois  du  pays 
oij  il  est  arrêté,  dans  le  cas  oii  le 
crime  dont  il  est  prévenu  y  aurait 
été  conimis.  Il  faudra  aussi  que  son 
identité  soit  prouvée,  et  qu'il  soit 
bien  reconnu  qu'il  est  la  personne 
qui  a  été  condamnée  par  les  Tribu- 
naux de  l'Etat  qui  demande  son  ex- 
tradition. 

Art.  XI.  —  Dans  les  interrogatoires 
qu'elles  ont  à  faire  conformément 
aux  stipulations  ci-dessus,  les  auto- 
risés de  l'Etal  auquel  une  demande 
d'extradition  est  faite,  admettront 
comme  preuves  entièrement  valides 
toutes  les  dépositions  ou  déclara- 
tions de  témoins  assermentés  prove- 
nant de  l'autre  Etat,  copies  de  ces 
dernières,  ainsi  que  tous  les  ordres 
et  jugements  qui  en  émanent,  pour- 
vu que  de  tels  documents  soient  si- 
gnés ou  certifiés  par  un  Juge,  un 
Magistrat  ou  u  i  Officier  compétent 
de  l'Etat  qui  fait  la  demande  d'extra- 
dition. Ils  seront  déclarés  authen- 
tiques sous  la  foi  du  sarment  prêté 
par  des  témoins,  ou  scellés  du  sceau 
officiel  du  Mmistre  de  la  Justice  ou 
de  tout  autre  Ministre  d'F.tat. 

Art.  XII.  —  Si  les  preuves  requises 
pour  l'admission  d'une  demande  d'ex- 
tradition ne  sont  pas  établies  deux 
mois  après  la  date  du  jour  de  l'arres- 
tation du  fugitif,  ce  dernier  sera  mis 
en  liberté. 

Art.  XIII. —  Lorsqu'une  personne 
devra  être  rendue,  tous  les  objets  qui 
auraient  été  trouvés  en  sa  possession 
et  qui  aui aient  été  saisis  au  moment 
de  son  arrestation  seront  remis  à  la 
Partie  qui  fait  la  demande  d'extradi- 
tion,si  l'autorité  qui  l'accorde  en  a 
décidé  ainsi,  et  dans  ce  cas  la  remise 
comprendra    non  seulement  les  ob- 
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jeis  voies,   mais    encore    tout  objet 
qui  pourra  servira  prouver  le  crime. 

Art.  XIV.—  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  renoncent  réciproque- 
ment à  toute  réclamation  ayant  pour 
butle  remboursementde  traisqu'elles 
feront  pour  l'arrestation  et  la  déten- 
tion de  la  personne  à  livrer  jusqu'à 
son  transfert  à  bord  d'un  navire  ; 
elles  subiront  réciproquement  toutes 
les  dépenses  de  cette  nature. 

A.rt.  XV. —  Les  stipulations  du  pré- 
sent Traité  sont  applicables  aux  Co- 
lonies et  Possessions  étrangères  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

Toute  demande  d'extradition  rela- 
tive à  un  criminel  réfugié  dans  une 
de  ces  Colonies  ou  Possessions  étran- 
gères, sera  adressée  au  Gouverne- 
ment ou  à  l'autorité  principale  de  la 
Colonie  ou  Possession  par  le  chef 
du  Consulat  d'Haïti  dans  la  Colonie 
ou  Possession. 

De  telles  demandes,  toujours  aussi 
conformes  que  possible  aux  disposi- 
tions de  ce  Traité,  peuvent  être  ac- 
cueillies par  le  dit  Gouverneur  ou 
autorité  principale  qui,  cependant, 
aura  la  liberté  soit  d'accorder  l'extra- 
dition, soit  de  déférer  le  cas  à  son 
Gouvernement. 

Cependant,  dans  les  Colonies  Bri- 
tanniques et  Possessions  étrangères, 
fca  Majesté  Britannique  aura  la  li- 
berté de  prendre,  pour  la  reddition 
de  criminels  haïtiens  qui  se  seront 
réfugiés  dans  ces  Colonies  et  Posses- 
sessions  étrangères,  des  arr.uige- 
ments  spéciaux  sur  la  base,  autant 
que  possible,  des  dispositions  du  pré- 
sent Traité. 

La  demande  d'extradition  d'un  cri- 
minel fugitif  d'une  Colonieou  Posses- 
sion étrangère  de  sa  Majesté  Britan- 
nique sera  régie  par  les  règles  éta- 
blies dans  les  précédents  articles  du 
présent  Traité. 

Art.  XVL—  Le  présent  Traité  se- 
ra en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

11  peut  être  dénoncé  par  l'une  ou 
l'autre  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes, mais  il   restera  en    vigueur 


six  mois  après  la  notification  de  la 
dénonciation. 

Le  Président  de  la  République 
d'Haïti  s'engage  à  demander  au  Sé- 
nat, dès  sa  iéunion,  l'a  itorisation 
nécessaire  pour  mettre  le  présent 
Tiaitéeu  vigueur.  (  Ce  traité  a  été 
ratifié  le  2  Septembre  1875  ). 

4.  -  Traité  du  9  Août  1904  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique: 

La  République  d'Haïti  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  voulant  assurer  la 
bonne  administration  de  la  justice, 
ont  résolu  de  conclure  un  traité  à 
l'effet  de  se  livrer  mutuellement  les 
individus  qui,  étant  accusés  d'un 
des  crimes  ci-après  spécifiés  ou  qui 
ayant  été  condamnés  à  raison  d'un 
de  ces  crimes,  se  seraient  soustraits 
par  la  fuite  aux  poursuites  judiciai- 
res ou  aux  conséquences  de  la  con- 
damnation. 

A  ce  propos  ils  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires,  savoir:  le  Prési- 
dent de  la  République  d'Haïti,  Mon- 
sieur.!. N.  Léger,  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
d'Haïti  à  Washington  ;  et, 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, Monsieur  John  Hay,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Uois  d'Amé- 
rique ; 

Lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1. —  Les  hautes  Parties  con- 
tractantes s'engagent  à  livrer  à  leur 
justice  respective  les  personnes  qui, 
accusées  de  quelqu'un  des  crimes 
ou  condamnées  pour  quelqu'un  des 
crimes  ci-après  énuméréi  commis 
dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  la 
Partie  requérante,  se  seront  ensuite 
réfugiées  ou  auront  été  trouvées  sur 
le  territoire  de  l'autre;  pourvu  que, 
selon  les  lois  du  pays  où  les  person- 
nes ainsi  accusées  ou  condamnées 
auront  été  trouvées,  les  preuves  du 
crime  soient  telles  qu'elles  auraient 
justifié  leur  prise  de  corps  et  leur 
mise  en  jugement  si  le  crime  ou  le 
délit  y  avait  été  commis. 

Art.  2. —  Les  crimes  pour  les- 
quels l'extradition  doit  être  accordée 
sont  les  suivantes  : 
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1"  Meurtre  (  assassinat,  parricide, 
infanticide,  einpoisoniiement  et  lio- 
rnicide  volontaire)  ; 

2"  Contrefaçon  des  monnaies,  soit 
métalliques,  soit  papier;  émission  ou 
mise  en  circulation  de  la  fausse 
monnaie  ou  de  la  monnaie  altérée  ; 
introduction  de  la  fausse  monnaie 
ou  de  la  monnaie  altérée  sur  le  terri- 
toire de  l'une  des  Parties  contrac- 
tantes ; 

3°  Contrefaçon  de  tous  effets  émis 
par  l'une  de^  Parties  contractantes, 
des  titres  ou  coupons  de  la  Dette 
Publique,  des  billets  de  Banque  ou 
autres  instruments  de  crédits  auto- 
risés par  la  loi  ;  émisnion,  usage  ou 
introduction  sur  le  territoire  de  l'u- 
ne des  parties,  des  sus-dits  effets  ou 
billets  contiefaits  ou  talsitiés; 

4"  Faux  en  écriture  publique  ou 
privée;  usage  de  faux; 

5"  Vol  ;  ((  robbery  »  ou  ce  qui  cor- 
respond au  crime  prévu  et  puni  par 
les  lois  baitiennes  comme  vol  com- 
mis soit  à  main  armée,  soit  avec 
violence  ou  menaces,  soit  dans  les 
chemins  publies;  «  burglary  »  ou  ce 
qui  correspond  nu  crime  prévu  et 
puni  par  les  lois  haïtiennes  comme 
vol  avec  effraction,  escalade,  fausses 
clefs, ou  commis  la  nuit  dans  un  lieu 
habité  ou  servant  d'habitation  ; 

6'^  Détournement  pratiqué  par  des 
officiers  public  .  ou  par  des  person- 
nes prises  à  gages  ou  salai  iées  au 
détriment  de  leurs  patrons,  pourvu 
que  la  valeur  des  objets  détournés 
ne  soit  pas  moins  de  deux  cents  dol- 
lars ; 

7"  Incendie;  destruction  de  che- 
min de  fer, de  tramways,  de  navires, 
d'édifice  publies,  on  de  toutes  autres 
constructions,  quand  des  vies  hu- 
maines auraient  été  mises  en  péril  ; 

8"  Faux  témoignage;  surbornation 
de  témoins;  corruption  ou  l'acte  de 
donner,  d'offrir  ou  de  recevoir  une 
récompense  pour  influencer  l'ac- 
complissement d'un  devoir  imposé 
par  la  loi  ; 

9°  Viol  ;  10"  Bigamie;  11°  Enlève- 
ment de  mineurs  ;  12^'  Piraterie, telle 
qu'elle  est  définie  par  la  loi  ou  par  le 
Droit  International. 

Art.  3.  —  L'extradition   doit  être 


aussi  accordée  pour  tentative  de 
commettre  l'un  des  crimes  précé- 
demment énuinérés  et  contre  tout 
complice  de  es  crimes  ou  tentative 
de  crimes,  lor'sque  la  complicité, 
ainsi  que  la  teiita'ive,  est  punie  par 
les  lois  de  la  partie  qui  demande  l'ex- 
tradition. 

Art.  4. —  Aucune  des  Parties  con- 
tiactantes  ne  sera  tenue  de  délivrer 
ses  propres  citoyens 

Art.  5.—  Si  la  personne  réclamée 
est  sous  le  coup  d'une  instruction 
judiciaire  soit  à  Haïti, soit  aux  Etats- 
Unis,  pour  tout  autre  crime  que  ce- 
lui qui  a  motivé  la  demande  d'ex- 
tradition,il  sera  différé  à  l'extradition 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  pro- 
noncé, et,  s'il  va  condamnation, 
jusqu'à  ce  que  la  peine  infligée  soit 
entièrement  subie  ou  remise. 

L'extradition  pourra  être  aussi  dif- 
férée quand  la  personne  réclamée 
est,  dans  l'Etat  requis,  l'objet  d'une 
poursuite  à  fin  d'emprisonnement  ci- 
vil. Elle  n'aura,  dans  ce  cas,  lieu 
qu'après  exécution  du  jugement  ou 
remise  de  la  condamnation. 

Art.  6.  Le  fugitif  qui  aura  été 
en  même  temps  réclamé  par  deux 
ou  plusieurs  Etats  sera  livré  à  l'Etat 
dont  la  demande  aur^a  été  préïentéo 
la  première,  à  moins  que  l'Etal  au- 
quel la  demande  es*  adressée  ne  soit 
obligé  par  Traité  d'accorder  la  pré- 
féi^ence  à  l'une  des  Parties  récla- 
mantes. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  pré- 
sent Traité  ne  s'appliqueront  pas 
aux  infractions  ayant  un  caractère 
politique. 

L'assassi  n  at,  l'empoisonnement 
d'un  Chef  d'Etat,  ou  tout  autre  at- 
tentat contre  la  vie  d'un  Chef  d'Etat, 
ne  sont  point  considérés  comme  des 
crimes  ayant  un  caractère  politique. 

Une  personne  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  pour  l'un  des  cri- 
mes énumérés  à  l'article  2  de  la  pré- 
sente Convention,  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  jugée  pour  un  fait  po- 
litique On  pour  un  fait  ayant  un  rap- 
port à  un  acte  politique  commis 
avant  la  demande  d'extradition,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  pleine  lati- 
tude de  quitter    le  pays    durant   le 
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mois  qui  suit  sa  mise  en  liberté  par 
suite  d'acquillement,  d'expii-r  tioQ  de 
peine  ou  de  pardon. 

Art.  8.  —  Une  personne  rendue 
ne  peut  être,  sans  le  consentement 
de  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition, 
détenue  ou  jugée,  dans  i  Rtat  qui  a 
obtenu  son  extradition,  pour  un  au- 
tre crime  ou  pour  d'autnîs  causes 
que  ceux  qui  ont  molivé  l'extradi- 
tion. 

Cette  stipulation  ne  s'applique  pas 
aux  crimes  commis  postérieurement 
à  l'extradition. 

Cependant  la  personne  qui  aurait 
pleine  latitude  de  quitter  le  pays 
ayant  obtenu  son  extradit  on  et  qui 
y  serait  trouvée  un  mois  après  sa 
mise  en  libeiié  par  suite  d'acquitte- 
ment, d'expiration  de  peine  ou  de 
pardon, pourra  être  ai  rètéc  et  jugée, 
sans  le  consentement  de  l'Etat  qui 
aurait  accordé  l'extradition,  pour 
des  crimes  autres  que  ceux  qui 
avaient  motivé  la  demande  d'extra- 
dition. 

Art.  9. —  Quand  l'arrestation  et  la 
détention  d'un  fugitif  seront  deman- 
dées aux  Etats-Unis  sur  requête  té- 
légraphique ou  autre  précédant  la 
présentation  des  preuves  formelles, 
une  plainte  sous  serment,  comme 
l'exigent  les  statuts  des  Etats-Unis, 
sera  faite  par  un  agent  du  Gouverne- 
juent  haïtien  par  devant  un  Juge  ou 
tout  autre  Magistrat  autorisé  à  é- 
mellre  les  mandats  d'arrêt  dans  les 
cas  d'extradition.  A  Haïti,  l'agent  di- 
plomatique ou  consulaire  des  Etats- 
Unis  adressera,  par  l'intermédiaire 
du  Ministère  des  Relations  Exté- 
rieures, une  plainte  au  Commissaire 
du  Gouvernement  ou  à  tout  autre 
Magistiat  autorisé  à  émettre  des 
mandats  de  dépôt.  L'arrestation  et 
la  détention  provisoires  du  fugitif 
prendront  (in  et  le  prisonnier  sera 
mis  en  liberté  si  la  demandi  for- 
melle de  son  extradition,  accompa- 
gnée des  preuves  nécessaires  du 
crime,  n'a  pas  été  faite  contormé- 
menl  aux  stipulations  de  la  présente 
Convention  et  dans  les  soixante  jours 
de  la  date  de  l'arrestation. 

Art.  10.—  Toute   demande  d'ex- 


tradjtion- sera  faite  par  l'entremise 
des  agents  diplomatiquesdes  Hautes 
Parties  contractantes.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'em|»êchement  de  ces 
agents,  la  demande  pourra  être  pré- 
sentée par  les  Consuls. 

Cette  demande  sera  instruite  con- 
tormément  aux  lois  de  chacune  des 
Parties. 

Néanmoins  s'il  s'agit  d'une  per- 
sonne déjà  condamnée  pour  l'un 
des  crimes  précédemment  énunié- 
rés,  la  réquisition  sera  seulement 
accompagnée  du  jugement  de  con- 
damnation dûment  certifié  par  l'au- 
torité compétente  de  l'Etat  qui  lé ■ 
ciame   ''extradition. 

Art.  11.  -  Dans  l'instruction 
qu'elles  peuvent  avoir  à  faire,  sui- 
vant leur  législation  propre,  les  au- 
torités qui,  d.uis  l'Etat  requis,  au- 
ront qualité  pour  décider  sur  la  de- 
mande d'extradition,  admettront 
comme  preuve  entièrement  valable 
toutes  les  dépositions  ou  déclara- 
tions de  témoins  provenant  de  l'au- 
tre Etat,  copies  de  ces  dernières  et 
les  mandats  émis,  pourvu  que  ces 
documents  soient  signés  ou  certifiés 
par  un  Magistrat  ou  un  Officier  com- 
pétent de  l'Etat  qui  fait  la  demande 
d'extradition. 

Art.  12. —  Tous  les  objets  trouvés 
en  possessioii  du  fugitif  et  qui  pro- 
viennent de  la  perpétration  du  cri- 
me dont  i!  est  accusé  ou  qui  peu- 
vent servir  à  prouver  ce  crime,  se- 
ront saisis  lors  de  son  arrestation 
et  remis  avec  sa  personnel  la  Partie 
qui  fait  la  demande  d'extradition. 
Néanmoins,  les  droits  que  des  tiers 
pourraient  avoir  sur  ces  objets  se- 
ront respectés. 

.Art.  13. —  Les  frais  de  détention, 
de  procédure  et  de  remise,  faits  en 
vertu  des  articles  précédents,  seront 
à  la  charge  de  la  Partie  demande- 
resse. Il  est  cependant  convenu  que 
l'Etat  qui  a  fait  la  demande  n'aura 
rien  à  payer  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat  auquel  la  demande  est  adressée 
et  qui  leçoivent  des  appointements 
fixes  :  les  fonctionnaires  qui,  n'a- 
yant pas  d'appointements  fixes,  re- 
çoivent des  frais,  ne  pourront    pas 
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réclamer  les  trais  autres  que  ceux 
généralement  perçus  dans  les  pro- 
cédures criminelles  ordinaires. 

A  rt-  14.  •  -  l.esstipulations  du  pré- 
sent traité  sont  applicables  aux  pos- 
sessions insulaires  des  Etats-Unis. 
En  ce  cas  la  demande  d'extradition 
est  adresssée    au  Gouverneur    ou  à 


la  principale  autorité  de   la  posses- 
sion par  le  Consul  d'Haïti 

Art.  15. —  Le  présent  traité  res- 
tera en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
dénoncé;  il  cessera  de  lier  les  Par- 
ties .six  mois  après  que  l'une  d'elles 
aura  notiliéson  intention  d'y  mettre 
fin. 


F 


Fabrique.-  Les  fabriques  sont 
des  établissements  publics  légale- 
ment organisés  pour  l'administra- 
tion des  biens  meubles  et  immeu- 
bles,ainsi  que  les  revenus  de  toutes 
sortes  d'une  Eglise,  soit  cathédrale, 
soif  curiale. 

Ainsi  s'exprime  l'article  !•••  de  la 
loi  régissant  la  matière,  celle  du  22 
Septembre  1863,  modifiée  en  son 
article  6  par  la  loi  du  24  Juillet 
1912. 

Art.  2.—  Chaque  fabrique  sera 
composée  d'un  Conseil  et  d'un  Bu- 
reau d'Administrateurs. 

De  la  compoaition  du  Conseil.— 
Art.  3.—  Dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissements, le  Conseil  sera  com- 
posé de  six  Conseillers  de  fabrique  ; 
dans  toutes  les  autres  paroisses,  il 
devra  l'être  de  quatre  seulement. 
Les  Conseillers  seront  pris  parmi 
les  citoyens  notables  delà  paroisse  ; 
ils  devront  être  catholiques  et  do- 
miciliés dans  la  paroisse. 

\rt.  4.--  De  plus,  seront  de  droit 
Membres  du  Conseil  :  1"  le  Curé, 
qui  pourra  ^e  faire  remplacer  par 
nn  de  ses  adjoints  :  2"  le  Magistrat 
Communal,  qui  pourra  s'y  taire  lem- 
placer  par  un  de  ses  adjoints.  Si  le 
Magistrat  Communal  n'est  pas  ca- 
tholique, il  devra  se  substituer  un 
adjoint  qui  le  soit,  ou,  à  défaut  un 
membre  catholique  du  Conseil  Com- 
munal. Le  Curé  et  le  .Mao^istrat  Com- 
munal ne  pourront  point  présider 
le  Conseil  ;  ils  auront  chacun    une 


place    d'honneur  à   la  droite  et  à  la 
gauche  du  Président. 

Art.  5. —  Dans  les  villes  où  il  y 
aura  plusieurs  paroisses,  le  Magis- 
trat Communal  sera  de  droit  mem- 
bre de  chaque  fabrique.  ïl  pourra 
s'y  faire  remplacer  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précédent. 

Art.  6. —  La  Loi  du  24  Juillet 
1912  a  modifié  comme  suit  cet  arti- 
cle :  Dans  les  paroisses  situées  aux 
chefs  lieux  d'arrondissements,  trois 
des  Conseillers  seront  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  nomination  du  Con- 
seil Communal  et  trois  à  h  nomi- 
nation de  l'Evéque. 

Dans  les  autres  paroisses  où  le 
Conseil  n'est  composé  que  de  quatre 
membres,  l'Evêque  en  nommera 
deux  et  le  Conseil  Communal  deux. 
Dans  les  paroisses  situées  loin  des 
centres  communaux,  deux  des  Con- 
seillers seront  nommés  par  l'Evê- 
que et  les  deux  autres  par  le  Secré- 
taire d'Eiat  des  Cultes. 

Art.  7.  -  Le  Conseil  de  fabrique  se 
renouvellera  tous  les  deux  ans,  à  sa- 
voir ;  A  l'expiration  des  deux  pre- 
mières anaées.  dans  les  paroisses 
situées  aux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ments, par  la  sortie  de  trois  membres 
qui,  pour  la  première  fois,  seront 
désignés  par  le  sort  et  des  trois  plu-; 
anciens  après  quatre  ans  révolus  ; 
pour  les  fabriques  dont  le  Conseil 
n'est  composé  que  de  quatre  mem- 
bres, non  compris  les  membres  de 
droit,  par  la  sortie  de  deux  membres 
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désignés  par  ia  voie  du  sorl,  après 
les  deux  premières  années  ;  les  lieux 
autres  sortiront  après  quatre  ans  ré- 
volus. Dans  la  suite,  ce  seront  tou- 
jours les  plus  anciens  qui  devront 
portir. 

Art.  8. —  Les  Conseillers  qui  de- 
vront remplacer  les  membres  sortant 
seront  élus  par  les  membres  restants. 

Lorsque  le  remplacement  ne  sera 
pas  fait  à  l'époque  fixée,  l'Evêque 
ordonnera  qu'il  soit  procédé  dans  le 
délai  d'un  mois,  passé  lequel  délai  il 
y  nommera  lui-môme  après  s'être 
entendu  avec  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Cultes. 

Les  membres  sortants  pourront 
être  réélus. 

Art.  9. —  Le  Conseil  nommera  au 
scrutin  le  Secrétaire  et  -on  Prési- 
dent ;  ils  seront  renouvelés  le  diman- 
che de  Quisimodo  de  chaque  année 
et  pourront  être  réélus. 

En  cas  de  partage  le  Président  au- 
ra voix  prépond-^rante. 

Le  Conseil  ne  pourradélibérer  que 
lorsqu'il  y  aura  [)lus  d»^  la  moitié 
des  membres  présents  à  l'Assemblée, 
et  fous  les  membres  présents  signe- 
ront la  délibération  qui  sera  arrêtée 
à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  10. —  Les  actes  faits  par  le 
Conseil  de  fabrique  pendant  qu'il  est 
en  demeure  de  se  renouveler  sont 
valables. 

Art.ll. — Les  élections  sont  nulles  : 

1"  Si  ^es  électeui's  n'étaient  pas  des 
fabriciens,. c'est-à-dire  membres  de 
droit  du  Conseil  de  tabrique  ou 
nommés  par  i'autorilé  compétente, 
validement  élus  ; 

2"  Si  les  élus  n'étaient  pas  éligi  blés; 

3"  Si  les  élections  n'avaient  pas  lieu 
aux  époques  fixées  par  la  loi  ; 

4"  Si,  dans  le  cas  de  démission  ou 
de  décès,  l'élection  par  le  Conseil  de 
fabrique  n'avait  pas  lieu  dans  la  sé- 
ance ordinaire  qui  suit  la   vacance  ; 

5»  Toutes  les  fois  que  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  ont  été  es- 
sentiellement violées. 

Des  Séances  du  Conseil.  Art.  12. — 
Le  Conseil  s'assemblera  le  dimanche 
de  Quasimodo,  le  premier  dimanche 
de  Juillet,  d'Octobre  et  de  Janvier  à 
F'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vê  • 


près,  dans  la  sacristie  ou  le  presby- 
tère*. Le  Conseil  pourra  de  plus  s'as- 
sembler extraordmairemenl:  sur  l'au- 
torisation de  l'Evêque  lorsque  l'ur- 
gence des  affaires  ou  de  quelques  dé- 
penses imprévues  l'exigera. 

Des  Fonctions  du  Conseil.  Art. 13  — 
Aussitôt  que  le  Conseil  aura  été  for- 
mé, il  choisira,  au  scrutin,  parmi 
ses  membres,  ceux  qui,  comme  Ad- 
ministrateurs, entreront  dans  la 
composition  du  bureau,  et, à  l'avenir, 
dans  celle  de  sessions  qui  répondra 
à  l'expiration  du  temps  fixé  par  la 
présente  loi  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions d'Administrateur  ;  le  Conseil 
fera  égalemenî,  au  scrutin,  élection 
de  celui  de  ses  membres  qui  rempla- 
cera l'Administrateur  sortant. 

Art.  14. —  Seront  soumis  à  la  déli- 
bération du  Conseil  : 

1°  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

2"  Le  compte  annuel  de  son  Tré- 
sorier ; 

3"  L'emploi  des  fonds  excédant 
les  dépenses  du  montant  des  legs  et 
donations  et  le  remploi  des  capitaux 
remboursés  ; 

4"  Toutes  les  dépenses  extraordinai- 
res s'élovant  au-dessus  de  G.  400 
dans  les  paroisses  situées  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissements,  etau-dessus 
de  G.  200  dans  les  autres  paroisses  ; 

5»  Les  procès  à  entreprendre  ou  à 
soutenir  échanges,  les  aliénations  et 
généralement  tous  les  objets  excé- 
dant les  bornes  de  l'administration 
ordinaire     des  biens   des   mineurs. 

De  la  composition  du  Bureau  des 
Administrateurs. —  Art.  15. —Le  Bu- 
reau des  Administrateurs  se  com- 
posera : 

1^  Du  Curé  de  la  paroisse,  qui  en 
sera  membre  perpétuel  et  de  droit; 

2°  De  deux  membres  du  Conseil 
de  fabrique. 

Le  Curé  pourra  se  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires. 

Art.  16.—  Ne  pourront  être  en  mê^ 
me  temps  membres  du  Bureau  les 
parenls  ou  alliés  jusques  et  y  com- 
pris le  degré  d'oncle  et  de  neveu. 

Art.  17. —  Au  dimanche  de  Quasi- 
modo de  chaque  année,  l'un  des  Ad- 
ministrateurs cessera  d'être  membre 
du  Bureau  et  sera  remplacé. 
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Arr  18.-  Des  deux  Admini?lra- 
teurs  qui  auront  été  poui-  une  pre- 
mière lois  nommés  par  le  Conseil, 
l'un  sortira  par  la  voie  du  sort  à  la 
fin  delà  première  année  et  le  deu- 
xième sortira  de  droit  la  deuxième 
année  révolue. 

Art  19.—  Lorsque  l'électioi  ne  se- 
ra pas  faile  à  l'époque  û\ée,  il  y  se- 
ra pourvu  par  l'Evêque,  qui  s'enten- 
dra préalablement  avec  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Cultes. 

Dans  la  suite,  ce  sera  toujours 
l'Administrateur  le  plus  ancien  en 
exercice  qui  devra  sortir. 

Art.  20.—  Les  Administrateurs 
nommeront  entre  eux  un  Président 
et  un  Trésorier  ;  le  Trésorier  re.n- 
plira  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Art.  21.  -  Les  membres  du  bu- 
reau ne  pourront  délibérer  s'ils  ne 
sont  pas  en  majorité.  En  cas  de 
partage,  le  Président  a  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  22.  —  Tous  les  membres 
du  Conseil  auront  une  place  distin- 
guée dans  l'Eglise.  Ce  sera  le  banc 
de  l'œuvre 

Des  Séances  du  Bureau  des  Ad- 
ministrateurs.— Le  Bureau  s'assem- 
blera to«s  les  mois,  à  l'issue  de  la 
messe  paroi^-^t^iale,  au  lieu  indiqué 
pour  !a  tenue  des  séances  du  Conseil. 

Alt,  24.—  Dans  les  cas  extraordi- 
naires, le  Pureau  sera  convoque, 
soit  d'office  par  le  Président,  soit 
sur  la  demande  du  Cuté. 

Des  Fonctions  du  Bureau.  -  Art. 
25.— Le  Bureau  des  Adtninistra 
leurs  dressera  le  budget  de  la  fabri- 
que et  préparera  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  au  Conseil  ;  il 
sera  chargé  de  l'exécution  des  déli- 
bérations du  Conseil  et  de  r.\dini- 
nistration  journalière  du  temporel 
de  la  paroisse. 

Art.  26.—  Le  Trésorier  est  char- 
gé de  pourvoir  à  la  rentrée  de  tou- 
tes les  sommes  dues  à  la  fabrique, 
soit  comme  faisant  partie  de  son  re- 
venu annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

Art.  27.  —  Les  Administrateurs 
sont  chargés  de  veiller  à  ce  que 
tontes  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant 
l'intention  des  fondateurs,  sans  que 


les  sommes  puissent  être  employées 
à  d'auli'.îs  charges. 

Un  extrait  du  sommier  des  titres 
contenant  les  fondations  qui  doi- 
vent être  desservies  priidant  le 
couis  d'un  trimestre,  sera  affiché 
dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms 
du  fondateur  et  d-i  l'Ecclésiastique 
(}ui  acquittera  chaque  fondation. 

11  sera  aussi  rendu  compte,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  par  le  Curé 
au  Bureau  des  Administrateurs, 
des  fondations  acquittées  durant  le 
cours  du  trimestre. 

Art.  28. —  Les  Adminislralears 
fourniroiu  l'huile,  le  pain,  le  vin, 
l'encens,  la  cire  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation 
nécessaires  a  l'exercic  du  Culte;  ils 
pourvoiront  également  aux  répara- 
tions et  achats  des  ornements,  meu- 
bles et  ustensiles  de  l'Eglisj  et  de  la 
Sacristie. 

Art.  29.--  Tous  les  marchés,  ain- 
si que  les  mandats,  seront  arrêtés 
par  le  Bureau  des  Administrateurs 
et  signés  par  le  Président. 

Art.  30.  —  Le  Curé  se  conformera 
aux  règlements  de  l'Evoque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  di- 
vin, les  prières  et  les  instructions, 
et  s'acquittera  des  charges  pieuses 
imposées  par  les  bienfailriurs,  sauf 
les  réductions  qui  seraient  faites 
par  l'Evêque  conformément  aux 
règles  canoniques,  lorsque  le  dé- 
faut de  proportion  des  libéralités  et 
des  charges  qui  en  sont  la  condi- 
tion l'exigera. 

Ait.  31. —  Le  Curé  est  seul  char- 
gé de  la  polici  de  l'Eglise  et  de  la 
Sacristie.  Il  en  est  le  gardien. 

Pour  ce  qui  concerne  les  places 
réservées  aux  Chefs  de  l'Etat  et  aux 
autres  grands  dignitaire^  de  l'Etat, 
le  Curé  doit  prendre  l'avis  du  Ma- 
gistral Communal. 

Art.  32.  —  La  nomination  eî  la 
révocation  de  l'organiste,  du  sacris- 
tin.  'ir"«  chantres,  dos  so'Mieurs,  des 
bedeaux,  suisses,  entants  de  chœur 
et  autres  serviteurs  de  l'Eglise,  ap- 
partiennent au  Curé  seul. 

Art.  33. —  Il  ne  sera  admis  aux 
Eglises  comme  serviteurs  de  toutes 
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sortes  que  des  Haïtiens  de  mœurs 
inêprochables. 

Art.  34.—  Sera  tenu  le  Trésorier 
de  présenter,  tous  les  trois  mois, 
au  Bureau  des  Administrateurs,  un 
bordereau  signé  de  lui  et  certifié 
véritable,  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  fabrique,  pendant  les 
trois  mois  précédents.  Ces  borde- 
reaux seront  signés  de  ceux  qui  au- 
ront assisté  à  l'Assemblée  et  dépo- 
sés dans  la  caisse  ou  armoire  d>j  la 
fabrique,  pour  être  présentés  lors 
de  la  reddition  du  compte  annuel. 
Le  Bureau  déterminera  dans  la  mê- 
me séance  la  somme  nécessaire  pour 
les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

Art.  35.—  Toutes  les  dépenses  de 
l'Eglise  et  les  frais  de  la  Sacristie 
seront  faits  par  le  Trésorier,  et,  en 
conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni 
par  aucun  marchand  ou  artisan, 
sans  un  mandat  du  Trésorier,  au 
pied  duquel  mandat  le  sacristain  ou 
toute  autre  personne  apte  à  recevoir 
la  livraison,  certiflera  que  le  con- 
tenu au  dit  mandat  a  été  rempli. 

Des  Revenus,  des  Charges  et  du 
Budget  de  la  Fabrique. —  Des  Reve- 
nus de  la  Fabrique. —  Art.  36. — Les 
revenus  de  la  Fabrique  se  forment: 

[°  Du  produit  des  biens  et  rentes 
qui  pourront  être  afTectés  aux  fabri- 
ques par  le  Gouvernement  ; 

2e  Du  produit  des  biens,  rentes  et 
fondations  qu'elles  pourront  être  par 
le  Gouverment  autorisées  à  accepter; 

3e  Du  prix  de  la  location  des  chai- 
ses ou  bancs  ; 

4e  Des  quêtes  faites  pour  les  frais 
du  culte  ; 

5"  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les 
troncs  placés  pour  le  même  objet  ; 

6e  Des  oblations  faites  à  la  fabri- 
que; 

7e  Des  droits  que,  suivant  les  rè- 
glement!; cpiscopaux,  approuvés  par 
le  Gouvernement,  les  fabriques  re- 
çoivent, et  de  celui  qui  leur  revient 
sur  le  produit  des  frais  d'inhuma- 
tion ; 

8*  Des  suppléments  donnés  par 
l'Etat  ou  la  Commune, le  cas  échéant. 

Des  Charges  de  la  Fabrique. —  Des 
Charges  en  général. —  Art. 37.—  Les 
charges  de  la  fabrique  sont  : 


1®  De  fournir  aux  frais  nécessaires 
du  culte,  savoir  :  les  ornements,  les 
vases  sacrés,  le  linge,  le  luminairt;, 
la  pain,  le  vin,  l'encens,  les  -upplé- 
ments  aux  traitements  des  vicaires, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  paiement  des 
sacristains,  chantres  et  organistes, 
sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres 
employés  au  service  de  l'Eglise,  selon 
la  convenance  elle  besoin  des  lieux; 

2e  De  pourvoir  à  la  décoration  et 
aux  dépenses  relatives  à  l'embellis- 
sement intérieur  de  l'Eglise  ; 

3"  De  veiller  à  l'entretien  des 
églises,  presbytères  et  cimetières, 
et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus 
de  la  fabrique,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  réparations  et  recons- 
tructions, ainsi  que  tout  est  réglé 
aux  articles  43,  44,  45,  46,  47; 

4e  De  verser  à  la  caisse  diocésaine, 
chaque  année,  la  somme  que  l'Evê- 
que  fixera  de  concert  avec  le  Secré- 
taire d'Etat  des  Cultes,  pour  l'en- 
tretien des  Séminaires  et  le  soula- 
gement des  prêtres  indigents,  mala- 
des ou  infirmes. 

Des  Réparations. —  Art.  38. — Les 
Administrateurs  et  spécialement  le 
Trésorier  seront  tenus  de  veiller  à 
ce  que  toutes  les  réparations  soient 
bien  et  promptement  faites. 

Art.  39. —  Ils  dressent  par  des  ex- 
perts qui  en  font  les  devis,  l'état 
des  réparations  que  nécessitent  les 
Eglises  et  autres  biens  de  la  fabri- 
que. 

Art.  40.—  Lorsque  les  réparations 
excéderont  la  somme  de  G.  400  pour 
les  paroisses  situées  aux  chefs-lieux 
d'Arrondissements,  et  la  somme  de 
G.  200  pour  les  autres  paroisses, 
le  bureau  sera  tenu  d'en  faire  rap- 
port au  Conseil,  qui  pourra  ordon- 
ner toutes  les  réparations  qui  ne 
s'élèveraient  pas  au-dessus  de  ce 
chiffre. 

Art.  41. —  Si  la  dépense  ordinaire 
arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pas 
de  fonds  disponibles  ou  n'en  laisse 
pas  de  suffisants  pour  les  répara- 
tions, le  Bureau  en  fera  son  rapport 
au  Conseil,  et  celui-ci  preiiilri  une 
délibération  tendante  à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu  dans  les  formes   prescrites 
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au  jliapitre  iV  di  la  présenlo  loi. 
Celle  délibérulion  sera  envoyée  par 
le  Présidenl  du  Conseil  Conamunal, 

Art.  42. —A  l'inslallation  de  cha- 
i|ueCuré,il  serailiessé  parle  Bureau 
des  Aiijninistrateurs  et  à  la  diligence 
du  Magistrat  Communa!,  un  état  de 
situaliontlu  presbytère  et  ses  dépen- 
dances. Le  Curé  ne  sera  tenu  que 
(les  simples  lèparations  locKtives  et 
des  dégradations  survenues  par  sa 
faute. 

Oit  Budget  de  Fahr'Kiue, —  Ait. 
43.--  Il  sera  présenté,  chaque  an- 
née au  Bureau,  par  le  Cuté  ou  des- 
servant, un  état  par  aperçu,  des  dé- 
penses nécpssaiie-*  à  l'exercice  du 
Culte,  soit  pour  les  objets  de  con- 
sommai i  il),  soit  pour  répaiatious  et 
eotretien  d'ornements,  meubles  el 
ustensiles  d'église. 

Cet  étal,  après  avoir  été,  article 
par  article,  approuvé  par  ie  Bureau, 
sera  porté  eu  bloc,  sous  la  désigna- 
tion de  d'pf^nses  intérieures,  dans 
le  projet  du  budget  général  ;  le  dé- 
tail de  ces  dépenses  sera  annexé  au 
dit  p-ojet. 

Art.  44.—  Le  b  idget  établira  la 
recette  et  la  dépense  de  l'Eglise. 
Les  articles  de  dépenses  seront  clas- 
sés dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Les  fiais  ordinaires  de  la  celé 
biation  du  Culte  ; 

2'J  Les  trais  de  réparations  des  or- 
nements, meubles  el  ustensiles  de 
l'Kglise  ; 

'i''  Les  gages  des  officiers  et  ser- 
viteurs de  l'Eglise  ; 

4"  Les  [i  ais  de  réparations  locali- 
ves  . 

Laporiicn  de  revenus  qui  restera, 
après  ceilî  dépense  acquittée,  ser- 
vira aux  grosses  réparations  des  éui- 
(îces  alTectés  au  service  du  Culte. 

Art.  45.—  Le  budget  sera  soumis 
au  Consril  de  la  fabrique  dans  li  sé- 
ance du  dimanche  de  Quasimodode 
chaque  année.  Il  sera  envoyé,  avec 
l'eut  des  dépenses  de  li  célébration 
du  Culte,  ;ï  l'Evèquediocérain,  pour 
avoir  sur  le  tout  son    approbation. 

Art.  4(5.-  Dans  le  cas  où  les  re- 
venus de  la  fabrique  couvriraient  la 
dépense  porlée  au  budget,  le  budget 
pourra,  sans  autres   formalités,  re- 


cevoir sa  pleine  et  enlièree.Kéculion. 

Art.  47, —  Si  les  revenus  sont  in- 
suffisants pour  acquitter,  soit  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  main- 
lien  de  sa  dignité,  soit  les  frais  in- 
dispensables du  Culte,  soit  les  gages 
dos'officiers  el  serviteurs  de  l'Eglise, 
soit  des  reparatio  is  des  bâtiments, 
ou  pour  fournir  à  la  subsistance  de 
ceux  des  ministres  que  l'Etat  ne  sa- 
larie pas,  le  budget  contiendra  l'a- 
perçu des  fonds  qui  devront  être 
demandés  aux  paroissiens  pour  y 
pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans 
le  chapitre  IV. 

De  la   Régie  des  biens  de  la  fabri- 
que.—  Art.   48. —    Chaque   fabrique^ 
aura  une  caisse  ou  armoire  fermant 
à  clef.  La  clef  restera  dans  les  mains 
du  Trésorier. 

Art.  49  —  Seront  déposés  dans 
celte  caisse  tous  les  deniers  appar- 
tenant à  la  fabrique,  ainsi  que  les 
clefs  des  troncs  des  Eglises. 

Art.  50.—  Nulle  somme  ne  pour- 
ra être  extraite  de  la  caisse  sans 
autorisation  du  Bureau  et  sans  un 
récépissé  qui  y  restera    déposé. 

Art.  51.—  Seront  aussi  déposés 
dans  une  caisse  ou  armoire  les  pa- 
piers, titres  et  documents  concer- 
nant tes  revenus  et  les  8fïaires  de 
la  fabrique,  et  notamment  les  comp- 
tes avec  les  pièces  justificatives,  les 
registres  de  délibérations,  autres 
que  le  registre  courant,  le  sommier 
des  litres  et  des  inventaires  ou  ré- 
colement  dont  il  est  question  auJi 
deux  articles    qui  suivent. 

Art.  52.—  Il  sera  tait,  incessam- 
ment el  sans  frais,  deux  inventaires: 
l'un  des  ornements,  linges,  vases, 
argenterie,  ustensiles  et  en  général 
de  tout  le  mobilier  de  l'Eglise  ;  l'au- 
tre, des  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments relatifs  aux  propriétés  pré- 
siiutes  el  avenir.  Un  double  inven- 
taire du  mobilier  sera  remis  au 
Cu  ré. 

Alt.  53.—  Tout  notaire  devant  le- 
quel il  aura  été  passé  un  acte  conte- 
nant donation  entre  vifs  au  profit 
d'une  fabrique,  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  au  Conseil  de  fabrique. 

Quant  aux  dispositions  testamen- 
taires qu'il  aurait  reçues  en   faveur 
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de  la  fabrique,  il  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  au  Conseil  de  fabrique  après 
le  décè?  du  testateur. 

/\rt.  54. —  Tout  acLe  contenant  des 
dons  ou  legs  à  une  fabrique  sera  re- 
mis au  Trésorier,  qui  en  fera  son 
rapport  à  la  prochaine  séance  du  bu- 
reau. Cet  acte  sera  ensuite  adressé 
par  le  Trésorier,  avec  les  observa- 
tions du  bureau,  à  l'Archevêque  ou 
Evêque  diocésain  pour  que  celui-ci 
donne  sa  déclaration  s'il  convient  ou 
non  d'accepter. 

Le  tout  sera  envoyé  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Cultes,  sur  le  rapport  du- 
quel la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu, 
autorisée  à  accepter  ;  l'acte  d'accep- 
tation dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  l'autorisation,  sera  signé  par 
le  Trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

Art.  55.  —  Les  maisons  et  les  biens 
ruraux  appartenant  à  la  fabrique  se- 
ront affermés,  régi?  et  administrés 
par  le  Bureau  des  Administrateurs 
dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux. 

Art.  56.  -Aucun  des  membres 
du  Bureau  des  Administrateurs  ne 
peut  se  porter,  soit  pouradjudicatii- 
re,soit  même  pour  associé  de  l'adju- 
dicataire, des  ventes,  marchés,  de  ré- 
parations, constructions  ou  baux 
des  biens  de  la   fabrique. 

Art. 57.  — Ne  pourront  les  biens  im- 
meubles de  l'Eglise  être  vendus,  alié- 
nés, échangés,  sans  délibération  du 
Conseil,de  l'avis  de l'Evêque  diocésain 
et  l'autorisation  du   gouvernement. 

Art,  58.  —  Le  prix  des  chaises  sera 
réglé,  pour  le^  différents  offices,  par 
délibération  du  bureau,  approuvée 
pai'  le  Conseil.  Celte  délibération  se- 
ra affichée  à  l'Eglise. 

Art.  59.  -  Il  est  expressément  dé- 
fendu de  rien  recevoir  pour  l'entrée 
de  l'Eglise,  ni  de  recevoir  dans  l'E- 
glise plus  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque   prétexte  que  ce  soit. 

Il  est  bien  entendu  que  la  location 
des  chaises  ne  donnera  jamais  lieu  à 
celle  des  places.  Les  chaises  à  louer 
ne  seront  point  à  l'avance  placte.s 
dans  l'intérieur  de  l'Eglise  ;  elles  se- 
ront remises  au  fur  et  à  mesure  aux 
fidèles  qui  le  désireront.  Ces  fidèles 
prendront  place  où  ils  l'entendront. 


il  est  néanmoins  lacultatu  aux  fidè- 
les d'aller  à  l'Eglise  avec  leurs  pro- 
pies  chaises. 

Art.  60. —  Celui  qui  aurait  entière- 
ment bâti  une  Eglise  pourra  retenir 
la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  famille  lantqu'elle 
existera.  Tout  donateur  ou  bienfai- 
teur pourra  obtenir,  pour  sa  vie  du- 
rant seulement,  la  môme  concession, 
pour  lui  et  sa  famille. 

L'avis  du  Conseil  de  fabrique  à  cet 
égard  devra  être  approuvé  par  l'E- 
voque et  par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Cultes. 

Art.  61.—  Nul  cénotaphe,  nulle 
inscription,  nul  monument  funèbre 
ou  autre,  de  quelque  genre  que  ce 
soit,  ne  pourront  être  placés  dans 
les  Eglises  que  sur  la  proposition  de 
l'Evêque  diocésain  et  la  permission 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Cultes. 

Art.  62. —  Il  est  défendu  de  faire 
aucune  inhumation  dans  l'intérieur 
des  Eglises  ou  dans  l'intérieur  des 
cours  ou  maisons  particulières,  si- 
tuées dans  les  villes  ou  bourgs. 

Art.  63.— Le  montant  des  fonds 
perçus  pour  le  compte  de  la  fabri- 
que,à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée,  ins- 
crit avec  la  date  du  jour  et  du  mois 
sur  le  registre  côté  et  paraphé, qui  de- 
meure entre  les  mains  du  Trésorier, 

Art.  64.  -  Tout  ce  qui  concerne 
les  quêtes  dans  les  Eglises  sera  ré- 
glé par  l'Evêque  sur  le  rapport  des 
Administrateurs. 

Art.  65.  -  Le  Trésorier  portera 
parmi  les  recettes  en  nature  les  cier- 
ges délivrés  pour  les  annuels  des 
enterrements,  les  services  funèbres, 
et  qui  appartiennent  à  la  fabrique. 

Art.  66.—  Ne  pourront  les  Admi- 
nistrateurs, entreprendre  aucun 
procès  ni  y  défendre  sans  une  auto- 
risation du  Gouvernement,  auquel 
sera  adressée  la  délibération  qui  de- 
vra être  prise  à  ce  sujet  par  le  Con- 
seil et  le  Bureau  réunis. 

Art.  67.— Toutefois  le  Trésorier 
sera  tenu  de  faire  tons  actes  conser- 
vatoires pour  le  maintien  des  droits 
de  la  fabrique,  et  toutes  diligence-s 
nécessaires  pour  recouvrement  de 
ses  revenus. 
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Art.  68. —  Les  procès  seront  sou- 
tenus au  nonri  de  la  tabrique  à  la  di- 
ligence du  Trésorier  qui  donnera  au 
Bureau  connaissance  de  ces  procé- 
dures. 

Al  t. 69.  — Toutes  contestaliens  re- 
latives à  la  pro|)riété  des  biens  et  tou- 
tes poursuites  à  fin  de  recouvrement 
des  revenus  seront  portées  devant 
les  Juges  ordinaires. 

Art.  70.—  Les  registres  diS  fabri- 
ques seront  sur  papier  non  timbré. 

Des  Comptes . — Art. 71.—  Le  comp- 
te à  rendre,  chaque  année,  par  le 
Trésorier,  sera  divisé  en  deux  par 
ties,  l'une  de  recettes,  et  l'autre  de 
dépenses.  Le  chapitre  d<"i  i-ecetles 
sera  divisé  en  trois  sections  :  la 
première  pour  les  recettes  ordinai- 
les,  la  deuxièn)e  pour  les  recettes 
extraordinaires  et  la  troisième  pour 
la  partie  des  rpcouvremtmts  ordinai- 
res ou  extraordinaires, qui  n'auraient 
pas  encore  été  faits.  Le  reliquat  d'un 
compte  formera  toujours  b^  premier 
ailicledu  compte  suivant. 

Le  chapitre  des  dépenses  sera  aus- 
si divisé  en  dépenses  ordinaires,  dé- 
penses  exlraordinaii'es,  et  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
non  encore  acquittées. 

A  ri.  72. —  Le  Trésorier  sera  tenu 
de  présenter  son  compte  annuel  au 
Bureau  dans  la  séance  du  premier 
dimanche  du  mois  de  Mars. 

Le  compte,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives, lui  s^'ia  couMnuniqué. 

Il  fera  au  Conseil,  dans  la  séance 
du  dimanche  de  (Juasimodo,  le  rap- 
port du  COU] p te.  Il  sera  examiné, clos 
tt  arrêté  dans  (  ette  séance,  qui  sera, 
pour  cet  efl'et,  prorogé  au  dimanche 
suivant,  si  besoin  est. 

Alt.  73.  -  S'il  arrive  quelques  dé- 
bats sur  un  ou  plusieurs  articles  du 
Lomjite,  le  compte  n'en  sera  pas 
moins  clos,  sous  la  réserve  des  ar- 
ticles   contestés. 

.Arl.  74. —  L'Kvê-]ue  pourra  nom- 
îner  un  cornu  issaiie  pour  a>sisier, 
en  son  nom,  au  compte  annuel  ;  mais 
SI  ce  commissaire  est  autre  qu'un 
grand  vicai'e,  il  ne  pourra  rien  or- 
donnoi  sur  le  compte,  inais  seule- 
ment dresser  procès-verbal  sur  l'étal 
de  la  fabrique  et  sui'  les  fournitures 


et  réparations  à  procurer  à  l'Eglise. 

Dans  tous  les  cas,  les  Archevêques 
ou  Evêques,en  cours  de  visite, ou  leurs 
vicaires  généraux,  pourront  se  faire 
représenter  tous  les  comptes,  regis- 
tres d'inventaires  et  vérifier  l'état 
de  la  caisse. 

Art.  75.  -  [-.orsque  le  compte  sera 
ariêlé,  le  reliquat  sera  remis  au 
Trésorier  en  excercice  qui  sera  tenu 
de  s'en  charger  en  recette.  11  lui  sera 
en  mêrr.e  temps  remis  un  état  de 
ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  pour 
baux  à  ferme,  une  copie  des  tarifs 
des  droits  casuels,  un  tableau  par 
appréciation  des  dépenses,  celui 
des  reprises  à  faire,  celui  des  char- 
ges et  fournitures  non  acquittées. 

Il  sera,  dans  la  même  séance,  dres- 
sé sur  le  legistre  des  délibérations 
acte,  de  ces  remises,  et  copie  en  se- 
ra délivrée,  en  bonne  forme,  au  Tré- 
sorier sortant,  pour  lui  servirde  dé- 
charge. 

Art.  76. —  Le  compte  annuel  sera 
en  double  copie,  dont  l'une  sera 
déposée  dans  Uiie  caisse  fermant  à 
clef,  l'autre  au  Ccuseil    Communal. 

Art.  77—  F'aute  p^r  le  Trésorier 
de  présenter  son  compte  à  l'époque 
fixée,  d'en  payer  le  reliquat,  celui 
qui  lui  succédera  sera  tenu  de  faire, 
dans  le  mois  au  plus  tard,  les  di- 
ligences nécessaires  pour  l'y  con- 
traindre ;  et,  à  sou  défaut,  le  Com- 
missaire du  Gouvernement,  soit 
d'otlice,  soit  s\ir  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  [)ar  l'un  des  membres  du  Bu- 
reau ou  du  Conseil,  soit  sur  l'ordon- 
nance rendue  par  l'Evêque,  sera 
tenu  de  poursuivre  le  comptable 
devant  Ils  Tribunaux  aux  fins  de  red- 
dition de  compte,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  aux  cirticl'es  452 
et  suivant  du  Code  de  Procédure  Ci- 
vile, et  le  fera  condamner  à  payer 
le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles 
débattus  ou  à  rendre  son  compte, 
s'il  ne  l'a  été,  le  tout  dans  un  délai 
qui  sera  fixé, 

Art.  78. —  Il  sera  pourvu  dans 
chaque  paroisse  à  ce  que  les  comptes 
qui  n'auront  pasété  rendus,  le  soient 
dans  la  forme  prescrite  par  la  pré- 
sente loi,  et  six  mois  au  plus  tard 
après  sa  publication. 
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Des  charges  des  Communes  relati- 
vement  au  Culte. —  Art  79.—  Les 
charges  des  Communes,  relative- 
ment au  culte,  sont  : 

1"  De  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique  pour  les 
charges  portées  en  l'article  37  ; 

2"  Ue  fournir  au  Curé  un    presby 
tare,  ou  à  défaut    de  presbytère,  et 
de  logement,   une  indemnité    pécu- 
niaire ; 

3°  De  fournir  aux  grosses  répara- 
tions des  édifices  consacrés  au  culte. 

Art.  80.—  Dans  le  cas  où,  suivant 
les  diirpositions  de  l'article  47,  les 
Communes  sontob'igées  desuppléei' 
à  l'insutfisance  des  revenus  des  fa- 
briques, pour  ces  deux  premiers 
chefs,  le  budget  de  la  fabrique  sei-a 
porté  au  Conseil  Conihîuna!  dûment 
convoqué  à  cet  etïel,  pour  y  être 
délibéié  à  ce  qu'il  a[)partiendra.  La 
délibération  du  Conseil  Communal 
devra  être  adressée  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Cultes  qui  la  comu)uni- 
quera  à  l'Evêque  diocé?ain  pour 
avoir  son  avis.  Dans  le  cas  oîi  l'E- 
vêque et  le  Ministre  seraient  d'avis 
différents,  il  pourra  en  être  référé 
soit  par  l'un,  soit  par  l'aulre,  au 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  81. —  S'il  .s'agit  dô  répara- 
tions de  bâtiments,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient  et  que  la  dépense 
ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou 
n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour 
ces  réparations,  le  Bureau  en  fera 
son  rapport  au  Conseil,  et  celui-ci 
prendra  une  délibération  tendant  à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  Com- 
mune ;  cette  délibération  sera  en- 
voyée par  le  Trésorier  au  Secré- 
taire d'Etat  des  Cultes. 

Art.  82, —  Ce  haut  fonctionnaire 
nommera  les  gens  de  l'art  par  les- 
quels, en  présence  de  l'un  des  tnem- 
bres  du  Conseil  Communal  et  de 
l'un  des  Administrateurs,  il  sera 
dressé,  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible,  un  devis  estimatif  des 
réparations.  Le  Ministre  soumettra 
ce  devis  au  Conseil  Communal,  et, 
sur  son  avis,  ordoimera,  s'il  y  a  lieu, 
que  ces  réparations  soient  faites 
aux  frais  de  la  Commune,  et  en  con- 


séquence qu'il  soit  procédé  par  le 
Conseil  Communal,  en  la  forme  ac- 
coutumée, à  l'adjudication  au  rabais. 

Art.  83.-- Si  le  Conseil  Commu- 
nal e.-t  d'avis  de  demander  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  de  dé- 
penses de  la  célébratioti  du  Culte, 
sa  délibération  en  portera  les  w^o- 
tifs. 

Toutes  les  pièces  seront  adressées 
à  l'Evêque  qui  prononcera. 

Art.  84.—  Dans  le  cas  où  l'Evêque 
prononcerait  contre  l'avis  du  Con- 
seil Communal,  ce  Conseil  pourra 
s'adresser  au  Secrétaire  d'Etat  des 
CuHes  et  celui-ci  présentera,  s  il  y 
a  lieu,  toutes  les  pièces  au  Prési- 
dent d'Haïti,  en  Conseil  des  Secré- 
taires d'Eial. 

Alt.  85. —  S'il  s'agit  de  dépenses 
peur  réparations  ou  reconstructions 
qui  auiontélé  constatée?,  conformé- 
ment à  l'article  82,  le  Secrétaire 
d'Etat  ordonnera  que  ces  répara- 
tions soient  payées  sur  les  revenus 
communaux,  et  en  conséquence 
qu'il  soit  procédé  par  le  Conseil 
Communal,  en  la  forme  accoutumée, 
à  l'adjudication  au  rabais. 

.Vit.  8G. —  Si  les  revenus  commu- 
naux sont  insuffisants,  le  Conseil  dé- 
libi^rera  sur  les  moyens  de  subvenir 
à  cette  dépense,  selon  les  règles 
prescrite-  par  la  loi. 

Art.  87.—  Néanmoins,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  les  ha- 
bitants- ï;ont  dans  l'impuissance  de 
fournir  aux  réparations,  môme  par 
la  contiibution  volontaire,  on  se 
pourvoira  devant  les  Secrétaires 
d'Etal  des  Cultes  et  de  l'Intérieur, 
sur  le  rapport  desquels  il  sera  four- 
ni à  cette  paraisse  tel  secours  qui 
sera  par  eux  déterminé  et  qui  sera 
pris  dans  les  fonds  alloués  au  bud- 
get des  (  .ultes. 

Des  Eglises  Calhédrales,  des  Mai- 
sons Episcopales,    des  Séminaires.  — 

Art.  88. —  Toutes  les  dispositions 
concernant  les  fabriques  paroissiales 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles 
concernent  leur  administration  in- 
térieure, aux  fabriques  des  Cathé- 
drales. 

Art.  89.—  Lorsqu'il  surviendra  de 
grosses  réparations  ou  des  recons- 
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tructions  à  faire  aux  Eglises  Cathé- 
drales, aux  Palais  Episcopauxet  aux 
Séminaires  Diocésains,  l'Evêque  en 
donnera  avis  officiel  au  Secrétaire 
d'Etat  des  Cultes,  avec  un  état  som- 
maire des  revenus  et  des  dépenses 
de  la  fabrique,  en  faisant  sa  décla- 
ration des  revenus  qui  restent  libres 
après  les  dépenses  ordinaires  de  la 
célébration  du  Culte. 

Art.  90.—  Le  Secrétaire  d'Etal  de 
l'Intérieur  ordonnera  que,  suivant 
les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  eti  présence  d'une  personne 
à  ce  commise  par  l'Evêque,  il  soit 
dressé  un  devis  estimatif  des  ou- 
vrages à  faire. 

Art.  91.—  Ce  rapport  sera  com- 
muniqué à  l'Evéque  qui  l'enverra  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Cultes  avec  ses 
observations. 

Art.  92. —  Si  les  r'éparations  sont 
à  la  fois  nécessaires  et  ur-gentes,  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  or 
donnera  qu'elles    soient   provisoire- 
ment faites. 

Art.  93.—  Les  fondations,  dona- 
tions ou  legs  faits  aux  Eglises  Ca- 
thédrales ser-ont  acceptés,  ainsi  que 
ceux  faits  aux  Séminaires,  par  l'E- 
vêque diocésain,  sauf  l'autorisation 
du  Gouvernetïient,  sur  le  rapport 
du  Seci'étaire  d'Etat  des  Cultes. 

Dispositions  générales.  —  Art. 94.  - 
Tout  ce  qui  concerne  les  tarifs  ré- 
glant le  casuel,  les  frais  d'inhuma- 
tion et  aulr-es  droits,  sera  réglé  par 
les  Evêques  chacun  pour  son  dio- 
cèse. Ce  tarif  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  Secrétaire  d'Etat  des 
Cultes  qui  pourra  prendre  à  cet 
égard  les  renseignernants  nécessai- 
res des  Conseils  Communaux. 

Art.  95.— La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  et  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires. 

Faux,—  Il  y  a  différentes  espèces 
de  faux.  Le  Code  Pénal  fait  à  cet 
égard  les  distinctions  suivantes  : 

1. —  Fausse  monnaie. —  Sous  ré- 
serves des  exemptions  prévues  par 
les  articles  99  et  100  du  Code  Pénal, 
la  contrefaçon  des  monnaies  ayant 
cours  léga!  en  Haïti  ou  la  participa- 
tion à  une  émission  de  ces  mon- 
naies  contrefaites    sont  punies    de 


mort.  (  Art.  91  ).  (   Voy.  Monnaie.  ) 

L'article  98  punit  des  Travaux 
Forcés  à  perpétuité  la  contrefaçon 
des  monnaies  é'.rangèies. 

2. —  La  contrefaçon  des  sceaux  de 
l'Etat  ou  des  billets  émis  par  le  Tré- 
sor Public  est  punie  de  mort.  Le 
fait  d'user  des  sceaux  ou  des  billets 
contrefaits  entraine  la  même  péna- 
lité. {Art  101.  j 

La  contrefaçon  des  poinçons,  tim- 
bres et  marques  nationaux  est  pu- 
nie en  principe  des  Travaux  Forcés 
à  perpétuité  de  même  que  l'usage 
des  mêmes  objets  falsifiés.  (  Arc. 
i02.  ) 

3. —  S'agissant  de  faux  en  écri- 
tures publiques  ou  authentiques,  et 
de  commerce  ou  de  banque,  si  le  cou- 
pable est  un  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  la  peine  est  celle  des 
Travaux  Forcés  à  perpétuité  ;  s'il 
s'agit  de  toutes  autres  personnes, 
c'est  celle  des  Tjavaux  Forcés  à 
temps  qui  est  applicable.  (  Arts. 
101-109.  J 

4. —  L'auteur  de  faux  en  écriture 
privée  est  passible  de  la  l'éclusion 
de  même  que  celui  qui  a  fait  usage 
de  la  pièce  fausse. 

5.—  Le  Code  Pénal  prévoit  et  pu- 
nit également  le^  faux  commis  da7is 
les  passeports,  feuilles  de  route  et 
certificats . 

Ferme. -- Ce  mot  a  plusieurs  si- 
gnifications. Nous  ne  le  considérons 
ici  que  comme  exprimant  un  mode  de 
perception.  La  ferme  consiste  en 
une  adjudication  qui  met  entre  les 
mains  d'un  particulier  ou  d'une 
compagnie  le  recouvrement,  à  son 
profit  et  à  ses  risques  et  périls,  de 
certains  droits  ou  impôts  indirects 
moyennant  une  redevance  fixe  en 
argent.  Les  conditions  imposées  au 
fermier  sont  consignées  dans  un  ca- 
hier des  charges.  L'Etat  use  rare- 
ment de  ce  moyen  de  recouvre- 
ment, mais  il  est  employé  souvent 
par  les  Communes  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  boucherie.  /  Voy. 
Boucherie,  Domaine.  ) 

Ferme-Ecole.—  L'enseignement 
agricole  en  Haïti  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  décisions  administra- 
tives, sans  résultat.  A   ce  point  de 
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vue  une  mention  spéciale  est  due  à 
l'Arrêté  du  18  Avril  1860  disposant 
que  des  fermes-écoles  seront  créées 
successivement  dans  'es  Arrondis- 
sements de  la  République,  dans  (de 
but  de  familiariser  les  élèves  avec  la 
pratique  des  bons  procédés  d'Agri- 
culture et  avec  les  méthodes  nou- 
velles de  préparation  dcd  produits, o 
{Voy.  Ecoles- Agricoles.  ) 

Fêtes. —  1. —  En  principe  les 
fêles  légales  sont  régies  par  i'Arrèlé 
dn  S  Févï'ier  1835  qui  dispose  que 
les  buieaux  publics  ne  peuvent  être 
fermés  que  les  Dimanches  et  les 
Fêtes  nationales  défeiminée?  par  la 
Constitution,  ainsi  que  les  fêtes  qui 
pourront  par  la  suite  être  instituées 
par  des  lois  spéciales. 

SJ. —  D'après  un  avis  de  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  des  Finances,  en  date 
du  14  Août  1917,  il  a  été  porté  à  la 
connaissance  des  Banquiers,  Impor- 
tateurs, Exportateurs,  Négociants 
consignataires,  etc.,  que  les  jours 
ci-dessous  étant  des  jours  fériés,  le 
Département  ainsi  que  les  Bureaux 
qui  en  dépendent  seront  fermés, 
savoir  :  a.  Tous  les  Dimanches  de 
l'année  ;  b.  !«''  Janvier  ;  c.  2  Jan- 
vier ;  d.le'-Mai;e.  Jeudi  Saint; 
f.  Vendredi  Saint  ;  g.  Ouverture  de 
la  Session  Ordinaire  du  Corps  Lé- 
gislatif en  Assemblée  Nationale  ; 
h.  Mardi  gras  ;  i.  L'Ascencion  ; 
j.  Fête  Dieu  ;  k.  Petite  Fête  Dieu 
(  midi  )  ;  1.  15  Août  ;  m.  La  Tous- 
saint (  ler  Novembre  )  ;  n.  La  Fête 
des  morts  (  2  Novembre  )  ;  o.  Noël 
25  Décembre.  ) 

3.—  En  vertu  d'une  décision  du 
Gouvernement  d'Hyppolite,  insérée 
au  c(  Moniteur  »  du  l^''  Octobre 
1892,  les  bureaux  et  établissements 
publics  seront  fermés  le  12  Octobre 
de  chaque  année  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  la  découverte  de 
l'Amérique  par  Christophe  Colomb. 

4.— Sont  également  jours  fériés  le 
11  Novembre  (Fête  de  l'Armistice)  et 
le  18  Mai  {  Fête  du  Drapeau  et  de 
l'Université.  ) 

5. —  Les  Juges  de  Paix  jugent 
tous  les  jours,  même  les  dimanches 
et  fêtes.  (  Code  Proc.  Civ.  art.  i3.  ) 

6.  -  Aucun   exploit   n'3st    donné 


un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  Doyen  du 
Tribunal  ou  du  Juge  qui  (jn  remplit 
les  fonctions  (  MêrneCode  art.  13.  ) 
7.—  En  cas  d'urgence,  le  .luge 
peut  pei mettre  d'assigner  en  référé 
même  les  jours  de  fête.  (Même  Code 
Art.   700.  ) 

8.  Aucune  condamnation  ^  ne 
peut  être  exécutée  les  jours  de  fêles 
nationales  ou  religieuses,  ni  les  di- 
manches.  (Code  Pénal  art.  !22.  ) 

Feuille  de  Route.— (  Voy.  Passe- 
port. J 

Feuille  Périodique.  -{\'oy.  Presse.) 
Fiacre. —  (  Voy.  Voitures.  ) 
Fin  de  Non-Recevoir.—l.— Moyen 
qui  trnd  à  écarter  définitivement 
une  action  sans  en  atteindre  le  fond. 
C'est  là  une  véritable  défense,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  une  ex- 
ception. (  Voy.  ce  77iot).  Celle-ci  ne 
libère  pas  le  défenseur,  tandis  que  la 
fin  de  non- recevoir  le  I  hère. 

2. —  Les  fins  de  non-recevoir  se 
tirent  en  général  :  1"  du  défaut  de 
qualité  du  demandeur;  2"  du  défaut 
d'autorisation  de  plaider  nécessaire 
à  certaines  personnes,  comme  aux 
femmes  mariées,  aux  étalilissemenls 
publics,  aux  Communes;  >  de  la 
chose  jugée;  A"  de  l'acquiescement; 
5^  de  l'extinction  de  l'obligation 
(prescription,  compensa'ion,  etc  ). 
3.-  Elles  peuvent  êlri»  admises 
en  tout  état  de  cause,  à  moins  que 
celui  qui  p.juvait  l'opposer  n'y  ait 
renoncé. 

Finances.—  Aux  termes  de  la  loi 
du  18  Novembre  1854,  l'Adminis- 
tration Générale  des  Finances  com- 
prend les  différentes  braîiches  du 
service  public  ci-après:  la  Trésore- 
rie Gé  lérale,  le  Servive  du  timbie, 
la  Maison  centrale,  l'inspection  et  le 
contrôle  des  bois,  et  les  administra- 
tions d'arrondissemeiit  qui  embras-, 
sent  les  douanes,  les  magasins  de 
l'Eiat.  l'Enregistrement,  le  contrôle, 
des  denrées  et  l'administration  des 
préposés  des  paroisses. 

La  loi  de  1854  est  sous  bien  des 
rapports  contiaire  à  la  Convention, 
conclue  entre  la  République  d'Haïti 
et  les  P^lats-Unis  d'Amérique.  Nous 
la  reproduisons  donc  erj  partie  sous 
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réserve,  bien  entendu,  des  change- 
ments découlant  de  celte  Convention: 
Trésorerie  Générale.  —  A  rt.  2.  —  Le 
Trésorier-général  exerce  le  contrôle 
sur  toutes  les  caisses  publiques  de 
l'Empire  ;  il  dirige  les  mouvements 
de  fonds  et  reçoit  les  situations 
de  caisse  des  différentes  trésoreries 
particulières;  il  reçoit  aussi  les  piè 
ces  comptables  de  ces  trésoreries 
qu'il  examine,  épure,  résume  et 
transmet  à  qui  de  droit.  Il  est  le  dé- 
positaire des  fonds  de  réserve  de 
l'Etat,  des  papiers  timbrés  et  du  pa- 
pier monnaie.  En  tout,  il  opère  d'a- 
près les  lois,  ordonnances,  arrêtés, 
règlements  et  instructions  relatits  à 
ces  différentes  parties  du  service  des 
finances. 

Cour  des  comptes.—  Art.  3.—  La 
cour  des  comptes  exerce  ses  fonc- 
tions en  vertu  de  la  loi  qui  l'institue. 
Les  obligations  sont  tracées  par  cet- 
te loi  et  par  les  lois  sur  les  impôts 
et  autres  qui  déterminent  sa  parti- 
cipation dans  la  marche  des  affaires 
publiques.—  Hôtel  des  monnaies, 
direction  du  timbre  et  d'enregistre- 
ment, maison  centrale,  inspection, 
et  mesurage  des  bois  et  Contrôle  des 
denrées. 

Art.  4.  — Ces  diverses  branches  du 
service  publia  fonclionnent  d'après 
les  lois,  arrêtés,  ordonnances,  règle- 
ments et  instructions  qui  leur  sont 
relatifs. 

Administration  des  finances  d'ar- 
rondissement.—  Art.  5. —  Dans  les 
chefs-lieux  de  province  et  dans  les 
villes  de  .lérémie  et  de  Jacmel,  il  y 
aura  un  intendant  principal  des  fi- 
nances, un  directeur  de  douane  et 
un  trésorier  particulier. 

Art.  6.—  Dans  les  autres  ports  qui 
pourront  être  ouverts  au  commerce 
étiaiiger,il  y  aura  un  intendant  par- 
ticulier, chargé  des  différentes  bran- 
ch  s  de  radministration  des  finan- 
ces. 

Art.  7.— Un  garde-magasin  prin- 
cipal est  établi  dans  la  capitale.  Dans 
les  autres  chefs- lieux  de  province, il  y 
auri  un  garde-magasin  particulier, 
et  dans  les  villes  de  Jérémie  et  de 
Jacmel, un  employé,au  rang  d'emplo- 
4ré  principal, sera  désigné  pour  rem- 


plir le  service  de  régisseur  de   ma- 
gasin. 

Art.  8. —  Des  préposés  d'adminis- 
tration sont  établis  dans  les  parois- 
ses de  l'intérieur  et  (ians  les  ports 
de  cabotage;  ils  sont  subordonnés 
aux  intendants  dans  le  ressort  des- 
quels  ils  se  trouvent  placés. 

Art.  9.—  Les  agents  de  l'admi- 
nistration des  finances  sont  indépen- 
dants, pour  les  laits  de  leur  gestion, 
de  l'autorité  militaire,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Art.  10.  —  Les  trésoriers  particu- 
liers, bien  qu'ils  relèvent  des  inten- 
dants des  finances  pour  le  contrôle 
direct  de  leurs  caisses  ei  de  lear 
comptabilité, reçoivent  néanmoins  les 
ordres  et  les  instructions  du  tréso- 
rier-général pour  tout  ce  qui  ;i  trait 
aux  mutations  de  fonds  et  à  la  cen- 
tralisation de  leurs  comijtes. 

Art.  11.—  Dans  aucun  cas  et  pour 
aucun  motif,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'ordre  supérieur,  les  trésoriers  ne 
peuvent,  pour  i'acijuittement  des 
impôts  et  de  tous  droits  revenant  au 
fisc;  admettre  aucune  compensa- 
tion aveo  les  parties,  l's  ne  peuvent 
faire  sortir  de  leurs  caisses  aucune 
somme  si  ce  n'est  sur  ordonnance 
de  dépenseappuyée  des  pièces  comp- 
tables en  bonne  et  nue  forme.  Les 
feuilles  qui  se  paieni  d'ordinaire 
sous  simple  visa,  doivent  de  même 
être  ordonnancées  tous  les  mois 
dans  les  formes  voulut  s. 

Art.  12. — Les  directeurs  de  doua- 
ne exercent  leurs  fonctions  confor- 
mément aux  lois,ordorinanoes  et  ar- 
rêtés qui  régissent  le  service  des 
douanes,  et  d'après  les  instructions 
qui  leur  tracent  la  mirche  à  suivre 
pour  assurer  lebien  ôite  des  intéiêts 
du  fisc  et  établir  l'uniformité  dans 
les  opérations  de  cette  branche  im- 
portante de  l'administration  publi- 
que; ils  sont  personnellement  res- 
ponsables de  tout  ce  qui  s'accomplit 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 
Art.  13.  —  Les  garde- magasins 
sont  tenus  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  tous  les  effets  di  l'Etat  con- 
fiés à  leurs  soins;  ils  répondent  du 
dépérissement  de  ces  objets,  excep- 
té dans  le  cas   de  force  majeure  dû- 
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ment  constatée.  Ils  rendent  compte, 
le  plus  souvent  possible,  aux  inten- 
dants dont  ils  relèvent,  de  l'état  des 
effets  en  magasin. 

Art.  14.  —  Les  garde- magasins 
n'obtempèrent  à  aucune  demande 
particulière  sur  le  magasin  de  l'Etat; 
sont  seules  admissibles  les  demandes 
dressées  en  forme  pour  les  articles 
nécessaires  au  service  public. 

Art.  15. —  Les  préposés  des  pa- 
roisses sont,  dans  ces  localités,  les 
agents  de  l'intendance  des  finances 
dont  ils  dépendent  :  c'est  de  lui  qu'ils 
reçoivent  les  instructions  qui  les 
guident  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  Leurs  rapports  sont 
constants  avec  ri[itendant  et  avec  le 
trésorier  particulier  de  l'arrondisse- 
ment dans  la  circonscription  duquel 
ils  se  trouvent. 

Art.  16. — Les  intendants  des  finan- 
ces ont  l'inspection  et  le  contrôle  des 
trésoreries  particulières,  des  maga- 
sins de  l'Eîat,  des  bureaux  de  contrô- 
le des  di^nrées,  des  bureaux  de  l'en- 
registrement et  des  hypothèques,  et 
des  administrations  des  paroisses. 
Ils  exécutent  les  ordres  qui  leur 
sont  donnés  par  les  ministres  pour 
les  objets  attribués  à  chacun  de  ces 
grands  fonctionnaires. 

Art.  17. —  Les  intendants  des  fi- 
nances maintiennent  dans  toutes  les 
parties  du  service  qui  entrent  dans 
leurs  attributions,  l'exécution  ponc- 
tuelle des  lois,  arrêtés,  ordonnances, 
règlements  et  instructions  du  gou- 
vernement, et  font  toutes  réquisi- 
tions nécessaires  pour  l'entière  exé- 
cution des  dits  lois,  arrêtés,  ordon 
nances  règlements  et  instructions;  ils 
inspecten!  les  rôles  et  registres  rela- 
tifs à  l'inscription  des  gens  de  mer, et 
délivrent  tous  rôles  d'équipage  pour 
les  voyages  de  long  cours  et  de  ca- 
botage.—  Ils  examinent  et  règlent 
la  comptabilité  des  directeurs  de 
douane,  des  trésoriers  particuliers, 
des  garde-magasins,  des  directeurs 
de  contrôle  des  denrées,  du  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  conser- 
vateur des  hypothèques,  et  des  pré- 
posés des  paroisses  et  signalent  au 
ministre  djs  (inances  les  abus  qu'ils 
découvrent  dans  les  diverses  bran- 


ches de  l'administration  en  lui  fai- 
sant connaitre  les  irrégularités  ou 
le  manque  d'aptitudes  des  agents 
sous  leurs  ordres.  Ils  sont  tenus  de 
faire  leurs  rapports  aux  ininisires  des 
finances  sur  le  résultat  de  leurs  ob- 
servations chaque  fois  que  l'intérêt 
du  service  l'exigera.  Ils  requièrent 
des  comptables  sous  les  ordres  la 
production  de  tous  pièces  ou  do- 
cuments quelconques  pour  faciliter 
leurs  vérifications,  et  peuvent  de- 
mander,dans  les  bureaux  supérieurs, 
communication  des  papiers  dont  ils 
ont  besoin  et  solliciter  les  renseigne- 
ments qui  leur  sont  nécessaires  pour 
éclairer  les  parties  qui  ont  affaire  à 
eux.Ils  correspondent  avec  le  bureau 
du  port  pour  assurer  le  service  des 
douanes,  et  avec  les  autres  bureaux 
dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
la  marche  régulière  de  leur  service. 
Art.  18. —  Les  intendants  des  fi- 
nances ont  seuls  le  droit  de  dresser 
les  ordonnances  de  recettes  et  dépen- 
ses ;  ils  sont  responsables  de  leur 
administration. 

Art.  19. —  La  visite,  l'examen,  l'é- 
preuve et  la  réception  des  matières, 
marchandises  et  tous  objets  ou  trai- 
tés pour  le  compte  du  gouvernement, 
et  devant  aboutir  aux  magasins  de 
l'état  pour  les  besoins  du  service 
public,  doivent  être  faits  en  présen- 
ce des  intendants  des  finances  ou 
de  leurs  délégués.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu,  les  intendants  des 
finances  feront  leur  rapport  et  don- 
neront leur  avis  au  ministre  dans 
les  attributions  duquel  appartient 
l'objet,  sur  les  quantité  et  qualité 
des  articles  soumis  à  leur  examen. 
Ils  deviennent  responsables  des  dé- 
fectuosités qu'ils  n'auraient  pas  si- 
gnalées. 

Art.  20.  —  Le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi  fixe  le  personnel  des  bu- 
reaux de  l'administration  des  finan- 
ces et  détermine  leurs  appointe- 
ments. Ces  appointements  se  paient 
mensuellement  et  ne  peuvent  être 
réclamés  avant  la  tin  de  chaque  mois. 
Un  certain  nombre  de  surnuméraires 
ou  d'élèves  peut  être  attaché  aux 
différents  bureaux.  Le  nombre  des 
travailleurs  et  de  balanciers  pour  leç 
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douanes,  et  de  journaliers  pour  les 
magasins  de  l'Etat  et  de  contrôle, 
sera  fixé  par  le  ministre  des  finan- 
ces, suivant  l'importance  et  les  be- 
soins du  service  de  cliarjue  société. 

Art.  21. —  La  loi  règle  le  droit  des 
fonctionnaires  et  employés,  de  l'or- 
dre adminis-tratif,  à  la  pension  de 
retraite. 

Art.  22. —  Pour  être  admis  comme 
employé  dans  les  divers  bureaux  de 
l'administration  des  finances,  il  faut 
avoir  au  moins  l'âge  de  quinze  ans, 
être  de  bonnes  n.œurset  posséder  les 
premiers  éléments  de  la  grammaire, 
de  l'écriture  et  de  l'arithmétique. 

Art.  23. — Pour  être  comptable  ou 
chef  d'une  branche  de  service  admi- 
nistratif, il  faut  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt  ans.  Les  places  vacantes  se- 
ront de  préférence  remplies  par  ceux 
qui  .luront  fait  preuve  de  bonne 
conduite  et  de  capacité. 

Art.  24.—  Le  chefs  de  service  de- 
vront surveiller  avec  soin  les  em- 
ployés sous  leurs  ordres,  et  exiger 
d'eux  une  exactitude  scrupuleuse  et 
une  attention  soutenue  en  tout  tra- 
vail qui  leur  est  confié.  Ils  sont  te- 
nus d'user  envers  les  dits  employés 
de  leur  droit  de  blâme  et  de  répri- 
mande. Les  employés  sont  passibles 
des  arrêts  pour  cause  de  désobéis- 
sance, d'incurie  ou  de  négligence 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs. 
Dans  les  cas  de  récidive  et  de  faits 
graves,  ils  seront  signalés  à  qui  de 
droit.  La  prévarication  sera  dénon- 
cée et  poursuivie  conformément  aux 
lois. 

Art.  25.  —  Lorsque  le  service  des 
douanes,  du  trésor  ou  des  autres  bu- 
reaux exigera  un  grand  concours 
d'employés  pour  accélérer  la  mar- 
che des  affaires,  les  intendants  des 
finances  sont  autorisés  d'y  pourvoir 
en  taisant  passer  an  bureau  qui  a 
besoin  d'être  secouru  un  ou  plu- 
sieurs employés  des  autres  bureaux 
sous  leurs  oïdi'es.—  Le  refus  il'ob- 
tempérer  à  cet  ordre  sera  dénoncé 
au  ministre  des  finances. 

Art.  26.—  S'il  est  reconnu  urgent 
dans  l'intérêt  du  pays  de  supprimer 
l'administration  du  contrôle  des  den- 
rées ou  de  fermer  certains  ports  au  | 


commerce  étranger,  soit  à  l'importa- 
tion, soit  à  l'exportation,  les  emplo- 
yés faisant  partie  des  administra- 
tions supprimées  seront  de  préfé- 
rence appelées  à  occuper  les  pla- 
ces vacantes  dans  les  autres  bureaux 
des  finances. 

Art,  27. —  Il  appartient  aux  chefs 
des  différpntes  branches  de  service 
de  l'administration  financière  de 
faire  leurs  règlements  intérieurs  les- 
quels seront  soumis  à  l'appiobation 
du  ministre  des  finances. 

Ari.  28.—  Les  heures  de  travail 
pour  les  bureaux  de  l'administra- 
tion des  finances,  en  général  sont 
fixées  de  huit  à  onze  heures  du  ma- 
tin et  de  deux  à  cinq  heures  de  l'a- 
près-midi. Dans  les  cas  d'urgence, 
les  bureaux  peuvent  s'ouvrir  plus 
tôt  et  se  fermer  plus  tard  qu'aux 
heures  fixées  ;  mais  dans  aucun  cas, 
il  ne  peut  être  procédé  à  des  opéra- 
tion de  douane  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  29.  -  Quand  les  chefs  de  bu- 
reau représentent  les  titulaires  en 
vertu  d'ordre  supérieur,  ils  sont 
alors  comptables  durant  leur  service. 
Ils  distribuent  le  travail  du  bureau, 
surveillent  l'emploi  des  fournitures 
accordées  par  l'administration,  diri 
gent  la  comptabilité  et  maintien- 
nent l'ordre  et  la  subordination  par- 
mi les  employés  qui  leur  doivent 
une  entière  obéissance  pour  tout  ce 
qui  a  trait  au  service  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  remplir, 

Art.  30.—  Au  décès  d'un  fonc- 
tionnaire ou  d'un  employé  de  l'or- 
dre administratif,  il  lui  sera  rendu, 
pour  ses  funérailles  les  honneurs  qui 
seront  décrétés  par  le  gouvernement. 

Art.  31. —  Le  Irésorier-général, 
les  intendants  des  finances,  les  tré- 
soriers particuliers,  les  garde-maga- 
sins de  l'Ktat  et  le  directeur  de  la 
maison  centrale  sont  logés  par  le 
gouvernement  dans  les  édifices  où 
ils  tiennent  leurs  bureaux.  (  Voy. 
Budget,  Cotnptabilité  Publique  ). 

Flagrant  délit.  1—  D'après  l'ar- 
ticle 31  di  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle, c'est  le  délit  qui  se  com- 
met actuellement  ou  qui  vient  de 
se  commettre.  Il  y  a  aussi    flagrant 
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délit  quand  un  horiimeest  poursui- 
vi par  la  clameur  publique,  ou  que, 
dans  un  temps  voisin  du  délit,  il 
est  trouvé  saisi  d'efïets,  armes,  ins- 
truments ou  papiers,  faisant  présu- 
mer qu'ii  est  auteur  ou    complice, 

2. —  La  loi  ordonne  à  tout  dépo- 
sitaire de  la  force  publique,  et  même 
à  tout  particulier,  de  saisir  le  pré- 
venu surpris  en  flagrant  délit  ou 
poursuivi  par  la  clameur  publique, 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  fla- 
grant délit  et  de  le  conduire  devant 
le  Juge  de  Paix,  devant  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  ou  le  Juge 
d'Instruction,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mandat  d'amener.  (  Code  d'Inst. 
Crim.  art.  88.  ) 

3. —  Suivant  les  articles  22,  23  et 
24  du  dit  Code,  en  cas  de  flagrant 
délit,  lorsque  le  fait  est  de  nature 
à  entrainer  une  peine  aflliclive  et 
infamante,  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement doit  se  faire  porter,  sans 
retard  sur  les  lieux,  à  l'efïet  de  taire 
les  constatations  et  de  recueillir  les 
déclarations  nécessaires. 

11  peut  môme  défendre  à  toute 
personne  de  s'éloigner  du  lieu  jus- 
qu'après la  clôture  de  son  procès- 
verbal. 

4. —  Les  devoirs  des  officiers  de 
police  auxiliaire  du  Commissaire 
du  Gouvernement,  dans  les  cas  de 
flagrant  délit,  sont  réglés  par  les 
articles  38  à  46  du  Gode  d'Instruc- 
tion Criminelle. 

Fleuve. —  (  Voy.  Eaux  ) 

Folle  enchère.—  Lorsque  l'adjudi- 
cataire d'un  immeuble  vendu  aux 
enchères  publiques  ne  peut  remplir 
les  conditions  de  l'adjudication,  on 
dit  qu'il  a  enchéri  follement  ;  il  a 
fait  une  folle  enchère  ;  il  est  alors 
procédé  à  une  nouvelle  vente,  dite 
sur  folle  enchère.  (  Code  Proc.  Civ. 
art.  639.  ) 

Le  fol-enchérisseur  doit  la  diffé- 
rence enlio  son  prix  et  celui  delà 
nouvelle  vente,  s'il  est  inférieur  ; 
il  n'a  aucun  droit  au  surplus,  s'il  y 
en  a.  (  Même  Code.  art.  645.  ) 

Fonctionnaire.  -1.— Se  dit,  en  gé- 
néral, de  toute  personne  qui  exerce 
une  fonction  publique,  c'est-à-dire 
qui  concourt    d'une    manière  quel- 


conque et  dans  une  sphère  plus  ou 
moins  élevée,  à  la  gestion  de  la 
chose  publique.  (  E.  Cadet.  ) 

2. —  Le  Chef  de  l'Etat  nomme  aux 
fonctions  publiques,  sous  réserve 
des  conditions  requises  par  la  loi, 
dont  la  première  est  la  nationalité. 
Il  est  fait  exception  à  cette  règle 
pour  certains  services  publics.  L'âge 
constitue  une  autre  condition  non 
moins  importante- 

3.—  Le  cumul  des  fonctions  pu- 
bliques salariés  par  l'Etat  est  for- 
mellement interdit,  excepté  pour 
celles  dans  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur.  Les  incompati- 
bilités, autrement  dit  les  impossibi- 
lités légales  de  cumuler,  ont  pour 
pendant  les  exceptions  ou  dispenses 
de  service,  qui  sont  également  éta-. 
blies  dans  l'intérêt  public. 

4. —  Quelques  fonctions  sont  élec- 
tives ;  d'autres  sont  dévolues  acci- 
dentellement. \insi,  en  cas  d'ab- 
sence d'un  Magistrat  Communal,  il 
est  de  droit  provisoirement  rempla- 
cé par  le  suppléant.  Enfin,  certai- 
nes fonctions  sont  inamovibles,  c'est 
à-dire  que  les  titulaires  ne  peuvent 
être  dépossédés,  si  ce  n'est  pour 
forfaiture  ou  à  raison  d'une  limite 
d'âge  fixée  parla  loi.  Tel  est  le  cas 
des  Juges. 

5.  —  Le  citoyen  appelé  à  une  fonc- 
tion publique,  temporaire  ou  révo- 
cable, conserve  le  domicile  qu'il 
avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  fait  de 
déclaration  contraire.  (  Code  Giv. 
art.  93.  ) 

6. —  Les  fonctions  publiques  sont 
rétribuées  en  général,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi  et  cette 
rétribution  est  basée  ou  du  moins 
devrait  être  basée  sur  l'importance 
relative  des  localités  :  ce  qui  a  donné 
lieu  à  un  classement  spécial  des 
Arrondissements  et  des  Communes 
conformément  à  une  loi  ;  mais  celle- 
ci  n'est  plus  guère  de  mise.  (  Voy. 
Emarger.  ) 

7. —  Les  appointements  subis- 
sent un  prélèvement  ou  retenue  au 
profit  des  pensionnaires  de  l'Etat. 
(   Voy.  Retraite.  )         ' 

8.—  Abstraction  faite  du  décès  du 
titulaire,  les  causes  qui  mettent  fin 
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a«)x  fonctions  publiques  sont  :  la 
dégradation  civique  ;  l'inteidiction 
qui  peut  être  prononcée  pai'  les  Tri- 
bunaux Correclionoels  :  la  suspen- 
sion, la  révocal  ion  et  la  mise  à  la 
retraite.  (  Voy.  Discipline.  } 

9. —  Point  de  départ  du  mandat 
des  fonctionnaires.  (>ette  question 
a  été  soumise  à  la  Société  de  Légis- 
lation de  Port-au-Prince  qui  a  dé  i- 
dé  dans  sa  séance  du  23  Février 
1910  que  «  pour  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administiation  pu- 
blique, leur  mandat  de  même  que 
l'exercice  de  leur  fonction,  com- 
mence du  jour  de  leur  installation 
ou  de  leur  prestation  de  serment 
pour  ceux  auxquels  cette  formalité 
est  imposée  pat  la  loi  ;  l'exercice  de 
leurfonction,  leur  mandat  de  même, 
prend  fin  le  jour  oui  notification  of- 
ficielle ieur  en  est  faite,  pourvu 
qu'ils  aient  pu  efîeclivement,  le 
même  jour,  cessé  tout  tiavail,  être 
^dégagé  de  toute  responsabilité  du 
fai!  de  leur  fonction,  sauf  reddition 
de  comptes...     prévue   par  la  loi.  » 

En  ce  qui  concerne  le  Président 
de  la  République,  le  mandat  con]- 
men^e  normalement  le  15  Mai  pour 
prendre  fin  le  15  Mai  de  la  quatrième 
année  :  en  cas  de  mort,  démission 
ou  déchéance  du  Chef  de  l'Etat,  le 
nouvel  élu,  nommé  pour  quatre 
ans,  entre  en  fonctions  immédiate- 
ment, après  la  prestation  de  serment  ; 
dans  ce  cas  il  est  élu  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir,  /  Conslilution 
art.  72.  ) 

Pour  les  Secrétaires  d'Etat,  de  l'a- 
vis de  la  Société  de  Législation  de 
Port-au-Prince,  le  mandat  com- 
mence dès  la  publication  de  l'ar- 
rêté portant  leur  nomination  ;  mais 
l'exercice  de  la  fonction  commence 
du  jour  de  la  prise  de  possession 
effective  de  la  fonction  ;  le  mandat 
des  Secrétaires  d'Etat  prend  fin  au 
moment  où  leur  démission  est  ac- 
ceptée ou  qu  ils  sont  révoqués  ou 
destitués.  Le  mandai  des  Députés 
part  du  joui-  de  leur  élection  ;  en 
ce  qui  concerne  les  Sénateurs,  la 
même  Société,' dans  sa  séance  du  2 
Mai  1892,  a  décidé  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Léger,  amendée  par  M. 


Thoby,  que  l'élection  fait  le  Séna- 
teur. Transiloirement,  le  jour  du 
tirage  au  son  détermine  l'épcque 
uniforme  du  mandat  pour  les  di- 
verses séries. 

Ajoutons  que  l'exeicicede  la  fonc- 
tion commence  pour  les  Députés  et 
les  Sénateurs,  après  la  validation 
des  pouvoirs  et  la  prestation  de  ser- 
ment exigé  par  l'article  52  de  la 
Constitution. 

iO.  — La  responsabilité  individuelle 
est  attachée  à  toutes  les  fonctions 
publiques.  De  ce  chef  découlent  les 
mesures  prises  par  le  Gode  Pénal 
dans  les  articles  ci-dessous  : 

Tout  crime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  est  une  forfaiture, 
(  Art.  i'il  ).  La  Loi  qualifie  forfai- 
tures et  punit  comme  telle  :  1"  Les 
soustractions  commises  par  des 
dépositaires  publics  :  2°  les  con- 
eussions  commises  par  des  fonction- 
naires publics;  3»  la  participation 
à  des  aftaiies  incompatibl^'S  avec  la 
qualité  de  fonctionnaire  ;  4°  la  cor- 
ruption des  fonctionnaires  ;  5°  les 
abus  d'autorité,  soit  contre  les  par- 
ticuliers, soit  contre  la  chose  pu- 
blique, notamment  la  violation  du 
domicile,  le  déni  de  justice.  (  Voy. 
abus  d'autorité  )  ;  6°  les  délits  rela- 
tifs à  la  tenue  des  actes  de  l'Elat  Ci- 
vil ;  7»  l'exercice  de  l'autorité  pu- 
blique illégalement  anticipé  ou  pro- 
longé (Ar^.  loO  à  153.  )  La  forfai- 
ture pour  laquelle  la  Loi  ne  pro- 
nonce pas  de  peines  plus  graves  est 
punie  de  la  tdégiadation  civique. 
(  Art.  12H  ).  Toutefois  les  simples 
délits  ne  constituent  pas  les  fonc- 
tionnaires publics  en  forfaiture. 
(  Voy.  responsabilité  civile.  ) 

11.—  La  responsabilité  des  Juges 
pour  réparation  civile  du  tort  qu'ils 
ont  pu  causer  aux  parties  est  réglée 
par  lavoie  extraordinaire  de  la  prise 
à  partie  {  Voy.  ce  mot);  celle  des 
comptables  est  régie  par  la  Loi  du 
26  Août  1870,  ainsi  conçue  : 

Art.  le»-.  — Tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Adminislraliou  des 
Finances  et  datons  comptables  en 
général,  sont  le  gage  privilégié   de 
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l'Etat  à  compter  du  joiir  de  leur  en- 
trée en  fonction. 

Les  immeubles  appartenant  aux 
fonctionnaires,  em.ployés  et  comp- 
tables susparléo.  du  jour  do  leur 
entrée  en  exercice,  sont  frappés 
d'une  hypoihèque  légale,  encore 
qu'aucune  inscription  n'ait  été  [irise. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  dérogé 
aux  dispositions  des  articles  186, 
1865  et  1888  du  Code  Civil. 

Art.  2.—  Dans  la  quinzaine  de  la 
nomination  d'un  citoyen  à  l'une  des 
charges  suivantes."  Secrétaire  d'Etat, 
Trésorier- Général,  Administrateur 
des  domaines,  Directeur  de  douane, 
Trésorier  particulier,  Garde  Maga- 
sin, Directeur  de  l'Enregistrement 
et  tous  comptables,  en  gtméral,  de 
deniers  publics,  le  Conservateur  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  fi- 
nancier oii  il  exerce  ses  fonctions, 
est  tenu,  sous  peine  de  quatre  cents 
piastres  d'amende,  de  prendre  d'of- 
fice inscri[)Uon  hypothécaire  sur 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 

A  cet  efYet,  tout  fonctionnaire  ou 
employé  sus  dénommé,  avant  d'en- 
trer en  fonction,  soumettra  sa  com- 
mission au  Conservateur  des  iiypo- 
thèques  pour  être  enregistrée.  Tout 
citoyen  est  d'ailleurs  habile  à  réqué- 
rir la  dite  inscription. 

Art.  3. —  Le  ministère  public, 
sous  peine  de  destitution  et  d'être 
personnellement  responsable,  pour- 
suivra larentréede  l'amende  établie 
en  l'article  2.  Cette  condamnation 
sera  prononcée  par  le  tribunal  civil, 
après  avoir  appelé  ou  entendu  le 
Conservateur  des  hypothèques  et, 
sur  la  simple  constatation  du  défaut 
d'inscription  dans  le  délai  ci-dessus 
vif;é,le  jugement  rendu  en  celte  ma- 
tière emportera  de  plein  droit  con- 
trainte par  corps,  pendant  un  an  à 
tiois  ans,  et  exécuiion  provisoire 
sans  caution. 

Art.  4. —  Que  l'inscription  soit 
prise  ou  non,  elle  existe  par  la  seule 
force  de  la  loi,  à  partir  du  jour  de 
l'entrée  en  fonction  du  fonctionnai- 
re, employé  ou  comptable. 

Art.  5, —  Dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque générale  sur  les  immeubles 
d'un  fonctionnaire  excéderait  notoi- 


rement les  sûretés  suffisantes  pour 
sa  gestion,  de  l'avis  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'b^tat,  le  fonctionnaire 
pourra,  en  justifiant  dune  nécessité 
absolue,  demander  que  l'hypothèque 
générale  sur  tous  ses  immeubles  soit 
radiée  sur  telles  de  ses  propriétés 
dont  il  voudra  disposer. 

Celte  ladiation  sera  prononcée,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  Tribunal  Civil  de  la 
situation  des  biens,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  et  contra- 
dictoiremeiit  avec  lui,  le  tout  comme 
en  matière  sommaire. 

Art.  6.-  Le  ministère  public 
pourra  se  pourvoiren  cassation  dans 
les  formes  et  délais  tracés  par  le 
Code  de  Procédure  contre  le  juge- 
mont  qui  ordonnerait  la  ladiation. 

Le  pourvoi  en  ce  cas  est  suspen- 
sif. 

Art.  7. —  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  radiation  désignera  claire- 
ment, à  peine  de  nullité,  celles  des 
propriétés  du  fonctionnaire  sur  les- 
quelles elle  devra  être  opérée. 

Celui  qui  requiert  la  radiation,  dé- 
posera au  bureau  du  Conservateur 
l'expédition  du  jugement  qui  l'or- 
donne. 

Art.  8.—  La  radiation  de  l'inscrip- 
tion opéré  sur  un  immeuble  non  dé- 
signé par  un  jugement  ayant  acquis 
autorité  de  chose  jugée,  est  nulle  de 
plein  droit,  et  le  Conservateur  des 
hypothèques  qui  a  opéré  la  dite  ra- 
diation, sur  les  poursuites  du  mi- 
nistère publiô,  sera  destitué  et  con- 
daiiiné  à  quatre  cents  piastres  d'a- 
mende et  à  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9.—  La  radiation  ordonnée 
n'entrainera  aucun  frais  contre  le 
fonctionnaire  qui  l'aura  obtenue. 

Art.  10.—  Les  inscriptions  prises 
en  vertu'  de  l'article  2  de  la  présente 
loi  et  celle  résultant  de  l'article  l^'" 
conservent  l'hypothèque  et  le  privi- 
lège pendant  tout  le  temps  que  le 
fonctionnaire  reste  en  fonction. 

En  cas  de  démission,  de  destiiu- 
tion  ou  de  mort  du  fonctionnaire,  les 
inscriptions  subsistent  tant  que  sa 
comptabilité  n'a  pas  été  vérifiée  par 
qui  de  droit. 

Art.   11.  -  Dés  qu'il  y  aura  impu- 
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tation  contre  un  fonctionnaire  ;iu 
employé  de  l'Administration  des  fi- 
nances, soit  par  laclamour  publique, 
soit  par  une  dénonciation  en  forme, 
son  sei[.!ériéur  imniédial,  dans  la  hié- 
rarchie adminiitralive,  sous  peine 
d'être  réputé  sou  complice,  est  tenu 
de  requérir  du  Ministère  Public 
qu'une  information  immédiate  soit 
ouverte  contre  le  fonctionnaire  ou 
employé  sus-parlé. 

Art.  i'i.—  Dans  le  cas  des  articles 
30  et  31  du  Gode  d'Instruction  Cri- 
minelle, et  chaque  fois  qu'il  y  aura 
des  indices  graves,  le  Minist3re  Pu- 
blic décernera  contre  l'inculpé  un 
mandat  de  dépôt  et  lequerra  le  Juge 
d'Instruction  de  procéder,  toutes  af- 
faires cessantes. 

Art.  13. —  Le  Juge  d'Instruction, 
ainsi  saisi,  est  tenu,  sous  peine  de 
forfaiture,  de  se  transporter  immé- 
diatement dans  les  bureaux  et  autres 
lieux  où  il  pourra  constater  le  corps 
du  délit.  Si  le  Ministère  Public  ne 
l'a  pas  déjà  fait,  le  Juge  d'Instruc- 
tion, en  cas  d'indices  graves,  décer- 
nera le  mandat  de  dépôt  contre  l'in- 
culpé et  contre  tous  ceux  qui  lui  pa- 
raîtront avoir  participé  au  crime. 

Art.  14. —  Si  l'inculpé  ou  ses  com- 
plices étaient  justiciables  de  la 
Chambre  ^es  Représentante  ou  du 
Sénat,  sur  l'exposé  du  Ministère  Pu- 
blic, le  Pouvoir  Exécutif  convoquera 
immédiatement  le  Corps  Législatif. 

Art.  15. —  Si  l'inculpé  est  dans  le 
cas  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  il  sera  procé- 
dé à  son  égard,  conformément  aux 
articles  95,  96  et  suivants  du  Code 
d'Instruction  Criminelle. 

Art.  16. —  Tous  fonctionnaires  et 
autres  employés  de  l'Administration 
qui,  dans  l'exercice"  de  leurs  fonc- 
tions, auront  fraudé,  soustrait,  dé- 
tourné O'j  concouru  à  faire  trauder, 
soustraire  ou  détourner  les  droits, 
taxes,  contributions,  dépôt,  deniers 
ou  effets  en  tenant  lieu,  appartenant 
k  l'Etat  ou  à  la  Commune,  seront 
punis  des  peines  établies  aux  arti- 
^  des  130,  131,  132  et  133  du  Code 
Pénal. 

Art.  17. —  Tous  fonctionnaires  et 
autres  employés  de  l'admiolstration 


qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  hors,  auront, pai  sui'e  dedésobéis- 
sance,  imprévoyance,  incurie  ouau- 
trement,  lésé,  sans  crime  ni  délit, les 
intérêts  de  l'État,  seiont  révoqués  de 
leurs  fonctions  ou  emplois,  et  seront 
de  plu-e  condamnés  par  le  Tribunal 
Civil  au  remboursement  de  la  som- 
me dont  le  Trésor  a  été  lésé. 

Ce  jugement  emportera  de  plein 
droit  destitution  du  fonctionnaire, 
exécution  provisoire  et  la  contrainte 
par  corps  pendant  trois  ans. 

Art.  18.—  Les  coupables  de  préva- 
rication seront  toujours  condamnés 
aux  restitutionsenversl'Etat,  déclarés 
incapables  de  remplir  à  l'avenir  au- 
cune fonction  ou  emploi  public. 

Art.  19,—  La  présente  loi  abroge 
celle  du  27  Mai  1834  et  toutes  dispo- 
sitions de  loi  qui  lui  seront  contraires, 
et  sera  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce,  et  de  la  Justice. 

11.—  La  loi  sur  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  publics  est  com- 
plétée par  la  suivante,  celle  du  15 
Août  1871,  qui  a  été  rendue,  est-il  dit 
au  considérant,  en  vue  d'obtenir  une 
garantie  plus  complète  pour  les  in- 
térêts de  la  société  : 

Art.lcr.—  Lorsqu'un  fonctionnaire, 
tenu  d'expédier  des  pièces  de  la  comp- 
tabilité de  sa  gestion  dans  dtà  délais 
prescrits  parles  lois,  aura  laissé  pas- 
ser ces  délais  sans  se  conformer  à 
ces  formalités,  il  subira  de  plein 
droit,  sur  ses  appointements  ou  in- 
demnités, une  retenue  égale  à  la 
portion  des  dits  appointements  ou 
irjdemnités  atférente  au  nombre  de 
jour  de   retard. 

Une  ordonnance  de  recettes  sera 
dressée  à  cet  effet  à  la  réquisition, 
soit,  de  l'autorité  à  laquelle  devait  ê- 
tre  remise  la  comptabilité  en  retard, 
soit  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Art.  2. —  Lorsque  le  retard  aura 
atteint  un  mois,  le  fonctionnaire  se- 
ra révoqué  de  ses  fonctions  et  restera 
passible  de  tontes  restitutions  ou 
ri'parations  qu'il  pourra  v  avoir  lieu 
d'exiger  contre  lui  par  suite  des  ju- 
gements des   tribunaux   ordinaires. 

La  Chambre  des  Comptes,  après 
avoir  appelé  ou  entendu  le  fonction- 
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naire  ea  détaut,  se  conformera  aux 
prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
18  Septembre  1870  qui  en  fixe  les 
attributions.  La  révocation,  si  elle 
a  lieu,  sera  annoncée  dans  le  journal 
officiel. 

Art.  3.—  Les  dispositions  de  ces 
deux  articles  précédents  seront  exé- 
cutoires à  partir  du  !«''  Octobre 
prochain. 

Art.  4.  —  Si  le  fonctionnaire 
en  retard  justifie  que  le  retard  pro- 
vient du  fait  de  son  supérieur  hié- 
rarchique, le  montant  de  la  rete- 
nue sera  perçue  contre  l'auteur  de 
ce  retard. 

Art.  5. —  Lorsqu'en  exécution 
des  dispositions  de  l'article  17  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires, il  ne  sera  plus  possible 
de  prononcer  la  peine  de  la  desti- 
tution, parce  que  le  fonctionnaire 
qui  aura  lésé  sans  crime  ni  délit 
les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  plus 
en  fonction,  il  sera  assigné  par  de- 
vant le  Tribunal  Civil  et  condamné 
au  remboursement  de  la  somme 
dont  le  Trésor  a  été  lésé. 

Le  jugement  emportera,  de  plein 
droit,  exécution  provisoire  et  la 
contrainte  par  corps  pendant  trois 
ans. 

Art.  6. —  Lorsqu'un  des  fonction- 
naires, énumérés  en  l'art.  2  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires, passera  directement  de 
sa  charge  actuelle  à  une  autre  fonc- 
tion, il  aura  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  de  celte  mutation  pourache- 
tniner  à  la  vérification  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  les  rapports  et 
comptes  personnels  de  sa  gestion,  à 
partir  des  derniers  documents  véri- 
fiés par  la  dite  Chambre,  passe  lequel 
délai,  si  les  documents  ne  sont  pas 
remis  et  que  dans  ceux  ayant  trait 
à  sa  comptabilité  expédiés  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  cette  Chambre 
constate  des  faits  de  prévarication, 
le  fonctionnaire  sera  dénonce  à  qui 
de  droit  pour  être  poursuivi  confor- 
mément à  la  loi. 

Il  en  sera  de  même  si  le  fonction- 
naire se  ttouvait  dans  l'un  des  cas 
prévus  en  l'art.  5 sus-dit. 

Art.  7,—  Tout  fonctionnaire   de 


ceux  énumérés  à  l'art.  2  de  la  loi 
ci-dessus  citée,  qui  aura  cessé  d'être 
en  fonction,  sera  tenu,  dans  le  dé- 
lai de  d3ux  mois,  à  partir  de  la  ces- 
salicii  de  la  dite  fonction,  d'ache- 
miner à  la  Chambre  des  Comptes  les 
pièces  énoncées  en  l'article  précé- 
dent,et  devr  a  la  Chambre  des  Comp- 
tes les  vérifier  et  se  pionoticer  là- 
dessus  dans  les  trois  mois  de  leur 
présentation. ( Voyez  Budget. Compta- 
hlUté  Publique.) 

Fondation.—  On  entend  par  ce 
mot  toute  libéralité  entre  vifs  ou 
testamentaire  en  faveur  d'un  établis- 
sement public  ou  religieux.  (  Voyez 
Fabrique.) 

Fondé  de  Pouvoir.  —  1.-  On 
appelle  ainsi  celui  qui  reçoit  d'une 
personne  le  pouvoir  de  faire  quel- 
que chose  pour  elle  ou  en  son  nom. 
(  Voyez  Mandat. J 

2. —  Dans  un  autre  sens,  on  en- 
tend par  Fondé  de  Pouvoirs,en  Haïti, 
ceux  qui  militent  près  les  Tribu- 
naux de  Paix.  La  fonction  est  régie 
par  la  loi  suivante  du  6  Juin   1919  : 

Art.  1*^''. —  Les  parties  pourront 
en  Justice  de  Paix,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  occuper  par 
elles-mêmes  ou  par  le  ministère  des 
Fondés  de  Pouvoirs. 

Art.  2. —  Le  Fondé  de  Pouvoir  a 
le  caractère  d'officier  ministériel. 

Art.  3.—  Le  nombre  des  Fondés 
de  Pouvoirs  n'est  pas  limité. 

Art.  4. —  A  l'avenir,  nul  ne  sera 
admis  à  représenter  les  parties  en 
Justice  de  Paix,  s'il  n'est  porteur 
d'un  certificat  d'inscription,  au  Par- 
quet du  Tribunal  de  Première  Ins- 
tance, lequel  certificat  ne  pourra 
être  délivré  que  dans  les  conditions 
fixées  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Pourront  exercer  la  fonc- 
tion de  Fondés  de  Pouvoirs  :  1°  les 
avocats  stagiaires  dans  les  Commu- 
nes où  siègent  les  Tribunaux  de 
Première  Instan(*e  ;  2°  les  licenciés 
et  bacheliers  en  Droit  ;  3'=  les  an- 
ciens Juges  des  Tribunaux  Supé- 
rieurs ;  4"  Les  anciens  Suppléants 
des  Tribunaux  Civils  ;  5^'  les  an- 
ciens Juges  et  Suppléants  de  Juge 
de  Paix  qui  ont  occupé  leurs  fonc- 
tions au  moins  deux  ans  ;  6°  les  an- 
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cieiis  Greffiers  et  Commis  gref fiers 
des  Tribunaux  Supérieurset  de  Paix. 

Ils  sont  exempta  n'examen,  mais 
soumis  à  l'inscription  au  Parquet, 
aux  règlements  et  à  la  discipline 
du  Tribunal  de  Pifx  devant  lequel 
ils  militi'nt. 

Art.  6.  — Ceux  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditioiH  ci-dessus,  sont 
obligés  de  subir  un  examen  selon  le 
programme  et  dans  les  formes  tixés 
à  lart.  9. 

Art.  7—  Pourétie  admis  à  cet  exa- 
men qui  aura  lieu  deux  fois  par  an 
en  Juin  et  en  Décembre,    il     faut  : 

1"  être  âgé  de  21  ans,  avoir  la 
jouissance  et  l'exercice  de  ses  droils 
civils  ; 

2'J  présenter  un  certificat  de  bon- 
nes vie  et  mœurs  délivré  par  le  Ma- 
gistral Communal  et  visé  par  le  Juge 
de   Paix. 

3°  Présenter  un  certificat  attestant 
que  le  posi niant  a  fait  a.;  moins 
ses  études  jusqu'en  ie™®  inclusive- 
ment, dans  un  Lycée  ou  Collège 
d'enseignement  secondaire  ou  su- 
bir un  examen  sur  le  programme 
de  la  quatrième. 

Art.  8.—  L'examen  sera  annoncé 
par  avis  au  «  Moniteur  »  et  aura 
lieu  au  Parquet  du  Gom.nissaire  du 
Gouvernement  près  le  Tribunal  da 
1»'«  Instance  sous  son  contrôle  et  en 
présence  d'un  jury  composé  de: 
1»  deux  avocats  désignés  par  le  Bâ- 
tonnier ou  le  Doyen  ;  2"  l'Inspec- 
teur des  Ecoles  ou  un  Sous-Inspec- 
teur ou  un  IVofesseur  par  lui  délé- 
gué ;  et  3°  d'un  juge  du  Tribunal 
de  Première  Instance,  délégué  par  le 
Doyen. 

Art.  9. —  Le  programme  d'exa- 
men est  fixé  comme  suit  : 

A.  Epreuves  écrites  qui  dureront 
deux  heures  :  sans  formulaire,  le 
postulant  (îevra  dresser  quatre  des 
actes  au  choix  du  Jury,  relatifs  aux 
matières  du  programme. 

B.  Epreuve  orale  qui  aura  lieu 
le  lendemain  :  Rôle  du  Juge  de  Paix 
comme  Juge  conciliateur,  Officier  de 
police  judiciaire,  auxiliaire  du  Com- 
missaire du  (xouvernement,  Juge 
contentieux  en  matière  civile,  com- 
merciale, taux  de  sa  compétence  en 


premier  r-essort,  à  charge  d'appel  et 
en  derniei*  ressort.  Questions  di- 
verses et  approfondies  sur  les  actions 
possessoires,  complaintes,  réinté- 
grande  et  dénoncialion  de  nouvel 
œuvre.  Citation,  formalités  requises 
pour  sa  validité,  la  mise  au  rôle, 
la  tenue  de  l'audience,  contrôle  du 
Grefïe,  tenue  d'une  réunion  de  Con- 
seil de  famille,  enquête  sommaire, 
constat,  transport  sur  les  lieux,  ju- 
gements par  défaut,  oppositions, 
explications  sur  les  diflerentes  par- 
ties, et  constitution  d'un  jugement, 
apposition  et  levée  des  scellés,  rôle 
du  Juge  de  Paix,  dans  les  cas  de 
saisie-exécution,  de  contrainte  par 
corps,  en  cas  de  demande  de  réfé- 
ré, rôle  du  Juge  de  Paix  en  matiè- 
re de  simple  police,  application  d'a- 
mende et  de  la  contrainte  par  corps, 
les  instructions  préliminaires  en  ma- 
tière de  délit  ou  de  crimes,  rôle  du 
Juge  de  Paix  en  matière   électorale. 

En  général  le  postulant  sera  inter- 
rogé sur  lesquestioris  du  Code  Pairal, 
de  Droit  Civil,  de  Droit  Commercial, 
de  Droit  Pénal,  de  Procédure  Civile, 
ayant  trait  à  la  Justice  de  Paix  et 
sur  la  loi  N*»  28  du  Go  le  Givil  trai  • 
tant  du  mandat. 

Art.  10.—  Le  ra[)port  du  Jury, 
favorable  ou  no  i,  devra  ètrn  motivé. 
Il  sera  expédié  avec  les  épi  cuves  écri- 
tes dans  les  trois  jours  de  l'examen 
au  Secrétaire  d'Etat  delà  Justice,  [tar 
les  soins  du  Parquet. 

Art.  11.—  Sur  la  demande  du  pos- 
tuiantadmisài'examen,  les  membres 
du  Jury  délivreront  un  certificat  d'ap- 
titudes approuvé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  12.—  Les' postulants  qui  se 
seront  conformés  à  la  loi,  se  feront 
inscrire  au  Parquet  et  paieront  un 
droit  de  cinq  gourdes,  qui  sera  versé 
au  Trésor  Public,  il  désignera  le  Tri- 
bunal de  Paix  où  il  veut  militer,  de- 
vant lequel  il  prêtera  le  serment  sui- 
vant : 

«  Je  jure  d'observer  les  lois  et  rè- 
glements en  vigueur,  de  respecter 
les  droits  de  mes  concitoyens  et  de 
détendre  avec  honneur  et  conscience 
les  intérêts  quimaseront  confiés.» 

Art.  13.  -  L'avocat  stagiaire   n'est 
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pas  astreint  à  ce  serment,  mais  il 
doit  se  conformer,  comme  les  autres 
Fondés  de  Pouvoir  aux  autres  con- 
ditions posées  par  la  présente  loi. 
Il  est  soumisau  pouvoirdisciplinaire 
du  Juge  de  Paix,  quant  aux  fautes 
commises  à  l'audience,  au  prescrit 
de  l'article  32  de  la  Loi  du  17  Octo- 
bre 1881.  {Voy.  Barreau). 

Art.  14. —  Il  sera  affiché,  à  la  salle 
dp  chaque  Tribunal  de  Paix,  la  liste 
des  Fondés  de  Pouvoir  inscrits  ; 
cette  liste  sera  certifiée  par  le  Juge 
titulaire,  expédiée  au  Parquet  et  re- 
maniée chaque  année. 

Art.  15. —  Ne  seront  admis  à  pos- 
tuler comme  Fondés  de  Pouvoir  que 
les  citoyens  réunissant  les  condi- 
tions prévues  en  la  présente  loi  ; 
les  contrevenants  seront  dénoncés 
et  poursuivis  pour  exercice  illégal 
de  la  profession. 

Art.  10. —  L'aptitude  à  plaider 
en  qualité  de  Fondés  de  Pouvoir 
ne  dipense  pas  les  intéressés  d'exi- 
ger la  preuve  du  mandai  exigé  par 
la  Loi  à  moins  d'autorisation  de  la 
partie  présente  à  l'audience. 

Art.  17. —  L'inscription  au  Par- 
quet et  l'autorisation  du  Commis- 
saire doivent  indiquer  la  résidence 
fixe  du  Fondé  de  Pouvoir  qui, 
néanmoins,  s'il  était  requis  de  re- 
présenter un  client  devant  le  Tri- 
bunal de  Paix  d'une  autre  commu- 
ne, pourrait  se  faire  délivrer  un  per- 
mis limité  et  spécial  par  le  Juge  de 
Paix  titulaire,  à  afficher  à  la  salle 
d'audience. 

Art.  18.  ■  Les  Fondés  de  Pouvoir 
relèvent  (iirectement  du  Juge  de 
Paix  de  leur  résidence  qui  a  charge, 
conjointement  avec  le  Gommi.^saire 
du  Gouvernement  près  le  Tribunal 
de  1'"^  Instance  du  ressort,  de  répri- 
mer ou  punir  par  voie  disciplinaire 
les  infractions  et  fautes,  sans  pré- 
judice de  l'action  des  Tribunaux, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  19. —  Les  peines  discipli- 
naires qui  peuvent  être  infligées, 
soit  par  le  Juge  de  Paix,  soit  par 
le  Commissaire  du  Gouverneme.nt, 
sont,  selon  l'exigence  des  cas  :  l'a- 
vertissement, la  léprimande  et  la 
suspension  qui  ne  pourra^être  moin- 


dre d'un  mois  ni  excéder  une  an- 
née. Ces  peines  seront  prononcées 
d'office  ou  sur  plainte  des  parties 
lésées,  l'mculpé  préalablement  en- 
tendu ovi  dûment  appelé.  Rapport 
en  sera  fait  au  Département  de  la 
Justice. 

Art.  20. —  L'inculpé  pourra,  en 
cas  de  suspension,  exercer  son  re- 
cours contre  le  Juge  de  Paix,  au 
Commissaire  du  Gouvernement  et 
contre  ce  dernier  Magistrat,  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  21,—  Les  Juges  de  Paix, 
de  même  que  les  Commissaires  du 
Gouvernement,  porteront  une  atten- 
tion particulière  sur  la  conduite 
des  Fondés  de  Pouvoir  et  leurs 
rapports  avec  les  justiciables. 

Dans  la  cas  d'inconduite  notoire, 
de  manœuvres  coupables,  tendant 
à  compromettre  les  intérêts  qui  leur 
sont  confiés,  ils  seront,  et  sur  le 
rapport  et  à  la  requête  du  Ministère 
Public,  interdits  à  jamais  du  droit 
de  militer, sans  piéjudice  des  peines 
de  droi-t  commun.  Cette  interdic- 
tion ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  Tribunal  de  l"'  Instance. 

Ces  décisions  peuvent  être  défé- 
rées au  Tribunal  d'.Appel. 

Fontaines.—  Dans  les  ports  où  il 
existe  des  fontaines  marines,  cha- 
que navire  paie,  d'après  le  tarit 
douanier  : 

De  If)  à  50  tonneaux  G.    1 

51   à  100      )»  »    1.50 

101  à  150      »  »    2 

151  à  250    B  »     3 

251  à  300     »  ^>    3.50 

Au  dessus  de  300  »    5      ' 

Pour  chaque  steamer         ,    »  10 

2.—  Les  droits  de  fontaine  étaient 
prélevés  au  profit  de  la  Commune. 
Li  loi  douanière  actuelle  de  1905  n'en 
parle  pas  dans  son  tarif. 

3.—  Uue  question  se  pose.  D'a- 
près ce  tarit,  le  droit  amsi  prévù 
esl-il  dû,  que  les  bâtiments  s'ap- 
provisioiinent  ou  non  dans  les  dites 
fontaines  ?  ou  bien  ce  droit  n'est-il 
dû  qu'à  la  condition  que  les  bâti- 
ments y  fassent     provision    d'eau  ? 

Chargé  du  rapport  .>-:r  celte  ques- 
tion, M''  Jérémle,  à  la  Société  de  Lé- 
gislation   de     Porl-au-Prince,    con- 
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cluait  que  «:  si  le  capitaine  s'abs- 
tient d'user  de  ce  qui  esta  sa  dis- 
posilion,  il  n'en  est  pas  moins  obli- 
gé à  l'égard  du  fisc.  »  La  Société  a 
admis  cette  façon  de  voir. 

Forain.—  On  appelle  marchands 
forains  ceux  qui,  n'ayant  ni  établis- 
sement ni  magasin  dans  une  ville, 
viennent  y  débiter  leurs  marchan- 
dises sur  le  marché.  L'autorité  mu- 
nicipale, chargée  de  veiller  au  main- 
lien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  pu- 
blics, peut  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'elle  juge  nécessaires  rela- 
tivement à  l'arrivée,  au  séjour  et  à 
la  vente  des  marchands  forains  sur 
les  marchés  et  dans  les  rues.  Les 
forains  sont  en  outre  soumis  à  la 
surveillance  de  la  police,  qui  a  le 
droit  d'examiner  leurs  poids  et  me- 
sures et  d'exiger*  la  représentation 
de  leur  patente. 

On  donne  le  nom  de  débiteur  fo- 
rain à  celui  qui  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  dans  la  Commune  où  de- 
meure son  créancier,  mais  qui  peut 
y  avoir  momentanément  des  eftets. 
Dans  ce  cas,  le  créancier,  même  sans 
litre,  peut,  sans  commandement 
préalable,  mais  avec  la  permission 
du  Doyen  du  Tribunal  Civil  et  même 
du  Juge  de  Paix,  laire  saisir  les 
elfets  appartenant  à  son  débiteur. 
(  Code  de  Proc.  arls.    117   à    723.  ) 

Forçat. —  (  Voij.   Bagne,  Prison.  ) 

Force  Majeure.--!. —  Cette  expres- 
sion se  voit  presque  toujours  asso- 
ciée à  celle  de  cas  fortuit  ;  et  même 
quand  le  législateur  n'emploie  que 
l'une,  l'autre  doit  être  sous-enten- 
due. Elles  n'ont  pas,  cependant, 
toutes  deux  exactement  la  même  si- 
gnitication.  La  force  majeure  est,  en 
elTet,  une  force  à  laquelle  on  ne  peut 
résister,  mais  qui  dérive  d'une  vo- 
lonté légitime  ou  illégitime.  Le  cas 
fortuit  est  un  événement  qui  arrive 
par  le  pur  effet  du  hasard  et  indé- 
peniîammenl  de  toute  volonté.  Au 
suiplus,  l'etTet  du  cas  fortuit  est  le 
même  que  celui  de  la  force  majeure  : 
il  consiste,  en  général,  à  annuler 
toute  re>5ponsabilité  {Maurice Block A 

2.—  \[  n'y  a  point  lieu  à  dom- 
mages-intérêts lorsque,  par  suite 
d'un  cas  de   force    majeure  ou  d'un 


cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empê 
ché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi 
il  était  obligé  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit.   (CodeCiv    art.  938.  ) 

3. —  Le  locataire  n'est  pas  res- 
ponsable des  per-tes  ou  dégradations 
arrivées  par  for:e  majeure.  (  Code 
Civ.  art.  1501.  ) 

4. —  Le  dépositaire  n'est  point 
tenu  des  accidents  deforce  majeure, 
à  moins  qu'il  n'ait»  éié  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée. 
(  Code  Civ. art  1696.  ) 

5. —  Les  aubergistes  ou  hôteliers  ne 
sont  pas  responsables  de  vols  faits 
avec  force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure.   {  Code  Civ.  art.  i72l.  ) 

6. —  II  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lors- 
que le  prévenu  a  été  contraint  par 
une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résis- 
ter. (Code Peu.  art.  4f<.)  {Voij.  For- 
tune de  mer.  ) 

Forcés.  (  Travaux).  —  (  Voy.  Tra- 
vaux Forcés,  Prison  ) . 

Forclusion.—  E.vclusion  d'un  droit 
faute  de  l'avoir  exercé  en  temps 
utile.   (   Voy.  Déchéance.) 

Force  Publique.—  1.— Elle  a  pour 
objet  la  défense  extérieure  du  pays, 
le  maintien  de  l'ordre  intérieur  et 
l'exécution  des  lois.  EUe  comprend 
une  force  armée  désignée  sous  le 
nom  de  Gendarmerie,  chargée  de  la 
police  urbaine  etruiale.La  force  pu- 
blique est  aussi  exercée  par  les  offi- 
ciers de  police  jndiciaire,  c'est-à- 
dire  par  le  Ministère  Public,  les  .luges 
d'Instruction,  les  Juges  de  i'aix. 

2.—  Tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  ont, dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique.  (Code  d'L^s- 
truction  Crim.  art.  16). 

3. —  Aux  éléments  Cl  dessus  énon- 
cés qui  composent,  avons-nous  dit, 
la  force  publique,  il  faut  encore 
ajouter  tous  les  citoyens  dans  les 
cas  de  flayi'ant  délit.  {Cad.  cVInsf. 
Cri  m.  art    SS  ). 

Forêts.—  Loi  du  7  Octobre  1846.  — 
Art.  1°' .—  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  piésenie  loi,  les  bois  et 
forêts  généralement  quelconques  de 
la  l^épubiique  pourront  être  mis  en 
état  d'exploitation. 

Art.    2. —  Il  sera   fait  des   régie- 
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tnenls  d'administration  publique  qui 
détermineront  le  mode  et  les  condi- 
tions de  ces  exploitations.  Ces  rè- 
glements n'ont  pas  été  rendus. 

Forfaiture. —  i,  Voy.  Fonctionna  ïrej. 

Formalités.—  1*.—  Conditions  ex- 
térieures exigées  pour  la  rédaction 
d'un  acte. 

2.  -  -  On  distingue  les  formalités 
en  substantielles  et  accidentelles .  Les 
formalités  substantielles  sont  indis- 
pensables ;  il  est  de  règle  qu'un  acle 
pour  lequel  elles  n'ont  pas  été  ob- 
servées est  nul,  à  moins  que  le  prin- 
cipe contraire  ne  résulte  de  la  loi. 
Quant  aux  formalités  accidentelles, 
elles  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de 
nullité.  On  nomme  souvent  les  pre- 
mières formalités  intrinsèques,  et  les 
secondes  formalités  extrinsèques. 

On  divise  encore  les  formalités  en 
antécédentes,  concomittantes  et  subsé- 
quentes ;  celles-ci  suivent  l'acte  ;  les 
secondes  l'accompagnent  et  les  pre- 
mières le  précèdent. 

On  appelle  encore  formalités  habi- 
litantes, celles  qui  rendent  capables 
de  certains  actes.  Telle  est  l'autori- 
sation du  Gouvernement  qui  est  né- 
cessaire dant  certains  cas  aux  com- 
munes. 

3.—  Comment  constate-t-on  que 
les  formalités  ont  été  remplies?  Il 
est  dii  principe  qu'elles  sont  présu- 
mées émises  quand  l'acte  ne  men- 
tionnent pas  leur  accomplissement. 
Mais  la  preuve  de  l'accomplissement 
pourra  être  faite,  en  générale,  par 
tout  moyen  ;  néanmoins,  si  la  loi 
avait  exigée  la  mention  de  cet  ac- 
complissement dans  l'acte,  par  écrit, 
la  preuve  teîrtimoniale  ne  serait  pas 
admissible.  {Maurice  Block). 

Fortune  de  Mer.—  On  comprend 
sous  la  dénomination  générale  de 
fortune  de  mer  tous  les  événements 
de  force  majeure  qui, pendant  le  vo- 
yage, peuvent  arriver  à  un  navire 
ou  à  sa  cargaison. 

Ils  sont  à  la  charge  des  assureurs. 
{Code  de  Corn.  art.  347  ). 

Fosse  d'Aisance. —  Réservoir  des- 
tiné à  recevoir  les  matières  fécales. 
Le  mode  de  construclion  est  déter- 
miné par  des  règlements  spéciaux 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique; 


à  défaut  de  règlements,  on  suit  les 
usages  locaux. 

Celui  qui  fait  creuser  une  fosse 
d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non  est  obligé  de  laisser  la  dis- 
tance de  trois  pieds,  pour  ne  pas 
nuire  au  voisin.  {Code  Civ.art.543\. 

Fossés. —  i. —  Les  fossés  des  pla- 
ces de  guerre  et  des  forteresses  font 
partie  du  domaine  public.  (  Code 
Giv.  art.  445). 

2.—  Tous  fossés  entre  deux  héri- 
tages sont  présumés  miioyeos,  s'il 
n'y  a  titre  ou  preuve  du  contraire. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entre- 
tenu à  frais  commun.  {  Gode  Givil 
art.  640). 

3.  —  C'est  le  Juge  de  Paix  de  la  si- 
tuation qui  est  compétent  pour  con- 
naître des  usurpations  de  fossés 
commises  dans  l'année.  (  Code  Proc. 
art.  8]. 

4. —  Le  fait  de  combler,  en  tout 
ou  en  partie,  des  fossés,  est  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an.  {Cod.  Pén.  art.  315). 

Fouilles. — D'après  l'article  457  dit 
Code  Civil,  la  propriéie  du  sol  em- 
poite  celle  du  dessus  et  du  dessous. 
Le  propriétaire  peut  donc  faire 
toutes  les  fouilles  qu'il  juge  à  propos 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro 
duits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf, 
ajoute  le  3^  alinéa  de  l'article  préci- 
té, les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  de  police  ou  rela- 
tifs aux  mines. 

Four.—  Celui  qui  veut  construire 
un  tour  ou  forge, est  obligé  délaisser 
la  distance  de  trois  pieds,  pour  ne 
pas  nuire  au  voisin.  {Code  Civil 
art.  543).  Le  même  article  prescrit 
que  les  fours  et  les  forges,  établis 
dans  les  villes  ou  bourgs,  doivent 
avoir  une  cheminée. 

Fournitures  et  Marchés.— 1.— Les 
tiaités  administratifs  se  divisent  en 
deux  catégories,  savoir  :  les  marchés 
de  fournitures  et  les  marchés  con- 
cernarit  les  travaux  publics. 

2. —  Les  marchés  administratifs 
sont  régis  par  !a  loi  du  5  Uécembre 
1861,  dite  Loi  sur  le  Concours;  mais 
cette  loi  relative  à  la  fois  aux  mar- 
chés de  travaux  publics  et  aux  mai- 
chés  de  fournitures  a  été  modifiée 


474 


FRA 


par  la  loi  du  22  Août  1877  dans  ses 
prescriptions  louchant  les  Travaux 
Publics.  (Voy.  ces  mots.} 

Or,  en  ce  qui  concerne  les  fourni- 
tures, la  loi  de  1861  est,  à  n'en  pas 
douter,  tombée  en  désuétude  ;  et  en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics, 
celle  de  1877, modifiée  en  1913,  a  été, 
dit-on, sinon  {ormellement,du  moins 
tacitement  abrogée  par  la  loi  du  2 
Juin  1919,  portant  organisation  delà 
Direction  Générale  des  Travaux  Pu- 
blics. 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  sou- 
tiennent, que  vu  le  corps  des  Ingé- 
nieurs répartis  en  cinq  classes  et  as- 
sistés d'un  nombre  imposant  de 
techniciens,  les  Travaux  Publics  ne 
sauraient  s'effectuer  qu'en  régie, 
c'est-à-dire  par  l'Etat  et  sous  la  sur- 
veillance de  ses  agents,  il  faut  en 
convenir  et  reconnaître  que  ce  rai- 
sonnement ne  manque  pas  de  jus- 
tesse,en  présence  surtout  de  l'énon- 
cé net  et  clair  de  l'article  8  de  la  loi 
du  23  Août  1877  disposant  que  les 
grands  travaux  d'utilité  publique, 
les  plus  importants  par  conséquent, 
sont  dispensés  de  la  formalité  de 
l'adjudication  publique. 

3.  —Les  délitsdes  fournisseurs  sont 
prévus  et  punis  par  les  articles  352 
et  355  du  Code  Pénal. 

Frais  de  Justice. —  On  entend  par 
frais  de  justice  les  frais  faits  pour 
constater,  conserver  les  biens  d'un 
débiteur,  les  transformer  en  argent 
et  en  distribuer  le  prix  à  ses  créan- 
ciers •  tels  sont  les  frais  d'apposi- 
tion et  de  levée  de  scellés,  d'inven- 
taire, de  saisie,  de  gardien,  d'afli- 
ches,  d'insertions  dans  les  journaux, 
d'enregistrement,  de  vente,  etc.  Ils 
sont  mis  au  premier  rang  des  cré- 
ances privilégiées,  parce  qu'ils  sont 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  cré- 
anciers. (  Code  Civ.  arts.  1868  à 
i8'72.  ) 

Le^  frais  de  justice  sont  établis 
par  la  Loi  du  23  Août  1877,  modi- 
fiée par  la  Loi  du  21  Aoùi  1913. 
Pour  ce  qui  a  trait  eux  émoluments 
des  avocats  ils  ont  été  rétablis  par 
celle  du  28  iMail919. 

Cette  dernière  Loi  a  en  efTet  déci- 
dé que  les  dits  émoluments  demeu- 


rent établis  tels  qu'ils  sont  prévus 
dans  la  Loi  du  30  Août  1877.  Elle 
stipule  aussi  que  hs  émoluments 
des  avocats  près  des  Tribunaux  d'Ap- 
pel sont  les  mêmes  que  ceux  perçus 
au  Trib'inal  de  Première  Instance, 
augmentés  de  50  ^'/o. 

D'autre  part,  la  loi  de  1913,  abro- 
gée en  son  article  premier,  pour  ce 
quia  traitaux émoluments  d'avocats, 
subsiste  en  son  article  2,  ainsi  conçu  : 
aLe  coût  des  actes  à  payeraux  huis- 
siers des  Tribunaux  de  Paix,  à  ceux 
des  Tribunaux  Civils  ou  du  Tribunal 
de  G'xssation  est  porlé  au  double  de 
celui  fixé  par  la  dite  loi  de  1877.  » 

«Est  etdemeure  ans5.idouble,  sauf 
dari^  les  Tribunaux  de  Paix,  le  chi- 
fre  porté  dans  cette  loi  pour  droits 
de  gretfo  dûs  à  l'Etat,  le  d'oit  de 
dépôt  excepté.  » 

Observation. —  Nous  ne  reprodui- 
sons pas  le  texte  de  la  Loi  du  23 
Août  1877,  parce  qu'il  est  question 
de  la  modifier. 

France.— .abstraction  faite  de  l'Or- 
donnance de  Charles  X  du  17  Avril 
1825,  reconnaissant  l'indépendance 
d'Haïti,  la  Pvépublique  d'Haïti  acon- 
clu  notamment  avec  la  France  le 
Traité  d'Amitié  du  12  Février  1838, 
dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  :  <i  En 
atten  lant,  (  la  conclusion  d'un  Trai- 
té de  Commerce,  )  il  est  convenu 
que  les  Consuls,  les  citoyens,  l^s 
navires  et  les  marchandises  ou  pro- 
duits de  chacun  des  deux  pays  joui- 
ront à  tous  égards,  dans  l'autro,  du 
traitement  à  accorder  ou  qui  pourra 
être  accordé  à  la  nation  l.i  plus  fa- 
vorisée ;  et  ce,  gratuiteUient,  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la 
même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle.  » 

C'est  cette  clause  qui  a,  en  quel- 
que sorte,  servi  de  base  à  la  Con- 
\'ention  commerciale  franco-haï- 
tienne du  31  Juillet  1900.  (  Voy. 
Traités  et  Conventions.  ) 

Franchise  de  Lettres.—-  (  Voy. 
Poste.    ) 

Franchise  (  Entrée  en  ).—  Cer- 
tains colis  entrent  en  Haïti  indem- 
mes  de  tous  droits  de  douane.  Ce 
sont  :  1»  les  articles  désignés  au 
tableau  N»  l*"",  annexé  à   la    Loi  sur 
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les  douanes  ;  2"  les  etî'ets  à  l'usage 
exclusif  du  voyayeur.  (  art.  95  de 
la  dite  Loi  )  ;  3"  les  effets  des  agents 
Diplomatiques  et  Consulaires  et  ceux 
de  leur  famille.  (  Lois  des  11  et  27 
Août  i9i2  sur  le  Service  Diploma- 
tique et  Consulaire  )  ;  -i*^  les  objets 
destinés  aux  trousseaux  persoiincls 
des  prêtres  coni'.ordataires  et  des 
membres  des  congrégations  reli- 
gieuses. Telle  est,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  objets,  l'économie  de  la 
Loi  du  27  Août  1012,  qui  stipule  en 
son  article  2  que  la  demande  de 
franchise  doit  être  adr-essée  par  les 
intéressés  avec  les  pièces  à  l'appui 
au  Secrétaire  d'Etat  du  Commerce. 
Frontières.—  Des  Douanes  froDtiè- 
res  ont  été  crées  par  l'Arrêté  du  17 
Septembre  1913, qui  est  ainsi  libellé  : 
Art.  !«'•.—  A  partir  du  l^'-  Octo- 
bre prochain,  il  sera  établi  t''ois 
douanes  frontières  :  1"  à  Ouananiin- 
the,  avec  juridiction  sur  toute  la 
frontière  du  Département  du  Nord, 
de  la  Baie  de  Mancenille  à  Capo- 
tille  ;  2°  à  Belladère,  avec  juridic- 
tion de  Capolille  à  Gachiman  ;  3"  à 
Glore,  sur  les  bords  de  l'Etang  Sau- 
màtre.  fVoy.  Trai'és  et  ConvenUoiisj. 
Art.  2.—  Les  marchandises,  den- 
rées et  autres  objets  assujellis  aux 
droits  de  douane,  venant  de  la  Dc- 
rainicanie  ou  y  allant,  devront  pas- 
ser par  les  bureaux  de  Douane  ci- 
dessus  indiqués  pour  y  acquitter  les 
dits  droits. 

Toute  marchandise,  tout  objet 
taxé  que  l'on  tenterait  de  faire  pas- 
ser ailleurs  que  par  les  bureaux  de 
douane  seront  considérés  comme 
contrebande  ;  ils  serontsaisis  et  ven- 
dus judiciairement  au  lieu  qui  sera 
indiqué  par  le  jugement  de  condam- 
nation. 

.\rt.  3.  —  Les  taxes  à  appliquer 
par  les  bureaux  de  douane  frontière 
sont  les  mêmes  que  celles  fixé(^s  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  sur  les  dou- 
anes du  4  Septembre  1905. 

Art.  4.  —  L'agent  douanier  déli- 
vrera à  chaque  importateur  une 
quittance  où  seront  détaillés  lesmar 
chandises  et  objets  taxés. 

Cotte  quittance  sera  détachée  d'un 
carnet  à  souche  numéroté.    Sur  la 


souche  seront  reproduites  toutes  les 
indications  contenues  dans  la  quit- 
tance. 

La  quittance  devra  être  exhibée  par 
Texport  iteur  ou  l'importateur  à  toute 
réquisition  des  autorités  civiles  ou 
militaires,  faute  dequoi,  la  marchan- 
dise, denrée  ou  l'objet  pour  lequel 
le  paiement  des  droits  ne  pourra 
être  justifié,  sera  saisi  comme  con- 
trebande. 

Les  quittances  délivrées  par  les 
agents  douaniers  seront  visées  sans 
frais  parle  Préposé  d'.Administration 
de  la  Commune  la  plus  rapprochée. 
Art.  5.  —  Le  premier  Samedi  de 
chaque  mois,  l'ag  jr.t  douanier  se 
rendra  au  chef-lieu  de  l'Arrondis- 
sement financier  et  versera  à  la  Suc- 
cursale de  la  Banque  toutes  les  va- 
leurs par  lui  perçues.  La  Banque  lui 
en   donnera  décharge. 

L'agent  enverra  au  Département 
des  Finances  et  à  la  Chambre  des 
Comptes,  du  l^""  au  8  de  chaque 
mois,  le  relevé  des  quittances  par 
lui  délivrées, en  indiquant  le  numéro 
et  le  montant  de  chacune  d'elles.  Il 
fera  connaître,  en  même  temps,  le 
montant  des  sommes  par  lui  versées 
à  la  Banque. 

Art.  6.  —  Chaque  agentaura  droit, 
outre  une  indemnité  fixe,  à  10  "/„  de 
toutes  les  taxes  par  lui  perçues.  11 
lui  sera  de  plusalloué  50  °l„  sur  tous 
les  objets  el  marchandises  saisis  en 
contrebande  par  lui  ou  ses  commis. 
Tous  les  frais  ^de  logement,  de 
commis  et  autres  sont  à  sa  charge. 

Art.  7.~  Toutes  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  de  la  région  fron- 
tière sont  tenues  de  prêter  tout  leur 
concours  aux  agents  douaniers,  et 
de  répondre  à  toutes  les  réquisitions 
que  ceux-ci  pourront  leur  faire  en 
vue  du  bon  accomplissement  ^ie  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

Art.  8.—  Les  agents  de  douanes 
frontières  sont  soumis  à  toutes  les 
dispositions  de  la  Loi  du  15  Août 
1871,  sur  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera 
publié  et  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  etdu 
Commerce.  {Voy.  Permis), 
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Galères,  (lalériens.—  Autrefois  les 
criminels  étaient  employés  comme 
rameurs  sur  les  bâtiment?  appelés 
galères,  de  là  le  nom  de  galériens 
qu'ils  portaient.  Lors  de  la  révision 
du  Gode  Pénal  en  France,  vers  1810, 
la  peine  des  galères  a  été  remplacée 
par  celle  des  travaux  forcés,  qui 
figure  au  Code  Pénal  haïtien. 

Garde  Champêtre.—  Agent  placé 
dans  chaque  section  pour  veiller 
au  respect  des  propriétés  et  au  bon 
ordre  dans  les  campagnes. 

D'après  l'article  95  du  Gode  Rural, 
chaque  Gliof  de  Section  a  sous  ses 
ordres,  à  poste  fi.xe,  quatre  gardes 
champêtres  dont  un  sera  un  maré- 
chal des  logis.  Ce  nombre  peut  être 
augmenté  dans  les  sections  dont 
l'étendue  exige  cette  augmentation 
et  comme  la  faculté  en  a  été  réser- 
vée à  l'article  précité. 

Les  gardes  champêtres  ne  sont 
pas  seulement  des  agents  de  la  force 
publique  :  en  leur  qualité  d'agents 
au.\iliaires  des  Chefs  et  des  sous- 
Chefs  de  Section,  et  comme  chargés 
par  l'article  96  du  Code  Rural  de 
rechercher  spécialement  les  contra- 
ventions, ils  sont  revêtus  d'un  ca- 
ractère mixte.  ( ,/.  Sl-Ama7id  )  (Voy. 
Police  Rurale.  ) 

Garde-Magasin.—  Agent  chargé 
de  la  garde  des  dépôts  publics,  ap- 
pelés Magasin  de  l'Etat.  Il  relève 
des  Administrateurs  des  Finances 
appelés  à  le  contrôler  dans  ses  attri- 
butions. Il  n'y  a  qu'un  dépôt  de  ce 
genre  situé  à  Port  au-Princeet  dont 
il  est  question  au  mot  Magasin  Gé- 
néral. 

La  fonction  est  régie  par  la  Loi 
de  1854,  reproduiteau  mot  Finances. 

Garni  (  Hôtel  ).—  (  Voy.  Maison 
Garnie.  ) 

Gendarmerie. —  D'après  l'article 
10  du  Traité  Hailiano-Américain 
du  16  Septembre  1915,  le  Gouverne- 
ment haïtien  sétait  engagé,  en  vue 
de  la  préservation  de  la  paix  inté- 
rieure, de  la  sécurité  des  individus 
ei  de  la  complète  observance  de  ce 


]  Traité,  à  créer  sans  délai  une  Gen- 
I  darmerie    efficace,    rurale     et     ur- 
I  haine,  composée  d'haïtiens. 
'      1.  —  En  foi  de  quoi  fut    conclu  à 
Washington  le  24  Août  1916  un  en- 
gagement dit   .Accord  sur  la  Gen- 
darmerie et  qui  en  fixe  l'organisa- 
tion, le  fonctionnement  et  la    rétri- 
bution. 

Cet  accord,  sanctionné  par  la  loi 
du  11  Septembre  1918,  a  été  suivi  : 
1°  d'un  nouvel  accord  en  date  du 
23  Mars  1920  et  2°  d'une  autre  mo- 
difie ition  en  date  du  21  Février 
1921.  Voici  ces  diflérenfcs  actes  : 

II.—  Accord  de  1916.—  Les  sous- 
signé^, dûment  autorisés  à  cet  effet 
par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
sont  eonvenus  ce  jourd'hui  de  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. —  ç^Qi  article  a  été  modifié 
par  Vaccord  de  i9W. 

Art.  2. —  Ilseraétabli  et  maintenu 
un  service  de  gardes-eôtes  qui,  for- 
mant une  partie  intégrante  delà 
Gendarmerie,  tonctioimera  sous  les 
ordres  et  la  hautedirection  du  Com- 
mandant de  la  Gendarmerie,  et, 
outre  les  débours  annuels  ci-dessus 
énoncés,  une  somme  de  75.000 dol- 
lars sera  atïecté  à  l'achat  des  navi- 
res requis  pour  -ce  service.  Ces  na- 
vires pourront  servir  au  transport 
des  troupes,  des  employés  du  Gou- 
vernement et  des  fournitures  de 
toutes  les  administrations  suivant 
les  ordres  du  Commandant  de  la 
Gendarmerie,  soumis  à  la  direction 
du  Président  d'Haïti. 

Art.  3. —  Tous  les  officiers  amé- 
ricains de  la  Gendarmerie  seront 
nommés  par  le  Président  d'Haïti 
sur  la  proposition  du  Président 
des  Etats-Unis;  lisseront  remplacés 
par  des  Haïtiens  lorsque  ceux-ci 
auront  démontré  par  un  examen 
leur  aptitude  à  exercer  le  comman- 
dement, conformément  à  l'article  X 
du  Traité.  (  \'oy.  Haïti  et  les  Etats- 
Unis.  ) 

Art.  4. —  La  Gendarmerie  sera 
considérée    comme  Tunique     force 
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militaire  et  de  pulice  de  la  Répu- 
blique d'Haïti  ;  revêtue  de  pleins 
pouvoirs  pour  maintenir  la  paix  in- 
térieure, garantir  les  droits  indivi- 
duels  et  taire  strictement  observer 
les  clauses  du  Traité.  Elle  aura  la 
surveillance  et  le  contrôle  des  armes 
et  munitions,  des  articles  u'ilitai- 
res,  et  de  coinmeice  qui  s'en  fait 
«ians  toute  la  Képubliqub.  Elle  ne 
sera  soumise  qu  à  la  direction  du 
Président  d'Haïti  ;  tout  autre  i'onc- 
tionoaire  dédrant  les  services  de  ia 
Gendarmerie  devia  en  faire  la  de- 
mande à  l'officier  de  ce  Corps  le 
plus  proche. 

La  Garde  particulière  prévue  par 
l'article  175  de  la  Constitution  d'Haïti 
se  composera  de  cent  hum-nes  du 
Corps  de  la  Gendarmeriequi,  choisis 
par  le  Président  d'Haïti,  seront  por- 
teurs d'insignrs  distinctifs,  pendant 
la  durée  de  ce  service. 

Art.  5.  -  Tout  ce  qui  a  trait  au 
recrutement,  aux  nominations,  à 
l'instruction  ou  entraînement,  aux 
examens,  à  la  discipline,  au  fonc- 
tionnement, aux  mouvements  de 
troupes,  à  l'habillement,  aux  ra- 
tions, aux  armes  cl  à  l'équipement, 
au  logement  et  à  l'administration, 
seia  du  ressort  du  Commandant  de 
la  Gendarmerie. 

Art.  6. —  La  Gendarmerie  sera  or- 
ganisée et  pourvue  d'otficiers  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  l'article  Xdu  Traité. 
Le  personnel  du  bureau  de  la  Gen- 
darmerie sera  composé  de  citoyens 
d'Haïti. 

Art.  7.  —  Les  règlements  et  or- 
donnances concernant  l'administra- 
tion intérieure  et  la  discipline  de  la 
Gendarmerie  seront  émis  par  le 
Commandant  après  avoir  été  approu- 
vés par  le  Président  d'Haïti.  Des 
manquements  aux  règlements  ou  or- 
donnances par  les  membres  de  la 
Gendarmerie  pourront  être  punis 
d'arrêts,  d'emprisonnement,  de  sus- 
pension de  servici*  sans  solde,  de 
retenue  de  solde  ou  de  renvoi,  d'a- 
près les  règles  émises  par  le  Com- 
mandant de  la  Gendarmerie  et  ap- 
prouvées   par  le  Président    d'Haïti. 

Art.  8. —  Toute  autre  infraction 
commise  par  les  gendarmes  formera 


l'objet  d'une  enquête  faite  par  des 
otficiers  de  la  Gendarmerie  d'après 
les  ordres  du  Commandant  de 
la  Gendarmerie.  Si  la  conduite 
d'un  gendarme  est  sans  excuse, 
il  pourra,  suivant  la  décision  du 
Commandant  de  la  Gendarmerie, 
être  renvoyé  du  corps,  et  s'il  est 
reconnu  coupable,  il  sera  puni 
comme  léserait  tout  autre  citoyen 
d'Haïti  ;  s'il  n'a  pas  été  renvoyé,  il 
sera  puni  (omme  il  est  dit  aux  ar- 
ticles Vil  et  ÏX  du  présent  accord. 
Les  officiers  et  les  hommes  de  la 
Marine  et  de  l'Infanterie  de  Marine 
des  Etats-Unis,  servant  dans  la  Gen- 
darmerie, continueront  à  être  sous 
le  régime  des  lois  des  Etats-Unis 
relatives  à  l'administration  de  la 
Marine. 

Art.  9.—  Un  tribunal  composé  de 
cinq  officiers  de  la  Gendirmerie  est 
autorisé  à  juger  tout  membre  de  la 
Gendarmerie  inculpé  de  complot  con- 
tre la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  C3 
tribunal  sera  convoqué  par  le  Com- 
mandant de  la  Gendarmerie  et,  au 
cas  01^1  l'accusé  serait  reconnu  cou- 
pable, le  tribunal  pourra  lui  infliger 
la  peine  de  mort  ou  toute  autre  pei- 
ne qu  il  aura  jugé  convenable,  con- 
formément aux  lois  d'Haïti.  Toutes 
les  sentences  du  tribunal,  après  a- 
voir  été  revues  par  le  Commandant 
de  la  Gendarmerie,  devront  être  ap- 
prouvées pai-  le  Président  d'Haïti 
avant  d'être  mises   à  exécution. 

Art.  10.—  Toute  infraction  aux 
lois  régissant  le  commerce  des  armes, 
munitions  et  fournitures  militaires, 
sera  punie  d'une  amende  de  1000  dol- 
lars au  plus  ou  d'un  emprisonnement 
de  cinq  ans  au  plus  ou  des  deux  pei- 
nes à  la  fois. 

Art.  11.— La  Gendarmerie  d'Haïti 
sera  sous  la  dépendance  du  Prési- 
dent d'Haïti  dont  fous  les  ordres  a- 
yant  trait  à  la  Geadatmerie  seront 
remis  au  Commandant,  par  l'inter- 
médiaire du  Ministre  de  l'Intérieur. 
Tous  les  autres  fonctionnaires  civils 
qui  auront  besoin  de  sa  protection 
ou  de  ses  services  en  feront  la  de- 
mande à  l'officier  de  la  Gendarmerie 
le  plus  élevé  en  grade  qui  sera  irou- 
vé  dans  la  localité. 
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Art.  12.—  Cei  article  a  été  modifié 
par  l'Accord  de  i9W. 

Art.  13. —  Les  états  des  dépenses 
seront  soumis  par  le  Commandant 
d'après  les  ordres  du  Pré.sidenld'tla'i- 
ti. 

.\rt.l4.-r-  Les  'ois  nécessaires  pour 
la  mise  à  exécution  des  dispositions 
ci-dessus  seront  proposées  au  Corps 
Législatif  d'Haïti. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  la  présente  Convention  en  dou- 
ble original  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

^  Fait  à  Washington,  D.  C,  ce  24 
d'Août  mil  neuf  cent  seize. 

(  Signé  )  :  Solon  Ménos,  Robert 
Lansing. 

III —  Accord  de  19 W , sanctionné  le 


4  Août  delà  même  année. —  Les  sous- 
signés, dûment  autorisés  à  cet  effet 
par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
sont  convenus  de  modifier  le>  arti- 
cles 1  et  XII  de  l'accord  sur  la  Gen- 
darmerie Haïtienne  conclu  le  24  Août 
1916  entre  le  Gouv.M-nement  de  la 
République  d'Haïti  et  celui  des  Etals- 
Unis  d'Amérique,  comme  suit  : 

Art.  !«'. —  Le  Corps  de  Police  pré- 
vu à  l'article  X  du  Traité  entre  la  Ré- 
publique d'Haïti  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  signé  à  Port-au-Prince, 
le  16  Septembre  1915,  sera  connu 
comme  Gendarmerie  Haïtienne.  Son 
Effectif  et  les  soniTies  à  débourser 
pour  les  soldes,  les  rations,  les  frais 
de  fonctionnement,  etc.,  seront  éta- 
blis d'après  les  tableaux  ci-dessous  : 


EFFECTIF 

i    Commandant 

1   Commandant-Adjoint 

3   Directeurs •    • 

10  Inspecteurs 

1  Quartier-Maître  payeur,  directeur 

2  Quartiers-Maîtres  payeur-adjoints,  inspecteurs 

1  Médecin,  directeur. •  • 

2  Médecins,  inspecteurs 

18  Capitaines 

23  Premiers  Lieutenants 

3  Ptemiers  Lieutenants  (  Corps  Sanitaire  )   

39  Seconds  Lieutenants  

10  Seconds  Lieutenants   (Mitrailleuse) 

6    Seconde  Lieutenants  (  Corps  Sanitajire  ) 

19  Sergents-Majors 

112  Sergents 

262  Caporaux 

40  Musiciens 

31000  Gendarmes 

Solde  de  L'effectif.  . , 

Ration 

2.')33  Enrôlés  à  15  cent,  par  jour 

Personnel  de  Bureau. . .        .... 

F' m  rage  et  remonte 

Habillement -, 

Munitions  et  exercice  de  tir 

Hôpital,  remèdes  et  caetera   

Frais  de  transport,  cartes,  fournitures  de  Bureau, 

service  de  renseignements  et  caetera 

Frais  divers,  loyers  et   réparations,  de  casernes, 
outils,  ustensils  de  cuisine, d'éclairage,  et  csetera 
Total-force  de  terre 


Par  Mois 

Par  An 

$  250.00       i 

,    3.000.00 

200.  0 

2.400.00 

200.00 

7.200.00 

150.00 

18.000.00 

200.00 

2.400.00 

150.00 

3.600.00 

200.(J0 

2.400.00 

loO.OG 

3.600.00 

150.00 

32.400.00 

100.00 

27.600.00 

100.00 

3.60  .».00 

60.00 

28.080.00 

50.00 

6.000.00 

60.00 

4.320.00 

25.0J 

.5.700.00 

20.00 

26.880.00 

15.00 

47.160.00 

10.00 

4.800.00 

10.00 

252.000.00 

1 

481 .140.00 

$ 

138.667.50 

Par  An. . . 

.9.420.00 

40.000.00 

109.175.00 

15.000.00 

15.000-00 

35.0UO.0O 

20.000.00 
, I  863.402.50 


GEN 

Gardes-Cotes 

COUT  ANNUEL  DE   L'ENTRETIEN 

1   Inspecteur  à $  150.00  1.800.00 

3  Premiers  Lieu lenants 100.00  3.600.00 

4  Ingénieurs '20.00  960.00 

4  Quai  tiers- Maîtres tj.OO  720.00 

30  Matelots 10.00  3.600.00 

Rations  pour  38  homnries 2.774.00 

Entretien  e't  fonctionnement 18.594.00 

Total I  32.048.00 
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Il  est  en  outre  prévu  que,  si  les 
finances  du  Gouvernement  Baïtien 
peuvent  supporter  les  dépenses  né- 
cessaires, un  nombre  additionnel  de 
Gendarmes,  sans  excéder  467,  pour- 
ra être  enrôlé  pour  la  durée  d'un 
an,  sur  la  demande  irotivéedu  Com- 
mandant et  avec  le  consentement 
par  écrit  du  Conseiller  Financier. 
Chacun  de  ces  engagements  pourra 
être  ensuite  renouvelé  pour  six  mois 
sur  la  recommandation  du  Comman- 
dant et  le  consentement  du  Conseil- 
ler Financier  comme  il  vient  d'être 
dit.  Les  solde,  ration  et  frais  d'é- 
quipement de  ces  enrôlés  pendant  la 
liurée  de  leur  engagement  seront 
payés  aux    taux  ci-dessus   spécifié. 

Art.2.— Lasomme  de  895.450.50 
monnaie  américaine,  sera  afîectée 
annuellement  à  couvrir  les  frais  de 
paye.équipement,  habillement, trans- 
port, administration  et  autres,  de  la 
Gendarmerie  Haïtienne  et  du  Ser- 
vice des  Gardes-Côtes.  Cette  somme 
sera  partagée  comme  il  est  prévu  en 
détail  dans  l'article  I  du  présent  ac- 
cord, et  non  dans  aucune  autre  pro- 
portion, excepté  dans  des  cas  de  né- 
cessité u.gente  où  la  somme  prévue 
pour  un  ou  plusieurs  objets  pourra 
être  employée  pour  un  autre,  avec 
le  consentement  écrit  du  Conseiller 
Financier, 

Dans  le  cas  de  l'enrôlement  d'un 
nombre  alditionnel  d'hommes  men- 
tionné à  l'article  I  de  cet  accord, 
une  nouvelle  somme  sera  affectée  à 
leur  paye,  habillement  et  nourritu- 
re, selon  les  prévisions  de  l'article  I 
de  cet  accord. 

Les  dépenses  totales  pour  un  mois, 
autorisées  par  le  Commandant  de  la 


Gendarmerie  d'Haïti  et  du  Service 
des  Garaes-Côtes,  ne  pourront  pas 
être  au-dessus  d'un  douzième  de  la 
valeur  totale  affectée  annuellement 
aux  termes  de  cet  article;  il  est  en- 
tendu néanmoinsquele  surplus,  d'un 
mois  pourra  être  reporté  sur  un  ou 
plusieurs  mois  suivants. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  accord  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Was- 
hington, le  23  Mars  1920. 

(  S.  )  C.  Moravia,  Franck  L.  Polk. 

IV, —  Sur  la  recommandation  du 
Chefde  la  Gendarmerie, il  a  été  appor- 
té une  autre  m«)dification  à  l'accord 
sur  la  Gendarmerie.  Cette  modifica- 
tion qui  est  du  21  Février  1921  sti- 
pule <K  qu'un  des  Directeurs  et  deux 
des  Inspecteurs  seront  remplacés 
par  cinq  Premiers  Lieutenants  de 
la  Gendarmerie  d'Haïti.  »  Cette  mo- 
dification, régulièrement  conclue,  a 
été  approuvée  par  le  Président  d'Haï- 
ti. Mais  comme  elle  ne  comportait 
aucune  allocation  de  fonds  en  faveur 
de  la  Gendarmerie, on  n'a  pas  jugé  né- 
cessaire, nous  a-t-on  dit,  de  la  faire 
sanctionner  par  le  Conseil  d'Etat. 

V.—  L'Arrêté  du  20  Mai  1920  dis- 
pose qu'à  part  le  drapeau  national, 
la  Gendarmerie  d'Haïti  a  un  étendard 
rouge,  ayant  comme  attributs  au 
centre  les  Armes  de  la  République 
entourées  de  l'inscription:  Gendar- 
merie d'Haïti. 

VI. — En  vertu  de  l'article  7  de  l'Ac- 
cord plus  haut  cité,  la  Gendarmerie 
a  élaboré  des  règlements  qui  ont  été 
approuvés  le  17  Mai  1922  par  le  Pré- 
sident de  la  République.  Ces  règle- 
ments comprennent  VingtTrois  Cha- 
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pitres  auxquels  doivent  obéir  tous 
les  membies  de  cette  Gendarmerie. 
Ces  Chapitres  traitent  respective- 
ment : 

Chapitre  !•'.  —  DerAdministration 
et  de  rOrj^anisation  de  la  Gendar- 
merie (  Grand  Quartier- Général  , 
Départements,  Districts,  S-uis-Uis- 
trict'^,   Police  )  : 

Le  Grand  Quartier-Général,  sous 
la  direction  immédiat  >  <lu  Chef  de 
laôendarmerieassistédii  (^hefd'Etat- 
Major,  embrasse  quatre  services  : 
(  a  )  le  service  de  la  correspondance, 
d'élaboration  tt  de  publication  des 
ordres,  de  décorations,  de  contrôle 
des  Prisons,  des  Promotions  et  Ren- 
vois; {b)  le  service  dt' Topographie, 
des  Godes,  de  Traduction,  des  Lois 
Haïtiennes,  des  Patrouilles,  de  Po- 
lice Secrète  et  de  toutes  informations 
militaires  ;  (  c  )  le  Service  d'Appro- 
visionnement, de  Construction,  de 
Transport,  de  Paiement,  de  la  Comp- 
tabilité Générale;  (d)  le  Service  Mé- 
dical. 

Le  Département,  commandé  par 
un  Colonel,  comprend  plusieurs  Dis- 
tricts relevantchacun  d'un  Capitaine. 
Chaque  District  est  composé  d'un  ou 
de  plusieurs  Sous-Districts,  lesquels 
sont  eux-mêmes  formés  de  plusieurs 
Communes,  Quartiers  et  Iles.  Ces 
Sous-Districis  sont  commandés  par 
des  Lieutenants. 

La  Police  devra  protéger  les  per- 
sonnes et  la  propriété.  Elle  donnera 
force  exécutoire  aux  dispositions  du 
Gode  Rural  et  à  toutes  mesures  lé- 
gislatives ou  décisions  émanant  de 
l'auloiité  compétente. 

Chapitre  2.-—  Delà  façon  de  tenir 
les  comptes  par  les  Officiers  de  paie- 
ment et  de  leur  responsabilité  en 
ce  qui  a  trait  aux  biens  du  Gouver- 
nement, à  l'entretien  du  matériel, 
des  uniformes  et  des  armes. 

Chapitre  3.—  Des  Armes  et  de  l'E- 
quipement. 

Chapitre  -4.—  De  la  licence  pour 
port  d'armes  fVoy.  Armes). 

Chapitre  5.  -  Des  Casernes  et 
Quartiers. 

Chapitre  6.—  De  l'Habillement. 

Chapitre  7,—  De  la  surveilance 
4qb  eûtes. 


Chapitre  S.—  De  lOfticier-Con- 
seil  des  Communes.  (  Voy.  Officier- 
Conseil  ). 

Chapitre  9. —  Des  Co-iseillers  d'A- 
grifulture.  (  Voij  Police  Rurale). 

Chapitre  10.—  De  la  Correspon- 
dance. 

Chapitre  iX..—  Des  Cours  Mar- 
tiales. /'  Voy.  Cour  Martiale  J  ;  des 
Jurys  d'investigation,  de  recherche 
d'examen. 

Chapitre  l!2.—  De  la  police  des 
douanes-frontières. 

Cliapitre  13. —  De  la  répartition 
des  forces  de  la  Gendarmerie.  Celte 
répartition  est  faite  dans  les  quatre 
Départements  suivants  : 

DÉPARTEMENTDE  PoRT-AU-PrINCE. 

Port-au-Prince  (  Quartier-Général): 
District  des  Casernes ■  Dartiguenave 
Port-au-Prince  (Quart.  Génér.  ) 
Fort-National. 

District  du  Service  d'Incendie  : 
Port-au-Prince  /Quart.  Génér.  / 
District  du  Palais  National  : 
Port-au-Prince   (Quart.  Génér). 
District  du  Pénitentier   National  : 
Port-au-Prince   (  Quart.  Génér  j. 
District  de  la  Police  : 
Port  au-Prince  (  Quart.  Génér.), 
Carrefour.  Croix-des-Missions. 
District  des  Gardes-Côtes  : 
Bizoton  (  Quart.  Génér). 
Département   du    Nord.     Cap- 
Haïtien:   (  Quartier  Général  )  : 
District  du  Cap  Haïtien  : 
Cap-Haïtien  (  Quart.  Génér  ). 
Sous-District  du  Cap-Haïtien  :  Cap- 
Haïtien  (  Quart.  Génér.  ),  Quartier- 
Morin,  La  Plaine    du    Nord,  l'Acul 
du  Nord. 

Sous-District  de  la  Police  :  Cap- 
Haïtien  (Quart.  Génér). 

Sous-District  du  Limbe  :  Limbe 
(  Quart.  Gén,  )  Plaisance,  Pilate. 

Sous-District  du  Borgne  :  Le  Bor- 
gne (  Quart.  Génér),  Port-Margot. 
District   du  Poste  Chahert  : 
Poste-Chabert   (  Quart-Géoér.  ) 
Sous-District  du    Poste    Chahert  : 
Poste  Chdbert  (Quart.  Génér  ). 

Sous-District   du  Trou  :    Le   Trou 
/  Quart.    Génér.  ),     Terrier-Rouge, 
Caracol,  Sainte-Suzanne. 
SouS'Diatrict  de  Perches  :  Perche» 
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/Quart.  Gén.  /,  Grand  Bassin,  Acul 
Samedi. 

Sous-Dislrict  delà  Grande  Rivière: 
Grande-Rivière, (  Quart-Génér.  ), Mi- 
lot,  Dondon,  Baiion,   Ranquitte. 

District  des  Gonaïves  ; 

Gonaïves,  (  Quart.  Génér.i  ; 

Soit  s -District  des  Gonaïves  :  Gonaï- 
ves (  Quart,  iiénér,  ),  Ennery. 

Sous-Dislrict  du  Cros-Morne:  Gros- 
Morne  (Quart.  Génér.j,  Terre-Neuve. 

District  de  Port-de-Paix  : 

Port-de-Paix  (Quart.  Génér.). 

Sous-District  de  Po  t-de-Paix  : 
Port-de-Paix  (Quart.  Génér.),  Saint- 
Louis-du-Nord,  Anse-à-Foleur,  lie 
à  Tortue,  Bassin  Bleu. 

Sous-District  du  Môle  St-Nicolas. 
Môle  Saint-Nicolas  (  Quart-Génér.  ) 
Jean  Rabel,  Bombardopolis,  Baie  de 
Haine. 

District  de  la  Prison  Civile  : 

Cap-Haïtien  (  Quart.  Génér.  ). 

District  de  Ouanatninthe  : 

Ouaiiaminlhe  (  Qnart.  Génér.). 

Sous-District  de    Ouanaminthe  : 
Ouanaminthe  (  Quart.  Gén.  /  Fort- 
Liberté,  Ferrier, Gapolille,  Trou  des 
Gens  de  Nantes. 

SousDistrict  de  Vallières.  Vallières 
/  Quart.  Gé.aér.  ),  Mombin-Grochu, 
Grosse  Roche,  Corrosse,  Bois  Lau- 
rence. 

DÉPARTEMENT  DU  CENTRE,  HiNCHE 

(  Quartier-Général  ]. 

District  de  Binche: 

Hinche,  (  Quart.  Génér.). 

Sous-District  de  Hinche. —  Hinche 
(Quart.  Génér.  ),  la  Victoire,  Gerça 
Carvajal. 

Sous-District  de  Maïssade.  —  Mais- 
sade  (Quart.  Génér.  ),  Dos  Savanes, 
Madame  Joie. 

Sous-District  de  Thomonde. —  Tho- 
inonde  (Quart.  Génér.  ),  Poste  Dar- 
mond,  Poste  Witney. 

Sous-District  de  Saint-Michel  :  St- 
Michel  (  Quart  Génér.  ),  Marmelade, 
Garde  Siseme,    Si-Raphaël,   PigHon. 

District  de  Ccrca  la  Source: 

Cerca  la  Source  (  Quart.  Géoér.  ). 

Sous-District  de  Cerca  la  Source. 
Cerca  la  Source  (Quart.  Génér.). 
Mont-Organisé,  Lamielie,  Victorine, 
Carico. 


Sous- District  de  Thomassique:  Tho- 
massique    (Quart.  Génér.  ),  Les  Pa 
lais. 

District  de  Mirehalais  : 

Mirebalais,   'Quart.  Génér.  ). 

Sous-District  de  Mirebalais  .  Mire- 
balais  (Quart.  Génér.),  Saut-d'Eau, 
Boucan  Garré,  Terre  Rouge. 

Sous-District  de  Las-Cahobas.  Las- 
cahobas  (  Quart.  Génér.  ),  Savanette, 
Madame  Victorine 

Sous-\)istrict  de  Belladère  :  Belîa- 
dère  /  Quart.  Génér.  ). 

DÉPARTEMENT  DU  Sui).  P0RT--i.U- 

PRINGE  /Quartier-Général  ). 

District  de  Pétion-Vilte  : 
Pétion-Ville  (  Quart.   Génér  )- 
Sous-District  de    Fétion-yHl^;.  Pé- 
tion-Vill»,  (  Quart.  Génér.  ),     Gan- 
thier,  Fond  Parisien,  Furcy. 

Sous- District  de  Cornillon.  Gor- 
nillun    (  Quart.  Génér.  ),   St-Pierre. 

Sous-District  delà  Croix-des- Bou- 
quets,  —Cvoi\-des-Bo[iquets,  (Quart. 
Génér.  ),  Thomazeau,  Morne  à  Ga- 
brifs,  Glore,  Lathan,  Desprez,  les 
Orangers. 

Sous- District  de  VArcahaie. — Arca- 
haie  (  Quart.  Génér.),  Cabarets,  An- 
se à  Galets,  Pointe  à  Raquettes,  Pe- 
tite-Anse, Zétroite. 

District  de  Saint-Marc  : 

Saint-Marc  (  Quart.  Génér). 

Sous-District  de  Saint-Marc,—  St- 
Marc  (Quart.  Génér.),  Desdunes, 
Grande-Saline. 

Sous-District  de  Petile-Riviere.  Pe- 
tite-Rivière (  Quart.  Génér  ),  Des- 
salines, La  Chapelle,  Verretles. 

Sous -District  de  Pérodin.  Pérodin 
(Quart.  Génér.). 

District  de  Petite Goâve  : 

Petit-Goâve  (  Quart.  Génér.  ) 

Sous-District  de  Petit-Goâve.  Pe- 
tit-Goâve (  Quart.  Génér.  ),  Grand- 
Goâve. 

Sous-Districi  de  Miragoâne,  Mira- 
goàne  (  C^uart.  Génér.  ),  Petite- Ri- 
vière, Saint  Michel. 

Sous-Dislrict  de  l'Anse-à-Veau. 
Anse-a-Veau  (  Quart.  Génér.  ),  Ba- 
radères.  Petit  Trou  de  Nippes,  Grand 
Boucan,  L'Asile. 

Sous-District  de  Léogâne.  Léogâne 
/  Quart-Génér  ),  Gressier. 
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District  de  Jérémie  : 

Jérémie,  (  Quart.  Génér.  ). 

Sous- District  de  Jérémie.  Jérémie, 
(  Quart.  Génér  ),  Corail,  Roseaux, 
Pestel,  Moron. 

Sous- District  de  Dame- Marie.  Da- 
me Marie  (  Quart.  Génér.  ),  Anse 
d'Hainault,  Les  Irois  Tiburon,  La 
Gahoane. 

District  des  Cuijes  : 

Aux  Cayf  s,  (Quart.    Génér.  ). 

Sous-Dinlrict  des  Cayes.  Aux  Ga- 
yes  (Quart.  Génér.),  Gainp-Perrin, 
Ile-à-Vache,  Torbeck.  Chantai. 

Sous-District  d'Aquin  :  Aquin,(Qr. 
Génér.),  Caviillon,  Sainl-Louis-du- 
Sud. 

Sous- District  de  Port  à-Piment  : 
Port-à-Piment,  (Quart.  Génér.),  Aux 
Anglais,  Chardonnières,  Damassan, 
Coteaux,  Ro'^he  à  Bateaux,  Port-Sa- 
lut, Saint  Jean-du-Sud. 

District  de  Jacmel  : 

Jacmel  (Quart.  Génér). 

Sous-District  de  Jacmel.  Jacmel, 
(  Quart  Génér.  ) 

Sor(s-District  de  Bainet.  Bainet 
(Quart.  Géiiér),  Mayotte,  Côtes-de- 
Fer,  Cayes-Jacmei. 

Sous-District  de  Marigot.  Marigot 
(Quart.Génér.),  Saltrou,  Gra  .d-Go- 
sier,Anse-à-Pitre. 

Chapitre  14.—  De  l'Hygiène  et  de 
l'Etat  Sanitaire  des  Gendarmes  et 
des  Casernes. 

Chapitre  15.—  Du  Département 
Médical. 

Chapitre  16.—  Des  Officiers. 

Chapitre  17.  —  Des  Passeports 
pour  Santo-Domingo  et  de  l'Entre- 
gistrement  des  Etrangers.  (Voy. Pas- 
seport, Séjour.  I 

Chapitre  18.—  Des  règlements  de 
la  Prison  (  Voy.  Prison.) 

Chapitre  19.—  Des  Punitions  des 
Gendarmes. 

Chapitre  20.—  Du  Recrutement  et 
du  Renvoi  des  Gendarmes. 

Chapitre  21.—  Du  Tir. 

Chapitre  22.—  De  l'Uniforme. 

Chapitre  23  -  Des  Patrouilles. 

Geni  de  Mer.—  Expression  fort 
large  qui  sert  à  désigner  toutes 
les  personnes  qui  servent  à  bord 
d'un  vaisseau,  d'un  navire  ou  d'un 
autre  bâtiment  de  mer,    depuis  le 


simple  mousse,  jusqu'au  capitaine 
lu'-même.  Cette  expression  a  donc 
un  sens  plus  étendu  que  celle  de 
gens  d'équipage,  qui  ne  comprend 
pas  le  capitaine  et  Us  sous  officiers 
sons  le  commandement  desquels  ils 
sont  placés.  Quelquefois  gens  damer 
est.  synonyme  de  matelots  ;  c'est 
ainsi  que  l'article  319  du  Code  de 
Commerce  dit  que  nul  prêt  à  la 
grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots 
ou  gens  de  n^.ei"  sur  leurs  loyers  ou 
voyages. 

Géomètre- Arpenteur.  —  L'Arpen- 
teur est  celui  dont  la  profession  con- 
siste à  mesurer  des  terres.  Ce  mot 
a  vieilli  ;  il  est  en  général  remplacé 
aujourd'hui   par  celui  de  géomètre. 

La  charge  d'Arpenteur  tient  de  la 
fonction  publique  parce  (Qu'elle  a 
pour  but  l'intérêt  général  ;  mais  elle 
en  diiîère  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
pas  rétribuée  par  l'Etat,  encore  que 
placée  sous  le  contrôle  de  celui-ci 
dans  la  personne  du  Juge  de  Paix 
qui  vise  son  répertoire  et  qui  peut, 
dans  certains  cas,  annuler  les  opé- 
rations d'arpentage. 

En  outre,  l'Arpenteur  lorsqu'il  en 
est  requis  doit  communiquer  à  l'au- 
torité civile  et  militaire  les  minutes 
de  ses  plans  et  procès-verbaux,  même 
en  donner  toutes  copies  conformes. 

Ici  une  fjuestion  se  pose  :  l'Arpen- 
teur est-il  tenu  de  communiquer 
son  répertoire  au  Commissaire  du 
Gouvernement  ?  C3lui-ci  a-t-il  le 
droit  en  cas  de  refus  de  le  suspendre 
de  ses  fonctions  ?  La  Société  de  Lé- 
gislation de  Port-au-Prince,  consul- 
tée à  ce  sujet,  a  répondu  affirmative- 
ment sur  la  première  question,  né- 
gativement sar  la  seconde. 

La  profession  d'Arpenteur  est  rè- 
lementée  par  la  Loi  suivante  du  16 
uinl920,  qui  rapporte  celle  dul*"" 
Septembre  1845  ; 

Conditions  requises  pour  l'exercice 
de  l'arpentage.-  Art.  l»'. —  Il  y  au- 
ra douïe  Arpenteurs  pour  Port-au- 
Prince,  huit  par  Commune,  Chef- 
lieu  d'Arrondissement  et  six  pour 
les  autres  Communes. 

Art.  2.  -  Nul  ne  iera,  à  l'avenir, 
coinmissionné  Arpenteur  public,  s'il 
n'«st  âgé  de  vingt  et  un  ans  accom- 
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plis  ;  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
Magistrat  Communal  de  sa  résidence, 
visé  par  le  Juge  de  Paix  el  s'il  n'est 
pourvu  d'un  Certificat  d'Aptitude  dé- 
livré par  la  Section  d'Arpenla^e  éta- 
blie à  l'Ecole  Industrielle  de  Port- 
au-Prince. 

Dans  les  Communes  où  il  n'existe 
pas  d'Ecole  Industrielle,  le  Certificat 
d'Aptitude  ci-dessus  sera  délivré  à  la 
suite  d'un  examen  ordonné  par  le 
Département  de  la  Justice  et  subi 
sur  les  matières  du  programme  an- 
nexé à  la  présente  loi,  devant  le  Ju- 
ry composé  de  trois  Arpenteurs  dé- 
sij/nés  par  le  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  Tribunal  de  l*""* 
Instance,  de  l'Inspecteur  des  Ecoles 
ou  d'un  Professeur  de  sciences  par 
lui  délégué  et  d'un  membre  du  ser- 
vice technique,  là  où  il  en  existe. 

L'examen  aura  lieu  au  siège  de 
l'Inspection  Scolaire  ou  du  Parquet, 
soui»  le  haut  contrôle  du  Commissai- 
re du  Gouvernement. 

Pour  être  admis  à  cet  examen,  ou- 
tre des  conditions  d'âge  et  de  mora- 
lité ci-dessus,  l'impétrant  devra  jus- 
tifier d'un  stage  d'un  an  et  être  mu- 
ni d'un  certificat  attestant  qu'il  a 
fait  des  études  au  moins  jusqu'à  la 
quatrième  inclusivement  dans  un 
Lycée  on  une  Institution  d'Ensei- 
gnement Secondaire,  sinon,  il  devra 
subir  préalablement  à  l'Inspection 
Scolaire  avec  succès,  un  examen  sur 
le  programme  de  la  quatrième. 

Art.  3. —  L'exercice  de  la  profes- 
sion d'Arpenteur  est  incompatible 
avec  toutes  les  fonctions  de  l'Ordre 
Judiciaire,  celle  de  Notaire,  avec 
tous  emplois  où  le  service  domanial 
est  intéressé. 

L'Arpenteur  qui  aura  opté  pour 
une  de  ces  fonctions  incompatibles 
ne  pourra  reprendre  l'exer'cice  de  sa 
profession  qu'après  avoir  obtenu  une 
nouvelle  Commission  el  s'il  y  a  une 
vacance  dans  le  Cadre  de  lu  Commu- 
ne où  il  désire  exercer. 

.\rt.  4.  -  Les  Arpenteurs,  avant 
d'entrer  en  fo^iction,  prêteront  ser- 
ment devant  le  Juge  de  Paix  de  la 
Commune  pour  laquelle  ils  ont  été 
commissionnés     par     le    Président 


d'Haïti.  Procès-verbal  en  devra  être 
dressé. 

Art.  5.  "  L'Arpenleup  est  nom- 
mé pour  une  Commune  déterminée 
où  il  milite  de  plein  droit.  Pour  ins- 
trumenter dans  une  autre  Commune 
du  ressort  du  Tribunal  de  !«'■«  Ins- 
tance, ce  ne  peut  être  que  sur  réqui- 
sition formelle  et  pour  une  opéra- 
tion spéciale.  Dans  ce  cas,  l'Arpen- 
teur en  donne  connaissance  au  Ju- 
ge de  Paix  de  sa  résidence  et  à  celui 
où  il  doit  opérer,  mention  en  sera 
faite  à  son  procès-verbal. 

Pour  instrumenter  dans  le  ressort 
d'un  autre  Tribunal  de  l*""»  Instance, 
ce  ne  peut  être  que  sur  réquisition 
spéciale  el  pour  une  opération  dé- 
terminée. L'Arpenteur  en  donnera 
connaissance,  comme  précédem- 
ment, aux  deux  Juges  de  Paix  qui 
en  aviseront  les  Commissaires  du 
Gouvernement  des  deux  ressorts, 
mention  en  sera  faite  au  procès-ver- 
bal. 

L'Arpenteur  sera  tenu  de  se  faire 
assister  d'un  Collègue  de  l'endroit 
lequel  devra  délivrer  sous  sa  signa- 
ture l'er.pédition  des  plans  et  pro- 
cès-verbaux des  opérations  faites  en 
collaboration, sous  peine  d'une  amen- 
de de  dix  Gourdes  pour  la  première 
fois,  et  en  cas  de  récidive,  du  double 
et  d'une  suspension  de  trois  mois 
au  moins  à  six  mois  au  plus  à  pro- 
noncer parie  Juge  de  Paix  de  sa  ré- 
sidence. 

L'Arpenteur  instrumentant  devra 
prendre  expédition  des  plans  et  pro- 
cès verbaux. 

Art.  6.—  Chaque  Arpenteur  peut 
avoir  un  pu  plusieurs  aides  ou  élè- 
ves stagiaires.  Il  sera  tenu  d'opérer 
par  lui-même. 

Art.  7. —  Il  est  défen.lu  aux  Ar- 
penteurs d'opérer  pour  eux-mêmes, 
pour  leurs  parents  et  alliés  en  ligne 
directe  à  l'mfini  et  ligne  collatérale 
jusqu'au  degi'é  de  cousin  germain, 
inclusivement. 

Art.  8.—  Le  ministère  de  l'Ar- 
penteur est  forcé.  Il  ne  peut  refuser 
de  se  rendre  aux  réquisitions  qui  lui 
sont  faites  par  les  particuliers,  sous 
peine  de  suspension  de  la  fonction 
pendant  trois  mois,  à  moins  qu'il  ne 
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justifie  d'opérations  déjà  commen- 
cées ou  de  réquisitions  antérieures 
ou  de  tous  autres  empêchements  lé- 
gitimes. 

Art.  9. —  L'Arpenteur  pourra  exi- 
ger de  ses  requérants  le  dépôt  préa- 
lable au  Tribunal  de  Paix  de  la  moi- 
tié au  moins  des  émoluments  qui  lui 
sont  alloués  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi. 

Si  l'opération  n'était  pas  effectuée, 
la  valeur  déposée  sera  compensée 
jusqu'à  concurrence  des  frais  faits 
par  l'Arpenteur  pour  son  transport. 
Dans  aucun  ca**,  l'Arpenteur  n'est 
en  droit  tVen  exiger  le  solde  qu'après 
avoir  terminé  l'opération  et  remis 
aux  parties  les  plans  et  procès-ver- 
baux y  relatifs. 

Art.  10. —  Nul  Arpenteur  ne  peut 
détruire  ou  modifier  en  opérant,  les 
opérations  d'un  autre  Arpenteur, 
sauf  le  cas  de  révision. 

Art.il.— Les  Arpenteurs  sont  te- 
nusdedéclarerà l'Administrateur  ou 
Préposé  d'Administratioii  ou  à  la 
Commission  cadastrale  qui  sera  ins- 
tituée les  lei  rains  que,  dans  le  cours 
de  leurs  opérations,  ils  auront  re- 
connus appartenir  à  l'Etat,  et  au 
Curateui-  dos  successions  vacantes 
ou  à  celui  qui  le  remplace,  les  ter- 
rains échus  a  la  vacance. 

Art.  12.—  Tout  Arpenteur  est  te- 
nu, lorsqu'il  en  est  requis,  de  com- 
muniquer à  l'Autorité  administrati- 
ve et  judiciaire  compétente,  les  mi- 
nutes de  ses  plans  et  procès-ver- 
baux, même  en  donner  copies  certi- 
fiées conformes.  Il  sera  en  outre  te- 
nu d'adresseï'  à  la  Commission  ca- 
dastrale qui  sera  instituée,  copies  sur 
papier  libre  et  certifiées  pat  lui,  de 
tous  ses  plans. 

En  cas  d'inobservation  des  pres- 
criptions des  articles:  5,  7,  9,  10,11, 
12,1e  Commissaire  du  Gouvernement 
d'office  ou  sur  plainte  formulée,  sus- 
pendra l'Arpenteur  pendant  trois 
mois  au  plus.  En  cas  de  récidive, 
il  provoquera  sa  révocation  par  un 
rapport  adressé  au  Secrétaiie  d'Etal 
de  la  Justice. 

Des  instruments  d'Arpenteurs.  — 
Alt.  lo. —  Les  instruments  indis- 
pensables à  un  Arpenteur  sont:  la 


Boussole,  la  Chaîne  et  la  Roulette  ; 
il  lui  est  facultatif  d'utiliser  les  ins- 
truments perfection  né';  comme  le 
Transit  et  le  Tachéomètre. 

Art.  14.  —  La  Boussole  peut  être 
isolée  ou  adaptée  à  un  Graphomôtie, 
La  Roulette  aura  une  longueur  de 
soixante  ou  cent  pieds  français 
(  pied  de  Roi)  et  comportera  se^' 
subdivisions  en  pouces,  lignes  et 
points.  Elle  doit  servir  au  mesurage 
des  emplacements  dans  les  Villes  et 
bourgs.  La  Chaîne  contiendra  dix- 
sept  pieds  et  demi  ou  cinq  pas  géo- 
métriques. Elle  sera  employée  dans 
le  mesurage  des  carreaux  de  terre. 
L'échelle  doit  avoir  le  centimètre 
pour  base  unique  dans  la  confection 
des  plans. 

.Art.  15. —  A  la  diligence  du  Juge 
de  Paix  de  la  Commune  chaque  Ar- 
penteur fera  annuellement  étalon- 
ner sa  Roulette  et  vérifier  sa  Bous- 
sole avec  une  pierre  d'aimant. 

Cette  opération  d'étalonnage  et  de 
vérification,  en  attendant  la  création 
d'un  bureau  technique  qui  en  sera 
chargé,  aura  lieu  par  deux  autres 
Arpenteurs.  Il  en  sera  dressé  procès- 
verbal,  signé  des  trois  Arpenteurs  et 
du  Juge  de  Paix. 

Art.  16.—  Il  est  passé  aux  Arpen- 
teurs une  ligne  d'erreur  par  six 
pieds  et  un  pas  par  cent  {)a>  :  fu  de- 
là il  y  aura  lieu  à  révision. 

Des  opérations  des  Arpe7iteur$.  — 
Art.  17.  —  Avant  d'en!rei)rendre 
une  opération,  l'Arpenteur  doit  se 
taire  présenter  les  titres  de  proprié- 
té de  son  requérant  ainsi  que  les 
plans  et  procès-verbaux  d'Arpentage 
qui  pourraient  avoir  été  dressés  an- 
térieurement et  toutes  autres  pièces, 
s'il  y  en  a,  capables  d'éclairer  sa 
conviction. 

Toutefois,  eu  cas  d'insuffisance  de 
pièces  du  re(]uérant   et  s'il    n'existe 
aucune  contestation  sur  sa   posses- 
sion,   l'Arpenteur   pourra    toujours 
instrumenter  en  se   conformant  aux 
formalités  touchant  les  voisins  lirni 
trophes,  mais  à  litie  purement  pio 
visoire  et   consultatif  pour   évaluer 
simplement    la  contenance    du   ter 
lain.  Il  sera  fait,  mention  de  cette 
•circonstance  dans  son  procès-verbal 
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Art.  18.—  Si  les  titres  présentés, 
ne  sont  pas  en  règle  ou  s'ils  sont 
insuffisants,  ou  bien,  si  en  l'absence 
de  titres,  il  y  a  contestation  sur  la 
possession,  l'Arpenteur  sursoiera  à 
toute  opération, 

.Art.  19.  -  Lorsque  les  titres  se- 
ront jugés  valides  et  suffisants,  l'Ar- 
penteur fixera  le  jour  oii  l'opération 
devra  avoir  lieu,  en  exceptant  les  fê- 
tes légales  et  les  Dimanches.  Alors 
le  requéiant,  par  voie  d'huissier, 
fera  citer  tous  les  propriétaires  li- 
mitrophes connus  de  se  présenter 
ou  d  3  se  faire  représenter  avec  leurs 
titres,  plans  et  procès-verbaux  d'ar- 
penlage  au  lieu,  jour  et  heure  in- 
diqués par  l'Arpenteur, en  observant 
toutefois  |ps  délais  prescrits  pour 
les  citations.  Le  délai  de  distance 
."cra  observé  si  la  personne  citée  ha- 
bite au-delà  de  cinq  lieues.  L'Arpen- 
teur sera  tenu,  par  lettre,  dans  le 
même  délai  de  prévenir  l'officier 
chargé  d..-  la  police  du  lieu  de  l'o- 
pé-^ation  projetée.  Cet  officier  pourra 
y  assister  ou  s"y  faire  représenter. 
Dans  le  cas  où  il  ferait  défaut, 
l'Arpenteur  passera  outre  à  l'opéra- 
tion et  mention  sera  faite  au  pro- 
cès-verbal de  l'Kvis  donné  à  cet  Of- 
ficier et  de  son  absence. 

Art.  20.-  Au  jour  indiqué,  l'Ar- 
penteur pourra  opérer  lors  même 
que  tous  les  propriétaires  limitro- 
phes appelés  ou  leurs  représentants 
seraient  défaillants. 

Art.  21. —  Dans  le  cas  où  les  par- 
ties citées  n'auraient  pas  apporté 
tous  les  titres,  plans  et  procès-ver- 
baux ou  qu'elles  refuseraient  de  les 
exhiber  ou  que  les  pièces  par  elles 
produites  ne  seraient  pas  trouvées 
valides  ou  suffisantes,  l'Arpenteur 
passei'a  outre  à  l'opération;  il  fera 
mention  de  cette  circonstance  dans 
son  procès-verbal. 

Art.  22. —  Il  est  enjoint  aux  Ar- 
penteurs d'ouvrir  toule-^  lisières  des 
terrains  qu'ils  mesurent  et  d'y  phi- 
cer  à  chaque  angle  une  borne  t-n 
bois  dur  ou  en  pierres  élevée  à  deux 
pieds  au-dessus  du  sol. 

Art.  23.-—  Les  lisières  doivent  être 
libres  de  toutes  plantations;  elles 
pourront    être    rafraîchies   tous  les 


cinq  ans  au  moins  et  l'opérateur  est 
obligé  de  tenir  compte  des  varia- 
tions magnétiques  constatées  dans 
la  dernière  vérification  de  sa  Bous- 
sole. 

Art.  24. —  Les  lisières  mitoyennes 
sont  de  six  pieds  dans  les  proprié- 
tés rurales. 

Art.  25.  —  Un  terrain  ne  peut  être 
divisé  à  fin  de  partage  entre  héri- 
tiers ou  ayants-droit  qu'autant  que 
son  périmètre  aura  été  régulière- 
ment fait. 

Art.  26.  —  Les  Arpenteurs  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  enlever  ou  déplacer  les  bor- 
nes, ni  remplacer  celles  qui  auraient 
été  enlevées  ou  qui  seraient  tombées 
de  vétusté,  qu'en  présence  et  de 
l'accord  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, sinon  par  autorité  de  jus- 
tice. 

Art.  27. —  Néanmoins,  en  cas  de 
contestation  grave  soulevée  sur  les 
lieux  par  les  parties  appelées  lors 
d'une  opération  d'Arpentage,  celle 
qui  se  croirait  exposée  à  être  lésée, 
pourra  faire  opposition  et.  l'Arpen- 
teur ne  pourra  passer  outre,  sous 
peine  d'être  condamné.  La  partie  la 
plus  diligente  fêta  vider  l'opposition 
par  le  Juge  de  Paix  de  la  Commune. 
La  partie  qui  aura  succombé  ne 
pourra  plus  répéter  la  même  oppo- 
sition et  pourra  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts.  Dans  tous 
les  cas,  !a  partie  qui  succombera 
dans  le  jugement  de  l'opposition, 
sera  condamnée  aux  frais  de  trans- 
port et  autres  qui  auront  été  occa- 
sionnés par  l'opposition. 

Lorsque  l'Arpenteur  sera  obligé 
de  discontinuf-r  son  opération,  il  pla- 
cera non  des  bornes,  mais  des  pi- 
quets de  remarque  et  en  dressera 
procès-vei'bal. 

Art.  28.—  Le  voisin  limitrophe 
qui  n'aura  pas  été  appelé,  peut,  s'il 
ne  veut  passer  outre  à  cette  forma- 
lité, en  signaler  l'omision  à  la  partie 
requérant^'  oj  à  l'Arpenteur  en  jus- 
liliant  de  sa  qualité  et  de  ses  droits. 
L'Arpenteur, dans  ce  cas,  est  tenu  de 
le  faire  signifier  avant  d'entamer  ou 
de  continuer  son  opération. 
Art.  29.—  Si  les  droits  d'un  voisin 
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limitrophe  établis  par  titre  ou  autre- 
ment sont  menacés  d'être  lésés  par 
l'opération  d'Arpentage,  il  pourra, 
tout  en  s'y  opposant,  proposer  d'a- 
mener pour  la  sauvegarde  de  ses 
droits  un  Arpenteur  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  En  cas  d'accepta- 
tion, l'avis  concerlé  des  deux  Ar- 
penteurs liera  les  parties  devant  le 
Juge  de  Paix  où  la  suite  à  l'opposi- 
tion sera  portée,  si  elle3  n'aiment 
mieux  s'y  soumettre  à  l'amiable. 

Des  Révisioiis. —  Art.  30.  -  Toute 
révision  sera  faite  par  trois  Arpen- 
teurs choisis,  l'un  par  le  réclamant, 
l'autre  par  l'Arpenteur  dont  l'opéra- 
tion est  contestée  et  le  troisième  par 
le  Juge  de  Paix  compétent  en  pré- 
sence duquel    ils  opèren*. 

Art.  31. —  Lorsqu'une  parlie  pré- 
sente à  une  opération  et  qui  a  vala- 
blement et  suffisamment  produit  ses 
titres,  ou  une  partie  non  appelée 
demandera  la  révision  de  cette  opé- 
ration, les  fiais  de  révision  qui  se- 
ront préalablement  déposés  au  Gref- 
fe du  Tribunal  de  Paix  [)ar  la  partie 
réclamante  retomberont  sur  elle  si 
elle  succombe  ;  dans  le  cascontraire, 
ils  seront  à  la  charge  de  l'Arpen- 
teur trouvé  en  défaut. 

Art.  32. —  Si  une  partie  défaillante 
ou  qui  n'aurait  pas  voulu  produire 
ou  dont  les  production  ^  auraient  été 
trouvées  non  valides  ou  non  suffi- 
santes, demande  la  révision,  les 
trais  ei!  resteront  dans  tous  les  cas 
à  sa  charge.  De  plus,  dans  le  cas 
où  elle  n'aurait  pas  voulu  produire, 
elle  sera  en  outre  condamnée  à  une 
amende  de  vingl-cinq  gourdes,  à  pn»- 
noncer  par  le  Juge  de  Paix. 

Art.  33. —  La  partie  ou  l'Arpen- 
teur qui  croira  ses  intérêts  lésés 
par  la  révision  pourra  demander  la 
contre- révision. 

Art.  34.  I^a  contre-révision  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
Première  Instance  du  ressort  et 
sera  faite  par  cinq  Arpenteurs  nom- 
més d'office  par  le  dit    Tribunal. 

On  pourra  les  choisir  dans  une 
autre  Commune  et  même  dans  une 
autre  Juridiction. 

Art.  35.    -  Dans   le  cas  de  contre- 


révision,  le  réclamant  sera  tenu,  au 
préalable,  de  déposer  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Première  Instance  qui 
l'aura  ordonnée,  les  frais  qu'elle 
pourra  occasionner. 

Art.  3G.—  Le  procès-verbal  de  ré- 
vision ou  de  contre-révision  sera 
transcrit  à  la  suite  de  la  minute 
primitive  et  les  nouveaux  plans  se- 
ront figurés  à  côîé  de  l'ancien.  Les 
expéditions  des  plans  et  procès-ver- 
baux ne  pourront  être  délivrées 
qu'avec  toutes  ces  additions  à  peine 
de  vingtcing  gourdes  d'amende, 
prononcée  par  le  Juge  de  Paix  con- 
tre l'Arpenteur  contrevenant. 

Des  plans  et  procès-verbaux  d'Ar- 
pentage et  des  répertoires  des  Arpen- 
teurs.—  Art.  37. —  Le  plan  sera 
daté,  côté  et  signé  par  l'Arpenteur. 
Les  différentes  lisières  du  terrain 
arpenté  y  seront  désignées  par  des 
lignes, des  bornes  ou  angles  où  elles 
aboutissent,  par  des  lettres,  et  les 
teirains  limitrophes  par  les  noms 
des  propriétaires,  lorsqu'ils  sont 
connus  ;  quand  il  s'agit  des  biens 
vacants  ou  de  l'Etat,  on  fera  la  men- 
tion suivante  ;  «  Bien  du  Domaine 
national  ou  terrain  vacant.  >■>  Si  les 
lisières  sont  longues  ou  traversées 
pai"  des  cours  d'eau,  des  ravins,  des 
chemins  ou  les  bords  de  !a  mer, 
l'Arpenteur  les  fera  figure  ■  sur  le 
plan.  Dans  les  cas  d'obstacles  in- 
surmontables, il  désignera  par  des 
lignes  pointillées  l'étendue  du  ter- 
rain qu'il  n'aura  pu  chaînti-. 

Art.  38.  -  Le  Nord  sera  indiqué 
par  une  lance  surmontée  d'un  bon- 
net de  la  Liberté  aux  couleurs  na- 
tioniiles,  et  le  coui  3  des  eaux  par 
une  flèche.  La  variation  magnétique 
sera  indiquée. 

Art.  39.--  Le  procès-verbal  por- 
tera la  même  date  que  le  plan.  Il 
contiendra  les  nom  et  prénoms  de 
l'Arpenteur  ainsi  que  la  Commune 
pour  laquelle  il  est  commissionné, 
ceux  du  requérant,  des  assistants, 
de  toutes  les  personnes  appelée.-, 
piùsente-^  ou  défaillantes,  il  men  ■ 
tionhv  ra  les  titres  du  requérant,  le 
nom  du  terrain  arpenté,  s'd  est  con- 
nu, la  Commune  et  l'Arrondisse- 
ment dont  il  fait  parlie  et  plus  par- 
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ticulièreraent  la  Section  Rurale,  la 
ville,  le  bourg  et  la  rue  où  il  est  si- 
tué. Il  indiquera  d'une  manière  pré- 
cise les  lieux  ou  points  remarqua- 
bles qui  ont  été  reconnus  ;  les  bor- 
nes qui  ont  été  posées  ou  rencon- 
trées par  l'Arpenteur  et  générale- 
n\ent  tout  ce  qui  peut  servir  à  l'in- 
telligence du  plan. 

Il  désignera  le  périmètre  du  ter- 
rain par  les  mêmes  lettres  qui,  dans 
le  plan,  désignent  les  bornes  et  in- 
diquera la  superficie  du  teirain  ar- 
penté. 

Enfin,  il  sera  signé  par  l'Arpen- 
teur ainsi  que  par  toutes  les  parties 
présentes  ou  mention  sera  faite  de 
la  cause  de  leur  refus,  le  tout,  sous 
peine  d'amende  et  de  dommages-in- 
térêts contre  l'Arpenteur. 

Art.  40. —  Les  copies  des  plans 
et  les  expéditions  des  procès-ver- 
l)aux  seront  cerlifi'ïes  conformes  et 
signées  par  l'Arpenteur  ;  elles  ne 
pourront  être  délivrées,  à  moins 
d'ordonnance  du  Juge  de  Paix, qu'au 
propriétaire  du  terrain  arpenté,  à 
ses  héritiers  et  ayants-cause,  à  peine 
contre  l'Arpenteur  d'une  amende 
de  Cinquante  gourdes,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  le  tout,  sauf  le  cas  pré- 
vu à  l'article  12  ci-dessus. 

Art.  41. —  -Les  minutes  et  expé- 
ditions de  procès-verbaux  seront  fai- 
tes sur  papier  timbré.  Les  minutes 
seront  enregistrées  au  bureau  do 
l'Enregistrement  de  la  Commune  où 
l'opération  a  eu  lieu  dans  le  délai 
de  30  jours,  à  partir  de  la  date  de  la 
clôture,  sous  peine  d'amende  et  de 
double  droit. 

Dans  le  même  délai,  la  minute 
sera  transcrite  au  même  bureau  sur 
un  registre  spécial  au  droit  fisc  d'u- 
ne gourde  pour  les  procès-ver- 
baux d'opération  ordinaire  et  de 
deux  gourdes  pour  les  procès-ver- 
baux de  division  et  de    partage. 

Art.  42.— Chaque  Arpenteur  tien- 
dra un  répertoire  où  il  enregistrera 
sommairement  par  ordre  de  date  et 
de  numéro  tous  le^  procès-verbaux 
de  ses  opérations. 

Ce  répertoire  avant  d'être  emp'o- 
yé  devra  être  côté  et  paraphé  en  la 


première  et  en  la  dernière  page  par 
le  Juge  de  Paix  de  la  Commune  où 
réside  l'Arpenteur  et  visé  par  lui 
tous  les  six  mois  ainsi  que  par  le 
Receveur  de  l'Enregistrement. 

Le  tout  sous  peine  de  suspension 
par  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment ou  même  de  révocation  en  cas 
de  récidive. 

Art.  43. —  L'Arpenteur  qui  suc- 
cède à  un  autre  Arpenteur  tiendra 
compte  à  son  prédécesseur, à  la  Veu- 
ve et  aux  héritiers  de  celui-ci,  de  la 
moitié  du  coût  des  expéditions,  des 
plans  et  procès- verbaux  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  délivrés. 

Des  co7it7'aventions. —  Art.  44. — 
Toutes  opérations  qui  seront  faites 
en  contravention  aux  articles  G,  7  et 
10  du  Chapitre  I  ainsi  qu'aux  arti- 
cles du  Chapitre  III  ci-dessus  seront 
annulées  par  le  Juge  de  Paix.  Dans 
ces  difTéreiits  cas,  l'Arpenteur  en 
défaut  supportera  les  frais,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  tous 
dommages-intérêts  envers  les  par- 
ties, s'il  y  a  lieu. 

L'arpenteur  contrevenant  pourra, 
en  outre,  être  condamné  à  la  sus- 
pension de  ses  fonctions  par  le  Juge 
de  Paix  pendant  liois  mois  au 
moins  et  six  mois  au  plus,  même 
de  révocation  par  le  Président  de 
la  République,  s'il  y  a  récidive  de 
sa  part  et  ce,  sur  un  rapport  du 
Parquet  adressé  au  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

De  la  Taxe  des  Arpenteurs. —  .\rt- 
45. —  La  taxe  des  Arpenteurs  est 
désormais  fixée  comme  suit  : 

1°  Pour  arpentage  d'un  emplace- 
ment vide  de  5.000  pieds  carrés 
(  50X100  )  et  au-dessus,  en  ville  ou 
dans  un  Bourg  G.  20  ; 

2"  Pour  un  emplacement  libre  ex- 
cédent 5-000  pieds  carrés  G.  25  ; 

3"  Pour  un  enjplacement  boisé  de 
3.000  pieds  carrés  et  au  dessous 
G.  25  ; 

4"  Pour  un  emplacement  boisé  de 
plus  de  5.000  pieds  carrés  G.  30  ; 

5°  Pour  une  propriété  rurale  et 
terrain  plat  ou  dans  les  mornes 
quelqp'en  soit  la  contenance,  l'Ar- 
penteur et  son  requérant  s'enten- 
dront de  gré  à  gré,  sans  que  le  prix 
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puisse  dépasser,  par  carreau,  le  ma- 
ximum de  G.  10. 

Le  tout  y  compris  le  coût  do  l'ex- 
pédition du  plan  et  du  piocè-^-ver- 
bal  d'arpentago  ;  le  papier-timbré, 
l'Enregistrement  et  la  transcription 
se  paient  en  sus. 

6"  Pour  ouvrir,  rafraîchir  ou  re- 
couiiaitre  une  lisière  de  quatre  cents 
pas  et  au-dessous  G.  10  ; 

7"  Pour  ouvrir,  rafraîchir  ou  le- 
connaitre  une  lisiire  excédant  400 
pas,  par  chaque  100  pas  G.  2.50  ; 

8»  Pour  révision  et  contre-révi- 
sion, à  chaque  Arpenteur,  opéiant, 
par  vaccation  de  3  heures  G.  6  ; 

9"  Pour  recherche  d'un  plan  et 
d'un  procè5-verhal  lorsque  l'année 
est  incertaine  par  chaque  année  G.  2; 

L'expédition  dans  ce  cas  coûtera 
G.  5  ;    • 

lO»  Lorsque  l'année  e^t  cerlaine, 
on  paiera  pour  recherche  et  expédi- 
tion G.  5  ; 

11"  La  valeur  d'un  plan  compliqué 
d'une  grande  propriété  ou  d'un  par- 
tage y  compris  le  procès-verbal, 
peut  êtra  débattue  entre  le-s  parties 
de  gré  à  gré  et  fixée  préalablement 
et  par  écrit. 

11  en  est  de  même  pour  les  frais 
de  transport  pour  l'aller  et  le  re- 
tour. 

Art.  46.—  L'Arpenteur  est  tenu 
d'écrire  sur  les  minutes  et  sur  les 
expéditions  le  montant  de  ses  hono- 
raires et  des  frais  reçus  conformé- 
ment au  tarif,  sous  peine  d'une 
amende  de  25  gourdes  à  prononcer 
par  le  Juge  de  Paix. 

Art.  47. —  SiMa  con>idéré  comme 
concussionnaire,  et  puni  conformé- 
ment à  l'art,  135  du  Code  Pénal, 
tout  Arpenteur  qui  aurait  exigé  des 
rétributions  et  frais  plus  élevés  que 
ceux  fixés  par  le  présent  tarif  ou 
ceux  arrêtés  entre  les  parties  sui- 
vant un  accord  préalable. 

Du  Programme  et  des  Examens.  — 
Art.  48.  -  il  y  au'a  deux  sessions 
ordinaires  d'examen  en  Juin  et  en 
Décembre  de  chaque  année.  L'é- 
|)reuve  orale  duier-a  une  heure  et 
l'épreuve  écrite  qui  aura  lieu  le 
lendemain  durera  deux  heures,  sans 
J'aide  de  formulaire.    En  attendaut^ 


la  première  session  ordinaire,  le  Dé- 
parlement de  la  Justice  pourra  per- 
mettre une  session  extraordinaire 
d'examen. 

Art.  49. —  Le  Jury  opinera  par 
les   lîoles  suivantes  ; 

6  très  bien  ;  5  bien  ;  4  assez  bien  ; 
3  passable  ;  2  médiocre  ;  1  mal  ; 
0  nul. 

Procès-verbal  sera  dressé  pour 
être  expédié  avec  les  épreuves  écri- 
tes an    Département  de    la  Justice. 

Art.  50. —  Le  programme  pour 
l'examen  des  postulants  à  la  charge 
d'Arpenteur  est  fixé  comme  suit: 

I. —  Première  Farlie.  -  Une  com- 
position française. 

Deuxième  Partie. —  Notions  d'A- 
rithmétique.—  1.  Nombres  entiers  : 
les  4  opérations  ;  2.  Nombres  déci- 
maux :  les  opérations  fondamenta- 
les ;  3.  Propriété  des  nombres,  divi- 
sibilité, plus  grands  communs  divi- 
seurs, nombres  premiers  ;  4.  les 
fractions  ordinaires,  les  fractions 
décimales,  conversion  d'une  frac- 
tion ordinaire  en  fraction  décimale  ; 
5.  Système  métrique,  Carré  des 
nombres,  développement  ou  carré 
d'une  somme  composée  de  deux 
parties  ;  7.  Racine  carrée  ;  8.  Rap- 
ports et  proportions,  grandeur  pro- 
portionnelle. 

Troisième  Partie. —  Notion  de  Géo- 
métrie.—  1.  Des  lignes:  ligne  droite, 
ligne  brisée,  ligne  courbe,  droites 
parallèles,  perpendiculaires,  obli- 
ques ;  mesures  des  angles,  des  arcs  de 
la  circonféience  et  applications  di- 
verses ;  2.  Des  polygones,  du  trian- 
gle, ses  propriétés  ;  du  quadrilatère 
et  de  ses  vai  iétés  ;  des  polygones  en 
généial  ;  problèmes  et  applications; 

3.  Figures  équivalentes  et  mesure 
de  surface  plane  Equivalence  et 
transformation.  Relations  entre  les 
côtés  d'un  triangle  rectangle,  rela- 
tions entie  les  carrés  construits  sur 
ses  côtés.  Problèmes  et  applications; 

4.  Aire  du  rectangle  et  des  polygo- 
nes «n  j.'énéral.  Cas  particuliers  du 
polygone  régulier;  5.  Figures  sem- 
blables, ligne  proportionnelle. Trian- 
gle et  polygone  semblables  ;  6.  Rap- 
ports de  ia  circonférence  au  diamè- 
tre, questions    y  relatives. 
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Quatrième  Partie.  —  Arpentage 
proprement  dit. —  1.  Description  des 
instruments.  Boussole,  Graphonié- 
tre,  Equerre  d'Arpenteur,  Mesures 
ar.cienneset  nouvelles, mesures  adop- 
tées en  Haïti  ;  2.  Levée  des  plans  ; 
3.  Inclinaisons,  Déclinaisons  et  Va- 
riations de  l'aiguille  aimantée;  4. 
Nivellement,  Projection,  Plans  cô- 
tés; 5,  Lieux  innaccessibles  ;  6.  Ré- 
solution de  difficultés  résultant  d'obs- 
tacles. Moyens  pratiques,  Solutions 
par  les  calculs. 

Cinquième  Partie.  —  Notions  de 
dessin  linéaire,  levés  des  plans,  des- 
cription et  usage  des  instruments  de 
mathématique. — I .  — Rédaction  d'un 
procès-verbal. 

//,  —  Géodésie  ou  division  des 
champs. —  a)—i.  Augmentation  et 
diminution;  2.  Division  des  lignes 
régulières  et  irrégulières,  méthode 
graphique,  méthode  arithmétique; 
3.  Division  en  parties  égales  et  en 
parties  proportionnelles. 

b)  —  Problèmes  et  applications 
Bur  les  propositions  suivantes: 

1. —  Division  d'une  pièce  de  terre 
au  moyen  de  lignes  tirées  d'un 
point  pris  sui'  un  côté  quelconque; 
2.  Division  par  des  lignes  tirées 
d'un  point  fixe  de  la  surface;  3.  Di- 
vision par  des  lignes  parallèles  à 
l'un  des  côtés  de  la  figure;  4.  Cas 
spéciaux  départage;  5.  Partage  à 
l'amiable. 

c).—  6.  Procès-verbal  relatif  à  un 
partage;  sa  rédaction. 

111. —  Obligations  prescrites  par 
la  Loi  aux  Arpenteurs,  questions  sur 
le  service  domanial.  Domaine  de  l'E- 
tal ;  Cadastre;  sur  les  servitudes; 
sur  la  mitoyenneté;  sur  les  droits 
des  héritiers  en  matière  de  partage  ; 
sur  les  droits  des  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau  qui  change 
de  lit  :  enfin,  toutes  questions  de 
droit  ayant  trait  à  l'exercice  de  la 
profession  d'Arpenteur. 

Art.  51. —  Le  postulant  ajourné 
pour  une  épreuve  pourra  se  présen- 
ter à  la  session  suivante;  celui  qui 
est  refusé  pour  les  deux  épreuves 
ne  pourra  se  présenter  que  dans  un 
an.  Seul,  les  examens  subis  avec 
succès  sur    le  présent    programme 


et  dans  la  condition  fixée  par  la 
présente  Loi  habiliteront  à  postuler 
désormais  la  charge  d'Arpenteur. 

Dispositions  Générales.—  Art.  52. 
—  La  liste  des  Arpenteurs  de  Cha- 
que Commune  sera  affichée  dans 
la  salle  d'audience  du  Tribunal  de 
Paix  ;  toutes  les  modifications  y  ap- 
portées sei'ont  signalées  sans  retard 
au  Parquet  par  le  Juge  de  Paix  qui 
lui  fera  connaître  aussi  les  noms 
des  Arpenteurs  des  autres  Commu- 
nes qui  viendraient  instrumenter 
dans  sa  juridiction. 

Art.  53.  —  Toute  plainte  contre 
un  Arpenteur  pour  faits  de  sa  pro- 
fession sera  adressée  au  Juge  de 
Paix  de  !a  Commune  qui, après  avoir 
entendu  les  parties  et  pris  l'avis  de 
trois  Arpenteurs,  essaiera  de  con- 
cilier les  parties,  sinon  dressera 
procès-v  irbal  pour  être  acheminé 
sans  retard  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  Tribunal  de  l^'c 
Instance. 

Art.  54. —  Les  parties  entendues 
ou  diiment  appelées,  le  Commissai- 
re du  Gouvernement,  suivant  la 
gravité  des  cas,  pourra  appliquer  à 
l'Arpenteur  en  faute, les  peines  disci- 
plinaires suivantes:  l'avertissement, 
la  réprimande,  ia  suspension  d'un 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudidice 
d'autres  actions  judiciaires,  s'il  y  a 
lieu. 

Gérant  de  Journal.-  (  Voy.  Pres- 
se. ) 

Germanique  (  Empire  ).—  Haïti  a 
conclu  avec  l'Empire  d'Allemagne 
une  Convention  Commerciale  en 
date  du  29  Juillet  1908  et  une  Con- 
vention sur  les  Colis  postaux  en 
date  du  3'J  Avril    1912. 

Gestion  d'Affaires.  -  C'est  le  tait 
volontaire  d'une  personne  qui,  sans 
avoir  reçu  mandat  à  cet  effet,  agit, 
stipule  ou  promet  pour  un  tiers. 

1.— La  loi  s'est  montrée  plus  ri- 
goureuse à  l'égard  du  gérant  d'af- 
faires qu'à  l'égard  du  mandataire, 
afin  que  le  premier  venu  ne  s'immis- 
ce pas  légèrement  dans  les  affaires 
d'une  personne  absente. 

Ainsi,  le  mandataire  qui  a  fait  ce 
qu'on  lui  a  mandé  de  faire  a  droit 
au  remboursement  de  ses  dépenses, 
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alors  même  qu'elles  n'ont  procuré 
aucun  profit  au  mandant.  (  Co</.  Civ. 
art.  il63.  J  Le  givrant  d'aiïaires,  au 
contraire,  n'a  droit  qu'au  rembour- 
sement des  dépenses  qui  ont  été 
utilement  fartes,  tandis  que  le  man- 
dataire, en  cas  de  mort  du  mandant, 
n'est  tenu  de  continuer  i'atfaire 
qu'autant  qu'il  y  a  péril  en  la  de- 
meure (  Co(ie  Civ.  art.  '1755  J,  Le 
gérant  d'afl'aires  doit,  dans  la  même 
hypothèse,  continuer  l'affaire  dont 
il  p'est  volontairement  chargé,  jus- 
qu'à ce  que  les  héritiers  puissent 
en  prendre  la  direction. 

Les  ciiconslances  qui  ont,  conduit 
le  gérant  à  sp  charger  de  l'ntïaire 
^ont  prises  en  cons'dération  par 
les  Juges  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  peut  don- 
ner lieu  sa  faute  ou  sa  négligence. 
11  est  évident  qu'on  doit  être  plus 
indulgent  si  l'amitié  seule  et  le 
péril  qu'il  y  aurait  eu  dans  le  re- 
tard ont  porté  le  gérant  à  entre- 
prendre l'alTaire. 

2.—  Celui  dont  l'affaire  a  été  uii- 
lement  gérée  est  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  d'un 
contrat  de  mandat.  (Ernest  Cadet.  ) 

Glanage.—  1. —  On  a  toujours  ap- 
pelé ainsi  l'action  de  rarnas'-er  dans 
les  champs,  après  la  récolte,  les  pro- 
duits dii  sol  abandonnés  ou  négligés 
par  leur  piopi  iélaire. 

2.—  Aux  termes  de  l'article  390 
du  Code  Pénal,  N«  9,  sont  passibles 
d'un^  amende  de  deux  à  quatre  pias- 
ties  inclusivement,  ceux  qui  ont 
glané,  ralelé  ou  grapillé  dans  les 
champs  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vidés  de  leur  récolte,  ou 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil. 

3. —  La  peine  de  l'emprisonne- 
ment, pendant  deux  jours  au  pbjs, 
peut,  en  outre,  êire  prononcée  selon 
les  circonsLHiices.  Elle  est  toujours 
a[)plical>le  en   cas  de  récidivn. 

Gouttière. —  Conduit  placé  sous  le 
loit  et  destiné  à  f'ecevoir  les  eaux 
pluviales.  Tout  propriétaire  a  le 
droit  d'établir  une  gouttière  dans 
sa  maison,  pourvu  que  les  eaux  en 
découlent  sur  son  fonds  ou  sur  la 
voie  publique.  (  Code  Civ  art.  A58.  ) 


Gouvernement. —  D'après  la  Cons- 
titution, c'est  l'ensemble  des  trois 
Pouvoirs  ■  le  Pouvoir  Législatif,  le 
Pouvoir  Exécutif  et  ie  Pouvoir  Judi- 
ciaire. (  Vo>/.  Loi  Fondamentale.  ) 

Grâce,  Commutation  de  Peines. — 
1.— La  grâce  est  l'acte  par  lequel  le 
Chef  de  l'Etat  fait  remise  à  un  con- 
damné de  tout  ou  partie  de  sa  peine  ; 
quand  il  y  a  seulement  dimituition 
de  peineou  substitution  d'une  peine 
plus  faible  à  celle  qui  aété  prononcée, 
la  grâce  constitue  ce  qu'on  appelle 
plus  proprement  la  commutation  de 
peine.  La  grâce  ne  d-jit  pas  être  con- 
fondue ni  avec  l'amnistie,  ni  avec 
la  réhabilitation,  ni  avec  la  révi- 
sion. (  Voij.  ces  mots  ). 

2.  —  Des  grâces  collectives  soni  ac- 
cordées, dans  certaines  circonstan- 
ces, par  le  Chef  de  l'Etat.  A  toute 
époque  un  recours  en  grâce  peut 
êti'e  adressé  individuellement  au 
Président  de  la  République. 

3. —  Le  droit  de  grâce,  d'amnistie 
et  de  commutation  de  peines,  est 
régie  par  la  Loi  du  24  Septembre 
1860,  modifiée  en  son  article  pre- 
mier par  celle  du  26   Juillet    1906  : 

Art.  ler. —  Ainsi  modifié  par  la 
Loi  de  1906  :  Le  droit  de  grâce  et 
de  commutation  de  peines,  attribué 
par  la  Constitution  au  Chef  de  l'Etat, 
s'exerce  sur  tontes  les  peines  afflic- 
tives  et  infamantes  ou  correction- 
nelles et  sur  les  jugements  rendus, 
même  par  contumace,  par  tous  les 
Tribunaux. 

Art.  2. —  La  peine  aftlictive  et  in- 
famante peut  être  commuée  même 
en  une  peine  correctionnelle. 

Art.  3. —  L'amnistie  peut  être  pro- 
noncée, soit  avant, soitaprés  les  pour- 
suites et  même  après  les  condamna- 
tions par  contumace. 

Art.  4. —  La  grâce  fait  rentrer  le 
condamné  dans  ses  droits  civils  et 
politiques,  en  faisant  immédiatement 
cesser  la  peine  quelle  qu'elle  soit,  ou 
toutes  poursuites  déjà  commencées 
par  le  Ministère  Public  en  exécution 
de  la  condamnation  prononcée. 

Mais  elle  ne  préjudicie  nullement 
aux  intérêts  civils  des  tiers  et  aux 
droits  par  eux  acquis. 

Le  gracié  ne  peut  exiger  le  rem- 
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boursement  de  ce  qu'il  a  payé 
ni  aucune  restitution  de  frais,  de 
dommages-intérêts  acquittés  ou  de 
frais  d'immeubles  perçus  par  des 
tiers. 

Art.  5. —  La  commutation  de  pei- 
nes change  le  caractère  et  tontes  les 
conséquences  attachées  par  la  loi  à 
la  condamnation  dont  la  peine  a  été 
commuée  ;  elle  y  substitue  les  con- 
séquences de  îa  peine  que  remplace 
celle  portée  par  la  condamnation. 

Art.6. —  L'amnistie  fait  cesser  tou- 
tes poursuites  contre  les  inculpés, 
les  prévenus,  les  accusés,  et  même  les 
condamnés  par  contumace,  sauf  le 
respect  dû  aux  droits  des  tiers  aux- 
quels il  n'est  point  porté  préjudice 
et  qui  ne  pourront  être  discuté-;  que 
devant  les  tribunaux  civils. 

Art.  7. —  L'amnistie  du  fait  priiici- 
pal  détruit  à  la  fois  la  criminalité  de 
tous  les  délits  accessoires. 

Elle  profite  aux  complices  comme 
aux  auteurs  des  faits  amnistiés  et  met 
à  néant  toutes  les  condamnations  pé- 
cuniaires obtenues  par  la  partie  pu- 
blique. 

Elle  met  à  l'abri  de  la  peine  de  la 
récidive  les  individus  qui  auiaient 
pris  part  aux  frais  pourlesquels  l'am- 
nistie aura  été  prononcée  et  dispen- 
sera ceux-là  de  la  réhabilitation  qu'el- 
le représente  et   dont  elle  tient  lieu. 

Art.  8.  —  Pourront  recourir  en 
grâce  ou  en  commutation  de  peines 
auprès  du  Président  d'Haïti  :  1"  les 
condamnés  dont  la  conduite  aura  été 
jusque-là  exempte  de  reproches  ou 
qui  ne  seraient  pas  moralement  ou 
intentionnellement  coupables  ainsi 
qu'il  apparaîtra  aux  juges  du  drcyt; 

2"  ceux  qui,  par  un  sincère  repen- 
tir de  leurs  crimes,  auraient  fait 
naître  chez  leursjuges  laconviction 
qu'ils  ont  cédé  à  une  force  à  laquelle 
ils  n'ont  pu  résister,  plutôt  qu'à  une 
volonté  criminelle; 

3°  Les  mineurs  qui  auraient  agi 
sous  la  mauvaise  influencede  parents 
tuteurs  ou  étrangers,  et  dont  le  re- 
pentir sincère  serait  allié  à  la  can- 
deur de  l'âge; 

4"  les  condamnés  qui,  après  la  se- 
conde épreuve  prévue  par  l'art.  284 
de  la  loi  du  16  Juillet  1835,  seraient 


néanmoins  déclarés  coupables  par  le 
Jury,  lorsque  seulement  le  Tribunal 
Criminel  aurait  pensé  que  les  Jurés, 
tout  en  observant  les  formes,  se  se- 
raient trompés  au   fond. 

Art.  9.  ~  Pourront  aussi  recourir 
à  la  grâce  ou  à  la  commutation  de 
peines  auprès  du  Chef  de  l'Etat  tous 
autres  condamnés  que  ceux  énumé- 
rés  dans  l'article  précédent  sauf  au 
Président  à  accorder  ou  à  refuser  la 
faveur  sollicitée,  en  conciliant  les 
intérêts  du  pays  et  de  la  politique, 
avec  la  vie,  l'iionncur,  la  considéra- 
tion du  recourant  en  grâce  avant  le 
crime  à  lui  imputé  et  en  vue  des 
services  qu'il  peut  uliérieurement 
rendre  à  la  patrie. 

Art. 10. —  Les  tribunaux  derépies- 
sion  pounont,  selon  les  cin-onstan- 
ces  et  les  cas  énumérés  aussi  aux  ar- 
ticles 8  et  9  sus-énoncés,  recomman- 
der les  condamnés  à  la  clémence  du 
Chef  de  l'Etat  en  observant  toutefois 
les  formes  qui  sont  dues  au  Prési- 
dent d'Haïti  et  qui  sont  compatibles 
avec  la  dignité  des  fv)nctions  judici- 
aires. 

Pourront  au>si  recourir  à  la  grâce 
du  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  l'avocat 
du  condamné,  ses  parents  et  ses  amis. 

Art.  11.—  Les  recours  en  grâct!  ou 
en  commutation  de  peine»  seront 
formés  par  une  pétition  adressée  au 
Président  d'Haïti,  a-xompaguée  des 
pièces  juslificaiives,   s  il  y  en  a. 

La  demande  en  grâce  sera  coiista 
tée  par  une  déclaration  faite  sur  les 
registres  du  Tribunal  qui  a  rendu  le 
jugCiAent,  et,  si  c'est  un  Tribunal 
militaire  qui  a  prononcé  la  sentence, 
au  Commandant  de  l'Arrondissement 
qui  délivrera  une  reconnaissance  de 
la  déclaration. 

Art.  12.  —  Le  recours  en  grâceou 
en  commutation  de  peines,  quand  il 
est  justifié  auprès  des  olficiers  du 
Ministère  Public,  suspend  de  droit 
l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncées. 

Art.  13.  —  Aussitôt  que  la  grâce 
ou  la  commutation  de  peines  aura 
été  prononcée,  la  décision  sera  expé- 
diée au  Commissaire  du  Gouverne- 
ment du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  condanniation    aura  été   dé- 
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clarée  et  l'exécution  de  cette  décision 
devra  avoir  lieu  sans  relard  par  le 
Ministère  Public  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle. 

Art.  14. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  dispositions  de  lois  qui  lui 
sont  contraires,  elle  sera  exécutée  à 
la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice. 

Grades  Universitaires. —  Les  gra- 
des ou  diplômes  sont  des  titres  déli- 
vrés par  l'Université  pour  constater 
le  degré  conféré  au    récipiendaire. 

1. —  Les  diplômés  de  l'enseigne- 
ment primaire  reçoivent  des  brevets. 
(  Voy.  ce  mot  ). 

2. —  Les  étudiants  en  droit  qui  ont 
subi  le  deuxième  examen  reçoivent 
le  titre  de  bachelier  ;  ceux  qui  ont 
subi  le  troisième  le  titre  de   licencié. 

3. —  L'achèvement  des  études  mé- 
dicales est  constaté  par  un  diplôme 
de  Docteur, 

4.—  L'Arrêté  suivant  en  date  du 
1«''  Mars  1920,  règle  le  cas  des  méde- 
cins, dentistes  et  sages-femmes  di- 
plômés à  l'étranger,  désirant  exercer 
leur  art  en  Haïti  : 

Art. le'.—  Les  médecins,  pharma- 
ciens, dentistes  et  sages-femmes,  di- 
plômés à  l'étranger,  ne  pourront 
exercer  leur  art  en  Haïti  qu'après 
s'être  fait  délivrer  une  équivalence. 

L'équivalence  sera  délivrée  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  Pu- 
blique sur  avis  favorable  de  l'Ecole 
Nationale  de  Médecine  et  de  Pharma- 
•  ie, après  que  celle-ci  aura  procédé  à 
l'examen  des  litres,  et,  si  elle  le  juge 
nécessaire, à  l'examen  de  l'impétrant 
lui-même. 

Art.  2.—  11  ne  peut  être  accordé 
d'équivalence,  en  ce  qui  a  trait  aux 
éludes  médicales,  pour  aucun  titre 
autre  que  les  diplômes  de  docteuren 
médecine  et  en  chirurgie,  de  phar- 
macien, de  chirurgien-dentiste,  de 
sages-femmes,  seuls  reconnus  par  la 
loi  haïtienne. 

Art.  3.  --  La  demande  d'équivalen- 
ce est  adressée  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'instruction  Publique.  Elle  doit 
être  accompagnée  de  l'acte  de  nais- 
sance de  l'impétrant  ou  d'un  docu- 
ment officiel  y   tenant    lieu,  et  du 


diplôme   pour   lequel    l'équivalence 
est  sollicitée. 

Art.  4.  -  Lorsque    l'impétraot  est 
de  nationalité  étrangère,  il  doit  join- 
dre à  la  demande  d'équivalence  : 
1"  son  acte  de  naissance  ; 
2"  son  diplôme  ; 
3"  des  pièces  officielles  indiquant 
le  mode  de  répartition  des  matières 
de  l'enseignement,  la  durée  des  étu- 
des, le  régime  des  examens  dans  l'é- 
cole où  il  a  obtenu  son  grade  ; 

4^'  un  certificat  indiquant  les  lieux 
oîi  il  a  exercé  sa    protession. 

Ces  documents  doivent  avoir  été 
visés  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  d'Haïti  en  résidence  dans 
le  pays  d'oii  ils  proviennent  ou,  en 
Haïti,  par  un  représentant  accrédité 
de  ce  pays.  Hs  devront  aussi  être 
acconipagnésde  leur  traduction,  faite 
en  Haïti,  par  un  traducleur-juré. 

Art.  5.  —  Ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  équivalents  aux  di- 
plômes haïtiens  que  les  titres  don- 
nant à  l'étranger  qui  en  est  porteur 
le  droit  d'exercer  dans  son  pays. 

A.rl.6. — La  demande  d'équivalence 
et  les  documents  qui  l'accompagnent 
sont  expédiés,  par  Its  soins  du  Se- 
crétaire d'Etatde  l'Instruction  Publi- 
que, au  Directeur  de  l'Ecole  Natio- 
nale de  Médecine  et  de  Pharmacie 
pour  èt.re  soumis  au  Conseil  des  Pro- 
fesseurs de  l'Ecole. 

Si,  après  avoir  examiné  les  titres 
présentés,  le  Conseil  décide  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  l'examen  même 
de  l'impétrant,  cet  examen,  qui  se 
fera  dans  la  langue  ofhcielle  du  pays, 
roulera  sur  les  matières  suivantes  : 

1»  Médecine  et  Chirurgie. —  Clini- 
que interne.  Clinique  externe,  Cli- 
nique obstétricale, —  Pathologie  gé- 
nérale,— Pathologie  et  Hygiène  tro- 
picale-,—  Médecine  opératoire; 

2"  Pharmacie.  —  Chimie  organi- 
que,—Pharmacie  chimique,—  l'har- 
macio  galénique,  —  Toxicologie; 

3»  Odontologie.—  Physiologie  de 
la  bouche,  Pathologie  et  Thérapeu- 
lique  de  la  bouche,  Protèse  dentaire  ; 

4"  Sages-Femmes. —  /\natomie  du 
bassin,  Théorie  et  Pratique  des  ac- 
couchements. 

Art.  7.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
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l'Instruction  Publique,  sur  l'avis  fa- 
vorable du  Conseil  des  professeurs, 
prononce  l'équivalence,  laquelle  est 
délivrée  à  l'impétrant,  à  ses  frais, 
sous  la  forme  d'un  nouveau  diplôme. 

Art.  8. —  Le  nouveau  diplôme  est 
enregistré  au  siège  du  Jury  viédical 
Central  et  la  licence  d'exercer  déli- 
vrée par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur sur  l'avi.s  conforme  du  Jury 
Médical  Central.  /  Voy.  Instruction 
Supérieure  ). 

Grapillage.  —  (  Voy,  Glanage  ). 

Gratification.  —  Somme  d  argent 
donnée  à  des  employés  en  suréroga- 
tion  de  leur  traitement  et  comme 
récompense, soit  de  travaux  extraor- 
dinaires, soit  de  zèle  et  d'assiduité 
(  Maurice   Block  ). 

D'après  l'article  112  de  la  Consti- 
tution, les  gratifications  ne  peuvent 
être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Gratuité. —  U'après  la  Constitu- 
tion actuelle,  l'Instruction  publique 
est  gratuite  à  tous  les  degrés.  Ce 
principe  a  reçu  sa  pleine  et  entière 
application  dans  la  loi  du  18  Octobre 
1901,  dont  voici  le  texte: 

Art.  l^r  —  Les  dépenses  de  l'en- 
seignement public  à  tous  ses  degrés 
sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Cependant  les  communes  qui  sjnt 
prospères  son  ttenueSjSur  la  demande 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruciion 
Publique,  d'établir  et  d'entretenir  à 
leurs  frais,  et  dans  leur  étendu^j  au 
moins,  une  école  primait  e  de  garçons 
et  une  de  filles. 

Elles  pourront  aussi  insiiluer  des 
bourses  dans  les  établissements  d'en- 
seignementsecondaire  public  ou  pri- 
vé en  faveur  des  jeunes  gens  porteurs 
du  Certificat  d'Etudes  Primiires 
qu'elleschoisirontelles -mêmes.  Elles 
sont  en  outre  tenues,  par  l'entremise 
du  Magistrat  Communal,  de  donner 
leur  concours  gratuitement  pour 
assurer  et  faciliter  la  fréquentation 
des  écoles. 

Art.  2.  -  Au  centre  de  toutes  les 
sections  rurales  où  il  sera  possible 
de  faire  fonctionner  une  école  rurale, 
il  sera  pourvu  à  l'établissement  de 
cette  école  par  les  soins  de  l'autorité 
scolaire. 

Au  chef-lieu  de  chaque  commune, 


ilyauraau  moins  une  école  primaire 
urbaine  de  garçons  et  une  de  fille. 

Dans  les  villes  dont  la  population 
dépassera  cinq  mille  habitant-,  le 
nombre  des  écoles  primaires  sera 
augmenté  à  raison  d'une  école  de 
garçons  et  d'une  de  filles  en  plus 
par  cinq  mille  habit  mts. 

Art,  3. —  Dans  les  villes  où  il  existe 
un  lycéeet  plusieurs  écolesprimaires 
publiques  avec  cours  complémen- 
taires, on  pourra  se  contenter  d'un 
nombre  moindre  d'écoles  primaires 
que  celui-ci  prévu  à  l'article  'i. 

Art.  4. —  Tout  enfant  au-dessus 
de  15  ans  et  de  plusde  cinq  ansdont 
les  parents  et  les  tuteurs,  ou  la  per- 
sonne qui  en  a  la  garde,  en  font  régu- 
lièrement la  demande,  a  droit  gra- 
tuitement à  l'instruction  primaire 
dans  une  école  publique  de  la  com- 
mune où  réside  celui  sous  l'autorité 
(le  qui  il  se  trouve  ou  avec  lequel 
il  habite. 

Art.  5. —  Tout  enfant  au-dessus 
de  14  ans  et  jusqu'à  17  ans  a  droit 
à  l'admission  à  titre  d'externe  dans 
un  lycée  de  l'Etat  pour  y  recevoir 
gratuileinent  l'instruction  secon- 
daire,s'il  est  en  possession  d'un  Cer- 
tificat d'Etudes  Primaires  ou  s'il  jus- 
tifie des  connaissances  nécessaires 
pour  obtenir  ce  certificat. 

Art.  6. —  Tout  jeune  homme  âgé 
de  16à  20  ans  et  au-dessus  peut  se 
faire  inscrire  dans  une  des  écoles 
supérieures  de  l'Etal  et  y  suivre  les 
cours, s'il  réunit  les  conditions  d'ad- 
mission particulièrement  prévues  par 
la  loi.  Les  frais  d'inscription  de  di- 
plôme seront  à  sa  charge. 

Art.  7.—  Aucune  distinction  ne 
peut  être  faite  entre  les  enfants  pour 
qui  l'instruction  est  réclamée;  l'Etat 
la  leur  doit  également  à  tous. 

Art 8. —  L'école  primaire  dont  l'ef- 
fectif pe  idant  trois  années  consécu- 
tives s'est  abaissé  au-dessus  de  20 
élèves  par  anné3s  d'études,  cessera 
d'être  entretenue  par  l'Etat.  En  ce 
cas,  les  élèves  seront  répartis  dans 
d'autres  écoles  de  la  circonscription. 

Art.  9.—  Il  pourra  être  accordé 
des  bourses  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieure   de  la   llépublique,  dans   les 
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écoles  et  Facaltés  des  pays  étrangers, 
selon  que  le  Gouvernement  en  re- 
connaîtra la  nécessité. 

Les  établissements  d'enseignement 
privé  qui,  en  iluiii,  jouissent  d'une 
telle  taveur  sont  astreints,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'Administration 
intérieur,  au  légime  des  établisse- 
ments d'enseignement  public  cor- 
respondant. 

Art.  10.—  11  ne  pouria  être  créé 
aucun  établissement  nouveau  d'en- 
seignemenl  public  ni  aucun  peste 
rétribué  par  l'Etat  dans  les  établis- 
sements scolaiivs  existant,  si  un 
crédit  spécial  n'a  été  préalablement 
inscrit  à  cet  etfet  au  budget  de  l'Ins- 
truction Publique. 

Gravure. —  {^oy.  Imprimerie). 

Greffier.—  1.-  -  Officier  public  ins- 
titué prés  les  Tribunaux  pour  écrire 
les  arrêts  ou  jugements,  en  garder 
minute  et  en  délivrer  expédition. 
Les  grefliers  sont  nommés  par  le 
Ghet  de  l'Etat  sur  la  proposiliondu 
Ministie  de  la  Justice.  Ils  exercent 
leurs  attributions  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  i  Voy.  Jwndictiotis). 

2. —  Le  grerte  est  un  lieu  public 
qui  doit  être  ouvert  tous  les  jours 
aux  heures  réglées  par  le  Tribunal, 
de  manière,  néanmoins,  qu'il  soit 
ouvert  au  moins  huit  heures  par 
jour,  (Loi  du  4  Septembre  1918, 
Art.  19.  ) 

3. — Les  greffieis,  responsables  des 
pièces  et  des  registres  qui  leur  sont 
confiés  ou  leur.'^  commis  assermen- 
tés, peuvent  seuls  délivrer  toutes  les 
expéditions  ou  extraits  qui  leur  sont 
demandés;  ils  sont  tenus  de  le  faire 
sans  ordonnance  de  justice,  pour 
toute  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
qui  leur  en  fait  la  demande,  à  peine 
de  dépens  et  dommages-intérêts, 
sous  la  seule  condition  du  versement 
ilt^s  droits  d'expédition  qui  leur  sont 
alloués.  V  Code  de  Procédure, art. 15i). 

4. —  Les  greffiers  reçoivent  com- 
me émoluments  :  I"  un  traitement 
fixe;  2"  des  remises  sur  les  droits 
de  greffe,  qu'ils  sont  tenus  de  per- 
cevoir pour  compte  de  l'Etat  et  qu'ils 
versent  au  Trésor  Public,  à  l'excep- 
tion des  greffieis  des  Justice  ie  Paix 


et  de  Polico;  3"  des  droits  qui  leur 
sont  dus  personnellement  pour  les 
divers  actes  de  leur  ministère.  (Loi 
de  iUlS  sus-citée  ). 

5.-—  Il  est  do  principe  qu'en  l'ab- 
sence des  greffiers  et  des  commis- 
greffiers  les  Tribunaux  peuvent, dans 
l'intérêt  de  l'administration  de  la 
justice,  se  faire  assister  par  des 
greffiers  ad  hoc  assermentés.  (  Ar- 
rêt du  Tribunal  de  Cassation,30  Mai 
iS59  j. 

Le  greffier  ad  hoc  est  appelé  aussi 
greffier  iustrumentaire  ou  greffier 
provisoire. 

6.  —  Afin  de  fixer  à  quel  moment 
les  droits  de  greffe  prévus  à  l'article 
145  de  la  loi  sur  le  tarif  doivent  être 
acquittés  et  afin  d'assurer  l'applica- 
tion de  l'article75  de  la  loi  du  4  Sep- 
tembre 1918  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, la  loi  du  28  Octobre  1918  a 
ajouté  à  l'article  75,  les  alinéas  sui- 
vants : 

«  Les  droits  de  Greffe  prévus  par 
le  tarif  (  Art.  145  /  devront  être  ac- 
quittés par  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats au  moment  de  la  mise  au  rôle 
de  la  cause,  sinon  la  cause  ne  sera 
ni  enrôlée,   ni  entendue. 

c(  Au  Tribunal  de  Cassation,  le 
versement  des  droits  sera  fait  par  le 
demandeur  au  moment  du  dépôt  des 
pièces  et  dans  le  même  délai,  à 
peine  de  déchéance. 

«  Le  Greffier  délivrera,  sans  frais, 
à  la  partie,  un  certificat  constatant 
l'acquittement  des  droits  ;  ce  certi- 
ficat sera  annexé  au  dossier, 

«  Le  Greffier  est  personnellement 
responsable  de  l'exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent.  » 

7, —  D'autre  part,  la  loi  du  9  Oc- 
tobre 1918  relativement  aux  Tribu- 
naux d'Appel  en  a  ainsi  décidé  en 
ses  articles  1  et  2,  les  seuls  d'ailleurs 
qu'elle  comporte  : 

Art.  l«r.—  Le  tarif  des  droits  de 
greffe  en  vigueur  dans  les  Tribu- 
naux de  l*^'"  Instance  est  applicable 
dans  les  Tribunaux  d'Appel  avec 
une  majoration  de  cinquante  pour 
cent  (  50  °/o  ). 

Art  2.  Les  huissiers  assermen- 
tés aux  Tribunaux  d'Appel  ont  droit 
à  la  même  majoration    de   /  50  °/o  ) 
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(cinquante  pour  cent),  seulement 
pour  les  actes  relatifs  aux  dits  Tri- 
bunaux. 

Griffe.—  On  appelle  ainsi,  c(  soit 
une  empreinte  destinée  à  tenir  lieu 
de  signature,  soit  l'instrument  qui 
sert  à  taire  cette  empreinte  et  qui 
est  ordinairement  une  sorte  de  ca- 
chet. La  griffe  ne  peut  cependant 
pas  tenir  toujours  lieu  de  signa- 
ture ;  il  y  aurait  à  cela  trop  de  dan- 
gers. Elle  peut,  en  effet,  être  imitée 
facilement,  et  l'instrument  une  fois 
imité,  pourrait  être  apposé  sur  une 
foule  d'actes  ;  de  plus,  celui  qui 
signe  voit  bien  l'acte  qu'il  signe, 
tandis  que  la  griffe  peut  être  mise 
par  un  autre.  Les  commerçants  met- 


tent souvent  leur  griffe  au  lieu  de 
leur  signature  sur  les  effets  de  com- 
merce qui  sont  servis  par  eux  à 
leurs  débiteurs.  C'est  là  un  abua 
qu'on  ne  saurait  trop  blâmer  ;  il 
est  bien  certain,  néanmoins,  que 
cette  griffe  doit  valoir  libération  ; 
car  on  doit  interprêter  les  titres  en 
faveur  du  débiteur,  à  moins  pour- 
tant que  la  griffe  n'ait  été  mise  par 
le  débiteur.»  {Maurice  Block). 

Grosse. —  Terme  de  notariat.  C'est 
la  copie  d'un  acte  auttientique,  le- 
vêtue  de  la  formule  exécutoire,  ca- 
ractère qui  manque  aux  simples  ex- 
péditions, l'aile  est  appelée  grosse, 
parce  qu'ordinairement  elle  est  d'une 
écriture  large  et  grosse. 
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Haie.— 1. — La  haie  est  une  clôture 
formée  avec  des  arbustes,  épines, 
etc,  ou  avec  des  branchages  secs 
entrelacés.  La  haie  faite  avec  des 
arbustes  est  dite  haie  vive,  par  oppo- 
sition à  la  haie  morte,  qui  est  faite 
avec  des  branchages  secs .(  Maurice 
Block.  J 

2, —  Toute  h^ie  qui  sépare  des 
propriétés  est  réputée  mitoyenne, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
des  propriétés  en  état  de  clôture, 
ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suf- 
fisante pour  établir  le  contraire. 
(  Code  Civ.  art.  54i .  ) 

Les  propriétaires  a  de  la  haie  mi- 
toyenne en  profitent  également  ; 
ils  sont  dès  lors  tenus  de  l'entre- 
tenir à  frais  communs.  Mais  si  l'un 
d'eux  ne  veut  pas  supporter  ces 
trais,  il  peut  s'en  débarrasser  en 
abandonnant  son  droit  de  mitoyen- 
neté au  co-propriétaire  et  en  lui 
notifiant  l'abandon.  Cet  abandon 
entraîne  nécessairement  celui  du 
terrain  sur  lequel  se  trouve  la  haie 
et  même  celui  d'un  demi-mètre  de 
terrain  du  côté  de  celui  qui  cède  la 
'mitoyenneté.  »  {Maurice  Block.  ) 

3.—  L'article  375  du  Gode  Pénal 


punit  d'un  emprisonnement,  qui 
peut  varier  d'un  mois  à  un  an,  celui 
qui  coupe  ou  arrache  des  haies 
vives  ou  sèches  ou  qui  déplace  ou 
supprime  des  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre 
différents  héritages  ;  sans  préjudice, 
bien  entendu  de  l'action  civile  de 
la  partie  lésée  qui  a  droite  la  res- 
titution et  à  des  dommages-intérêts. 

Haïtien.—  (  Voy.  Droits  Civile  et 
Politiques.) 

Haïti  et  les  Etats-Unis.—  1.—  Haï- 
ti est  liée  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que par  une  Convention.  Voici,  d'a- 
près V Annuaire  de  Législation  Haï- 
tienne de  Mr  Etienne  Mathon,  les 
circonstances  qui  ont  précédé  la 
conclusion  d'un  tel  acte  :  u  Vilbrun 
Guillpume  Sam,  dit-il,  entra  à  la 
Capitale  le  27  Février  1915.  Il  con- 
serva le  titre  de  Chef  du  Pouvoir 
Exécutif  jusqu'au  4  Mars,  jour  de 
son  élection  au  poste  de  Président 
d'Haïti. 

«  Le  régime  d'oppression  qu'il 
inaugura  dès  le  jour  de  sa  presta- 
tion de  serment,  remplit  de  cito- 
yens, poursuivis,  les  prisons  et  les 
Légations  étrangères. 
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«  Le  mois  suivant  un  mouvennent 
de  révolte  éclata  au  Fort-Liberté 
sous  kl  lirectiou  des  propres  oifi- 
ciers  du  Prési.ieiit,  mouvement  qui 
s'étendit  vite  dans  tout  le  Nord  jus- 
qu'au Cap-Haïtien  où  Hosalvo  Bobo, 
l'ancien  Secrétaire  d'F.tat  de  D. 
Théodore,  se  fit  proclamer  Chef  du 
Pouvcùr  Exécutif. 

f  Après  une  lutte  de  quatre  mois, 
le  Gouvernement  semblait  triom- 
pher, quand,  dans  la  nuit  du  26 
au  27  Juillet,  des  asiles  des  Léga- 
tions, aidés  de  certaines  troupes  en- 
fermées dans  la  cour  du  Palais  Na- 
tional, attaquèrent  le  Palais.  Vilbrun 
Guillaume  Sam,  blessé,  dut  se  ré- 
fugier à  la  Légation  de  France. 

«  Le  lendemain  on  apprit  que,  du- 
rant le  combat  de  la  nuit,  la  garni- 
son de  la  prison,  dirigée  par  le  Géné- 
ral Charles  Oscar  Etienne,  Comman- 
dant d'Arrondissement,  avait  igno- 
blement massacré  tous  les  prison- 
niers. 

«  Après  avoir  enterré  les  victi- 
mes, leurs  parents  et  amis,  indi- 
gnés, envahirent  les  deux  Légations 
Dominicaine  et  Française  où  se 
trouvaient  Oscar  Etienne  et  Vilhrun 
Guillaume.  Il  les  en  tirèrent  et  les 
tuèrent. 

«Il  n'entre  pas  dans  notre  rôle  de 
faire  ici  le  récit  de  ces  deux  jours 
ou  de  les  appiécier. 

«  Dans  l'après-midi  du  28  Juillet 
des  navires  de  guerre  Américains 
arrivèrent  dans  la  rade  de  Port-au- 
Prince.  Sous  les  yeux  d'un  Comité 
révolutionnaire  impuissant,  des 
troupes  furent  débarquéos. 

«  Dès  ce  moment  commença  l'oc- 
cupation militaire  du  pays  et  la 
prise  de  possession  de  nos  douanes 
et  de  tous  nos  services  publics,  y 
compris  les  services  communaux, 
par  l'infanterie  de  Marine  des  Etats- 
Unis. 

«  Les  so^dats  de  l'armée  haïtienne 
épars,  furent  désarmés  ainsi  que  les 
citoyens.  Toutes  les  armes  et  mu- 
nitions du  Gouvernement  furent 
saisies;  des  fouilles  domiciliaires 
fuient  organisées  dans  les  maisons 
privées. 

c  Ceafails  furent  reproduits  dans 


toutes  les  villes  de   la  République. 

«La  Loi  m.artiale  fut  décrétée  par 
l'amiral  Américain  Capevton  et  un 
tribunal  Américain  piévôtal  fut  éta- 
bli dan=:  chaque  localité. 

i(  Après  une  réunion  officieuse, 
mais  mémorable,  des  Membres  du 
Corps  Léi^islatif  au  Théâtre  Parisia- 
na,  réunion  à  laquelle  le  Capitaine 
Beach,  du  Washingtoji,  assista  et  fit 
des  déclaiations  importantes  sur  l'a- 
venir politique  du  Pays,  l'Assemblée 
Nationale,  en  sa  séance  du  12  Août, 
élutà  la  Présidence  d'Haïti  Monsieur 
SuDRE  Dartiguenave,  Président  du 
Sénat. 

«  Quelques  jours  après  cette  élec- 
tion, un  projet  de  Convention  fut 
présenté  au  Gouvernement  Haïtien 
par  la   Légation     des  Etats-Unis. 

«  Le  Gouvernement  le  déclara 
inacceptable  d'abord  ;  mais  l'opi- 
nion de  la  majorité  du  Conseil  ayant 
vaiié,  deux  Secrétaire  d'Etat,  Mes- 
sieurs Sansaricq  (Travaux  Publics) 
et  Pauléus  Sannon  (  Relations  Ex- 
térieures )  démissionnèrent.  Ils  fu- 
rent remplacés  par  Messieurs  Paul 
Salomon  et  Louis  Borno. 

a  Ce  dernier  en  sa  qualité  de  Mi- 
nistre des  Relations  Extérieures, 
signa  la  Convention  le  16  Septem- 
bre. Mais  M.  Paul  Salomon  démis- 
sionna, ne  voulant  pas  endosser  la 
responsabilité  de  cet  scte  avec  les 
autres  membres  du  Gouvernement. 

c  Présentée  à  la  Chambre  des 
Députés,  la  Convention  fut  votée 
avec  mention  explicative  de  certains 
articles.  Les  députés  Cabêche  et  La- 
noix  démisionnèrent,  en  signe  de 
protestation. 

«  Au  Sénat,  un  rapport  qu'on  peut 
lire  au  Moniteur  du  10  Novembre, 
conclut  à  l'ajournement.  Mais  le 
vote  définitif  fut  favorable  au  Docu- 
ment. 

«  En  attendant  la  sanction  du 
Congrès  Américain,  un  Modus  viven- 
di  fut  signé  entre  M.  Louis  Borno 
et  le  Ministre  Américain. 

«  Mais  le  Modus  vivendi  n'eut  pas 
d'exécution.  Il  demeura  lettre  mor- 
te. » 

2. —  Nous  publions  à  la  suite  de 
cette  notice  le  texte    de  la  Conven- 
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lion  en  question  et  l'interprétation 
qu'en  a  donnée  la  Chambre  des  Dé- 
putés et  qui,  comme  telle,  n'a  qu'une 
valeur  relative  puisqu'elle  ne  tait 
pas  corps  avec  l'acte  visé. 

Ceci  dit,  et  avant  la  reproduction 
des  textes  en  question,  rappelons 
que  la  Républipue  d'Haïti  et  les 
États-Unis  d'Amèri:jue  a  ont  décidé 
de  conclure  un  Acte  additionnel  à 
cette  Convention,  en  vue  de  faciliter 
la  prompte  réalisation  de  l'Emprunt 
et  d'ofïriraux  Capitalistes  la  sérieu- 
se garantie  qu'ils  réclament  d'une 
stabilité  ininterrompue  indispensa- 
ble au  développement  des  richesses 
de  la  République  d'Haïti.  » 

Cet  Acte,  signé  le  28  Mars  1917, 
dispose  que  «  les  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes  déclarent  admet- 
tre la  nécessité  urgente  d'un  em- 
prunt à  terme  de  plus  de  dix  ans 
au  profit  de  la  République  d'Haïti 
comme  une  des  raisons  précises  in- 
diquées à  l'article  XVI  de  la  Con- 
vention du  16  Septembre  1915  et 
conviennent  de  fixer  à  vingt  années 
la  durée  de  la  Convention.  » 

Cet  Acte  dit  Acte  Additionnel  a 
été  ratifié  par  la  Constitution  de 
1918,  en  son  article  spécial.  (  Voy. 
Loi  Fondamentale,  ) 

3. — Conve7ition  entrela République 
d'Haïtiet  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
— La  République  d'Haïti  et  les  Etats- 
Unisd'Amérique désirant  raffermir  et 
resserrer  les  liens  d'amitié  qui  exis- 
tent entre  eux  par  la  coopération  la 
plus  cordiale  àdes mesures  propres  à 
leur  assurer  de  mutuels  avantages; 

La  République  d'Haïti  désirant,  en 
outre,  remédieràla  situation  actuelle 
de  ses  finances,  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  sur  son  territoire, 
mettre  à  exécution  des  plans  pour 
son  développement  économique  et 
la  prospérité  du  peuple  haïtien  ; 

Et  les  Etats-Unis,  sympathisantavec 
ces  vues  ut  objets  et  désirant  contri- 
buer à  leur  réalisation  ; 

Ont  résolu  de  conclure  une  Con- 
vention à  cette  fin; 

Et  ont  été  nommés  à  cet  efïet  com- 
me plénipotentiaires: 

Par  le  Président  de  la  République 
d'Haïti, 


Monsieur  Louis  Borno,  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  ; 

Par  le  Président  des  Etats-Uuis 
d'Amérique, 

Monsieur  R.  B,  Davis,  chargé 
d'afïaires  a.  d.  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Lesquels  s'étant  communi- 
qué leurs  plems  pouvoirs  respectifs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
convenu  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^—  Le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  aidera  par  ses  bons  of- 
fices, le  Gouvernement  d'Haïti  à  dé- 
velopper efficacement  ses  ressour- 
ces agricoles,  minières  et  commer- 
ciales et  à  établir  sur  une  base  soli- 
de les  finances  haïtiennes. 

Art.  2.—  Le  Président  d'Haïti 
nommera,  sur  la  proposition  du  Pré- 
sident des  Etats-Unis,  un  Receveur 
Général  et  tels  aides  et  employés  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  recou- 
vrer, recevoir  et  appliquer  tous  les 
droits  de  douanes,  tant  à  l'importa- 
tion qu'à  l'exportation,  provenant 
des  diverses  douanes  et  ports  d'en- 
trée de  la  République  d'Haïti. 

Le  Président  d'Haïti  nommera,  en 
outre,  sur  la  proposition  du  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  un  Conseiller 
Financier,  qui  sera  un  fonctionnaire 
attaché  au  Ministère  des  Finances, 
auquel  le  Secrétaire  d'Etat  prêtera 
une  aide  etfîcace  pour  la  réalisation 
de  ses  travaux.  Le  Conseiller  Finan- 
cier élaborera  un  système  adéquat 
de  comptabilité  publique,  aidera  à 
l'augmentation  des  revenus  et  à 
leur  ajustement  aux  dépenses,  en- 
quêtera sur  la  validité  des  dettes  de  la 
République,  éclairera  les  deux  Gou- 
vernements relativement  à  toutes 
dettes  éventuelles,  recommandera 
des  méthodes  perfectionnés  d'encais- 
ser et  d'appliquer  les  revenus  et  fe- 
ra au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
telles  autres  recommandations  qui 
peuvent  être  jugées  nécessaires  au 
bien  être  et  à  la  prospérité  d'Haïti. 

Art.  3. —  Le  Gouvernement  de  la 
République  d'Haïti  pourvoira,  par 
une  loi  ou  par  un  décret  approprié, 
à  ce  que  le  paiement  de  tous  les 
droits  de  douane  soit  fait  au  Rece- 
Teur  Général  ;  et  il  accordera  au  bu- 
reau de  la  recette  et  au  Cooseiller 
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Financier  touto  aide  el  protection 
nécessaires  à  l'exécution  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés  et  aux 
devoirs  qui  leur  sont  imposés  par 
les  présentes,  et  les  Etats-Unis,  de 
Ifcur  côté,  accorderont  la  même  aide 
et  protection. 

Art.  4.—  A  la  nomination  du  Con- 
seiller Financier,  le  Gouvernement 
de  la  République  d'Haïli,  en  coopé- 
ration avec  le  Conseiller  Financier, 
collalionnera,  classera,  arrangera 
el  fera  un  relevé  complet  da  toutes 
les  dettes  de  la  République,  de  leur 
montant,  caractère,  échéance  et  con- 
ditions, des  intérêts  y  afférents,  et 
de  l'amortissement  nécessaire  à  leur 
complet  paiement. 

Art.  5.—  Toutes  les  valeurs  re- 
couvrées et  encaissées  par  le  Rece- 
veur Général  seront  appliquées:  1" 
au  paiement  des  appointements  et 
allocations  du  Receveur  Général,  de 
ses  auxiliaires  et  employés  et  les 
dépenses  du  bureau  de  la  recette 
comprendront  les  appointements  et 
les  dépenses  du  Conseiller  Financier, 
les  salaires  devant  être  déterminés 
suivant  accord  préalable;  2°  à  l'in- 
térêt ei  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique  de  la  République  d'Haïti; 
3"  à  l'entretien  de  la  police  visée  à 
l'article  10;  et  le  solde  au  Gouver- 
nement Haïtien  pour  les  dépenses 
courantes. 

En  faisant  ce^  applications,  le  Re- 
ceveur Général  procédera  au  paie- 
ment des  appointements  et  alloca- 
tions mensuels  et  des  dépenses  tel- 
les qu'elles  se  présentent;  et  au  pre- 
mier de  chaque  mois,  il  mettra  à 
un  compte  spécial  le  montant  des 
recouvrements  et  recettes  du  mois 
précédent. 

Art.  6. —  Les  dépenses  du  bureau 
de  la  recette,  y  con-pris  les  alloca- 
tions et  appointements  du  Rece- 
veur Général,  de  ses  auxiliaires  et 
employés  et  les  dépenses  et  salaires 
du  Conseiller  Financier  ne  devront 
pas  dépasser  5  "/o  (cinq  pour  cent) 
des  recouvrements  et  recettes  pro- 
venant des  droits  de  douane, à  moins 
d'une  convention  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Art.  7.  —  Le  Receveur  Général  fe- 


ra un  rapport  mensuel  aux  fonc- 
tionnaires haïtiens  compétents  et  au 
Département  d'Etat  des  Etats-Unis 
sur  tous  les  recouvrements,  les  re- 
cettes et  les  dépenses;  ces  rapports 
seront  soumis  à  l'examen  et  à  la 
vérification  des  autorites  compéten- 
tes de  chacun  des  dits  Gouverne- 
ments. 

Art.  8. —  La  République  d'Haïti, 
ne  devra  pas  augmenter  sa  dette, 
saufaccotd  préalable  avec  le  Pré- 
sident des  Etats-Unis,  ni  contracter 
aucune  obligation  financière  à  moins 
que,  les  dépenses  du  Gouvernement 
défrayées,  les  revenus  de  la  Répu- 
blique, disponibles  à  cette  fin, 
soient  suffisants  pour  payer  les  in- 
térêts et  pourvoir  à  un  amortisse- 
ment pour  l'extinction  complète  d'u- 
ne telle  dette. 

Art.  9.  -  La  République  d'Haïti,  à 
moins  d'une  entente  préalable  avec 
le  Président  des  Etats-Unis,  ne  mo- 
difiera pas  les  droits  de  douane  d'u- 
ne façon  qui  en  réduirait  les  reve- 
nus; et,  en  vue  que  les  revenus  de 
la  République  soient  suffisants  pour 
faire  face  à  la  dette  publique  et  aux 
dépenses  du  Gouvernement,  pour 
préserver  la  tranquillité  et  promou- 
voir la  prospérité  matérielle,  le  Gou- 
vernement d'Haïti  coopérera  avec  Is 
Conseiller  Financier  dans  ses  re- 
commandations relatives  à  l'amélio- 
ration des  méthodes  de  recouvrer 
et  de  dépenser  les  revenus,  et  aux 
sources  nouvelles  de  revenus  qui 
font  besoin. 

Art.  10  —  Le  Gouvernement  Haï- 
tien, en  vue  de  la  préservation  de 
la  paix  intérieure,  de  la  sécurité 
des  droits  individuels  et  de  la  com- 
plète observance  de  ce  traité,  s'en- 
gage à  créer  sans  délai  une  gendar- 
merie efficace,  rurale  et  urbaine, 
composée  d'haïtiens.  Cette  gendar- 
merie sera  organisée  par  des  offi- 
ciers américains  nommés  par  le 
Président  d'ilaïti  sur  la  proposition 
du  Président  des>  Etats-Unis..  Le 
Gouvernement  Haïtien  les  revêtira 
de  l'autorisation  nécessaire  et  les 
soutiendra  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Hs  seront  remplacés  par 
des  haïtiens,  lorsque  ceux-ci,  après 
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un  examen  préalable  effectué  par 
un  Comité  choisi  par  l'offiiùer  supé- 
rieur chargé  de  l'organisation  de  la 
Gendarmerie,  en  présence  d'un  dé- 
légué nommé  par  le  Gouvernement 
haïtien,  seront  jugés  aptes  à  rem- 
plir convenablement  leurs  fonctions. 
La  gendarmerie  ici  prévueaura,  sous 
la  direction  du  Gouvernement  haï- 
tien, la  surveillance  et  le  contrôle 
des  armes  et  munitions,  des  articles 
militaires  et  du  commerce  qui  s'en 
fait  dans  tout  le  pays.  Les  Hautes 
Parties  contractantes  reconnaissent 
que  les  stipulations  de  cet  article 
sont  nécessaires  pour  prévenir  les 
luttes  des  factions  et  les  désordres. 

Art. 41. —  LeGouvernement  d'Haï- 
ti convient  de  ne  céder  aucune  par- 
tie du  territoire  de  la  République 
d'Haïti  par  vente, bail  ou  autrement, 
ni  lie  conférer  juridiction  sur  le  ter- 
ritoire à  aucune  puissance  ou  gou- 
vernement étranger,  ni  de  signer 
avec  aucune  puissance  aucun  traité 
ni  contrat  qui  diminuerait  ou  ten- 
drait à  diminuer  l'Indépendance 
d'Haïti. 

Art. 12. —  Le  Gouvernement  d'Haï- 
ti convient  de  signer  avec  les  Etatt^- 
Unis  un  protocole  pour  le  règlement, 
par  un  arbitrage  ou  autrement,  de 
toutes  les  réclamations  pécuniaires 
pendantes  entre  les  corporations^ 
compagnies, citoyens  ou  sujets  étran- 
gers et  Haïti. 

Art.  13. —  La  Képublique  d'Haïti, 
désirant  pousser  au  développement 
de  ses  ressources  naturelles,  con- 
vient d'entreprendre  et  d'exécuter 
telles  mesures  qui,  dans  l'opinion 
des  deux  Hautes  Parties  contractan- 
tes, peuvent  être  nécessaires  au 
point  de  vue  de  1  Hygiène  et  du  dé- 
veloppement matériel  de  la  Répu- 
blique d'Haïti,  sous  la  surveillance 
et  direction  d'un  ou  de  plusieurs 
Ingénieurs  qui  seront  nommés  par 
le  Président  d'Haïti  sur  la  proposi- 
tion du  Président  des  Etats-Unis,  et 
autorisés  à  cette  fin  par  le  Gouver- 
nement d'Haïti. 

Art.  14. —  Les  deux  Hautes  Parties 
contractantes  auront  autorité  pour 
assurer,  par  tous  les  moyens  néces- 
saires, l'entière  exécution  des  clau- 


ses de  la  Présente  Convention,  et 
les  Etats-Unis,  le  cas  échéant,  prê- 
teront leur  aide  efficace  pour  la  pré- 
servation de  l'Indépendance  haï- 
tienne et  pour  le  maintien  d'un 
Gouvenement  capable  de  protéger 
la  vie,  la  propriété  et  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Art.  15.—  Le  présent  traité  sera 
approuvé  et  ratifié  par  les  Hautes 
Parties  contractantes  conformément 
à  leurs  lois  respectives,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington  aussitôt  que 
possible. 

Art.  16.—  Le  présent  traité  res- 
tera en  force  et  vigueur  pendant 
uue  durée  de  dix  années  à  partir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications, 
et  en  outre  pour  une  autre  p-ériode 
de  dix  années  si,  suivant  des  raisons 
précises  formulées  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  Parties,  les  vues  et  objets  de 
la  Convention  ne  sont  pas  accom- 
plis. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  en  double  et  y  ont  ap- 
posé leurs  sceaux. 

R.  B.  Davis,  Louis  Borno. 
4. —  Interprétation  de  la  Conven- 
tion votée  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés. (  Extrait  du  «  Rapport  »  du 
^9  Septembre  i9i5. /.—  Art.  l«^  — 
1. —  L'aide,  {  loill  aid),  des  Etats- 
Unis  dont  il  s'agit,  est  un  engage- 
ment formel  pris  par  ce  gouverne- 
ment. Ce  n'est  pas  une  faculté,  mais 
une  obligation.  Autrement  la  Con- 
vention n'aurait  passa  raison  d'être. 
2. —  Par  «  bons  offices  »  (good  of- 
fices) la  Convention  entend  que  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  usera 
de  l'influence  qu'il  possède  pour 
nous  aider  activement.  Il  facilitera 
par  exemple,  sur  le  marché  améri- 
cain tels  emprunts  qui  seront  né- 
cessaires. Il  ne  peut  être  question 
pour  lui  de  mettre  le  trésor  améri- 
cain à  notre  disposition;  mais  seule- 
ment d'user  de  son  influence  pour 
le  développement  de  nos  ressources 
agricoles,  minières  et  commerciales. 
3  —  Le  gouvernement  américain 
n'entend  pas  s'attribuer  le  monopole 
des  exploitations  minières.  Les  com- 
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pagnies  qui  ont  des  concessions  ré- 
gulières les  conservent. 

Les  bons  offices  du  Gouverne- 
ment Américain  créeront  à  la  Répu- 
blique d'Haïti  une  situation  qui  at- 
tirera la  confiance  des  capitalistes. 
Le  Gouvernement  Haïtien  pourra 
convertir  ses  dettes  au  moyen  d'un 
emprunt  avantageux,  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  conslituant,par 
l'institution  d'une  Recette  qui  assure 
le  service  de  cet  emprunt,  la  garan- 
tie positive  de  l'exécution  de  nos 
engagements. 

Art.  2.—  4.—  Le  Receveur-Géné- 
ral incarne  la  collaboration  du  Gou- 
vernement des  Etats-Unis.  Il  est 
nommé  (appointed)  par  le  Prési- 
dent d'Haïti  sur  la  proposition  (no- 
mmation)  du  Président  des  Etats- 
Unis. 

Dans  la  langue  administrative  amé- 
ricaine, «  nomination  »  se  traduit  en 
français  par  «proposition»  (pièce  G. 
lég.  am  ). 

5. —  Proposer  un  candidat  est  une 
des  formes  de  la  collaboration  à 
laquelle  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  s'oblige. 

6.— Le  Président  d'Haïti conserve- 
t-il  la  faculté  de  refuser  les  person- 
nes proposées  par  le  Président  des 
Etats-Unis,  ou  même  de  les  révo- 
quer ? 

Suivant  l'intention  des  parties 
contractantes,  il  ne  pourra  pas  le 
faire  ad  mutum,  par  caprice.  Ces 
fonctionnaires  ont  fait  l'objet  d'un 
contrat  ;  leur  situation  doit  être  en- 
visagée sous  cet  angle  spécial.  En 
tout  cas, il  est  anormal  et  exhorbi 
tant  de  supposer  que  le  Représen- 
tant de  la  plus  grande  République 
du  Nouveau-Monde  puisse  présenter 
à  l'agrément  de  notre  Gouvernement, 
non  pas  seulement  un  personnage 
incorrect,  qu'il  ne  cautionnerait  pas 
moralement,  mais  même  un  indi- 
vidu qui  serait  hostile  à  notre  pays, 
en  un  mot,  indésirable. 

Si  le  Receveur-Général, chargé  du 
service  de  la  Recette,  venait  à  mé- 
riter une  mesure  de  révocation  à 
raison  de  malversation,  il  est  évi- 
dent que  le  Président  des  Etats-Unis 
ne  pourrait  qu'y  coopérer.  Le  délin- 


quant pourrait  être  même  passible 
de  poursuites  judiciaires.  Les  lois 
de  police  sont  obligatoires  pour  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire  de  la 
République. 

7. —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  Receveur-Général  aura  plus  de 
fixité  que  nos  fonctionnaires  haï- 
tiens que  le  caprice  nomme  et  ré- 
voque. 

Le  personnel  de  la  douane  est  haï- 
tien nommé  exclusivement  et  di- 
rectement par  le    Président  d'Haïti. 

Ces  'i  aides  el  employés  »  prévus 
dans  l'art.  2  sont  des  auxiliaires  du 
Receveur;  ils  ne  composent  pas  ie 
personnel  de  la  douane.  Ils  sont  dé- 
légués en  douane  par  la  Recette,  et 
contrôlent  les  opérations  douanières. 
Au  bureau  de  la  Recette,  ils  recou- 
vrent, reçoivent  et  appliquent  les 
droits  de  douane.  Ils  les  appliquent 
{apply,  faire  des  paiements)  dans 
la  forme  et  de  la  manière  indiquée 
et  énumérée  dans  l'art.  5  de  la  Con- 
vention. 

En  quelle  proportion  seront-ils 
avec  les  employés  haïtiens  ?  La  so- 
lution de  cette  question  fera  partie 
des  instructions  qui  seront  données 
à  une  commission  qui  doit  partir 
pour  les  Etats-Unis. Mais  il  estd'ores 
et  déjà  convenu  qu'il  sera  employé 
autant  d'haïtiens  compétents  qui  se- 
ront reconnus  animés  de  patriotisme 
et  désireux  de  respecter  Vesprll  de 
la  Convention.  {  Note  de  la  Légation 
Américaine  A  et  R  ). 

8. —  Le  Conseiller  Financier  n'est 
plus  ici  le  contrôleur  placé  au-des- 
sus du  Pouvoir  Exécutif  et  du  Pou- 
voir Législatif.  H  n'est  autre  chose 
qu'un  fonctionnaire  attaché  au  Mi- 
nistère des  Finances,  dont  la  mis- 
sion est  de  collaborer,  par  ses  Ira- 
vaux  et  ses  conseils,  à  la  liquida- 
tion du  passé  et  à  la  restauration  de 
l'avenir. 

Les  emprunts  publics  et  la  con- 
version de  nos  dettes  tont  la  matière 
principale  de  ses  attributions.  Le 
Conseiller  a  besoin  d'étudier  la  situa- 
tion de  l'Etat  Haïtien,  afin  d'arriver 
à  établir  nos  finances  sur  une  base 
solide  en  collaboration  avec  nos 
fonctionnaires. 
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La  Convention  a  respecté  le  statut 
personnel  des  Parties  Contractantes. 
C'est  le  Président  d'Haïti  qui  nom- 
me ces  fonctionnaires  étrangers,  en 
vertu  de  la  disposition  expresse  de 
la  loi  particulière  qu'est  la  présente 
Convention  (art.  100  de  la  Cons- 
titution. ) 

9.—  La  Chambe  des  Comptes  est- 
elle  atteinte  dans  ses  attributions 
constitutionnelles  par  la  Convention? 

Le  Conseiller  Financiern'est  subs- 
titué en  aucune  laçon  à  la  Cnambre 
des  Comptes.  Dlra-t-on  que  les  ar- 
ticles 169  et  170  de  la  Constititution, 
à  rencontre  des  dispositions  insti- 
tuant un  Gonseillsr  Financier, confè- 
re un  mandat  spécial  à  la  Chambre 
des  Comptes  et  déterminent  un  sys- 
tème do  comptabilité  publique. 

Le  Conseiller  Financier  fait  un 
travail  spécial,  technique  :  c'est  un 
expert  en  quelque  sorte.  Il  éclaire 
les  deux  Gouvernements.  Le  rôle  de 
circonstance  de  ce  missionnairecou- 
siste  principalement  à  ci  élaborer  un 
système  adéquat  de  comptabilité 
publique,  à  aider  à  l'augmentation 
des  revenus,  etc.  etc.  » 

On  le  voit, 163  fonctions  delaCham- 
bre  des  Comptes  et  du  Conseiller  Fi- 
nancier porte  sur  deux  ordres  de 
choses  différents,  absolument  dis- 
tincts. Le  Conseiller  ne  fait  pas 
d'application  ;  il  se  contente  d'indi- 
quer, d'éclairer,  de  recommander, 
de  suggérer, d'inspirer.  Ce  qui  dans 
son  système  heurte  à  la  loi  cons- 
titutionnelle ne  sera  pas  adopté. 

En  matière  de  comptabilité  en 
partie  double,  spécialement,  tel  sys- 
tème est  préférable  à  un  autre,  le 
Conseiller  proposera  le  meilleur  sys- 
tème. 

En  ce  qui  concerne  l'enquête  sur 
la  validité  de  la  Dette  Publique,  le 
fonctionnaire  particulier  chargé  de 
cette  tâche  par  la  Convention,  en 
collaboration  avec  des  fonctionnaires 
Haïtiens,  rendra  un  service  signalé 
quand  il  fera  un  examen  sévère  des 
comptes  de  nos  créanciers,  notam- 
ment ceux  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer,  de  l'emprunt  de 
soixante-cinq  millions  et  des  dettes 
dites  révolutionnaires. 


10. —  Quant  à  la  nationalité  des 
fonctionnaires.  Receveur  Général  et 
Conseiller  Financier,  les  textes  ne 
stipulent  sur  ce  point  rien  d'absolu. 

11.—  Quel  est  le  sort  fait  à  la 
Banque  Nationale  de  la  République 
d^Haïti,  dont  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  avait  à  titre  de  bons  offi- 
ces, combattu  l'établissement  avec 
tant  de  prévoyance? 

Cette  question  fait  l'objet  d'un 
échange  de  vues  entre  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  l'Ambassade 
de  France  à  Wahington  et  la  direc- 
tion de  la  Banque.  Ces  dernières 
ne  font  pas  d'objection  contre  la 
Convention.  Le  litige  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Banque  sera  réglé 
par  nos  Commissaires  à  Washing- 
ton, avec  les  bons  offices  du  Gouver- 
nement Américain,  bons  offices  qui 
nous  seront  toujours  profitables 
dans  nos  démêlés  divers  avec  les 
Légations  étrangères. 

Art.  3.-  12. —  Cet  article  substi- 
tue un  bureau  de  Recette  à  la  Ban- 
que Nationale  de  la  République 
d'Haïti. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
considère  les  douanes  haïtiennes 
comme  une  invitation  laissée  à  quel- 
ques ambitieux  révolutionnaires  de 
renverser  le  gouvernement  et  renou- 
veler les  récents  actes  désordonnnés . 
(  Voir  pièce  lég.  am.  D.  ) 

Ceux  des  impôts  qui  ne  sont  pas 
perçus  par  le  Receveur  restent  en 
dehors  delà  Convention  :  ils  cons- 
tituent une  caisse  spéciale  du  gou- 
vernement haïtien.  Il  y  a  là  un  or- 
ganisme à  créer,  à  moins  que  nous 
ne  confions  ce  service  au  bureau  de 
la  Recette  lui-même. 

Celte  caisse  spéciale,  différente  de 
celle  de  la  Recette,  recevra  du  Rece- 
veur général  le  solde  dont  il  s'agit 
à  l'art.  5  pour  les  dépenses  courantes 
et  le  paiement  des  appoinlements. 
La  Recette  ne  fait,  elle,  que  le  ser- 
vice de  la  Dette  publique  et  celui  de 
l'entretien  de  la  police. 

Art.  6. — 13. —  Les  5  «/o  désignent 
un  maximum  qui  ne  pourra  être 
dépassé  ;  mais  les  dépenses  prévues 
par  cet  article  peuvent  rester  au- 
dessous  des  5  o/o. 
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Le  bureau  de  la  Recelte,  en  effet, 
arrêtera  annuellement  un  état  des 
salaires  devant  être  déterminés  sui- 
vant «  accord  préalable  »  avec  le 
Gouvernement,  dit  l'art.  5, 

Art.  8. —  14. —  Getariicle  consa- 
cre-t-il  un  démembrement  de  la 
souveraineté  nationale  parce  que 
l'Etat  contracte  une  a  obligation  de 
ne  pas  taire  ?»  Nullement.  Les  deux 
Etats  sont  deux  personnes  publiques 
qui  prennentl'engagement  synallag- 
matique,  l'un  d'accorder  ses  bons 
offices,  de  faciliter  le  crédit,  d'as- 
surer des  capitaux,  d'asseoir  les  fi- 
nances haïtiennes  sur  une  base  so- 
lide, l'autre  de  fournir  une  garan- 
tie d'administration  :  celle  de  ne  pas 
augmenter  ses  dettes  constituant 
ainsi  une  sûreté  à    ses  créanciers, 

Augmenter  son  passif,  c'est  dimi- 
nuer son  patrimoine,  diminuer  les 
sûretés  de  ses  créanciers.  Conçoit- 
on  que  nous  nous  réservions  le  droit 
d'augmenter  nos  deites  arbitraire- 
ment? Ce  serait  au  détriment  écono- 
mique et  financier  de  la  Convention. 
En  tout  cas,  si  nous  venions  à  aug- 
menter nos  dettes,  ce  serait  après 
un  accord  préalable  avec  le  f'rési« 
dent  des  Etats-Unis,  notre  répon- 
dant, notre  garant. 

Ce  n'est  pas  là  aliéner  notre  sou- 
veraineté. 

15. —  Cette  interdiction  que  nous 
nous  imposons  est  compensée  par  un 
avantage  évident:  celui  d'éviter  la 
banqueroute.  Mais  remarquez  que 
nous  nous  conservons  le  droit  d'aug- 
menter notre  Dette  Publique  dès 
que  les  dépenses  du  Gouvernement 
défrayées,  les  revenus  de  la  Répu- 
blique disponibles  à  cette  fin  soient 
suffisants  pour  payer  les  intérêts  et 
pourvoir  à  un  amortissement  pour 
l'extinction  complète  d'une  telle 
dette. 

Art. 9. — 18.  —  Laclause  de  cet  arti- 
cle n'empêche  nullement  la  diminu- 
tion progressive,  ni  même  la  su- 
pression  de  nos  droits  de  douanes, 
mais  à  condition  que  l'augmenta- 
tion de  nos  ressources  le  permette. 
Elle  prévoit  seulement  que  nous  nous 
inteiditoûs  le  droit  de  diminuer  les 
sûretés  de  nos  créanciers. 


La  légation  américaine,  au  con- 
traire, assure  que  son  (t  ouvernemeni 
coopérera  dans  Vavenir  à  toute  réduc- 
tion de  droit  de  douane  qui  n'enfrein- 
dra pas  les  droits  du  traité.  (  Pièce 
de  la  lég.  B.) 

Art.  12.— 19.—  Le  Département 
des  Relations  Extérieures  repoussa 
à  la  première  heure  l'abitrage  des 
Etats-Unis  poi'tant  sur  des  réclama- 
tions pécjniaires  pendantes  entre 
Haïti  et  des  étrangers.  La  Légation 
des  Etals-Unis  n'insista  pas  et  rem- 
plaça «étrangers  »  par  «  américains.» 

Mais  à  la  réflexion,  le  Départe- 
ment s'aperçut  de  l'erreur  qu'il 
avait  commise  en  sacrifiant  des  con- 
sidérations utilitaires  à  des  considé- 
rations d'ordre  juridique.  Il  va  s'a- 
gir, en  effet,  d'un  gros  emprunt  des- 
tiné à  la  conversion  de  notre  Dette, 
reposant  sur  un  plan  général.  De 
toutes  parts  pleuvront  des  réclama- 
tions diplomatiques.  N'est-il  pas 
préférable  de  les  régler  d'une  seule 
façon  et  non  au  moyeu  de  divers 
arbitrages  ? 

Nous  avons  alors  reconnu  la  né- 
cessité de  convenir  d'un  règlement 
uniforme  pour  toutes  les  réclama- 
tions, et  voilà  pourquoi  le  Gouver- 
nement haïtien  est  retourné  au  pre- 
mier texte  consacrant  l'arbitrage  des 
Etats-Unis  entre  Haïti  et  vies  «  étran- 
gers ». 

Par  cette  clause,  le  gouvernement 
américain  nous  assiste,  intervenant 
avec  bienveillance  entre  nous  et  les 
prétentions  léoniennes  des  récla- 
mants, à  notre  plus  grand  avantage. 

Art.  13.— 20.—  Ce  texte  ne  con- 
tient rien  d'absolu  en  ce  qui  con- 
cerne la  nationalité  des  Ingénieurs. 
Le  Président  des  Etats-Unis  propose 
(  norainate;,  mais  c'est  le  Président 
d'Haiti  qui  nomme. 

L'essentiel  est  d'avoir  des  hommes 
compétents. 

Art.  14.— 21.—  Combien  ce  texte 
diffère  de  celui  que  contenait  le 
projet  originaire  de  la  Convention  ? 
il  suffit  de*  reliie  l'ancienne  rédac- 
tion pour  s'en  convaincre. 

Le  renouvellement  du  Traité  n'est 
plus  abandonné  à  la  discrétion  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  Une 
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discussion,  le  cas  échéant,  s'ouvrira 
à  la  fin  de  la'  dixième  année  entre 
Jes  deux  parties  contractantes  pour 
examiner  la  valeur  des  «raisons  pré- 
cises formulées  piv  l'une  ou  l'autre 
des  parties  »  au  cas  où  «  les  vues  et 
objets  de  la  Convention  ne  seraient 
pas  remplis  y>  —  If  for  spécifie  rea- 
sons  prexented  bi/  either  of  the  high 
contracting  parties,  ihe  purpose  of 
the  treaty  has  not  been  fully  accom- 
plished. 

22.  —  Quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  trancher  les  con- 
testations possibles  à  l'occasion  de 
l'exécution  du  Traité? 

Bien  que  la  Convention  garde  le 
silence  sur  ce  point,  c'est  le  Tribu- 
nal Arbitral  de  la  Haye,   précédem- 
ment convenu  entre  Haïti  et  les    E 
fats-Unis  d'Amérique. 

23. — Lequel  des  deux  textes, anglais 
et  français,  primerait,  au  cas  d'une 
difficulté  d'interprétation  d'un  texte. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
de  deux  textes  de  langues  différen- 
tes, comme  en  l'espèce,  les  deux  se 
valent,  l'un  éclaire  l'autre,  en  prin- 
cipe. Mais  il  peut  survenir  certai- 
nes divergences  d'interprétation  de 
telles  ou  telles  expressions,  alors  il 
importe  absolument  que  l'un  des 
deux  textes  prime  l'autre.  C'est  dans 
cette  prévision  que  les  parties  con 
tractantes  ont  adopté  le  texte  an- 
glais. 

Hasard  -.  (  Voy.  Jeux  de  hasard  ). 

Hattes.  —  Code  Rural. —  Art.  37. — 
Les  hattes  destinéer'àl'élève  et  à  l'en- 
tretien des  animaux,  en  troupeaux, 
ne  pourront  être  créées  que  dans 
des  lieux  suffisammentéloignés  des 
établissements  de  grande  culture  en 
exploitation,  et  en  vertu  d'une  au- 
torisation préalable  émanée  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur  et  de 
l'Agriculture,  qui,  dans  tous  les  cas, 
pourra  la  refuser  ou  ne  l'accorder 
qu'à  certaines  conditions,  dans  l'in- 
térêt de    l'agriculture. 

Cette  autorisation  no  sera  accor- 
dée qu'après  une  enquête  faite  par 
le  Commandant  de  l'Arrondissement, 
dans  laquelle  devront  être  appelés 
tous  les  habitants  propriétaires  ou 
intéressés,  voisins  du   lieu    destiné 


à  l'établissement  de  la  hatte,  etsur 
le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le 
dit   Comman  iant  d'Arrondissement. 

Art.  38. —  Pour  créer  une  hatte 
de  bêtes  à  cornes,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  cinquante  carreaux  de 
terre,  au  moins,  ayant  des  pâturages 
suffisants;  et  pour  créer  une  hatte 
de  pourceaux,  il  faut  au  moins  pos- 
séder vingt-cinq  carreaux  de  terre. 

Art.  39.  —  Le  nombre  des  gardeurs 
de  chaque  hatte  sera  fixé  par  l'au- 
risation  prescrite  ci-dessus  ;  en  cas 
de  contravention,  le  propriétaire 
sera  passible    d'une  amende. 

Art.  40. —  Tout  propriétaire  ou 
gardeur  de  hatte  qui  trouvera  dans 
ses  troupeaux  un  animal  appar- 
tenant à  autrui,  sera  tenu,  sur  le 
champs,  d'en  avertir  les  hattiers  voi- 
sins ;  et  si  cet  animal  n'est  pas  récla- 
mé dans  les  vingt-quatre  heures, 
d'en  informer  l'otficier  de  police  ru- 
rale de  la  section. 

A  ri.  41. —  Un  mois  après  cette 
information,  si  l'animal  étranger  à 
la  hatte  s'y  trouve  encore,  l'officier 
de  police  rurale  en  opérera  la  captu- 
re et  ilseraprocédécommeilest  pres- 
crit par  laloi  surles  animauxépaves. 

.'\rt.  42. —  Tout  animal  reconnu 
atteint  d'une  maladie  contagieuse, 
sera  immédiatement  séparé  du  trou- 
peau et  mis  isolément  hors  de  toute 
colnmunioation  avec  les  autres  bes- 
tiaux pour  être  traité  jusqu'à  sa 
guérison  ou   sa  mort. 

Art.  43.— Tout  animal  mort  sur 
une  hatte  d'une  maladie  contagieuse 
ou  épizootique,  sera  immédiatement 
ou  brûlé  ou  enterré  à  une  profon- 
deur de  trois  pieds  au  moins  dans 
un  endroit  isolé. 

Art. 44. —  Il  est  défendu,  sous  pei- 
ne d'amende,  de  brûler  les  savanes 
d'une  hatte  sans  on  avoir  au  préala- 
ble obtenu  la  permission  par  écrit 
de  l'officier  de  police  rurale  de  la 
section. 

Art. 45.—  Tout  hattier  ou  gardeur 
de  hatte  pour  autrui  est  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  faire 
constater  par  l'otficier  de  la  police 
rurale  de  la  section,  la  mort  de  tout 
animal  faisant  partie  du  troupeau, 
que  cette   mort  soit  arrivée  d'une 
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maladie  ordinaire  ou  contagieuse, 
ou  d'un  accident.  La  partie  de  la 
peau  ayant  l'étampe  ou  la  marque 
sera  enlevée  pour  être  produite  au 
propriétaire  ;  à  défaut  de  l'observa- 
tion de  ces  prescriptions,  le  hattier 
ou  gardeur  sera  passible  de  domma- 
ges-intérêts. 

Art.4t). —  Les  animaux  des  battes, 
ainsi  que  ceux  employés  à  l'exploita- 
tion des  ])iens  ruraux  seront  étam- 
pés,  suivant  l'usage  établi,  ot  cette 
marque  tera  foi  de  la  propriété  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Art.  47. —  Dans  les  lieux  voisins 
des  battes  autorisées,  le  propriétai- 
re d'un  terrain  cultivé  qui  sera  au 
moin>îîune  demi-lieue  de  distance 
des  dites  bâties,  nesera  pas  lecevable 
à  demander  de^^  indemniiés  pour  les 
dommages  et  d^-;-;àts  occasionnés  par 
les  animaux  des  battes,  alors  même 
que  ses  clôtures  seraient  en  état. 
Mais  le  propriélaire  d'un  terrain  cul- 
tivé, à  plus  d'une  lieue  de  la  halte, 
aura  droit  à  être  indemnisé  pour  les 
dégâ's  commis  par  les  animaux  trou- 
vés sur  sa  pioptiété,  alors  même 
qu'elle    ne  serait  pas  clôturée. 

Art.  48.  —  Néanmoins  toute  pro- 
priété cultivée,  qui  aboutit  à  une 
grande  route  ou  à  cbemin  public,  I 
doit  être  clôturée,  sinon  le  proprié- 
taire n'aui  a  droit  à  aucune  indem- 
nité en  cas  de  dégâts  commis  par  les 
animaux  épaves  « 

Haute  Cour  de  Justice. — (  Voij.  Ju- 
ridiction   Politique  ). 

Haute  Police. —  (  Voy.  Surveillan- 
ce de  la  liante  police  ). 

Haye.—  (  Voy.  Justice  Jnternntio- 
nale  ). 

Hiérarchie.—  1 . —C'est,  la'subor- 
di nation  d;;s  différents  fonctionnaires 
les  uns  sous  les  autres.  f<  Le  mot  hié- 
rarchie ne  s'applique  qu'aux  rap- 
ports de  commandement  et  d'obéis- 
sance qui  existent  (Mitre  des  fonc- 
tionnaires du  même  ordre  ou  appar- 
tenant au  même  corps,  mais  non 
aux  rapports  qui  peuvent  s'établir 
entre  des  fonctionnaires  appartenant 
à  des  corps  ditïére'its;  cette  seconde 
classe  de  rapports  sont  réglés  parles 
lois  de  préséances.  Ainsi  les  Mui.es 
tout  partie  d'une  autre  hiérarchie  que 


les  substituts,  et  les  militaires,  les 
marins,  les  agents  des  finances  for- 
ment encore  des  hiérarchies  différen- 
tes. » 

2.  —  «  Il  y  a  des  circonstances 
exceptionnelles,  pendant  lesquelles 
les  fonctionnaires  appar.enantà  une 
hiéiarchie  peuvent  être  complète- 
menîsubordonnés àceux  d'une  autre 
hiérarchie.  Nous  ne  citons  comme 
exemples  que  l'état  de  siège,  qui  met 
les  autorités  civiles  sous  les  ordres 
du  Commandant  militaire,  ainsi  que 
le-  llottf^s  chargées  d'appuyer  les 
demandes  d'un  ambassadeur,  et  qui 
doivent  régler  leurs  mouvements 
d'après  les  indications  de  ce  der- 
nier. »  (  Maurice  Block.  ) 

3.—^  Ajoutons  qu'il  peut  y  avoir 
des  assimilations  de  grades  entre  des 
hiérarchies  dic-tinctes.  Aux  termes 
de  l'arlicle  46  il  la  Ici  du  7  mars 
1807  sur  l'organisation  de  l'Adminis- 
tration en  général,  les  Administra- 
teurs Principaux  étaient  assimilés  au 
Colonel  ;  les  Administrateurs  Parti- 
culiers, au  Chef  de  bataillon  ;  les 
Préposés  d'Administration,  au  Capi- 
taine ;  les  Sous-Préposés, au  Lieute- 
nant. 

4.—  Le  principe  de  la  hiérarchie 
administrative  reçoit  son  application 
dans  i'Arrèlé  du  2  Août  1809,  dont 
le  chapitre  intitulé.  De  la  subordina- 
tion des.  employés,  contient,  entre 
autres  dispositions,  celle-ci  ; 

«  L?s  employés  sont  essentielle- 
ment subordonnés  à  leurs  Chefs  de 
bureau,  et  excéculent  leurs  ordres 
pour  le  travail. 

«  Toute  marque  d'insubordination 
ou  d'inexatitude  de  la  part  des  em- 
ployés sera  puni  par  le  renvoi  de  ce- 
lui ou  de  ceux  qui  l'auront  occasion- 
né. H 

Les  divers  bureaux  doivent  se 
donner mutuellementtoutes  les  com- 
munications qui  peuvent  faciliter 
leur  travail  respectif  et  mettre  de 
l'uniformité  dans  les  parties  analo- 
gues d'administration  qui  les  con- 
cernent ;  lisse  transmettent  les  déci- 
sions sur  les  individus  et  leservice, 
qui  peuvent  leur  s(>rvir  de  régie  ou 
de  base  dans  les  cas  semblables;  les 
pièces  ou  extraits  de  pièces    qu'ils 
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ont  un  besoin  mutuel  de  connaître 
ou  que  la  nature  et  l'état  des  affai- 
res leur  prescriv^er.t  de  se  renvoyer. 
Les  pièces  qui  s'expédient  danscha- 
que  bureau  pof'tent  en  marge  le  nu- 
méro (^X  le  titre  de  ce  bureau, 

Hinche  et  Marmelade.—  La  divi- 
sion de  ces  deux  Arrondissements 
fait  l'objet  des  deux  lois  suivantes  ; 

1°.  La  loi  du  31  AoîU  1906,  qui  no 
comporte  qu'un  article  ainsi  conçu: 

a  L'Arrondissement  de  la  Marme- 
lade et  l'Arrondissement  de  Hinche, 
à  ç>:iriiv  delà  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  relèveront,  au  point  de 
vue  politique,  judiciaire  et  finan- 
cier du  Département  du  Nord.  )> 

2".  La  loi  du  W  Septembre  1906, 
qui  ne  comporte,  elle  aussi,  qu'un 
article  ainsi  libellé: 

«Les  instances  introduiles  devant 
le  Tribunal  Civil  des  (jouaïves  avant 
la  promulgation  delà  loi  du  31  Août 
1906  qui  t'ait  relever  les  Arrondis- 
sements de  la  Marmelade  et  de  Hin- 
che au  point  de  vue  politique,  judi- 
ciaire, adrainistiatif  et  financier  du 
Département  du  Nord,  continueront 
à  y  être  jugées  ainsi  que  toutes  les 
affaires  ressortissant  à  la  Justice  ré- 
pressive dout  le  Parquet  de  cette 
dernière  ville  et  le  Magistrat  chargé 
de  rassembler  les  éléments  des  jiour- 
suiles  ont  été  déjà  saisis.  ». 

Homicide .  —  1 .  —  Gomme  l'i  nd  iq  ue 
son  étymologie,  ce  mot  exprime  l'ac- 
tion de  tuer  un  homme.  Mai^,  dit 
Maurice  Block,  il  signifie,  dans  ua 
second  sens,  l'auleur  même  de  cette 
action.  Ondiilmgue  deux  sortes 
d'homicides:  Vhoniicide  volontaire 
et  Vhomicide  involontaire. 

2.—  Homicide  volontaire. —  L'ho- 
micide co;nmis  volontairement  est 
qualifié  meurtre.  (  Code  Pénal 
art.  240).  Selon  les  circonstances, 
l'homicide  volontaire  est  légal,  légi- 
time ou  ill«^gitime.  Il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit,  lorsque  l'homicide  était 
ordonné  par  la  loi  et  commandé  par 
l'autorité  légitime  (  Code  Pén.  art. 
272  •.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, lorsque 
J'iiomicide  était  commandé  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 
fende de  soi-même  ou  d'autrui  (art 
213).  L'article  274  du   Gode   Pénal 


dit  à  cet  égard  que  :  «  Sont  rompris 
dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de 
défense,  les  deux  cas  suivants  :  1" 
Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les 
blessures  ont  été  faites,  ou  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant, pendant  la  nuit,  l'ebcalade  ou 
l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
cntréesd'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances; 2°  si  le  fait  a  eu  lieu  en  se 
défendant  contre  les  auteurs  de  vols 
ou  de  oillages  exécutés  avec  vio- 
lence. L'homicide  illégitime,  celui 
qui  n'est  ni  légal  ni  légitime, —  qua- 
lifié de  meurtre  par  l'article  240 
suscité,—  est  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article 
249.» 

3.  —Homicide  involontaire. — Qui- 
conque, par  maladresse, imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  aura  commis 
involontairement  un  homicide,  ou 
en  aura  involontairement  été  li 
cause,  est  passible  d'un  em[)rison- 
nement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  trente-deux  gourdes  à 
quatre-vingt-seize  gourdes.  (  Code 
Pén.  art  264  ). 

4. —  Circonstances  aggravantes  du 
meurtre.—  Les  relations  du  meur- 
trier avec  la  victime  ou  certaines 
circonstances  aggravent  le  meurtre 
qui  reçoit  dans  ces  cas  des  noms  spé- 
ciaux. Tout  meurtre  commis  avec 
préméditation  ou  guet-apens  est 
qualifié  assassinat.  (Code  Pén.  art. 
241.)  La  préméditation  consïsie  ddina 
le  dessein  formé, avant  l'action,  d'at- 
tenter à  la  personne  d'un  individu 
déterminé,  ou  même  deceluiqui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quand  même 
ce  dessein  serait  dépendant  de  quvil- 
que  circonstance  ou  de  quelque  con- 
dition {Art.  242).  Le  guet-apens  con- 
siste à  attendre  plus  ou  moins  de 
temp<,dan?  un  ou  divers  lieux,  un 
individu,  soit  pour  lui  donner  la 
inuri,  soit  pour  exercer  sur  lui  des 
actes  de  violence  (  Ar/.  243).  Est 
q-ialifié  parricide,  le  raeurlie  des 
père  ou  mère  légitimes  ou  naturels, 
ou  de  tout  autre  ascendant  légitime 
ou  naturel  (  Art.  244  ).    Est  qualifié 
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tnfanticide,\e  meurtre  d'un  nouveau- 
né  (,  Art  245  ).  Est  qualifié  empoi- 
sonnement, tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'elTel  de  subs- 
tances qui  peuvent  donner  la  mort 
plus  ou  moinspiûmptenv/nt.de  quel- 
que manière  que  ces  subsiances 
aient  été  employées  eu  administrées 
et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites. 
E^t  aussi  qualifié  attentat  à  la  vie 
d'une  per.-ionne,  par  empoisonne- 
ment, l'emploi  qui  sera  fait  cont-e 
elledesubstances  qui, sans  donner  la 
mort,  auront  produit  un  état  léthar- 
gique plus  ou  moins  prolongé,  de 
quelque  manière  que  ces  subsiances 
aient  été  employées  et  quelles;  qu'en 
aiei'.l  été  les  suites.  Si,  par  suite  de 
cet  état  léthargique,  la  personne  a 
été  inhumée,  l'attentat  sera  qualifié 
assassinat  {Art.  246').  Tout  cou- 
pable d'assassinat,  de  paricide,  d'in- 
fanticide ou  d'empoisonnement  sera 
puni  de  mort  (  Art.  247.  ). 

ô. —  CirconUances  atténuantes  Jn 
mnurtre.—  Dans  le  cas  d'adultère  de 
la  femme,  surprise  en  flagrant  délit 
par  le  niiiri,  le  meurtre  commis  par 
celui-ci  sur  elleou  sur  son  complice 
est  excusable  {Art.  269.).  Le  pa- 
riride  n'est  jamais  excusable  (  Art. 
'268).  Le  meuitie  commis  par  le 
conjoint  sur  son  conjoint,  n'est  pas 
excusable  si  la  vie  du  conjoint  qui 
a  commis  le  meurtre  n'a  pas  été 
uiise  en  péril  dans  le  moment  même 
où  le  meurtre  a  eu  lieu  (  Art.  269  ). 
Oans  tous  ces  cas  de  meurtre  excu- 
sable qui  sont  les  seuls  admis  par 
la  loi  (Art  4!f  ),  la  peine  est  réduite 
à  lin  emprisonnement  de  deux  mois 
à  deux  ans  ;  de  plus,  les  coupables 
pt^uvenlêtrK  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  trois  ans  au 
moins  et  neuf  ans  au  plus  (Art.  27./). 

Lorsque  racctisé  a  moins  de  qua- 
torze ans.  s'il  est  décidé  par  le  jury 
qu'il  a  agi  sans  discernement.,  il  SHia 
acquitté;  mais  il  sera,  selon  Us  cii'- 
coiistaiices,  remis  à  ses  parents,  ou 
conduit  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  y  être  ébn'é  <'!,  détenu 
pendant  tel  ncjinbre  dannc'es  que  le 
jugement  déterminera,  et  qui  tou- 
tefois ne  uoui'ra  excéder  l'époque  où 


il  aura  accompli  sa  vingtième  année 
(  Code  Pén.  Art.  50).  S'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  avec  discernement,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix  ans  à 
vingt  ans  d'emprisonnement  dans 
une  maison decorrection,  et  il  pourra 
être  mis,  par  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus  {Arts.  51-52 J. 

Enfin,  d'après  l'article  48,  il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  pré- 
venu était  en  démence  au  temps  de 
l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister. 

Homologation.—  1.—  On  appelle 
ainsi  la  confirmation  donnée  à  un 
acte  par  autorité  de  justice. 

2. —  Doivent  être  homologuées  les 
délibérations  du  Conseil  de  Famille 
relatives:  aux  emprunts,  aliéna- 
tions, hypothèques,  à  contracter, 
faire  ou  constituer  pour  le  mineur 
(Code  Civ.  Art.  368-369) , -à  l'exclu- 
sion ou  à  la  destitution  du  tuteur, 
si  ce  dernier  n'y  adhère  pas  (  Même 
Code  arts.  358-359  ). 

3. —  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  du  Conseil  de  Fa- 
mille sujette  à  homologation,  une 
expél'tion  de  la  délibération  doit 
être  présentée  au  Doyen  du  Tribu- 
nal de  Première  Instance,  lequel, 
par  une  ordonnance  mise  au  bas  de 
l'acte,  ordonne  la  communication  au 
Ministère  Public, et  commet  un  Juge 
pour  en  faire  le  rapport  le  jour  in- 
diqué. Le  Ministère  Public  donne 
les  conclus  ons  au  bas  de  l'ordon- 
nance et  la  minute  du  jugement 
d'homologation  estmisesurle  même 
cahier  à  !a  suite  de  ses  conclusions. 
(  Code  de  Proc .  dv.  Arts. 176-117 ). 
Honneurs.— Suivant  Maurice Block, 
ce  sont  le.^-  témoignages  publics  de 
respect  prescrits  par  les  lois  et  rè- 
glements, ou  consacrés  par  l'usage. 

Eps  honneurs  peuvent  se  distin- 
guer, soit  en  honneurs  civils,  mi- 
litaires, maritimes  et  religieux,  soit 
en  honneurs  rendue  à  dts  person- 
nages vivant  et  en  honneuis  funè- 
bres. 

Actuellement  la  matière  fait  l'ob- 
jet des  textes  suivants  : 
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1. —  Loi  du  iS  Avril  iSOl  relative 
aux  honneurs  tnililaires. —  Art.  l*^''. 
—  Toutes  les  fois  que,  dans  un  com- 
bat, le  militaire  blessé  passera  de- 
vant un  poste  ou  une  garde,  il  lui 
sera  rendu  les  honneurs  militaires; 
les  tambours  battront  aux  cliamps 
et  la  troupe  présentera  les  armes. 

Art,  2. —  Tout  factionnaire,  dans 
les  postes  oîi  il  doit  le  salut  mili- 
taire, portera  les  armes  devant  tout 
soldat  qui  a  perdu  un  de  ses  mem- 
bres, lorsque,  revêtu  de  son  uni 
torme,  ce  soldat  passera  devant  !e 
poste. 

Art.  3.-  -  Dans  toutes  les  fêtes  pu- 
bliques, il  sera  afïecté  une  place 
d'iionneur  aux  guerriers  blessés. 

2. —  Ordonnance  du  4  Janvier 
1855  sur  les  honneurs  funèbres. — 
Cette  ordonnance,  relative  aux  hon- 
neurs funèbres  à  rendre  aux  fonc- 
tionnaires en  général  a  été  modifiée, 
en  ce  qui  concerne  les  membres  du 
Corps  Législatif  et  du  Tribunal  de 
Cassation, par  la  loi  du  16 Septembre 
1906,  laquelle  n'est  guère  appliquée. 
Suivant  une  certaine  opinion,  elle 
est  même  tombée  en  désuétude. C'est 
pourquoi  nous  ne  la  reproduisons 
pas. 

3. —  Loi  du  i8  Décembre  'Î92'2  ins- 
tituant des  récompenses  spéciales  en 
faveur  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  se  sont  distingués,  au 
service  de  la  Gendarmerie  d'Haïti'. 

Art.l^'". —  Il  sera  accordé  une  mé- 
daille dite  «  MÉDAILLE  Militaire  » 
et  un  insigne  la  représentant,  à  tou- 
te personne  qui,  à  un  titre  quelcon- 
que, au  service  de  la  Gendarmerie 
d'Haïti;  a  fait  ou  aura  fait  preuve 
d'une  bravoure  et  d'une  intrépidité 
exceptionnelles,  aura  accompli  ou 
"acconiplira  une  action  d'éclat  militai- 
re ou  policière. 

Art.  2.—  Il  sera  accordé  une  mé- 
daille dite  «  MÉDAILLE  POUR  Servi- 
ce Distingué  »  et  un  insigne  la  re- 
présentant, à  toute  personne  qui,  à 
un  titre  quelconque  au  service  de 
la  Gendarmerie  d'Haïti,  a  fait  ou  au- 
ra fait  preuve  d'héroïsme  dans  une 
action  militaire  ou  de  police  ou  qui, 
en  temps  de  paix,  a  rendu  ou  aura 


rendu  un  service  signalé  exception- 
nel au  gouvernement. 

Art.  3.  -  Il  Sera  accordé  un  bre- 
vet ùil  «  Brevet  de  Mérite  »  et  un 
insigne  le  représentant,  à  toute  per- 
sonne qui,  à  un  titre  quelconque  au 
service  de  la  Gendarmerie  d'Haïti,  a 
rendu  ou  aura  rendu  au  gouverne- 
ment, en  temps  de  paix,  un  service 
remarquable  et  supérieur  à  celui 
que  le  devoir  pouvait  lui  commander. 

Art.  4. —  La  médaille  militaire,  la 
médaille  pour  service  distingué  et  le 
brevet  de  mérite  peuvent  être  décer- 
nés, mèmeapiès  la  mort,  à  tous  ceux 
qui  les  auraient  mérité?,  soit  qu'ils 
aient  été  tués  on  cours  d'aclion,8oit 
qu'ils  aient  succombé  avant  l'obten- 
tion de  ces  distinctions. 

En  ce  cas,  les  médailles  on  brevets 
seront  remis  au  parent  le  plus  pro- 
che du  défunî. 

Art.  5.  -  Il  ne  sera  point  décerné 
à  une  seule  et  môme  personne  {lus 
d'une  médaille  militaire  ou  plus  d'u- 
ne médaille  pour  service  distingué. 
Mais,  à  chaque  nouvelle  ciialion  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Gendarmerie, 
soit  poui  conduite,  soit  pour  service 
justiiiant  la  remise  de  l'une  de  ce> 
décorations  à  la  personne  citée,  il 
sera  placé  sur  le  ruban  de  sa  médaille 
et  sur  l'insigne  la  représentant  une 
étoile  d'argent  de  5  milliinètr.s  dti 
diamètre. 

Art.  6.—  A  tout  individu  ayant 
droit  à  plus  d'un  brevet  de  mérite, 
il  sera  délivré  un  parchemin  pour 
chaque  citation. 

Toute  citation  nouvelle,  après  .  la 
première,  lui  donner.»  droii  à  une 
élûile  d'argent  de  5  niilliinèties  de 
diamètre  qui  sera  placée  sur  son  in- 
signe. 

Art. 7. — Tout  gendarme  qui,  à  l'ex- 
piration régulière  de  ses  trois  an- 
nées de  service,  recevra  son  congé 
avec  la  mention  «  Excellent  »  et 
qui,  à  celle  occasion,  aura  été  recom- 
mandé par  son  chef  hiérjirchiqne, 
obtiendra  une  médaille  dite  cr Médail- 
le DE  bonne  Conduite»  et  un  insigne 
en  tenant  lieu. 

Si,  à  l'expiration  d'un  nouvel  enga- 
ment  dans  la  Gendarmerie  d'Haïti, 
le  gendarme  obtenait  la    môme   dis- 
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tinction,  «Une  barre  de  bonne  Con- 
duite »  lui  sera  délivrée.  Il  plac-  ra 
cette  barre  sur  le  ruban  de  la  rnédij  - 
le  de  bonne  conduite  qu'il  détient  et 
recevra,  en  outre,  un  chilTie  en  bron- 
ze qu'il  portera  sur  sou  insigne. 

Ce  chitî're  représente  le  nonibr»^ 
d'engagements  pour  lesquels  la  mé- 
daille de  bonne  conduite  lui  a  été 
remise. 

Alt.  8.—  II  sera  remis  à  tout  gen- 
darme recevant  un  congé  honorable 
une  rosette  dite  <>  Rosf:tte  de  Congé 
Honorable  ». 

Cette  roseltc,  délivrée  pa»*  la  Gen- 
darmerie d'Haïli,  pourra  être  aussi 
décernée  par  elle  à  un  officier  com- 
mission né,  appartenant  à  ce  corps, 
qui  obtiendrait  de  la  Gendarmerie 
un  congé  honorable. 

Elle  ne  peut  être  portée  que  sur 
les  habits  civils. 

Art.  9. —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  accor- 
dé à  toul  gendarme  une  augmenta- 
tion de  solde  de  deux  dollars  (  2.00) 
par  mois,  pour  chaque  médaille  mi- 
litaireou  étoile  qui  lui  sera  décernée; 

Tout  gendarme  qui  sera  décoré  de 
la  médaille  militaire  aura  droit  à  une 
augmentation  de  solde  de  deux  dol- 
lars (  2.00  )  par  mois  ; 

Tout  gendarme  qui  sera  décoré 
de  la  médaille  pour  service  distingué 
aura  droit  à  une  augmentation  de 
solde  de  un  dollar  et  demi  (1.50) 
par  mois  ; 

Tout  gendarme  qui  recevra  un 
brevet  de  mérite  aura  droit  à  une 
augmentation  de  solde  de  un  dollar 
I  1 .00  )  par  mois  ; 

Tout  gendarme  qui  sera  décoré  de 
la  médaille  de  bonne  conduite  aura 
droit  à  une  augmentation  de  solde 
de  cinquante  centimes  de  dollar 
(0,50)  par  mois. 

Cette  augmentation  partira  du  jour 
de  l'accomplissement  de  l'acte  ou  du 
service  pour  lequel  la  distinction  au- 
ra été  remise. 

Chaque  étoile  eu  tous  autres  insi- 
gnes qu'un  gendarme  reçoit  en  lieu 
et  place  i'une  des  distinctions  sus- 
meniionnées  lui  donneront  droit  à 
une  nouvelle  augmentation  de  solde 
sur  la  (uème  base  que  ci-dessus  et  à 


partir  du  jour  de  l'accompiissement 
de  l'acte  ou  du  service  pour  lequel 
l'étoile  ou  l'insigne  aura  été  décerné. 

Celle  dernière  augmentation  lui 
sera  versée  pendant  toute  la  durée 
de  sou  service  actif,continu  ou  non. 

Exi  eplion  e>l  laite  pour  tout  gen- 
darmai qui,  bien  qui'  décoré,  de  la 
médaille  de  bonne  conduite,  n'aurait 
pas  renouvelé  son  engagement  dans 
la  Gendarmerie  dans  les  trois  mois 
(3;  de  la  date  d'expiration  de  son 
précédent  engagement,  auquel  cas  il 
ne  pourra  jouir  du  béiiétic'j  de  l'aug- 
mentation ci-dessus  prévue. 

Art.  10.--  Les  léglemenis  et  for- 
maliiés  pour  décerner  la  médaille 
militaire,  la  médaille  pour  service 
distingué,  le  brevet  de  mérite,  la  mé- 
dailU;  de  bonne  conduite  et  la  rosette 
pour  congé  honorable  seront  élabo- 
rés par  le  Chef  de  la  Gendarmerie 
d'Haïti  et  soumis  à  l'approbation  du 
Président  de  la  République,  à  fins 
de  publication  au  «  Journal  officiel.  » 

An.  11. —  La  présents  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraiies  et  sera  publiée  et 
exécutée  à  la  diligence  des  Sectétai- 
res  d  Etat  de  l'Intérieur  et  des  Fi- 
nances, chacun  en  ce  qui  le  concer- 
ne. 

Hôpitaux.  -  Ce  sont  des  établisse- 
ments où  l'on  soigne  les  malades 
indigents.  Il  n'y  a  guère  qu'un  éta- 
blissement de  ce  genre  en  Haïti. 
C'est  l'Hôpital  Général,  établi  à  Port- 
au-Prince  elqui  n'eslautreque  l'Hos- 
pice Saint- Vincent  de  Paul,  réformé 
et  fonctionnant  dans  des  conditions 
que  n'avait,  sans  douto,  pas  prévues 
l'Arrêté  qui  le  réglementait  et  qui 
remonte  au  30  Juin  1846. 

Hospices.— On  désigne  ainsi  les 
établissementsde bienfaisance  publi- 
que dans  lesquels  sont  reçus,  pour 
y  être  traités  ou  entretenus,  les  ma- 
lades indigents,  les  vieillards,  les 
invalides,  etc.  Il  est  attribué  aux  hos- 
pices communaux  une  taxe  spéciale. 
(  Voy.  Droit  des  Indigents)  . 

2. —  Les  hospices,  oeu'x  du  moins 
qui  rolôs^ent  del'administration,  sont 
régis  en  principe  par  ia  loi,  somme 
toute  désuète,  du  26  >) uin  1818, qui  dis- 
posait qu'il  sera  établi    un    hospice      ; 
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de  charité  et  de  bienfaisance  dans  le 
ciief-lieu  de  chaque  Département  de 
la  République,  pour  ,  recevoir  les 
pauvres  valides  et  les  infirmes  des 
deux  sexes  et  de  tout  âge. 

L'inspection  de  ces  élablisseinenls 
était  attribuée  aux  Conseils  des  Nota- 
bles ou  Conseils  Communaux,  cepen- 
dant que  les  frais  de  logement,  de 
nourriture  et  d'assistance  médicale 
incombaient  à  l'Etat. 

3.  —L'Hospice  .luslinien,du  Gap,  et 
l'Hospice  Saint-Vincent  de  Paul,  de 
Port-au-Prince,  ce  dernier  devenu 
l'Hôpital  Général,  ont  éié  déclarés 
d'uiilité  publique,  en  vertu  de  la  loi 
du  3U  Juillet  1907, qui  leur  a  accordé 
la  personnalité  civile. 

Le  même  privilège  a  été   alloué  à 

l'Hospice  ou  Hôpital  de  la  Providence 

établi  au\  Gonaives,    conformément 

à  la  loi  du  18  Juin  1920. 

Hôtel  Garni.  -  (  Voy.  Maison  Garnie) 

Hôtelier.  —  (  Voy.  MaisonGarnie). 

Huis-clos.  —  1. —  Celte  expression 
s'emploie  pour  dire  que  l'audience 
n'est  pas  publique,  que  les  portes 
(  huis)  sont  fermées.  Kn  principe,  la 
Justice  doit  être  rendue  publique- 
ment. Par  exception  et  pour  de  graves 
motifs,  les  débats  peuvent  avoir  lieu 
à  huis-clos. 

2. —  Les  juges  peuvent  ordonner 
le  huisclossi  ladiscussion  publique 
devait  entraîner  le  scandale  ou  des 
inconvénients  graves  ;  mais,  dans  ce 
cas,  le  Tribunal  esl  tenu  d'en  déli- 
bérer et  de  rendre  compte  de  sa 
délibéiation  au  Giand  Juge.  (Code 
deProc.  Civ.  art.  93,  Loi  organique 
art.   iO,  Constitution  art.  96.) 

La  faculté  de  prononcer  le  huis- 
clos  appartient  non  seulement  aux 
Juges  civils,  mais  aussi  aux  Magis- 
trats de  la  juridiction  criminelle. 

3. —  Loi  du  4  Juin  1901  concer- 
nant les  audiences  à  huis  clos: 

Art,  !«'■. —  Sont  admis  à  assister 
à  toutes  audiences  des  tribunaux  oij 
le  huis-clos  est  prescrit  ou  sera  or- 
donné, les  Membres  du  Corps  Légis- 
latif, le  Ministre  de  la  Justice,  tout 
membre  du  Corps  Judiciaire  et  tout 
Officier  Ministériel  exerçant  près  ce 
Corps. 

Huissiers.--  1.—  Ce  sont  des  offi- 


ciers ministériels  chargés  des  signi- 
fications judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires et  de  l'exécution  forcée  des 
actes  nécessaires  à  l'instruction  des 
procès  et  des  jugements.  Ils  sont 
dits  exploitants  par  opposition  aux 
huissiers  chargés  du  service  inté- 
rieur des  tribunaux  et  qui  portent 
le  nom  d'huissiers  audienciers.{Voy. 
Juridiction.  ) 

2.—  Les  taxes  que  perçoivent  les 
huissiers,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tllons,  sont  fixés  parle  tarif  judiciaire. 

3.  -  La  situation  des  huissiers  est 
déterminée  par  la  loi  sur  î'organi- 
satiOii  Judiciaire.  (  Voy.  Juridictions 
civiles). 

4. —  On  appelle  encore  huissiers 
une  certaine  classe  a'agents  d'un 
rang  intermédiaire  entre  celui  d'em- 
ployé et  celui  de  garçon  de  bureau 
et  qui  sont  affectés  au  service  des 
assemblées  législatives. 

Hygiène  Publique.—  1.—  L'hygiè- 
ne publique,  dit  Maurice  Block,em- 
brasse  tout  ce  qui  tend  à  la  conserva- 
tion de  la  santé  ;  elle  se  lie,  par  con- 
séquent, à  une  foule  il'autres  scien- 
ces, telles  que  la  méd.  ciiit-,  la  phai'- 
macie.  En  Haïti,  les  insiilutions  qui 
ont  pour  objet  la  salubrité  publique, 
une  des  branches  importantes  de 
l'hygiène,  sont  le  Jury  Médical,  la 
Police  sanitaire  (  Voyez  ces  mots  )  et 
les  services  sanitaires,  organisés  en 
vertu  de  la  loi  suiv;inte  du  24  Fé- 
vrier 1919ût  les  règleiu'nts  y  relatifs. 
(  Voy.  aussi  Police  sanitaire  ). 

Loi  du  24  Février  1919. —  Art. 
1®''.  -llestinstituéau  Départementde 
riniérieur  un  Service  National  d'Hy- 
giène Publique,  placé  sous  la  sui- 
veillance  et  la  direction  de  l'Ingé- 
nieur nommé  en  vertu  de  l'article 
13  de  la  Convention  du  16  Septem- 
bre 1915.  (Voy.  Haïti  et  les  Etats- 
Uni.  ). 

Les  attributions  du  Jury  Médical, 
en  ce  qui  concerne  l'Hygiène  bt  la 
Police  Sanitaire,  sont  désormais  exer- 
cées pai"  le  Service  National  d'Hy- 
giène. 

Art. 2.  —  LeServiceNational  d'Hy- 
giène aura  la  surveillance  et  la  di- 
rection de  tous  les  services  publics 
d'Hygiène,  de  santé,  de  quarantai- 
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ne,  des  hôpitaux  et  des  services 
d'assistance  publique  de  la  Répu- 
blique. Il  aura,  au  point  de  vue  sani- 
taire, la  surveillance  des  établisse- 
ments privés  d'assistance  médicale. 

Il  élaborcira  et  présentera  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur,  pour 
être  soumis  au  Président  de  la  Ré- 
publique, les  règlements  nécessai- 
res à  i'Hygiéue  publique  et  à  la  Po- 
lice Sanitaire. 

Il  veillera  à  la    stricte  exécution 
des  lois,  règlements  et  arrêtés  con-^ 
cernant  le  Service  d'Hygiène  publi- 
que. 

Art.  3.—  Il  sera  pris,  quand  il  y 
aura  lieu,  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  demande  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur,  tels 
arrêtés  jugés  nécessaires,  établis- 
sant des  Règlements  compatibles 
avec  la  présente  Loi. 

Art.  4. —  La  simple  contraven- 
tion aux  lois  et  ai  rêlés  sur  l'Hy- 
giène publique  sera  passible  d'une 
amende  de  Cinq  à  Dix  gourdes.  En 
cas  de  récidive  l'amende  sera  dou- 
blée. 

La  peine  sera  prononcée  par  le 
Juge  de  Paix,  à  la  requête  de  l'In- 
génieurchargé  du  service  d'PIygiène 
ou  de  son  représentant,  sans  préju- 
dice des  autres  poursuites  prévues 
[lar  d'autres  lois  en  vigueur,  no- 
tamment la  loi  du  30  Juillet  1886 
sur  la  Police  Sanitaire.  (  Voyez  ces 
mots  ). 

Le  montant  de  l'amende  sera  ver- 
sé à  la  Caisse  Communale. 

Coiitormément  à  l'article  2  de  la 
loi  ci-dessous,  le  Gouvernement  a 
pris  et  publié  les  Règlemenls  Sani- 
taires suivants  : 

Art.  ler._  Par.l.—  «Officier  Sa- 
nitaire »  :  Le  terme  Officier  Sanitaire 
désignera,  chaque  fois  qu'il  sera  em- 
ployé dans  les  présents  règlements. 
If  fonctionnaire  qui  représente  l'In- 
génieur chargé  du  Service  d'Hygiè- 
ne. 

Par. '2. —  Cause  d'Insalubrité:  Tout 
ce  qui  est  dangereux  à  la  vie  hu- 
maine ou  à  la  santé  ;  tout  édifice  ou 
partie  d'un  édifice  qui  est  surpeuplé 
ou  qui  n'est  pas  pourvu  d'ouvertures 
adéquates  ou  en   nombre  suffisant, 


ou  qui  n'est  pas  suffisamment  aéré, 
drainé,  éclairé  ou  nettoyé;  et  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  rendre  le 
sol,  Tair,  l'eau  et  les  aliments  im- 
purs et  malsaii  s,  est  déclaré  cause 
d'insalubrité  et  illégal.  On  doit 
proUiplement  remédier  à  toute  cause 
d'insalubrité,  dès  réception  par  la 
personne  qui  en  est  responsable, 
d'une  notification  écrite  de  l'Officier 
Sanitaire. 

Au  cas  où  celte  notification  n'au- 
rait pas  abouti,  le  contrevenant  sera 
passible  d'une  amende  de  5  à  10 
gourdes,  à  la  requête  du  Service 
d'Hygiène;  en  outre,  l'Officier  Sani- 
taire pourra  faire  entreprendre  la 
suppression  de  la  cause  d'insalubri- 
té aux  frais  du  contrevenant.  Au  cas 
où  ce  dernier  refuserait  de  payer 
ces  frais,  l'Officier  Sanitaire  en  ap- 
pellera au  Juge  qui  en  décidera,  la 
partie  intéressée  dûment  entendue.. 

Le  passage  de  ce  paragraphe  où 
il  est  fait  mention  de  «  la  personne 
qui  en  est  responsable  >  concerne 
le  propriétaire  ou  son  agent  légal  ou 
son  représentant,  ois  encore  en  l'ab- 
sence de  ce  représentant,  la  person- 
ne ou  les  personnes  qui  perçoivent 
les  loyers  de  la  pioiu-iété  en  ques- 
tion. 

Par. 3.  -  L'Otficier  Sanitaire  ou  son 
représentant  autorisé  peut  pénétrer 
dans  tout  lieu  d'habitation  à  tout 
moment,  dans  le  but  d'en  faire  l'ins- 
pection. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire,  le 
locataire  ou  toute  personne  chargée 
du  lieu  ou  de  l'habitation  refuse  de 
permettre  à  l'Ofticier  Sanitaire  ou  à 
son  représentant  de  faire  la  visite 
sanitaire  de  ces  lieux,  l'Officier  Sa- 
nitaire s'adressera  au  Juge  de  Paix 
et  à  la  Gendarmerie  pour  obtenir  de 
la  police  1  aide  nécessaire  pour  effec- 
tuer l'inspection. 

Par.  4. —  L'Officier  Sanitaire  ou 
son  représentant  examinera  les 
plaintes  portant  sur  les  causes  d'in- 
salubrité supposées  dangereuses  ou 
nuisibles  à  la  santé. 

L'Officier  Sanitaire  devra  aviser 
par  poste  les  personnes  contre  les- 
quelles des  plaintes  bien  fondées 
ont  été  formulées  à  moins  qu'à  son 
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avis  lia  plainte  soit  du  nature  telle 
qu'elle  exige  une  poursuite  immé- 
diate. 

Par.  5.—  Aucune  personne,  pro- 
priétaire, occupant  ou  chargé  d'une 
maicon  ou  lieu  d'habitation  ne  pour- 
ra y  entretenir  ou  garder  tout  ani- 
mal ou  oiseau  dans  des  conditions 
préjudiciables  à  la  vie  ou  à  la  santé 
de  l'homme. 

a)  Ni  les  cochons,  ni  les  vaches 
ne  pourront  être  gardés  dans  l'en- 
ceinte d'une  ville,  sauf  dans  des  en- 
droits approuvés  par  l'Officier  Sani- 
taire et  dans  les  conditions  hygié- 
niques qu'il  indiquera.  Les  parcs  ou 
étables  pour  cochons  ou  vaches  ne 
devront  pas  être  placés  à  une  dis- 
tance de  moins  de  cent  pieds  de 
tout  lieu  d'habitation. 

b)  Les  cheveaux  ne  pourront  être 
gardés  dans  l'enceinte  d'une  ville 
que  dans  des  écuries  approuvées 
par  l'Officier  Sanitaire. 

Par. 6.—  Quiconque  aura  déposé  le 
cadavre  d'un  animal  mort  ou  les 
rebuts  ou  ordures  d'un  abattoir, 
d'une  étable  ou  d'une  boucherie, dans 
une  rivière,  ruisseau,  étang  ou  ma- 
re, réservoir,  cours  d'eau,  chemin, 
voie  publ.que  à  l'usage  du  public  ; 
quiconque  aura  déposé  toutes  ordu- 
res ou  cadavre  d'un  animal  mort, 
ou  des  détritus  quelconques  sur  les 
rives  ou  bords  d'un  cours  d'eau, 
étang  ou  mare,  lac,  réservoir  d'où 
l'eau  est  puisée  pour  les  besoins  des 
habitants  d'une  ville,  village  ou  mu- 
nicipalité, de  telle  sorte  que  les  dé- 
bris de  ces  ordures,  cadavre  d'ani- 
mal, ou  détritus  quelconques  puis- 
sent se  répandre  dans  ce  cours  d'eau, 
lac,  ou  rés  rvoir;ou  quiconqueaura, 
de  toute  autre  manière,  souillé  ou 
pollué  les  eaux  de  ces  cours  d'eau, 
étang  ou  mare,  lac,  réservoir,  sera 
coupable  d'un  délit  et  passible  d'une 
amende  de  6  à  50  gourdes  en  vertu 
de  l'article  55  de  la  loi  du  30  Juillet 
1886  sur  la  police  sanitaire. 

Par.  7. —  Tout  médecin, droguiste, 
maître  d'école,  prêtre,  sage-femme, 
infirmière,  chef  de  famille  ou  autre 
personne,  ayant  connaissance  d'un 
cas  de  maladie,  suivant  la  liste  de 
maladies  ci  après,  porteront  immé- 


diatement le  fait  à  la  connaissence 
de  l'Officier  Sanitaire, à  savoir  :  cho- 
léra asiatique,  fièvre  jaune,  fièvre 
typhoïde,  typhus,  petite  vérole,  va- 
ricèle,  diphtérie,  fièvre  scarlatine, 
rougeole,  lèpre,  béribéri,  fièvre  cé- 
rébro-spinale, paralysie  infantile. 
Tout  médecin  traitant  un  des  cas 
de  maladies  sus-visées  ou  suppo- 
sées l'être  ou  toute  maladie  d'une 
nature  indécise,  en  fournira  le  rap- 
port immédiatement  à  l'Officier  Sa- 
nitaire. 

Quiconque  aura  caché  ou  omis  de 
signaler  tout  cas  d'infection  ou  l'u- 
ne des  maladies  contagieuses  sus- 
visées,  sera  puni  d'une  imende  de 
6  gourdes  au  moins  et  d'-  50  gour- 
des au  plus  et  d'un  emprisonne- 
ment de  3  à  21  jours,  en  vertu  de 
l'article  55  de  la  loi  du  30  Juillet  1886 
sur  la  police  sanilaire. 

Par,  8.—  Tout  entrepreneur  des 
Pompes  Funèbres  ou  autre  person- 
ne ayant  à  sa  charge  ou  en  sa 
possession,  ou  préparant  pour  l'in- 
humation le  cadavre  d'une  person- 
ne morte  d'une  des  maladies  énu- 
mérées  au  paragraphe  7,  notifiera 
immédiatement  le  décès  à  l'Officier 
Sanitaire  en  indiquant  le  nom  du 
défunt,  le  lieu  du  décès,  he  jour  et 
l'heure  de  l'inhumation;,  quiconque 
aura  omis  de  faire  cette  notification 
pourra  êlre  poursuivi  en  vertu  de 
l'article  76  du  Gode  Civil  et  de  l'ar- 
ticle 304  du  Code  Pénal. 

Par.  9. —  Il  est  prescrit  à  tout  en- 
trepreneur des  Pompes  Funères  ou 
à  toute  personne  qui  prend  soin  du 
corps  d'une  personne  morte  d'une 
des  maladies  spécifiées  au  paragra- 
phe 7,  d'op  îrer  de  la  manière  sui- 
vante :  Dès  sa  première  visite  dans 
la  maison  mortuaire,  il  procédera  à 
la  désinfection  du  cadavre  en  l'en- 
roulant dans  une  toile  imbibée  d'u- 
ne solution  obtenue  en  faisant  dis- 
soudre 4  grammes  de  sublimé  cor- 
rosif et  deux  cuillerées  à  soupe  de 
sel  de  cuisine  dans  4  litres  d'eau 
chaude;  ou  d'une  solution  obtenue 
en  dissolvant  150  grammes  d'acide 
phénique  pur  dans  4  litres  d'eau 
chaude;  ou  encore  d'une  solution  à 
40  °/o  de    formaldéhyde,    composée 
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d'une  parlip  de  ce  produit  pour  4 
parties  d'eau.  Toutes  les  parties 
du  cadavre  dtîvroiit  être  etiveloppées 
dans  cette  luHeetue  pourront  plus 
être  exposées  à  la  vue. 

Toute  violuiioii  des  prcscnplions 
de  ce  pa;  îgraphe  emporfe-a  pour 
le  conlievenant  une  amende  de  6 
gourdes  au  moins  et  de  5U  gourdes 
au  plus  —  et  s'il  y  a  lieu  -  un  em- 
prisonnement (le  3  à  21  jours  en 
veitu  de  l'article  55  de  la  lo:  du  30 
Juillet  1886  sur  la  police  sauitaiie. 

Par.  10. —  Les  funérailles  de  toute 
personne  morU  d'unes  des  maladies 
mentionnées  au  paragraphe  7  seront 
strictement  intimes.  Personne,  en 
dehors  de  l'entrepreneur,  de  son 
aide  on  de  la  personne  chargée  de 
la  préparation  du  Cddavre,  du  prê- 
tre et  des  membres  immédiats  de  la 
famille  du  défunt,  ne  pourr-a  y  as- 
sister. 

Il  ne  sera  permis  à  personne  de 
pénétier  dans  la  pièce  où  se  trouve 
le  corps  de  la  personne  morle  d'une 
des  maladies  énumérées  au  para- 
graphe?, excepté  les  personnes  sus- 
désignées,  l'Officier  Sanitaire  ou  son 
représentant,  tant  que  les  lieux 
n'auront  pas  été  désinfectés 

Quiconque  aura  violé  toute  pres- 
cription de  ce  paragraphe,  sera  pas- 
sible d'une  amende  do  6  gourdes  au 
moins  (t  de  50  gourde.s  au  plus 
comme  c'est  prescrit  au  paragraphe 
9  des  présents  règlements. 

Par.  11. —  L'inhumation  d'un  ca- 
davre humain  ou  tout  autre  mode 
d'en  disposer  dans  une  tombe,  ca- 
veau, cimetière,  foui  ciématoire, 
ne  pourra  se  faire  sans  un  permis 
de  l'Officier  Sanitan'e  qui  peut  pres- 
crire le  mode  d'inhumation.  Aucun 
fossoyeur  ou  autre  individu  ne  prê- 
tera aide  à  une  telle  inhumation  ou 
ne  consentira  ou  ne  permettra  qu'el- 
le s'eftectue,  ou  ne  prêtera  aide  ou 
assistance  à  la  préparation  d'une 
fosse  Ou  autre  lieu  apte  à  recevoir 
un  tel  cadavre,  ou  n'aidera  à  sa 
crémation,  à  moins  qu'un  permis 
n'ait  été  accordé  à  cet  effet  ;  el  tou- 
te personne  qui  aura  obtenu  un  tel 
permis  sera  tenue  de  le  conserver 
et  de  le  retourner  à  l'Officier  Sani- 


laii'e  après  rinliu:nalion  ou  antre 
mode  de  disposer  du  cadavre,  en 
ayant  soin  d'y  énoncer  le  numéro 
do  la  fosse 'ou  autre  lieu  dans  lequel 
le  cainvre  a  été  enterio  ou  scellé. 
Aucun  permis  d'inhumation  d'un 
corps  li'jiriain  ne  sera  délivré  par 
rOfficic  r  Sanitaire  à  muins  que  la 
demande  de  ce  permis  ne  soit  ac- 
compagnée d'un  certificat  de  décès 
rédigé  selon  la   formule  approuvée. 

Toute  fosse  destinée  à  1  inhuma- 
lion  d'un  cadavre  humain  ne  doit 
pas  mesurer  moms  de  6  pieds  de 
profondeur. 

Par.  12.  —  L'exhumation  d'un 
cadavre  no  sera  permise  qu'après 
dix-huit  mois  d'inhumaiiûn,et,alois, 
moyennant  une  permission  écrite  de 
l'Officier  Sanitaire  de  la  ville  où  a  eu 
lieu  l'inhumation.  Toutefois,  l'exhu- 
mation des  restes  de  personnes  moi- 
tes de  la  peste,  petite  vérole  ou  cho- 
léra asiatique  ne  sera  pas  permise. 

l^ar.  13. —  Quiconque  aura  inhu- 
mé ou  exhumé  un  cadavre  humain 
ou  en  aura  disposé  de  toute  autre 
manière  sans  le  permis  prescrit  par 
les  paragraphes  10  et  12  des  pré- 
sents règlements,  sera  puni  d'une 
amende  de  5  gourdes  au  moins  et  de 
10  gourdes  au  plus, conformément  à 
la  loi  du  24  Février  1919 sur  le  Ser- 
vice National  d'Hygiène  Publique; 
et  quiconque  aura  exhumé  le  corps 
ou  les  re?tes  d'une  personne  morte 
de  la  peste,  petite  vérole,  ou  choléra 
asiatique,  sera  puni  d'une  amende 
de  20  gourdes  au  moins  et  de  40 
gourdes  au  plus,  contormément  à 
l'article  55  de  la  loi  sur  la  police 
sanitaire  el  d'un  emprisonnement 
en  vertu  des  articles  304  et  306  du 
Code  Pénal. 

Par.  14.—  Aucun  bâtiment  ne 
pourra  être  onstruit  pour  servir 
d'abattoir  ou  être  transformé  en 
abattoir  ou  employé  à  cet  usage,  à 
muins  que  les  plans  n'aient  été  au 
préalable  soutnis  à  l'Ingénieur 
chargé  du  Service  d'Hygiène  par 
l'intermédiaire  de  l'Officier  Sani 
taire  local  et  n'aient  reçu  l'appro- 
bation écrite  de  l'Ingénieur  chaigé 
du  Service  d'Hygiène  ;  aucun  bâti- 
ment ou  partie  de  bâtiment  servant 
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d'abattoir,  ni  aucutî  bàlimerit  situé 
sur  le  même  terrain  qu'un  abattoir, 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  utilisé 
comme  lieu  d'iiabitatioii.  Tous  abat- 
toirs doivent  être  convenablement 
aérés  : 

a)  Le  sol  des  pièces  où  l'on  débite 
ou  manipule  la  viande,  les  rebuts, 
déchets,  engrais  ou  toute  matière 
dérivée  diieclement  ou  indirecte- 
ment de  l'abattage  des  animaux, 
devra  être  pourvu  d'un  revêtement 
de  ciment,  asphalte,  ou  de  tout  autre 
matière  imperméable,  et  construit 
de  manière^  à  empêcher  toute  in- 
filtration intérieure.  Les  planchers 
ordi  naiies  en  bois  seront  interdits. 

b)  Tout  abattoir  sera  pourvu  de 
récipients  étanches  munis  de  cou- 
vercles pour  le  dépôt  immédiat  de 
tous  déchets  ;  et  ces  récipients  se- 
ront enlevés,  vidés  et  nettoyés  im- 
médiatement après  l'abattage  des 
animaux.  On  disposera  enfin  de  ces 
rebuts  de  manière  à  donner  toute 
satisfaction  à  l'Officier  Sanitaire. 

Il  est  interdit  d'abattre  des  bœufs, 
moutons,  chèvres  ou  porcs  devant 
être  vendus,  ailleurs  que  dans  un 
abattoir  dûment  autorisé  par  l'Offi- 
cier Sani.aire.  (  Voy.  abattoir/. 

c)  Les  prescriptions  de  la  loi  du 
7  Septembre  1870  sur  la  boucherie 
seront  strictement  observées.  (  Voy. 
Boucherie.  ) 

Toute  pei  sonne,  raison  sociale, 
société  ou  corporation  qui  aura  violé 
une  des  prescriptions  de  ce  para- 
graphe relative  à  l'abattage  des  ani- 
maux, sera  passible  d'une  amende 
de  6  gourdes  au  moins  et  de  50  gour- 
des au  plus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  30  Juillet  1886 
sur  la  Police  Sanitaire. 

Par.  15. —  Tous  bâtimetits  ser- 
vant de  marchés  publics  devront 
être  pourvus  de  planchersen  ciment, 
asphalte  ou  autre  matière  imper- 
méable ;  être  convenablement  éclai- 
rés et  aérés  ;  et  avant  de  commen- 
cer la  construction  d'un  bâtiment 
devant  servir  de  marché  public  ou 
d'y  porterdes  modifications, les  plans 
et  devis  devront  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'Ingénieur  chargé  du 
Service  d'Hygiène. 


a)  Dans  tous  les  marchés  publics, 
un  rayon  spécial  sera  affecté  exclu- 
sivement à  la  vente  de  !a  viande;  il 
en  sera  de  même  pour  la  vente  du 
poisson.  Ces  rayons  devront  être  à 
l'épreuve  des  mouches  par  l'emploi 
de  toile  métallique,  et  de  inanièie 
à  donner  toute  satisfaction  à  l'Offi- 
cier Sawitaire. 

b)  Tous  les  articieb  d'alimenta- 
tion de  nature  à  attirer  les  mou- 
ches, tenus,  déposés,  mis  en  vente 
dans  les  marchés  publics, seront  pro- 
tégés au  moyen  de  treillis  convena- 
bles ou  par  tout  autre  moyen  adé- 
quat contre  la  contamination  par 
les  mouches  ou    autres  insectes. 

c)  Toutes  les  tables  ou  comptoirs 
sur  lesquels  on  dépose  ou  débite  la 
viande  st  ront  munis  d'un  dessus  ou 
plateau  fait  de  matière  imperméable, 
et  seront  tenus  en  état  de  propreté. 

d)  L'espace  compris  au-dessous 
des  tables  et  comptoirs  doit  être 
laissé  complètement  vide,  sans  com- 
pariimentou  division  d'aucunesorte. 

Par.  16.---  Tous  les  m.archés  pu- 
blics doivent  être  pourvus  d'une 
quantité  suffisante  de  boites  aux  or- 
dures d'un  modèle  approuvé  par  l'Of- 
ficier Sanitaire.  Les  boîtes  aux  or- 
dures seront  toujours  tenues  fer- 
mées, sauf  au  moment  où  on  y  dé- 
pose des  ordures  :  et  quiconque 
aura  violé  cette  prescription  sera 
puni  comme  il  est  prévu  plus  loin. 

Les  planchers,  tables,  comptoirs, 
étales,  doivent  être  soigneusement 
nettoyés,  tous  les  jours,  immédiate- 
ment après  la  fermeture  du  marché, 
et  les  ordures  de  loutes  sortes  en 
être  enlevées  sur-le-champ. 

Le  gardien  ou  surveillant  d'un 
marché  public  sera  tenu  responsable 
de  l'état  de  propreté  et  de  salubrité 
du  marché  dont  il  a  la  garde  ou  le 
contrôle. 

Par,  17.—  Dans  tous  le-,  marchés 
affectés  à  l'achat  ou  à  la  sauvegarde 
rie  viandes,  (  oissons  ou  autres  ar- 
ticles d'alimentation, ou  de  boissons 
de  nature  à  attirer  les  mouches,  on 
aura  soin  de  mettre  ces  articles  à 
l'abri  de  toute  contamination  par 
les  mouches,  la  poussière,  ou  la 
malpropreté  en  général,  en    faisant 
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usage  de  toile  métallique  ou  autres 
moyens,  et  de  manière  à  satisfaire 
aux  exigeances  de  l'Olficier  Sanitaire. 
Le  débit  par  les  rues  de  viandes  et 
de  poissens  est  interdit.  Les  autres 
articles  d'allnientation  peuvenlêtre 
vendus  parles  rues.moyennantqu'ils 
soient  à  l'abri  des  mouches,  pous- 
sière ou  malpropreté  en  général  de 
la  manière  prescrite  pour  les  mar- 
chés. 

Par.  18. —  Toute  persoime,  raison 
sociale,  société  ou  corporation  qui 
aura  violé  to'.it  ou  partie  des  para- 
graphes 15,  16, 17  deces  règlements, 
sera  passible  d'une  amende  de  5 
gourdes  au  moins  et  de  10  gourdes  au 
plus  pour  chaque  contravention, con- 
formément à  i'arlicle4  delà  loi  du 
24  Février  1919  sur  le  Service  Na 
tional  d'Hygiène  Publique. 

Pai .  19, —  L'Officier  Saniiaire  ou 
son  représentant  a  pour  devoir  de 
condamner  tout  article  d'alimenta- 
tion ou  toute- boisson  qu'il  juge  im- 
propre à  ia  consommation  ou  nui- 
sible à  la  santé  de  1  homme;  et  il 
peut  exiger  que  le  propriétaire  ou 
détenteur  des  articles  d'alimenta- 
tion ou  boissons  ainsi  condamnés 
les  jette  dans  les  dépotoirs  aux  im- 
mondices pour  être  détruits,  sans 
que  le  propriétaire  ou  détenteur 
puisse  préten  Ire  à  aucune  compen- 
sation. Faute  par  le  propriétaire  ou 
le  détenteur  sus-visé  de  se  confor- 
mer à  cette  invitation,  les  arti- 
cles ou  buissons  ainsi  condamnés  se- 
ront confisqués  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  Tribunalde  Paix, conformé- 
ment à  l'article  383  du  Gode  Pénal. 

a  )  On  ne  pourra  mettre  en  vente 
aucun  article  d'alimentation, aucune 
boisson  condamnée  par  l  officier  Sa- 
nitaire,ni  en  disposer  de  toute  autre 
manière  pour  l'alimentation  de 
l'homme. 

b  )  Ceux  qui  auront  vendu  ou 
débité  des  boissons  talsifiées  sont 
passibles  d'une  amende  de  5  à  10 
gourdes;  sans  préjudice  des  peines 
plus  sévères  qui  seront  prononcées 
par  les  tribunaux  en  matière  cor- 
rectionnelle, dans  le  cas  où  elles 
contiendraient  des  mixtions  nuisi- 
bles à  la    santé,  ce,   conformément 


au  Se'nc   paragraphe   de  l'article  394 
du  Code  Pénal. 

<;  )  Lorsque  l'Officier  Sanitaire 
est  d'avis  que  le  bétail  où  la  volaille 
F0i:t  atteints  di' maladie  ou  exposés 
à  la  contamination  et  par  conséquent 
impropres  à  la  consommation  de 
l'homme,  il  pourra,  sur  décision  ju- 
diciaire, rendue  conformément  à 
l'article  383  du  Code  Pénal,  les  con- 
fisquer et  les  faire  transporter  au 
dépotoir  aux  immondices  pour  être 
incinérés,  parce  que  dangereux  à  la 
vie  et  à  la  santé,  sans  que  le  pro- 
priétaire puisse  prétendre  à  aucune 
compensation . 

Par.  20.  —  Toute  maison  d'habi- 
tation, ou  tout  établissement  com- 
mercial ou  d'atïaires  <m  général, 
doit  être  pourvue  de  latrmes  ou 
fosses  d'aisances  qui  devront,  tant 
sous  le  rapport  de  leur  emplacement 
qu'à  tous  les  autr-s  points  de  vue, 
satisfaire  aux  exigeances  de  l'Officier 
Sanitaire. 

a)  Il  est  interdit  de  répandre  des 
matières  fécales  ou  de  l'urine  sur 
la  surface  du  sol. 

Toute  [.ersonne  qui  aura  violé 
l'un  des  règlements  de  ce  paragra- 
phe sera  puni  d'une  amende  de  5 
gourdes  au  moins  et  de  10  gourdes 
au  plus,  conformément  à  l'article 
4  de  la  loi  du  24  Février  19 19  sur  le 
Service  National  d'Hygiène  publique. 

Art.  2. —  L'exécution  des  condam- 
nations à  l'amende  pourra  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  conformément  à  l'article 
36  du  Code  Pénal 

Art.  3.—  Lorsque,  en  vertu  des 
règlements  ci-dessus,  l'Officier  Sa- 
nitaire auraà  enlever  d'un  lieu  quel- 
conque une  constru(îtion  ou  à  sup- 
primer une  cause  d'insalubrité,  ou 
à  assainir  un  lieu  ou  un  édifice,  et 
que  la  personne,  raison  sociale,  so- 
ciété ou  corporation  qui  doit  sup- 
poser le  coût  d'un  tel  travail,  con- 
formément aux  dits  règlements, aura 
omis  ou  refusé  de  payer  ou  d'ac- 
quitter le  coût  de  ce  travail,  l'Offi- 
cier Sanitaire  en  appellera  au  Tri- 
bunal (jui  rendra  telle  décision  que 
de  droit,  les  parties  en  cause  dû- 
ment entendues. 
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Art.  4.—  La  Gendarmerie  est 
tenue  de  veiller  à  la  stricte  obser- 
vance des  règlements  sanitaires,  et 
de  signaler  sans  retard  aux  Ol'ficiers 
Sanitaires  toutes  personnes  qui,  de 
quelque  façon  que  ce  soit,  auront 
enfreint  ces  règlements. 

Art.  5. —  lei'  alinéa. —  Le  cadavre 
d'une  personne,  dont  le  décès  a  eu 
lieu  dans  la  République  d'Haiti,ou 
*  qui  a  été  trouvée  morte,  ne  sera 
pas  inhumé,  ni  déposé  dans  une 
tombe  ou  caveau,  ni  insinéré,  ni 
soumis  à  aucun  traitement,  à 
moins  qu'un  permis  en  due  forme 
n'ait  été  obtenu  de  l'Officier  Sani- 
taire du  lieu,  autorisant  l'inhuma- 
tion, le  transport  ou  nutre  dis- 
position. Et  aucun  permis  d'inhu- 
mation no  pourra  être  délivré  par 
l'Officier  Sanitaire  à  moins  qu'un 
certificat  de  décès  en  due  forme  ne 
lui  ait  été  présenté,  chaque  fois  que 
faire  se  pourra. 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite, 
sans  une  autorisation,  sur  papier 
libre,  de  l'Officier  de  l'Etat-Givil  et 
que  24  heures  après  le  décès,  con- 
formément à  l'article  76  du  Code 
Civil.  Toutefois,  cette  autorisation 
ne  sera  pas  accordée  dans  !es  cas 
où  l'Officier  Sanitaire  serait  d'avis 
qu'il  importe  qu'une  enquête  soit 
faite  sur  les  causes  du  décès. 

2®'"«  alinéa. —  En  ce  qui  concerne 
les  naissances  qui  ont  lieu  dans  la 
République,  les  prescriptions  sui- 
vantes du  Code  Civil  seront  stricte- 
ment observées  : 

Article  55  du  Code  Civil. —  «Les 
déclarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  le  mois  de  l'accouche- 
ment à  l'Officier  de  l'Etat-Civil  du 
lifcu  du  domicile  de  la  mère  ;  l'en- 
fant lui  sera  présenté. 

K  Lm  naissance  de  l'enfant  sera  dé- 
clarée par  le  père,  ou,  à  défaut  du 
père,  par  les  médecins  chirurgiens, 
sages-femmes,  ou  autres  personnes 
qui  auront  assisté  à  l'accouchement, 
et,  lorsque  la  mère  sera  accouché 
hors  de  son  domicile,  par  la  per- 
sonne chez  qui  elle  sera  accouchée». 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de 
suite  en  présence  des  témoins. 


Hymne    NationaL--  (  Voy.  Chant 

National.  ) 

Hypothèque.  -  1.  —  D'après  E. 
Cadet,  c'est  le  droit  en  vertu  duquel 
un  créancier  peut  se  fvire  payer  sur 
le  prix  des  biens  immeubles  affec- 
tés à  la  surèté  de  sa  créance,  par 
préférence  aux  créanciers  qui  n'ont 
pas  stipulé  la  même  garantie  ou  qui 
ne  se  sont  fait  inscrire  que  posté- 
rieurement. 

2. —  Nous  ne  pouvons  pas  indi- 
quer ici  les  nombreuses  et  délicates 
questions  que  soulève  en  Droit  Civil 
le  chapitre  des  hypothèques  :  tout 
ce  qui  concerne  les  formalités  ri- 
goureuses de  l'hypothèque  est  réuni 
au  Code  Civil,  Chapitre  III,  articles 
1881  à  1962,  auxquels  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  le  lecteur. 

3.~  Toutefoisjnous  devons  repio- 
duire  ici  les  t(^xte3  qui  se  réfèrent 
particulièiement  à  la  conservation 
des  hypothèques. 

4  _'  Code  Civil.—  Art.  1963.— Les 
conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus  do  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent,  copie  des  actes  trans- 
crits sur  leurs  registres  et  celle  des 
inscriptions  subsistantes,  ou  certi- 
ficat qu'il  n'en  existe  aucune.  (  Code 
Civil  I875,i9i7,  i964  et  suiv.,  1969, 
1910  ).  (  Proc.  Civile  472,  589,  590 
à  61 S  ). 

Art.  1964. —  Ils  sont  lesposables 
du  préjudice  résultant  (  Code  l'àvil 
939,  i'WSet  suivants,  1969,  i910 y. 

1"  De  lomission  sur  leurs  registres, 
des  transcriptions  d'actes  de  muta- 
tion, et  des  inscriptions  requi.ses  en 
leurs  bureaux  /  Code  Civil,  i913, 
1915,  1948  j; 

2o  Du  défaut  de  mention  dans  leurs 
certificats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'erreur  ne  pro- 
vînt de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  pourraient  leur  êtie  impu- 
tées (Code  Civil,  1963, 1965,  1966). 
Art.  1965.—  L'immeuble  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait  omis, 
dans  ces  certificats,  une  ou  plusieurs 
des  charges  inscrites,  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conserva- 
teur, affranchi  dans  les  mains  du 
nouveau    possesseur,    pourvu    qu'il 
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ait  requis  le  ceitificat  depuis  la 
transcription  iK'  son  litre;  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  cré- 
anciers de  Sf  Inire  colioquer  suivant 
l'ordre  qui  leur  .-ippartie  t,  tant  que 
le  prix  n'a  pas  eu-  payé  par  l'acqué- 
reur, ou  tT!it  que  i'or.lie  fait  entre 
les  créanc-icrs  n'a  pas  été  homologué. 

Art.  19()6.—  Dans  aucun  cas,  les 
conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes 
de  niutalion,  l'inscription  des  droits 
hypothécaires,  ni  la  délivrance  des 
certificats  requis,  sous  peine  de  dom- 
mages et  inîérêts  des  parties  à  l'effet 
de  quoi,  procès-verbaux  des  refus 
ou  retardements  seront,  à  la  dili- 
gence des  requérants,  dre-sés  sur- 
le-champ,  soit  par  un  Juge  de  Paix, 
soit  par  un  huissier  audencier  du 
Tribunal,  soit  par  tout  autre  huis- 
sier ou  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins  /  Code  Civ.,  939,  iidS.  1169, 
i913,  i948,  1963  et  suivanls,  1969, 
■1910  /. 

Art.  1967.—  Néanmoins,  les  con- 
servateurs seront  tenus  d'avoir  \in 
registre  sur  lequel  ils  inscriront, 
jour  par  jour  et  par  ordr<!  numéri- 
que, les  ru'mises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  ou  de  bordereaux  pour 
être  inscrits  ;  ils  donneront  au  re- 
quérant une  reconnaissance  qui 
rappellera  le  numéro  du  regislresur 
lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et 
ils  ne  pourront  transcrira  les  actes 
de  mutation  ni  ir.scrii'e  les  borde- 
reaux sur  les  registre  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date,  et  dans  l'ordre  des  re- 
mises qui  leur  en  auront  élé  faites. 


(  Code  Civ.,  1915  à  19i7, 1920,  i9A8, 
1969  ).  (  Proc.  Civil,  673  ). 

Art.  1968.  -  Tous  les  registres  des 
conservateurs  sont  côtés  et  pai'a- 
phés  à  chaque  feuillet,  pai'  première 
et  dernière  page,  par  le  Doyen  du 
Tribunal  dans  le  ressort  duqu.l  le 
bureau  est  établi.  Les  registres  se- 
ront arrêtés  chaque  jour  comme 
ceux  d'enr^^gistren)e[lt  des  actes. 

Art.  1969.  —  Les  conservateurs 
sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  tou- 
tes les  dispositions  du  piésent  clia- 
pitre,  à  peine  d'une  amende  de  cent  à 
cinq  cents  gourdes  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour 
la  seconde  ;  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  les- 
quels seront  payés  avant  l'amende 
(  Code  Civil  939,  11 6S  à  1170,  1963 
et  suivants,  1970  ). 

Art.  1970.—  Les  mentions  de  dé- 
pôts, les  inscriptions  et  transcrip- 
tions, sont  faites  sur  les  registres, 
de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  inter- 
ligne, à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  cinq  cents  à  mille  gourdes 
d'amende,  et  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties,  payables  aussi 
par  préférence  à  l'amende  (  Code 
Civil  939,  116'8  et  suiv.,  1781,  19\3, 
194^,    \963  et  suivanls  ). 

Observation. —  En  leiiurs  des  tex- 
tes du  Code  Civil,  la  conservation 
des  hypothèques  est  encore  régie 
par  la  loi  du  6  Avril  1826,  modifiée 
par  celle  du  27  Août  1913.—  Nous 
ne  donnons  pas  le  texte  de  cette  lé- 
gislaiion,  vu  qu'il  est  (|uestion  de 
su  révision  prochaine. 


Identité.—  Ce  terjtie  exprime  la 
certitude  qu'un  individu  est  bien  ce- 
lui qu'on  croit  ou  qu'il  dit  être.  Le 
mot  identité  est  également  employé 
lorsqu'il  s'agit  de  chose.  (  Maurice 
Block.) 

Iles  Turques.  —  Les  rapports  com- 
merciaux entre  ces  îles  et  Haïti  ont 


I  donné  lieu  à  des  mesures  adminis- 
I  ti'alives  spéciales,  contenues  dans  la 
Moi  suivudliî  du    'J    Déceuibie     1801, 

abrogée  par  celle  du  20  Septembre 

1870  et  remise  en  vigueur  parcelle 

du  19  Août  1871  ; 
Art.  l"''  —  Les  navires  venant  des 

Iles  Turques  dont  la  capacité  ne  se- 
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Ta  pas  au-dessus  de  cinquanle  ton- 
neaux et  qui  exporteront  des  charge- 
ments de  produits  aiîmeniaires,  lels 
que  vivres,  grains,  etc.  etc.  ,  sont 
affranchis  du  droit  de  tonnage  établi 
par  l'article  14de  la  loi  surFadininis- 
tration  et  la  direction  des  douanes 
du  IH  Juillet  1858. 

Art.  2. — Les  capitaines  de  ces  na- 
vires cil  pirtant  pour  Haïti  devront 
se  munir  d'une  expédition  consulai- 
re, soit  que  leurs  navire.^  y  appor- 
tent un  chargement,  soitqu'ils  vien- 
nent sur  lest. 

Tout  article  non  porté  sur  celte 
expédition  sera  confisqué  comme 
étant  introduit  en  fraude  et  vendu 
j)ubliquement.  Le  net  produit  de  cette 
vente  sera  versé*  moitié  à  la  caisse 
publique,  moitié  à  ceux  qui  auront 
découvert  cette  contravention. 

Art.  3.  —  Les  dits  navires  ne  pour- 
ront entrer  que  dans  les  ports  ou- 
veits  au  commerce  extérieur. 

Ils  devront  le  jour  de  leur  arrivée 
ou,  au  plus  tard  dans  les  vingt  quatre 
heures,  débarquer  et  déposer  en 
douane  les  articles  composant  leurs 
chargements. 

La  non  exécution  de  cette  forma- 
lité dans  le  délai  prescrit  au  2^  ali- 
néa de  l'article  ci-dessus,  entraîne 
contre  !e  consignataire  et  au  pi-ofit 
de  l'Etat,  une  amende  de  cinquante 
piastres. 

Art.  4. —  uemeure  réservé  au  gou- 
vernement, en  temps  de  disette  ou 
pour  tout  autre  cause  de  circons- 
tance de  force  majeure,  le  droit  de 
suspendre  l'exportation  des  vivres 
et  des  denrées  alimentaires. 

Dans  ces  cas,  les  embarcations  des 
Iles  Tarq.aes  seront  ainsi  bien  que 
les  naviiej  de  long  cours,  soumis  à 
la  même  restriction  tout  le  temps 
que  durera  la  suspension. 

Art.  5.  —  La  présente  loi  ara  im- 
primée, publiée  et  exécuté.'  a  la  di- 
ligence du  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  du  Coi:imerce. 

Immondices.  Ordures.  ~  1  —  Sont 
pas.-ibles  d'une  amende  de  2  ii  4  gour- 
des inclusivement  ceux,  qui,  impru- 
demment, ont  jeté  des  immondices 
sur  ciuelque  peii  <nne.  (  Code  Pén. 
art.  390,  A"  Jl).  Kn  cas  de  récidive, 


la  peine  d'emprisonnement  est,  pen- 
dant trois  joursau  plus,  toujours  ap- 
plicable. (  Art.  393  ). 

2.  —  Sont  passibles  d'une  amende, 
de  SIX  gourdes  à  dix  gourdes  inclu- 
sivement ceux  qui,  volontairement, 
ont  jeté  des  immondices  sur  quel- 
qu'un ou  ceux  qui  en  ont  jeté  contre 
les  maisons,  édifices  et  clôtures  d'au- 
trui  ou  dans  les  jardins  ou  enclos. 
En  vertu  de  l'amende,  ils  peuvent, 
suivant  les  circonstances,  être  con- 
damnés à  un  emprisonnement  pen- 
dant trois  jours  au  plus.  {Arts.  394- 
395).  La  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  quatre  jours  au  plus  est  tou- 
jours prononcée  vn  cas  de  récidive. 
■(  Art.  397  ). 

Importation.—  (  Voy.   Douane). 

Impôts.—  On  appelle  impôts  ou 
contributions  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  citoyens  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  vie  commune  ou  so- 
ciale. Lesimpôls  se  divisent  en  deux 
grandes  classes  :  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects. 

2.  -  Les  impôts  directs  sont  ceux 
qui  se  perçoivent  directement,  d'a- 
piès  un  rôle  nominatif  et  annuel  sur 
les  personnes  qui  en  sont  passibles. 
Les  impôts  indirects  sont  ceux  (]ui 
ne  portent  sur  personne  nominati- 
vement, mais  qui  atteignent  tout  le 
monde,  car  ils  frappent  certaines 
denrées  servn-it  à  la  consommation. 
(  Ernest  Cadet  ) . 

3. —  Les  principales  contributions 
directes  sont,  en  Haïti,  l'impôt  lo- 
catif ef  l'impôt  des  patentes.  Les 
contributions  indirecte:  compren- 
nent les  droits  sur  le-;  marchandises 
iioportées  ou  exportées,  le  produit 
(les  postes,  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  hypothèques. 

Imprescriptible. — (Voy.  Domaine). 

Imprimerie  Nationale.—  Relative- 
ment à  cet  établissement,  il  n'existe 
qu'une  loi,  celle  du  28  Juillet  1897 
ainsi  conçu  : 

Art.  !'='■. —  Les  Imprimeries  Na- 
tionales du  Cap-Haïtit 11.  .les  Gonaï- 
ves,  de  Port-dc-Paix,  de  lacmel  et 
de  Jérémie  sont  supprimées. 

Art.  2. —  Les  matériels  de  ces  im- 
primeries serviront  à   l'impiimerie 
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Nftionale  de  Port-au-l^rince  qui, 
seule,  continuera  à  fonctionner. 

Inaliénablilité .  —  (  Voy.  Domaine), 

Inamovibilité.—  Caractère  de  cer- 
taines tonctions  dont  les  titulaire.-; 
ne  peuvent  être  dépossédés,  si  ce 
n'est  pour  foifaiture  ou  à  raison 
d'une  limite  d'âge  fixée  par  la  loi. 

1.  ■  L'inamovibilitéest  une  garan- 
tie d'indépendance.  Elle  est  consa- 
crée par  la  Gonstitulion.  (  Voye2 
Loi  Fondamentale  ). 

2. —  Sont  inamovibles  les  Mem- 
bres du  Tribunal  de  Ga.'^sation  et  des 
Tribunaux  d'Appel  et  de  Première 
Instance  ,à  l'exception  des  Magistrats 
du  Ministère  Public. 

3. —  Sont  aussi  inamovibles,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  les  Mem- 
bres du  Corps  Législatif  (  Voy.  Loi 
Fondamentale,  art.  51  J. 

Incendie.  —  1. —  Dans  les  cas  d'in- 
cendie, les  Juges  de  Paix,  Commis- 
saire de  police  et  agent  de  police 
sont  tenus  de  se  transporter  de  suite 
sur  les  lieux, pour  y  faire  porter  les  se- 
cours nécessaires  et  prompts,  et  pour 
maintenir  l'ordre  et  empêcher  les 
vols  qui  se  commettent  en  pareille 
circonstance. 

2. —  Tout  individu  requis  de  prê- 
ter secours  en  cas  d'incendie  est  pas- 
sible, s'il  lefuse,  d'une  amende  de 
six  à  dix  gourdes  (  Code  Pénal  art. 
594,  No  9). 

3.—  Le  même  Code,  dans  ses  ar- 
ticles 356  et  357,  édicté  des  disposi- 
tions en  cas  d'incendie. 

4. —  Aux  termes  du  Code  Civil, 
le  locataire  répond  de  l'incendie,  à 
moins  qu'il  ne  prouve,  que  l'incen- 
die est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure,  ou  par  vice  de  cons- 
truction ou  que  le  feu  a  été  com- 
muniqué par  une  propriété  voisine. 
(  Code  Civil  article  1504  ).  S'il  y  a 
plusieurs  locataires,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incen- 
die ;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans  l'habi- 
tation de  l'un  d'eux,  auquel  cas  ce- 
lui-là seul  en  est  tenu  ;  ou  que  quel- 
ques-uns ne  prouvent  que  l'incendie 
n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel 
cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 
(  Article  1505). 


5.—  Arrêté  du  ?3  Juillet  18S1.— 
Art.  l<'^ —  Tout  individu  chez  qui 
le  feu  éclatera  sera  préventivement 
arrêté  et  déposé  en  prison  pour  être 
immédiatement  interrogé  par  le  Mi- 
nistère Public  dans  les  lieux  où  siège 
un  Tribunal  Civil  et  par  le  Juge  de 
Paix  dans  les  autres  localités. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux 
qui,  au  mo'T>ent  du  sinistre,  se  trou- 
vaient dans  la  maison  incendiée, 
qu'ils  soient  parents,  serviteurs  ou 
étrangers  au  chef  de  maison. 

Art.  2.--  Dans  ces  cas,  les  auto- 
rités locales  et  tous  les  bons  citoyens 
sont  tenus  de  transmettre  immédia- 
tement au  Commissaire  du  Gouver- 
nement et  au  Juge  de  Paix  tous  les 
renseignements  qu'ils  auront  pu  re- 
cueillir à  propos   du  sinistre. 

Art.  3. —  Si  le  feu  est  le  résultat 
de  la  négligence,  de  l'imprudenci^f 
ou  de  l'incurie  du  délinquant, il  sera 
poursuivi  par  toutes  personnes  in- 
téressées à  la  réparation  du  dom- 
mage causé,  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  Civil. 

Art.  4.—  L'exécution  du  présent 
arrêté  PSl  confiée  aux  autorités  lo- 
cales et  à  tous  les  agents  de  la  force 
publique. 

6.—  Aux  termes  de  la  loi  du  27 
Août  1915,  les  édifices  publics  dans 
les  villes  doivent  être  construits  à 
l'épreuve  du  feu. 

Incessible.  -  Ce  qui  ne  peut  pas 
être  cédé  ou  transporté.  Les  droits 
d'usage  et  d'habitati  n  sont  person- 
nels et  incessibles,  l  Code  Civil  art. 
514).  Sont  également  incessibles  les 
pensions  de  l'Etat  (Voy.  Retraite). 

Incompatibilité.  (  Voy.  Fonction- 
naire ). 

Incompétence.  — Ce  terme  indique 
qu'un  Tribunal  ou  un  Juge  n'a  pas 
qualité  de  juger  d'une  contestation. 
(  Voy.  Compétence). 

Indemnité.—  1. —  Ce  mot  est  sy- 
nonime  de  dommages-intérêts.  Pour- 
tant une  difîérence  est  à  faire.  D'a- 
près Maurice  Block.  les  dommages- 
intérêts  sont,  en  effet,  la  répatation 
d'un  préjudice  causé  par  la  faute, 
l'imprudence  ou  la  négligence:  par 
conséquent,  ils  sont  le  résultat  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  (Code  Civil^ 
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arts.  il68,  1169).  L'indemnité,  au 
contraire,  ne  suppose  ni  faute,  ni 
imprudence  ni  négligence.  C'est  ce 
qui  apparaîtra  pur  l'exemple  suivant: 

2.—  D'après  l'articlo  44^  du  Code 
Civil,  nul  ne  peut  être  contraint  de 
céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utililô  publique  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indem- 
nité. L'administration  qui  prend  la 
propriété  d'un  particulier  n'est  as- 
surément coupable  ni  d'une  faute, 
ni  d'une  imprudence,  ni  d'une  né- 
gligence. Elle  la  prend  dans  l'intérêt 
de  la  société  ;  aussi  la  somme  qu'elle 
donne  au  propriétaire  se  nomme  in- 
demnité et  non  dommages-intérêts. 

Indigent. —  (  Voy.  Droits  des  Indi- 
gents, Hospices  ) . 

Indivision  —  C'est  l'état  de  biens 
qui  appartiennent  en  commun  à 
plusieurs  personnes.  D'ap:ès  l'arti- 
cle 674,  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision  et  le  par- 
tage peut  être  toujours  provoqué. 

Infanticide.'    (  Voy.  Homicide). 

Infirmer.  -  Expressio.i  synonime 
de  réformer,  dont  se  servent  les  Ma- 
gistrats devant  qui  une  cause  est 
portée  en  af^pel,  lorsque  leur  déci- 
sion se  trouve  tout  à  fait  contraire 
à  celle  des  premiers  juges.  (Ernest 
Cadet  ) . 

Ingénieurs. — 1.— On  donne  le  nom 
d'Iogénieur  à  certains  fonctionnai- 
res, diplômés  d'un  établissement 
teclinique,  et  dont  les  fonctions 
sont  plutôt  scientifiques  qu'adminis- 
tratives. Tels  sont  les  Ingénieurs 
attachés  au  Département  des  Travaux 
Publics. 

L'iîlcole  des  Sciences  Appliquées 
de  Port-aa-Prince  forme  les  spécia- 
listes qui  prennent  le  titro  d'Ingé- 
nieurs. (  Vny.  Sciences  Appliquées/ . 

'2.— Là  loi  du  28  Août  4910  a  ins- 
titué au  Département  des  Travaux 
Publics  un  Ingénieur  en  Chef  qui 
prési'ie  le  Conseil  technique  du  Dé- 
partement en  Tabsenca  du  Secrétaire 
d'Klat  et  a  le  haut  contrôle  des  tra- 
vaux exécutés  par  les  Ingénieurs  et 
Architectes  du  Département  pour 
compte  de  l'Etat.  (  Voy.  Travaux 
Puhlic$  ). 

Inhumation  et  Exhumation.  —  1.— 


Aucune  inhumation  ne  peut  être 
faite  sans  une  nuforisation,  sur  pa- 
pier libre,  de  roflîcier  de  l'Etat  Ci- 
vil et  que  vingt  quatre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  urévus  par  les 
règlements  de  police.  {Code  Civil  art. 
76  ).(  Voy. Hygiène  Pubiique,  Officier 
de  l  Etat  doit  ). 

L'infraction  à  cette  disposition  est 
punie  de  six  jours  à  deux  mois  de 
prison,  sans  préjudice  des  crimes 
dont  les  auteurs  de  ce  délit  pour- 
raient être  prévenus  dans  cette  cir- 
consta.ict'.  (Gode  Pén.  art.  304). 

2.—  Il  est  défendu  de  faire  au- 
cune inhumation  dans  les  églises. 
(  Loi  sur  les  Fabriques  d'Eglise  art. 
6^2). 

3. — La  faculté  est  laissée  aux  par- 
ticuliers de  faire  enterrer  leurs  pa- 
rents ou  amis  décédés  sur  leurs  pro- 
priétés situées  hors  des  villes  et 
bourgs.  {Loi  du  \3  Juillet  1840,  art. 
41 .  et  Loi  sur  les  Fabriques,  art. 62.) 

4.—  L/exhuniation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  la  permission  de  l'au- 
torité, .sous  peine  <Van  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  un  an.  {Gode 
Pén.  art.  306). 

5. —  Aux  termes  de  l'artif^le  120 
du  Code  Rural,  i!  est  défendu  de 
faire  aucune  inhumation  à  la  cam- 
pagne, sans  une  autorisation  sur  pa- 
pier libre  de  l'Officier  de  police  ru- 
rale, q  I  ne  donnera  cette  autorisa- 
tion que  sur  le  vu  du  certificat  de 
rorficier  de  l'Etat  Civil,  constatant 
que  !a  déclaration  du  décès  a  été 
faite  conformément  au  Code  Civil. 

6. —  L'article  121  du  même  Code 
prescrit  qu'aucune  inhumation  ne 
peut  être  faite  que  dans  les  lieux  de 
sépulture  désignés  à  cet  effet  par 
l'autorité,  sauf  dans  les  cas  graves, 
laissés  à  l'appréciation  du  Conseil 
Communal. 

Initiative.  —  Expression  par  la- 
quelle on  désigne  en  politique  le 
(froit  de  proposer  une  !oi.  D'après 
la  Constitution,  l'initiative  appar- 
tient à  chacune  des  deux  Chambres 
et  au  Pouvoir  Exécutif.  /  Voy.  Loi 
h'ondamonlale] . 

Inondation.—  L'article  394  du  Go- 
de Pénal,  paragraphe  9,  punit  d'u- 
ne amende  de  6  à  dix  gourdes  in- 
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clusivement  les  personnes  qui  au- 
raient refusé  de  prêter  les  secours 
dont  elles  auraient  été  requi?=;es  en 
cas  d'iuond.tt'f.u  et  autres  i^alaniilés. 

Insaisissable    --  (Vny.  Saisie J. 

Inscription  de  Faux.  —  i.  —  Ou 
nomme  ain.si  la  procédure  au  mo- 
yen de  laquelle  on  parvient  à  faire 
reconnaître  en  justice  la  fausseté  de 
certains  acte>  que  la  loi  présume 
vrais  et  protègu.  On  dit  de  ces  actes 
qu'ils  tont  foi  jusqu'à  inscriptioti 
de  faux.  Ce  caractère  ne  peut  d'ail- 
leurs leur  être  donné  que  par  la  loi. 
Les  autres  actes  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à simple  preuve  du  contraire,  ou 
même  ne  font  foi  qu'autant  que  la 
véracité  en  est  prouvée  par  ceux 
qui  les  produisent. 

2. —  Les  actes  qui  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  sont: 

i»  Les  actes  législatifs,  traités  di- 
plomatiques, lois,  décrets  ; 

2"  Les  actes  administratifs,  tels 
que  les  arrêtés  du  Pouvoir  Exécutif, 
actes  de  l'Eiai  Civil,  des  registres  des 
hypothèques,  de  l'enregistrement, 
etc.; 

3"  Les  actes  dei  Juges  et  Tribu- 
naux judiciaires  :  arrêts,  jugements, 
ordonnances,  etc  ; 

i"  Les  (tries  notariés; 

5"  Les  actei  reçus  par  jfjiciers  pu- 
blics ayant  drcit  d'instrum  .ierdans 
le  heu  oi^i  ils  sont  rédigés  c.  avec  les 
formalités  requises.  Paimi  ceux-ci 
nous  mentioîioeronb  les  procès-ver- 
baux qui  pré?enteiit  ui.  intérêt  ad- 
miiustialit  tout  pamculier.  /Voy. 
à  l'article  procès-verbal,  la  li.ste  des 
procès-verbaux  qui  font  foi  ju:-qu'à 
inscription  de  faux/./:V/aurrce  Blockj. 

3.  —  La  piocédure  à  suivre  en 
matière  d'inscription  de  taux  est  ré- 
glée par  le  Code  de  Procédure  Civile. 
{ans.  215,  252). 

Inspection  des  Denrées  d'Exporta- 
tion.—  Vo'ji  (•«niper  court  aux  in- 
convénients résultant  pour  le  coni- 
merce  et  le  crédit  du  pay.-^  à  l'exté- 
rieur des  denrées  mal  préparées,  la 
loi  du  2S  Novembre  18415  a  édicté 
le;-  mesures  suivantes  : 

Art.  le'', —  Aucune  denrée  d'ex- 
portation ne  sera  embarquée  sans 
un    ceilificat   délivré  "ratii    et   sur 


papier  timbré  de  vingt-cinq  centi- 
mes, constatant  que  cette  denrée  a 
subi  la  vérification  voulue  et  qu'elle 
est  pure  de  tout  mélange  susceptible 
d'en    faiie   dépiécier  la  valeur. 

Art.  2, —  Le  café  de  bonne  qua- 
lité doit  être  sép  iré  et  livré  aii  com- 
merce distinctement  du  triage, c'est- 
à-dire  du  café  à  graines  noires, blan- 
chies et  brisées. 

Art.  3.-  Toutes  contraventions 
aux  dispositions  qui  précèdent,  en- 
traînent de  la  pirt  du  contrevenant, 
le  paiement  d'une  amende  de  cinq 
pour  cent  sur  la  valeur  de  la  portion 
de  denrée  trouvée  eu  contravention, 
sans  que  cette  amende  dispense  de 
l'obligation  de  nettoyer  ou  de  divi- 
ser les  qualités  de  la  dite  denrée. 

Art,  4.  —  L'inspection  des  denrées 
d'expoT'tation  se  fera  en  douane  au 
moment  de  leur  pesage.  La  quantité 
à  peser  sera  préalablement  déclarée 
à  l'Inspecteur. 

Lorsque  le  Gouvernement  le  juge- 
ra convenable,  ou,  sur  la  réquisi- 
tion d'un  expéditeur,  il  pourra  être 
fait  des  visites  d'inspection  dans  les 
magasins  des  spéculateurs  en  den- 
rées. 

Art.  5. —  Si  rinspeclejr  leconnait 
que  la  denrée  inspectée  réunit  les 
conditions  voulues,  il  en  délivre  cer- 
tificat. Ce  certificat  énonceiales  mar- 
ques des  colis  et  le  numéro  de  la  série 
inspectée  ;  et  après  le  pesege, la  quan- 
tité posée,  inspectée,  y  sera  énoncée 
par  le  peseur  de  la  douane. 

Art.  6.—  Les  certificats  de  cha- 
que cargaison  accompagneront  la 
feuille  d'expédition. 

Ces  certificats,  retenus  par  l'Ad- 
ministrateur des  Finances, seront  par 
lui  adre-sés  tous  les  mois  au  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'A- 
griculture. 

Ali.  7.—  Si  l'Inspecteur  reconnaît 
que  la  demée  soumise  à  1  inspection 
ne  réunit  pas  les  conditions  voulues, 
il  api)ellera  piè.>  de  lui  le  Directeur 
et  le  Psseur  de  la  douane  :  procès- 
verbal  du  tout  sera  dressé  et  signé, 
la  denrée  préalablement  pesée.  En- 
suite deux  négociant?  seront  appelés 
pour  constater  le  prix  courant  de  la 
denrée  au   moment  de  rinspec'lion. 
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Le  procès-verbal  sera  immédiate- 
ment adressé  au  Ministère  Public 
pour  les  poursuites  de  droit. 

Art.  8. —  Le  Tribunal  saisi  de  l'af- 
faire statuera,  toutes  affaires  ces- 
santes. 

La  denrée  vérifiée  et  ainsi  trouvfc''e 
en  contravention  sera  retîvoyée  dans 
le  magasin  de  l'eî:péditenr  \)0\\\'  y 
être  nettoyée,  et  soumise  à  une  nou- 
velle inspection  au  moment  de  son 
embarquement. 

Art.  9. —  Tous  les  mois,  les  con- 
seils des  notables  des  villes,  dont  les 
ports  sont  ouverts  au  commerce  ex- 
térieur, nommeront  pour  l'inspec- 
tion des  denrées  d'exportation,  un 
certain  nombre   d'Inspecteurs. 

Ce  nombre  sera  déterminé  en  rai- 
son des  besoins  de  chaque  localité 
par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  10.—  Les  fonctions  d'Inspec- 
teurs sont  obligées.  Elles  ne  pour- 
ront être  continuées  qu'après  un 
intervalle  de  trois  mois. 

Art.  11. —  Un  agent  ou  un  officier 
de  police  accompagnera  l'Inspecteur 
dans  sa  visite. 

L'Inspecteur  en  tour  de  service 
sera  muni  d'une  délégation  du  Mi- 
nistère de  l'Intérieur,  contresignée 
par  le  Directeur  du  Conseil  des  no- 
tables, et  indiquant  l'époque  durant 
laquelle  l'Inspecteur  exercer.i  ses 
fonctions. 

Inspection  Financière.-- 1.—  Ce 
service  public  esl  actuellement  régi 
par  la  loi  du  25  Septembre  188.^,  re- 
mise en  vigueur  par  la  loi  du  22 
Juin  1897. 

D'après  cette  lui,  est  et  demeure 
formée,  à  partir  du  l*"  Octobre  pro- 
chain, une  section  adjointe  au  Dé- 
partement des  Finances  .sous  la  dé- 
signation de  section  du  contrôle  de 
pièces  documentaires  des  douanes  de 
la  République. 

Voici  les  attributions  de  ce  bureau  : 

1"  Toutes  les  pièces  documentai- 
res (  manifestes  de  bord,  factuies 
consulaiies,  connaissements,  mani- 
festes dressés  par  les  interprêtes, 
bordereaux  de  droits  d'importation, 
d'exportation,  manifestes  de  sortie 
des  maisons  et  connaissements  )  a- 


boutiront  à  ce  bureau  où  elles  seront 
tenues  à  la  disposition  de  l'Inspec- 
teur Général  des  Finances  et  des  Doua- 
nes qui  sera  désigné  comme  chef  du 
bureau  d'Inspection  Générale  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Commerce. 

2"  Le  chef  du  bureau  de  contrôle 
des  douanes  remettra  à  l'Inpecfeur 
Général  ès-qualifié  seulement  les  piè- 
ces qu'il  demandera  pour  être  dis- 
tribuées et  soumises  au  contrôle. 

3"  Toutes  les  pièces  examinées  se* 
root  transmises  au  Chef  de  Division 
ou  au  Chef  du  Bureau  du  contrôle 
des  douanes,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  avec  notes  ou  observations 
pour  avoir  les  retiseignements  fai- 
sant  besoin. 

4°  Les  principales  attributions  du 
Chef  du  Bureau  du  contrôle  des  doua- 
nes, chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  :  1"  Veiller  à  ce  que  les  Direc- 
teurs des  Douanes  expédient  au  dit 
bureau  dans  les  délais  prescrits  par 
les  lois  et  règlements  : 

(a)  les  manisfestes  dressés  par 
\r:    interprètes, 

(6)les  bordereaux  de  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  ; 

(  c;  lacomptabilité  des  droits  lo- 
caux ; 

(d)  les  manifestes  de  chargement 
des  navires  et  les  connaissements 
timbrés. 

'2"  Veiller  aussi  à  la  bonne  tenue 
desarchives, à  l'expéditioi.  à  la  Cham- 
bre des  Comptes,  des  pièces  docu- 
mentaires ainsi  qu'il  est  prévu  dans 
la  loi  douanière, — à  ce  que  Ir^s  comp- 
tables passent  les  écritures  sans  re- 
tard. 

3°  Remettre  au  Secrétaire  d'Etat, 
chaque  mois,  l'état  des  denrées  ex- 
portées dans  les  onze  arrondisse- 
ments financiers  et  létal  générai 
des  recettes  constatées;  chaque  tri 
mestre,  un  résumé  général  de  ces 
opérations  et  à  la  clôture  de  l'exerci- 
ce, le  résumé  de  toutes  les  racettes 
et  denrées. 

4°  Se  conformer  aux  dispositions 
formelles  de  l'article  6  de  la  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  des 
recettes     de     l'exercice    1905-1906 
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(  coinple    spécial     de    riinportation 
trançaise  ). 

5°  llemL'ltre  au  Secrétaire  d'Etat 
la  liste  des  débiteurs,  s'il  y  en  a,  à 
la  fin  de  l'oxercice  budgélaiie. 

6"  Veiller  à  ce  que  les  livres  soi(;nt 
d'une  tenue  irréprochable;  faire  ob- 
server par  le  personnel  les  heures 
réglémenlaires,  signaler  au  Secré- 
taire d'Etat  les  employés  irréguliers 
ou  qui  s'absentent  sans  cause  moti- 
vée, afin  de  Its  frapper  de  peines 
disciplinaires  ou  de  pourvoir  à  leur 
remplacement. 

7"  D'ores  et  déjà,  il  est  lappeléque 
le  travail  de  cette  impoitante  bran- 
ch'^  de  service  du  Dépat  lement  du 
Commerce  ne  doit  pas  sout'fiir.  Le 
vSecrétaiie  d'Etal  est  décidé  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  arri- 
ver a  obtenir  le  lésultat  le  plus  sa- 
tisfaisant possible  avec  les  élémenl» 
(jue  lui  donnent  les  luis. 

Inspection  Scolaire.  — I.  —  Aux  ter 
me-  de  la  loi  du  29  Août  1912,  Tins- 
pe'  Lion  et  la  surveillance  des  écoles 
de  la  République  sont  exercées:  1° 
par  les  1ns, )ef'teur^- Généraux  de  ri  ns- 
trucfion  Publique;  ;  2"  par  les  Ins- 
pecteurs d'Arrondissenie-nt  ;  3"  par 
les  Commissions  locales. 

Leslnspe  teur.--Généraux,aii  nom- 
bre de  trois,  résident  à  l^ort-au  Prin- 
ce et  ont  leur  bureau  au  Dépai  tc- 
rnent  de  l'Instruction  Publique.  Leurs 
alti'ibutions  et  leurs  frais  de  tournée 
sont  fixés  par  l'Arrèlé  du  7  N  ivem- 
bre  1912,  et  celui  du  15  Octobre 
1915  le  lout  conformément  à  la  loi 
du  29  Août  de  la  même  année. 

Les  Inspecteurs  il  Arrondissements 
répaitis  en  qualre  classes  ont  le  cun- 
lùle  des  écoles  de  leur  circoiiscrip- 
tion.  Leurs  attributions  sont  les  mê- 
mes que  celles  déterminées  par  la 
loi  du  2i  SepiPiiibre  1885  sur  la  sur- 
veillance el  l'ini'pection  des  écoles. 
Les  Commissions  locales  sont  éta- 
blies daris  rha<-une  des  communes 
de  la  Uépubliijui'.  Elles  remplissent 
les  fonctions  dévolues  par  la  loi  sus- 
dite de  1884. 

Bien  que  la  maiière  na  manque 
pas  d'importiuicri  pratique,  les  limi- 
tes de  cet  ouvrage  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  exposer  les  règles  mê- 


me sommairement  ;  nous  nous  bon- 
nerons  à  donner  intégralement  les 
textes  qui   s'v  réfèrent. 

IL—  Loi  dn  20  Août  tOVi.—  Art. 
iei-. —  L'inspection  et  la  surveillance 
des  écoles  de  la  Piépublique  sont 
exercées  : 

1"  Par  les  Inspecteurs-Généraux 
de  ilnstruction  Publique  ; 

2"  Par  les  Inspecteurs  d'Arrondis- 
sements ; 

3°  Par  les  Commissions  locales. 

Art.  2.—  Les  Inspecteurs-Géné- 
raux, dont  le  nombre  est  fixé  à  trois, 
résident  à  Porl-au-Prince  el  ont  leur 
bureat  au  Départ^ment  de  l'ins- 
tructiim  Publique. 

lia  sont  tenus  d'inspecter  au  moins 
deux  fois  pai"  an  toutes  les  écoles 
de  la  Pépubliques  el  de  .se  trans- 
porter, sur  Tordre  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique,  par- 
tout oîi  besoin  sera. 

Ui)  règlement  spécial  fixera  leurs 
attributions,  ainsi  que  lents  frais 
de  tournée.  [  \oir  plus  loin  ce  règle- 
mcy^t  ). 

Art.  3. —  Chaque  Inspecteur-Gé- 
néral reçoit  du  "Trésor  Public,  à  ti- 
tre d'appointements,  la  somme  de 
trois  cents  gourdes  par  mois. 

Art.  4.—  Les  Inspecteurs  d'Ar- 
rondissement, répartis  en  quatre 
classes,  sont  teuas  de  visiter  chaque 
semaine  les  écoles  urbaines  du  lieu 
de  leur  résidence  el,  tous  les  deux 
mois,  les  autres  écoles  de  leur  cir- 
conscription 

Ils  adresseront  au  Département 
de  rinslruction  Publique  un  rapport 
hebdomadaire  sur  les  écoles  urbai- 
nes de  leur  résidence,  et  tous  les 
deux  mois  un  rapport  général  sur 
toutes  les  écoles  de  leur  circonscrip- 
tion. 

Lfrurs  attributions  sont  les  mêmes 
que  celles  déterminées  par  la  loi  du 
24  Septembre  1884  sur  la  surveil- 
lance et  l'inspection  des  écoles. 

11  y  en  a  un  dans  chaque  chef- 
lieu  d'Arrondissement,  sauf  Plai- 
sance et  Lascahobas  ;  ces  deux  Ar- 
rondissements sont  respectivement 
réunis  à  ceux  du  Limbe  et  de  Mire- 
balais  pour  former  une  seule  cir- 
conscription. 
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Il  est  adjoint  à  ces  Inspecteurs, 
suivant  l'importance  et  l'éleiîdue  de 
la  ciiconscription,  un  on  plusieurs 
Sous-Inspecteur.-;,  avec  lesquels  ils 
partagent  le  service  et  le  nombre  des 
communes  à  visiter. 

Art.  5,  L'Inspecteur  qui  aura, 
pendant  plus  do  doux  semaines,  né- 
gliL;é  de  faire  parvenir  au  Départe- 
ment de  rinstriieiion  Publique  le 
rapport  hebdomadaire  et,  pendant 
plus  de  quatre  mois,  !e  rapport  gé- 
néial  ci-dessus  prescrit,  sauf  cas  de 
force  majeure,  sera  réputé  démis- 
t^ionnaire,  et  il  sera  iminédiatement 
[ourvu  à  s(  n  remplacement. 

Art.  6.—  Le  traitement  mensuel 
des  Inspecteurs  d'Arrondissement 
est  fixé  comme  suit  ; 

l«'"e  classe.-—  Ariondisssement  de 
Port-au-Prince. 

Inspecteur  G 

Sous-Inspecteur 

Secrétaire 

Hoqueton 

2«  classe.  —  Arrondissement  du 
Cap-Haïtien,  Gonaïvts,  Cayes,  J  ic- 
mel  et  Jérémie. 

Inspecteur  G. 

Sous-Inspecteur 

Secrétaire 

Hoquelon 

3e  classe.  —  Arrondi>sement 
Port-de- Paix,  Saint  Marc,  Aquin,  Ft- 
Liberté,  Coteaux,  Anse-à-Veau,  Ti- 
buron,  Léogâne  et  Mirebalais. 

Inspecteur  G, 

Sous-Inspect£ur 

Secrétaire 

Hoqueton 

4*  classe.  -  Grande-Rivière 
Nord,  Limbe  et  Plaisance,  Borgne, 
Hinche,  Marmelade,  Dessilines,  Mole 
Samt-Nicolas,   Vallière,  Trou. 

Inspecteur  G.    105 

Secrétaire  38 

Hoqueton  8 

Art.  7.  -  Il  est  alloué,  comme  frais 
de  tournée  aux  Inspecteurs  d'Ar- 
rondissement, une  somme  de  quinze 
gourdes  par  chaque  commune  visi- 
tée qui  leur  sera  payée  lous  les  deux 
mois,  après  la  réception  par  le  Dé- 
partement de  l'Instruction  Publique, 
du  rapport  général  prévu  à  l'art.   4. 

Art.  8. —  Les  commissions  locales 
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continueiont  à  exercer  les  attribu- 
tions que  leur  confère  la  loi  du  24 
Septembre  1884  sur  la  surveillance 
et  rinspeclion  des  écoles. 

111.  —Arrêté  du  7  Novembre  19\2. — 
Art.  le^  —  Les  Inspecteurs-Géné- 
raux de  l'Instruction  Publique  ont 
la  haute  surveillance  de  l'enseigne- 
ment public  et  ptivé. 

Ils  résident  à  Port  au-Prince. 

Ils  visiL-nt  deux  fois  par  an  tou- 
tes les  .ôooles  de  la  République  et, 
quand  ils  ne  sont  pas  en  tournée, 
deux  fois  par  mois  les  écoles  de  la 
(^a|)ita!e. 

Le  Secrétaire  d'Etal  de  l'Instruc- 
tion Publique  assigne  à  chacun  d'eux 
les  circonscriptions  scolaires  qu'il 
devra  inspecter  et  détermine  l'épo- 
que et  la  durée  de  chaque  tournée. 

Ils  sont,  en  outre,  tenusdese  trans- 
porter, sur  l'ordre  du  Secrétaire  d'E- 
tat, partout  où  besoin  sera. 

Art.  2.—  Au  couis  de  leur  tour- 
née, les  InspecteuisGénéraux  sont 
autoriSLS,  sous  !i  réserve  Je  l'ap- 
probation du  Secrétaire  d'Etat  de 
j  l'Instruction  Publque,  à  prononcer 
la  suspension  de  tout  membre  du 
Corps  Enseignant  pour  cause  de  fié- 
gligenceou  d'irrégularité  habiluelle, 
d'il  révérence,  dinconduite  ou  d'i.n- 
inoralité,  et  à  prendie  toutes  les 
inesuies  nécessaires  à  la  bonne  mar- 
che des  écoles  et  dont  ils  auront  re- 
connu l'urgence. 

Art.  3.—  Ils  adressent  au  Secré- 
taire d'Etat,  pendant  leur  tournée, 
des  rapports  sommaires  sur  les  écoles 
visitées,  et  huit  jours  au  plus  tard, 
après  le  retour,  un  rapport  général 
contenant  leurs  observations  sur  l'état 
matériel  et  les  besoins  de  chaque 
école:  l'indication  des  améliorations 
à  introduire  ;  le  nombre  des  élèves 
inscrits  et  l'effectif  réel;  la  moyenne 
des  présences  de  chaque  classe  ;  la 
mention  des  causes  de  l'augmenia- 
licn  ou  de  la  fréquentation  scolaire  ; 
leur  appréciation  sur  la  compétence 
des  maîtres;  la  valeur  des  méthodes 
et  les  résultats  obtenus  ;  enfin,  tous 
les  renseignements  de  nature  à  don- 
ner une  idée  exacte  de  la  marche 
et  du  contrôle  de  l'enseignement 
dans  les  circonscriptions  visitées. 
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Ils  font,  tous  les  trois  mois,  sur 
les  écoles  de  la  Capitale,  un  rapport 
spécial  DÛ  ils  consignent  également 
leursohservations  sur  tous  les  points 
sus  mentionnés. 

An.  4  -  Leur  bureau  esl  au  Dé- 
partemeiil  de  l'Inbtruction  Publique. 

Ils  s'y  tiennent,  dans  l'intervalle 
des  tournées,  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi  de  chaque  semaine,  de 
midi  à  trois  heures. 

lisent  pour  secrétaire  un  employé 
du  Déparlement  de  l'Inslruction  Pu- 
blique, tlésigné  par  le  chef  de  ce  Dé- 
partement. 

Art.  5.—  Les  lapports  généraux 
des  Inspecteurs  d'Arrondissement 
leur  sont  communiqués.  Ils  notent 
toutes  les  demandes  et  doléances 
qui  y  sont  consignées  pour  les  sou- 
mettre au  Secrétaire  d'Etal,  afin  de 
mettre  celui-ci  à  même  d'y  laire  im- 
médiatement droit,  s'il  y  a  lieu.  IL-< 
dressent  à  l'aide  de  ses  rapports,  des 
tableaux  stalistitjues  permettant  de 
suivre  le  mouven)ent  scolaire  dniis 
chacune  des  circonscriptions  de  la 
République. 

Alt.  6.  — Les  Inspecteurs-Généraux 
donnent  leur  avis  sur  toutes  le.^^  ques- 
tions d'études,  d'administration,  de 
discipline  ou  de  scolarité  qui  leur 
sont  envovées  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  Publique,  no- 
tamment : 

Sur  les  ouvrages  à  admettre  ou  à 
interdire  dans  les  écoles  ; 

Sur  les  programmes,  les  plans  d'é- 
tudes et  les  modes  d  examens  ; 

Sur  les  réfoi  mes  et  les  modifica- 
tions relatives  à  l'organisation  des 
écoles,  aux  systèmes  et  aux  métho- 
des d'enseignement  ; 

Sur  l'application  des  peines  dis- 
ciplinaires réclamées  par  un  Inspec- 
teur d'Arrondis.-ement  contre  un 
membre  du  Corps  Enseignant,  après 
examen  de  la  défense  de  l'inculpé, 
qui  devra  la  produire  dans  lo  délai 
lixé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Iua- 
tructiou  fubl.que  sous  peine  de  tor- 
cIusioQ. 

Ils  piésident  le  Jury  des  concours 
généraux. 

Art.  7.--  Il  leur  est  alloué  pour 


tous^?frais,  pendant    leur  tournée, 
quinze  gourdes  par  jour. 

Le  mobilier  nécessaire  et  les  four- 
nit!''rs  de  bureau  seront  nus  à  leur 
di-p"silion. 

il. —  Signalons  ici  les  dispostions 
de  la  loi  du  24  Septembre  1884  sur 
la  surveillance  et  l'inspection  des 
écoles  qui  n'ont  pas  été  abrogées  par 
la  loi  du  29  Août  i912  : 

Art.  5. —  Ils  habiteront  les  chets- 
lienx  de  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. 

Al  t.  6. —  Les  In-  pecteurs  rempla- 
cent les  anciennes  commissions  prin- 
cipales de  riii.-,tructiO'  Publique  et 
exc!<  ent  toutes  les  aLtributions  qui 
leur  ont  été  dévoluées  par  les  lois. 

Ils  sont  notamment  chargés,  sous 
la  haute  direction  du  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  Publique  : 

1"  De  veiller  à  l'exécution  des  lois 
et  règlements  d'administration  con- 
cernant l'Instruction  Publique  ; 

2°  D'exercer  un  contrôle  incessant 
sur  les  commissions  locales  de  sur- 
veillance, de  recevoir-  leurs  rappo'rts 
et  de  transmettre  à  ce  sujet  tous 
avis  à  l'administration  supérieure  ; 
3°  De  statuer,  sauf  approbation  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  sur  les  plaintes  et  dénon- 
ciati  )ns  portées  devant  eux  et  de 
prendre  dans  les  cas  gr^aves  et  ur- 
gents, sous  la  réserve  expresse  de 
la  même  approbation,  toutes  mesu- 
res disciplinaires  autres  que  celles 
mentionnées  en  l'article  M  ci-après. 
Il  leur  est  alloué,  comme  frais  de 
tournée,  une  somme  de  cinquante 
piastres  qui  leur  ser'a  payée  tous  les 
trois  mois,  après  la  réception  par 
le  Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique, de  leurs  rapports  trimes- 
triels. 

A  rt.  7.  —  Ils  seront  tenus  de  se  trans- 
porter, à  toute  époque,  sur  tous  les 
points  de  I  urs  circonscriptions  sco- 
laire.-^ où  il  y  aura  une  enquête 
\)\x  mpte  et  extraordinaire  à  faire  ou 
un  fait  grave  à  réprimer. 

Art.   8.—  Il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition des  Inspecteurs   un  local,  un 
niatériel   et  les  foui-nitures  de    bu- 
reau nécessaires. 
I-es  Inspecteurs  de  la  circonscrip- 
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tion  scolairede  Port-au-Prince  pour- 
ront avoir  leur  bureau  à  l'iiôtel  du 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
l'Instruction  publique. 

Art.  9. —  Les  Inspecteurs  se  réu- 
niront^ une  t'ois  l'an,  à  la  Capitale 
en  Conseil  Général  de  l'Instruction 
Publique  aux  fins  de  proposer  et  de 
discuter  toutes  questions  propres  à 
améliorer  la  situation  des  écoles  et  à 
assurer  le  développement  de  l'ins- 
truction et  la  propagation  des  lu- 
mières dans  le  [>ays. 

La  réunion  aura  lieu,  sur  une 
convocation  spéciale  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruciion  Publique  et 
la  session  durera  quinze  jours. 

Une  somme  de  cinquante  piastres, 
tirée  des  frais  extraordinaires  du 
Déparlement  de  l'Instruction  Publi- 
que est  allouée  à  chaque  Inspec- 
teur et  lui  sera  comptée  dès  son  ar- 
rivée à  la  Capitale. 

Art.  10. —  Sera  considéré  comme 
démissionnaire  tout  Inspecteur  qui 
s'abstiendra  de  se  rendre  àcette  con- 
vocation sans  faire  immédiatement 
connaître  au  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique  le  motif  de  son 
abstention,  que  le  Conseil  Général 
de  l'Instruction  Publique  appréciera 
à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  11.—  Toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  de  prendre  des  décisions 
devant  entraîner  de  la  paît  du  Gou- 
vernement, la  révo.aiion  d'un  fonc- 
tionnait e  ou  membre  du  Corps  en- 
seignant, l'interdiction  d'un  Inspec- 
teur particulier,  la  fermeture  d'un 
établissement  scolaire,  les  Inspec- 
teurs serontassistés  des  Commissions 
locales  dont  il  va  cire  question  et 
qui  auront  voix  consultative. 

Des  Commissions  locales  de  sur- 
veillance.—Art.  12,-  Il  y  aura,  dans 
chacune  des  communes  de  la  Répu- 
blique, une  Commission  locale  de 
cinq  membres  pour  la  surveillnce 
des  écoles  publiques  et  privées. 

Elle  sera  composée,  dans  les  com- 
munes,chefs-lieux  d'ctrrundissement; 

Dv  Magibtvat  Communal  ou  du 
eha,gé  du  service, Présic'ent,  du  Juge 
de  Paix  et  de  trois  citoyens  notables. 

Dans  les  autres  communes  :  du 
Magistral  Communal,  ou  l'u  chargé 


du  service,  Président,  du  Juge  de 
Faix^da  Proposé  d' Administratioii  et 
de  deux  citoyens  notables. 

Art.  13.  —  Ces  citoyens  notables, 
qui  sont  soumis  à  Pà^rément  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  Pu- 
blique, seront  proposés  par  les  fonc- 
tionnaires :i-desâus  dénommés  et 
qualifiés. 

Art. 14. —Les  attributions  des  Com- 
missions locales  sont  : 

1»  De  s'assurer  du  zèle,  de  la  con- 
duite et  des  principes  moraux  des 
instituteurs  et  professeur,-]  de  la  Com- 
mune ; 

2°  De  veiller  sur  la  conduite  et 
la  régularité  des  élèves  et  de  faire 
à  leurs  partiits,  tuteurs  ou  corres- 
pondants, toi  tes  observations  ou 
remontrances  nécessaires  ; 

3"  De  -eilier  à  la  salubrité  des  éco- 
l3s  et  au  on  entretien  du  matériel 
et  des  bâtm  /ats; 

4'' De  délivrer  des  ceriitlcats  de 
bonne  vie  et  mœurs  aux  sollicitants 
qui  seront  reconnus  dignes  d'exel'- 
cer  la  profession  d'instituteur  ; 

5°  D'assister  les  Inspecteurs  comme 
il  est  dit  dans  l'article  11  : 

6°  De  signaler,  à  bref  délai,  aux 
Inspecteurs  dont  elles  relèvent,  tous 
faits  graves  commis  dans  les  éco- 
les ou  par  les  instituteurs  de  leurs 
communes,  et  (louvant  ou  nécessiter 
une  enquête  immédiate,  ou  entraî- 
ner l'application  d'une  peine  disci- 
plinaire. 

Art.  15.  -  Dans  les  communes 
autres  que  celles  où  résident  les  Ins- 
pecteurs, les  Commissions  locales 
visent  les  feuilles  d'appointements 
des  fonctionnaires  du  Corps  Ensei- 
gnant. 

Art.  16.  -  Elles  tiennent  leurs 
séances  à  l'Hôtel  Communal  du  lieu. 
Elles  correspondent,  pour  les  be- 
soins du  service,  avec  les  Inspec- 
teiys  dé  qui  elles  relèvent  direc- 
teifîent  et  leur  font  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  un  rapport  bur  TétaL  des 
écoles  dans  leuis  communes  respec- 
tives. 

Les  Secrétaires  des  Con>eil3-Cum- 
munaux  rempliront  les  tonctioiis  de 
Secrétaires  de  ces  commissions,  à  la 
disposition  desquelles  il    sera    mis', 


2«26 


IKS 


par  le  Département  de  l'Instruction 
Publique,  les  fournitures  de  bureau 
jugées  nécessaires. 

V. —  Les  Inspecleuis-Généraux 
sont  également  régis,  avons  nous 
dit,  par  l'Arrêté  du  5  Octobre  1915 
que  voioi  : 

Art  l'"".—  Les  Inspecteurs-Géné- 
raux de  rinstruction  Publique  ont 
le  haut  contrôle  de  l'enseignement; 
public  et  privé  à  ses  divers  degrés. 

Art.  2. —  L'Inspection  générale 
a  pour  fonction  de  s'occuper,  sur 
les  indications  (|ui  lui  seront  four- 
nies par  le  Secrétaired'Elat  de  l'Ins- 
truction Publique,  de  tout  ce  (|iii  a 
trait  aux  détails  de  l'enseignement, 
notamment  de  la  durée  des  études  ; 
des  programmes,  des  bourses,  des 
conditions  d'admission  dans  i  "-s  écu- 
les,deladisciplinedesétab!is^  :ments 
scolaires,  de  la  répartition  des  uours, 
de  la  Caisse  de  l'Université,  des 
sessions  el  des  modes  d'examen,  des 
inscriptions,  des  giades  de  l'ensei- 
gnement et  du  Certificat  d'Etudes. 

Art.  3.—  Elle  délibère  sur  toutes 
les  questionsqui  lui  seront  soumises 
par  le  Secétaiie  d'Etat,  notamment 
sur  les  livres  à  interdire  dans  les 
écoles,  sur  l'autonsalion  d'orvrages 
d'enseignement  déjà  publiés  et  pré- 
sentés à  son  examei>. 

Klle  délibère  également  sur  l'ap- 
plication des  mesures  disciplinaires 
réclamées  par  les  Inspecteurs  d'Ar- 
rondissement. A  cet  effet,  elle  en- 
tend la  défense  de  l'inculpé  qui  doit 
être  produite,  sous  peine  de  forclu- 
sion, dans  le  délai  fixé  par  le  Secré- 
tiire  il'Etat  de  l'Instruction  Publi- 
que et  dresse  procès- verbal  de  cha- 
cune de  ses  délibérations,  en  faisant 
connaitieson  avis  motivé  au  Secré- 
taire d'Etat  chargé  de  prononcer  la 
peine. 

Elle  prépare,  en  particulier,  sur 
la  demande  du  Secrétaire  d'Etat, les 
plans  d'études,  les  programmes, tons 
les  règlemmU.  relatifs  aux  écoles, 
piopr)>e  ou  î'épartement,  sous  for- 
me deprojciv  le  loi  ou  autres, toutes 
réformes  ou  modifirations  relatives 
à'I'organi.-ationdes  u;n!e?,aux  systè- 
meset  aux  méthodes  d'enseignement 
et,  en  général,  toutes  mesures  pro- 


pres à  améliorer  la  situation  maté- 
rielle et  morale  des  établissements 
scolaires  et  à  développer  l'instruc- 
tion générale  dans  le  Pays.  Elle  peut 
être  appelée  à  donner  son  avis  sur 
tous  projets  de  lois  ou  d'arrêtés  re- 
latifs à  l'enseignement  et  élaborés 
par  If3  Secrétaire  d'Etat.  Elle  fait  des 
propositions  pour  le"  primes  d'en- 
couragements ou  autres  récompen- 
ses à  accorder. 

Eli.;  préside  les  concours  géné- 
raux. 

Art.  4. —  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  des  questions 
relatives  à  la  législation  scolaire, 
aux  programmes,  plans  d'études, 
méthones  d'enseignement,  etc,  l'Ins- 
pection !;énérale  se  constitue  en 
Conseil  Technique  de  l'Instruction 
Publique  dont  fait  paitie  de  droit, 
le  Chef  de  Division  de  ITnstruclion 
Publique. 

Le  Secrétaire  d'Etat  préside  le 
Conseil  Technique, 

Arl.  5. —  Des  services  spéciaux, 
des  commissions  peuvent, au  besoin, 
êt'e  institués  en  dehors  de  l'Inspec- 
tion Générale  de  ITnstruclion  Pu- 
blique. 

Art,  6. —  Les  rapports  généraux 
des  Inspecteurs  dWnondissement 
sont  communiqués  à  l'Inspection 
Générale.  Elle  note  toutes  les  de- 
mandes et  doléances  qui  y  sont  con- 
signées pour  les  soumettre  au  Se- 
crétaire d'Etat,  afin  de  mettre  celui- 
ci  à  même  d'y  faire  droit  immédia- 
tement, s'il  y  a  lieu.  Elle  dresse,  à 
l'aide  de  ces  rapports,  des  tableaux 
statistiques  permettant  de  suivre  le 
mouvement  scolaire  dans  chacune 
des  circonscriptions  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7. —  Les  membres  de  l'Ins- 
pection Générale  de  l'Instruction 
Publique  seront  délégués  deux  fois 
par  an  par  le  Secrétaire  d'Etat  à 
l'Inspection  générale  des  écoles  de 
la  République.  Il  leur  est,  dans  ce 
cas,  liloué  pour  tout  trai?,  pendant 
leur  tournée,  quinze  gourdes  par 
jour.  Le  Secrétaire  d'E'  a  assigne  à 
chacun  d'eux  les  circonscriptions 
scolaires  qu'il  devra  inspecter  et 
détermine  l'époque  el  la   durée    de 


INS 


227 


chaque  tournée.  Us  sont,  en  outre, 
tenus  de  se  Irinsporler,  sur  l'ordre 
du  Secrétaire  d'Etat,  partout  où  be- 
soin sera. 

Art.  8. —  Au  cours  de  leur  tour- 
née, les  Inspecleurs-Généraux  sont 
autoriser,  sous  la  réserve  d«.'  [\x[>- 
probation  du  Secrétaire  d'Etat  l* 
l'Instruction  Publique,  à  proni n 
cer  la  suspension  di.^  tout  membre 
du  Corps  enseignant  peur  cause  de 
négligence  ou  d'irrégular'té  habi- 
tuelle, d'irrévérence,  d'inconduite 
ou  d'immoralité,  ou  à  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessy  Tes  à  la  bon- 
ne marche  des  écoles  et  dont  ils  au- 
ront reconnu  l'urgence.  Pendant 
leur  voyage,  ils  doivent  se  rendre 
particulièrement  compte  de  la  taçon 
dont  s'acquittent  de  leur  tâche  les 
Inspecteurs  d'Arrondissementetpeu- 
vetii  provoquer  même,  au  besoin, 
leur  réunion,  en  vue  de  leur  faire 
toutes  communications  nécessaires 
au  fonctionnement  normal  des  éta- 
blissements scolaires  placés  sous 
leur  contrôle. 

Art.  9. —  Ils  adresseront  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  Pu- 
blique, huit  jours  après  leur  tour- 
née, un  I  apport  général  où  ils  con- 
signeront leurs  appréciations,  con- 
formément aux  dispositions  de  ''ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  24  Septembre 
1884  sur  la  surveillance  et  Tinspec- 
tion  des  écoles. 

Ils  feront,  tous  les  trois  mois, sur 
les  écoles  de  la  Capitale,  un  rap- 
port spécial,  où  ils  consigneront 
leurs  observations. 

Art.  10. —  lisse  tiennent  aux  heu- 
res réglementaires  de  bureau,  à 
l'hôtel  de  la  Secrélairerie  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique. 

Ils  ont  pour  Secrétaire  un  employé 
du  Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique, désigné  par  le  Chef  de  ce 
Département. 

InstallaLion.  —  On  désigne  parce 
mot  la  cérémonie  officielle  de  l'in- 
vestiture de  ses  attributions  à  un 
fonctionnaire  nouvellement  nommé, 
(  Woy.  Fonctionnaire.  ) 

Instance.  — 1,  —  On  appelle  ainsi 
le  débat  porté  en  justice.  Mais  ce 
mot  sert  à  exprimer  aussi  le  degré  de 


juridiction  auquel  une  itTaire  est 
soumise;  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
première  instance  et  instance  d'appel. 
2. —  Toute  instance  est  atteinte 
par  la  discontinuation  de  poursuites 
pendant  deux  atis.  Ce  délai  est  aug- 
menté de  six  mois  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise 
d'instance  ou  consiitution  de  nouvel 
avocat.  /  Gori^    Proc.    art.  394  J. 

3.  La  péremption  d'inst;ince  est 
une  sorte  de  prescripti(j'i  ciééii  dans 
le  but  d'empêcher  la  prolongation 
indéfinie  des  procès.  Aussi  bien,  elle 
court  contre  l'Etat,  les  établissements 
publics  et  toutes  pj^rsonnes,  même 
mineures,  sauf  leur  recours  contre 
les  administrateurs  et  tuteurs. 

4. —  La  péremption  n'a  pas  lieu  de 
droit;  elle  s-^  couvre,  dit  l'article 
396  du  même  (>ode,  par  les  actes 
valables  faits  par  l'une  ou  l'autredes 
parties. avant  lademandeen  péremp- 
tion. Elle  est,  ajoute  l'article  397, 
demandée  par  requête  de  la  partie 
ou  de  son  défendeur  à  moins  que 
le  défenseur  ne  soit  décédé,  ou  in- 
terdit, ou  suspendu,  depuis  le  mo- 
ment où  elle  a  été  acquise. 

5.  -»-  La  péremption  n'éteint  pas 
l'action,  elle  emporte  seulement  ex- 
tinction de  la  procédure,  sans  qu'on 
puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  au- 
cun des  actes  delà  procédure  éteinte, 
ni  d'en  prévaloir,  excepté  toutefois 
les  dépositions  des  témoins  qui  au- 
raient été  déjà  entendus.  En  cas  de 
péremption,  le  demandeur  principal 
est  condamné  à  tous  les  frais  de  la 
procédure  périmée.  (  Même  Code  art. 
398). 

Instituteur. —  On  désigne  ainsi 
tout  individu  qui  se  livre  à  l'ensei- 
gnem  mt  ou  tient  une  maison  d'édu- 
catiofi. 

1.  — L'action  des  instituteurs,  pour 
le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves 
et  pour  le  prix  de  l'apprentissage  se 
prescrit  par  un  an. 

2. — La  qualité  d'instituteur  est 
une  circonstance  aggravante  du  viol 
et  de  l'attentat  à  la  pudeur,  (Code 
Pén.  art  28i  )  ;  de  l'excitation  à  la 
débauche,  (art. 282)  ;de  l'exposition 
ou  du  délaissement  d'un  entant  en 
un  lieu  solitaire,  (art,  ^8). 
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3.— Les  Instituteurs  rétribués;  par 
l'Etat  ont  droit  à  une  ■j'eiision  de  re- 
traite, conformément  à  la  loi  sur  la 
Pension  Civile,  'v  Voy.  Retraite). 

4  —La  loi  du  26  Août  1913  prévoit 
la  création  à  Port-au-Prince  d'une 
Ecole  Normale  Primaire  d'Institu- 
teurs et  d  une  iLCole  Nornvile  d'? :)S- 
titutrices.  Seule,  celte  dertiiùre  Eco- 
le a  été  établie  et  fonctionne.  Il  y  est 
annexé  une  Ecole  Primaire  d'appli- 
cation, dans  laquelle  les  élèves-maî- 
tres s'exercent  à  la  pratique  de  l'en- 
seignement. Cette  Ecole  reçoit  des 
iniernes,  des  externes ei  des  boursiè- 
res admises  pai'  concours. 

Les  élèves  reçoivent  à  la  fin  de 
leurs  études  un  diplôme  d'Institutri- 
ce primaire  qui  leur  confère  le  pri- 
vilège d'être  nommées  aux  premiers 
emplois  vacants  ou  créés  dans  l'En- 
seignement primaire. Elles  ont  droit, 
dès  l'obtention  du  diplôme  et  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  engagement,  à 
une  indemnité  mensuelle  de  trente 
gourdes  qu'elles  continueront  à  per- 
cevoir, si  elles  viennent  à  être  em- 
ployées, à  titre  de  supplément  de 
traitement. 

5. —  En  ce  qui  concerne  lesvondi- 
tionsexigéte.  pour  la  profession  d'Ins- 
tituteurs, elles  sont  prévues  et  fixées 
par  la  loi  suivante  du  28  Juillet  1919: 

Art.  l^'-.  —  Nul  ne  peut  être  nom 
mé  dans  une  école  primaire  publi- 
que à  une  fonction  quelconque  d'en- 
seignement  s'il  ne  réunit  les    con- 
ditions suivantes  : 

1*  Etre  de  bonne  vie  et    moeurs; 

2»  Produire  un  certificat  de  santé; 

3"  Avoir  Tàge  requis  par  la  loi  ; 

4°  Hltre  muni  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  la  fonction,  tel  que 
ce  titre  est  prévu  par  l'article  4  de 
la  préstMîte  loi  ou  les  règlements 
de  l'Instruction  Publique 

Art.  2.  Ne  peuvent  tenir  une 
école  publique  ou  privée  ou  y  être 
ennployés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  un  crime 
ou  un  délit  contraire  à  la  probité  et 
aux  mœurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnes  en  l'article  28  du  Gode 
Pénal. 

Art.  3. —   Nul   ne  peut  enseigner  l 


dans  une  école  primaire  avant  l'âge 
de  17  ans.  Nul  ne  peut  diriger  une 
école  avant  l'âge  de  vingt  et  un  an. 

Art.  4.  -  Les  titres  de  capacité 
exigibles  dans  les  écoles  primait  es 
des  dilTérenls  degrés  sont: 

Le  certillcat  d'études  primaires  du 
2»  degré; 

Le  brevet  élémentaire; 

Le  brevet  supérieur; 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogi- 
que du   le'  degré  ; 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogi- 
que du  2e  degré  ; 

Le  certificat  de  fin  d'études  nor- 
males ; 

Les  certificats  spéciaux  pour  les 
enseignements  accessoires:  dessin, 
chant,  gymnastique,  travaux  ma- 
nuels, langues  vivantes,  etc. 

Des  arrêtés  détermineront  les  con- 
ditions d'obtention  de  ces  divers  ti- 
tres ainsi  que  le  moue  de  nomina- 
tion et  de  fonctioiiiiement  des  com- 
missions chargées  d'examiner  les 
candidats. 

Art.  5. —  Le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  ou  le  diplôme  de  fin 
d'études  normales,  confère  le  droit 
à  celui  qui  en  est  muni  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  cai  didats 
aux  fonctions  de  l'enseignement  pri- 
Uiaire  et  d'y  être,  suivant  les  be- 
soins,nommé  à  son  rang  d'inscrip- 
tion,si,  de  plus,  le  candidut  léunit 
les  autres  conditions  déterminées 
dans  l'article  l•^ 

Art.  6. —  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  sont  divisés  en  stagiai- 
re-!  et  en  titulaires. 

Art.  7.  —  Les  stagiaires  sont 
ceux  qui,  pourvus  du  certificat  d'é- 
tudes priir.aires  du  2^.  degré,  ou  du 
brevet  élémentaire  ou  du  brevet  su- 
périeur,, ou  d'un  certificat  d'ensei- 
gnement secondaire,  ou  à  la  suite 
d'un  examen  spécial  ordonné  par  le 
Département  de  l'Instruction  Publi- 
que, ont  été  admis  à  enseigner  en 
vertu  d'une  délégation  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  Publique. 

Ils  ne  peuvent  être  titularisés 
qu'après  avoir  subi  avec  succès  l'e- 
ïamen  du  certificat  d'aptitude  pé- 
dagogique. 

La  délégation  dont  il  est  question 
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dans  le  l»""  alinéa  de  cet  article  peut 
être  retirée  sur  l'avis  motivé  de 
l'Inspecteur  des  Ecoles  assisté  de  la 
Commission  locale  de  surveillance 
scolaire. 

Art.  8.  —  Les  instituteurs  titu- 
laii-es  chargée  d''  la  direction  d'une 
école  contenant  au  moins  70  élèves 
prennent  le  nom  de  directeur  ou 
directrice  d'école  primaire. 

Art.  9.—  Les  institnte.urs  ou  ins- 
titutrices sont  seccii  J'^s  dans  les 
écoles  à  plusieurs  classes  par  des 
adjoints  dont  le  nombre  sera  fixé 
par  le  Département  de  l'Instruction 
Publique,  conformément  à  l'effectif 
réel  constaté,  sur  la  base  de  30  élè- 
ves pour  un  adjoint. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiai- 
res ou  des  titulaires. 

Art.  10. —  Le  traitement  des  sta- 
giaires est  fixé  à  75 gourdes  par  mois. 

Art.  11. —  Les  titulaires  se  divi- 
sent en  cinq  classes. 

Ces  classes  sont  attachées  à  la 
personne  et  peuvent  être  attribuées 
sans  déplacement  ;  elles  restent  ain- 
si acquises  au  fonctionnaire  en  cas 
de  passage  d'une  commune  dans 
une  autre. 

Art.  12. —  Le  traitement  des  ins- 
tituteurs et  des  institutrices  de 
chaque  classe  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

5*  classe  par  mois  G.  100 

«  125 
ï  150 
•  «  200 
((  225 
Pour  les  écoles  qui 
comprennent  une  classe  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  dite  cours 
complémjntaire,  le  maître  cliargé 
de  ce  cours  reçoit  un  supplément  de 
traitement  de  25  gourdes  par  mois. 

Le  cours  complémentaire  ne  peut 
être  établi  que  sur  l'autorisation  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  ne  doit  pas  comporter 
moins  de  10  élèves. 

Art.  14. —  Indépendamment  du 
traitement  prévu  aux  articles  pré- 
cédents, les  instituteurs  et  les  ins- 
titutrices, titulaires  ou  adjoints,  em- 
ployés duns  une  commune  autre  que 
celle  de  leur  résidence,  ont  droit  aune 


4e          fi 

« 

3«      « 

€ 

2«      « 

« 

l«re      (( 

« 

Art.    13.- 

~      I 

indemnité  de  résidence  dont  le  mon- 
tant sera  fixé  pu-  le  Département  de 
rinstrucfioti  Publique  sur  l'avis  mo- 
tivé de  la  Commission  locale  de  sur- 
veillance. 

Cette  indemnité  sera  payée  par  le 
Magistrat  Communal  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  recettes  de  l'E- 
tat-Civil  perçues  en  vertu  de  la  loi 
d'i  18  Décembre  1918. 

En  aucun  cas,  cette  indemnité  ne 
pourra  dépasser  5  "/o  des  dites  re- 
cettes. 

Art.  15.—  L'avancement  des  ins- 
tituteurs et  des  institutrices  a  lieu 
soit  à  l'ancienneté,  soit  au   choix. 

Art.  lu.  -  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  sei'ont  promus  à  la  4« 
classe  après  ciiiq  ans  passés  dans  la 
cinquièm'^;à  la  S"^  après  cinq  ans 
passés  dans  la  4^,  à  la  deuxième 
après  cinq  ans  passés  dans  la  3«,  à  la 
l^i'e  après  trois  ans  passés  dans  la  2^. 

Ne  peuvent  passer  de  la  3^  classe 
à  la  2«  que  les  instituteurs  ou  ins- 
titutrices pourvus  du  certificat  d'ap- 
titude pédagogique  du  2^  degré. 

Art.  17. —  Il  sera  formé  au  Dépar- 
tement de  l'Instruction  Publique, 
par  chaque  classe  d'instituteurs  et 
d'institutrices,  un  tableau  d'avance- 
ment où  ils  prendront  rang  entra 
eux  par  ordre  d'ancienneté. 

Pour  calculer  l'ancienneté  des  ti- 
tulaires d'une  même  3lasse,on  comp- 
tera le  temps  de  service  écoulé,  soit 
depuis  la  titularisation,  pour  la  5« 
classe,  soit  depuis  la  dernière  pro- 
motion pour  les  autres  classes. 

Les  interruptions  de  service  autres 
que  les  congés  pour  maladie  ne  sont 
pas  comptées  dans  l'ancienneté. 

Art.  18.  -  La  titularisation  des 
stagiaires  ne  prend  date  qu'au  l"' 
Octobre  qui  suit  l'obtention  du  cer- 
tificat d'aptitude  pédagogique,  com- 
me il  est  prévu  dans  l'article  7. 

La  promotion  d'une  classe  à  l'au- 
tre n'a  d'efïet  qu'au  l*""  Octobre  qui 
suit  l'échéance  réelle  des  délais  pré- 
vus dans  l'article  16. 

Art.  19.  —  Les  instituteurs  ou 
institutrices,  qui  auront  volontaire- 
ment abandonné  leurs  fonctions, 
pourront  se  faire  inscrire  à  nouveau 
sur  la  liste  des  candidats  prévue  à 
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l'ai  licie  5,  t  n  <  n  faisant  la  demande 
expiesse  au  Sécrétai r.^  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique 

Dans  ce  cas,  les  années  qu'ils  au- 
ront elïectnement   passées    dans  la 
classe   à    laquelle   ils  appariiennent 
au  moment  de  leur  démission  leur 
seront  comptées  dans  l'ancienneté. 
Art.  ^0.—  Les  instituteuis  rt  ins- 
titutrices qui  ee   seront  fait  remar- 
quer par    leur  zèle  et   les   services 
réels  rendus  à  l'enseignement  pour- 
ront être  promus  d'une  classe  à  l'au- 
tre  avant  le  délai    pri'vu    pour    l'a- 
vancement à  l'ancienneté,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'ils   comfUent  au 
moms  trois  ans  révolus  dans  la  clas- 
se à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  liste  d'av  uic^^mimt  au  choix, 
sérieusement  contrôlé,  sera  établie 
par  classe  et  par  ordre  de  mérite 
par  les  soins  de  la  Direction  Géné- 
rale de  l'Instruction  Publique. 

Les  promotions  au  choix  ne  pour- 
ront jamais  comprendre  plus  de  5 
pour  cent  de  l'etTecî if  total  des  ins- 
tituteurs et  institutrices. 

Art.  21.— Tout  instituteur,  direc- 
teur d'école  primaire  élémentaire  pu- 
blique ou  privée  qui, en  cinq  ans, au- 
ra fait  admettre  au  rnoins  cinquante 
élèves  au  cerlificat  d  études  primai- 
res, recevra  une  nédaille  de  mérite 
décernée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction   Publique. 

Aura  également  droit  à  cette  mé- 
daille, l'instituteur  public  ou"  privé 
qui  aura  donné  à  ses  élèves,  avec  le 
plus  de  zèle  et  de  sucrés,  l'ensei- 
gnement agricole. 

Les  titulaires  de  cette  médaille 
recevront  une  réc  ^mpense  de  deux 
cent  gourdes  qui  seia  payée  par  la 
Caisse  de  l'Université. 

Art.  22,—  Les  mcdailles  seront 
données  à  l'occasion  de  la  fête  de 
l'Indépendance.  Elles  seiont  remi- 
ses eux  titulaires  au  premier  jour 
de  la  rentrée  de  Janvier. 

Ces  médailles  sont  exclusivement 
réservées  au  personnel  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Elles  ne  sont 
décernées  qu'après  une  enquête  sé- 
rieuse, dont  les  conditions  seront 
déterminées  par  un  arrêté. 

Art.  23.— La  fonction  de  diiecteur 


d'école  pi'imaire  est  incompatible 
av;'c  rexe!'ci(e  de  tout  autre  emploi 
ou  profession. 

L'msiituteur,  chargé  de  la  direc- 
tiiii  d'une  école  primaire,  doit  tout 
son  temps  à  l'établissement  qu'il 
dirige. 

Sera  réputé  démissionnaire,  le  tli- 
rei  teur  qui  aura  conlervenu  à  la 
pri'sente  disposition. 

Art.  24.  -  Les  instituteurs  ad- 
joints doivent, chaque  jourau  moins, 
quatre  heures  d'enseignemeiU  à  l'é- 
cole où  ils  sont  employés. 

Ils  ni;  peuvent  s'abeenter  sans  un 
mdtif  valable  d'excuse  et  sans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  per- 
mission du  directeur. 

Si  l'ab^f  nce  autorisée  persiste  au 
delà  d'une  semaine,  ils  seront  rem- 
placés à  ieuis  frais. 

L'absence  de  pbis  de  huit  jours 
ne  peut  être  autorisée  que  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  après  avis  respectifs  du 
Directeur  et  de  l'Inspecteur. 

Art.  25, —  Toute  rliscnce  non  au- 
toi  isé  d'un  Instituteur  adjoint  doit 
t^tre  dénoncée  par  le  Directeur  soit 
à  Ihispecleur  des  Ecoles,  soit  à  la 
Coniinission  locale  de  surveillance 
d.f,.  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'Ins- 
pecteur résident. 

L'Instituteur  en  faute  perd  un 
trentième  de  ses  appointements  par 
jour  d'absence. 

Les  trentièmes  ainsi  prélevés  se- 
ront versés  à  la  Caisse  des  écoles 
de  la  Commune. 

Art,  26.  —  L'absence  non  auto- 
ri.'-^ée,  prolongée  au  delà  de  huit 
jours  consécutifs,  est  réputé  démis- 
sion. 

Sera  également  considéré  comme 
démissionnaire,  l'Instituteur  qui  se 
sera,  dans  un  même  mois,  absenté 
sans  autorisation  pendant  dix  jours 
non*consécutifs. 

Art.  27.  -  Le  directeur  qui  n'au- 
ra pas  dénon(-é  l'absence  non  auto- 
risée perdra  la  moitié  de  ses  ap- 
poinlemenlïs  du  mois. 

Art.  28. —  Les  Inspecteurs  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  veiller  à  la  stricte  ap- 
plication des  articles  23  à  27. 
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Art.  29. —  Les  peines  discipli- 
naires applicables  aux  instituleurs 
sont  : 

1*  La  réprimande,  prononcée  par 
l'Inspecteur  des  Ecoles  ; 

2°  La  suspension  pour  trois  mois 
au  plus,  avec  peite  totale  des  ap- 
pointements, prononcée  par  le  Se- 
crétaire d'Elat  de  l'insliuction  Pu- 
blique, sur  le  rapport  di  TL^spec- 
te'jr  de-  Ecoles; 

8"  La  révocation,  prononcée  par 
le  Président  de  la  République  sur  le 
rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique;  et,  pour  ces 
deux  dernières  mesures,  après  deux 
avertissements  donnés  à  l'institu- 
teur intéressé,  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

L'Instituteur  ainsi  averti  sera  tou- 
jours admis  à  présenter  sa  défense 
devant  le  Conseil  Technique  du  Dé- 
partement de  l'Iiislruclion  Publique. 

Art.  80.  — Tout  instituteur  ou  ins- 
titutrice public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  exi^^é  des  élèves  une  rétri- 
bution quelconque  pour  les  inatiè- 
res  qu'il  est  tenu  de  leur  enseit-Mier* 
sera  passible  de  révocal  ion. 

Art.  31. —  Les  personnes  occu- 
pant actuellement,  sans  les  brevets 
et  certificats  énoncés  dans  l'article 
4,  des  fonctions  dans  l'enseignement 
primaire,  devront,  si  elles  désirent 
profiter  des  avantages  accordés  par 
la  présente  loi,  se  présenter  devant 
les  commissions  chargées  d'exami- 
ner les  candidats  aux  dits  brevets 
et  certificats. 

Art.  32.-  Les  professeurs  .ne 
tuels  de  l'enseignement  primaire, 
pourvus,  soit  du  certificat  d'études 
secondaires  du2«  degré,soit  du  bre- 
vet élémentaire  ou  supérieur,  soit 
du  certificat  d'études  secondaire, 
soit  d'un  diplôme  d'enseignement 
supérieur,  seront,  at»  point  de  vue 
du  traitement,  assimilés  aux  sta- 
giaires. 

Ceux  qui  sont  munis  d'un  des  ti- 
tres c  -dessus  devront,  pour  être 
titulari.sés  dans  la  5*^  classe,  subir 
les  épreuves  pratiques  de  l'examen 
pour  l'obtention  du  certificat  d'ap- 
tilude  pédagogique. 

Art.  33.  -  Les    directeurs  et  di- 


rectrices d'école  primaire,  pourvus 
des  titres  énumérés  en  l'article  pré- 
cédent, et  comptant  deux  ans  au 
moins  dans  l'enseignement,  seront 
assimilés  aux  instituteurs  deS^  classe. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  pas- 
ser de  la  5«  à  la  4«  classe  que  s'ils 
ont  subi  avec  succès  les  épreuves 
pratiques  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique. 

Art  34.—  Le  directeur  ou  la  di- 
rectrice d'école  primaire,  occupant 
sa  fonctiûiv  sans  ;tucun  des  titres 
énumérés  à  l'artic  e  i,  sera  assimilé 
aux  insliieurs  de  o«  classe,  si,  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  compte  au  moins  dix 
ans  dans  l'enseignement,  et  pourvu 
que  l'efTectif  réel  de  son  établisse- 
ment se  soit  maintenu  depuis  trois 
ans  au  moins  à  cent  élèves  ou  qu'il 
ait  fait  admettie  au  certificat  d'étu- 
des primaires  au  moins  quinze  élè- 
ves au  cours  de  ces  trois  dernières 
années. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  passer 
de  la  5«  classe  à  U  4''  que  s'il  a  subi, 
avec  sucés,  les  épreuves  pratiques 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Art.  35.  —  Le.  professeur  d'école 
primaire  occupant  sa  fonction  t^ans 
aucun  des  titres  énumérés  à  l'ar- 
ticle 4  sera,  au  point  de  vue  du 
traitement,  assimilé  aux  stagiaires 
si,  à  la  date  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  compte  au  moins 
dix  ans  dans  l'enseignement  et  qu'il 
soit  nettement  établi  que  son  en- 
seignement a  contribué  à  faire  ad- 
mettre pendant  une  durée  de  trois 
ans,  dix  élèves  au  moins  au  certi- 
ficat d'études  primaires. 

Art.  36.—  Est  assimilé  au  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  du  2â 
degré,  le  diplôme  ie  fin  d'études 
normales  délivré  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  24  Août  1913  sur 
les  écoles  normales  d'insLtuteurs  et 
d'institutrices. 

Les  titulaires  de  ce  diplôme  ac- 
tuellement employés  dans  l'ensei- 
gnement publie  entreront  d'emblée, 
à  partir  du  1er  Octobre  1919,  dans 
la  ô*^  classe. 

Les  années  qu'ils  ont  passées  dans 
l'enseignement  public  depuis    l'ob- 
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tention  de  lear  diplôme,  leur  seront 
cotT)plées  dans  le  calcul  de  l'ancien- 
neté. 

Institution  Canonique. —  Acte  par 
lequel  la  nomination  d'une  person- 
ne à  une  t'ooction  ecclésiastique  est 
contirmée  parle  Pape  ou  son  repré- 
sentant. C'est  une  des  clauses  du 
Concoidat.  (  Voy.  Organisation  Reli- 
gieuse. ) 

Instructeur  (  Juge  ).  —  On  appelle 
ainsi  le  Magistrat  qui,  dans  chaque 
Tribunal  Ci  vil,  est  chargé  d'instruire 
ou  d'informer  relativement  aux  cri 
mes  et  délits  commis  dans  l'étendue 
du  ressort  du  Tribunal. 

4. —  Aux  termes  de  l'article  58  du 
Gode  d'Instruction  Criminelle,  le 
Juge  d'Instruction  tait  citer  devant 
lui  les  personnes  indiquées  par  la 
dénonciation,  par  la  plainte,  lu  Com- 
missaire du  Gouvernement,  ou  autre- 
mentjComme  ayant  connaissance, soit 
du  crinie  ou  du  délit,  soit  de  ses  cir- 
constances. Il  se  transporte,  s'il  y  a 
lieu,  au  domicile  de  l'inculpé,  pour  y 
faire  perquisition,  procède  à  son  in- 
terrogatoire, etc.  Les  ordres  ou  man- 
dats qu'il  délivre  diffèrent  par  leurs 
conséquences.  (Voy.  Mandat). 

2.  — Lorsque laprocédure  instruite 
par  le  Juge  d'Instruction  est  termi- 
née, elle  est  communiquée  au  Corn- 
misaire  du  Gouvernement  qui  prend 
telles  réquisitions  qu'il  juge  conve- 
nables. Sous  ce  rapport,  la  loi  du  4 
Septembre  1918  par  son  article  49  a 
ainsi  modifié  n!  Gode  d'Instruction 
Criminelle:  «  La  chambre  du  Conseil 
d'Instruction  Criminelle  est  suppri- 
mée. En  conséquence  Ij  Juge  d'Ins- 
truction, sur  le  réquisiioire  écrit  du 
Commissaire  du  Gouvernement,  rend 
seul  l'ordonnance,  laquelle  est  sus- 
ceptible d'appel,  contormément  à  la 
loi*.  Cette  mesure  entraîne  les  con- 
séquences suivantes  : 

3. —  Si  le  fait  ne  p  ésente  ni  cri- 
me, ni  délit,  ni  contravention  ou  s'il 
n  existe  aucune  charge  contre  l'in- 
culpé, le  Juge  d'I  istruction  lend  une 
ordonnance  de  /ion-lieu  et  si  l'incul- 
pé a  été  arrête,,  il"  esL  mis  en  liberté. 

Si  le  fait  ne  constitue  qu'une  con- 
tiavention,  l'inculpé  est  renvoyé  de- 
vant 1ê  Tribunal  de  simple  police  et, 


s'il  a  été  arrêté,  il  est  remis  en    li- 
berté. 

Si  le  fait  constitue  un  délit,  l'in- 
culpé est  renvoyé  devant  le  'Tribu- 
nal de  police  correctionnelle. 

Si  le  tait  constitue  un  crime,  le 
Juge  d'Inslruction  renvoie  l'iDculpé 
devant  le  Tribunal  Criminel. 

Instruction  Civique.—  Un  cours 
d'instruction  civique  a  été  institué 
df  ns  les  lycées  et  collèges  par  l'ar- 
rêté suivant,  promulgué  en  1904  : 

Art.  l•^ —  Une  heure  sera  con- 
sacréechaque  semaine, dans  lesclas- 
ses  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième  des  Lycées  et  Collèges  de 
la  République,  àl'instruction  civique 
et  morale. 

Art.  2. —  Dans  les  Lycées  el  Col- 
lèges O'.i  il  n'y  a  pas  de  professeur 
spécial  d'instruction  civique  et  mo- 
rale, cet  enseignement  sera  donné, 
selon  que  le  jugera  convenable  le 
Directeur  de  l'établissement,  par  le 
professeur  de  lettres  ou  le  professeur 
d'histoire. 

Art.  3. —  Le  programme  des  ma- 
tières à  étudier  dans  chacune  des 
trois  classes  sera  déterminé  et  pu- 
blié séparément. 

Art.  4. —  Les  Inspecteurs  et  sous- 
Inspecteurs  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  la  stricte  evécution 
du  présent  arrêté. 

Instruction  Ministérielle.  —  On 
api»*)! le  ainsi  les  commentaires  écrits 
d'un  Ministre  sur  l'application  d'une 
loi,  afin  de  parer  aux  difticultcs  qu'- 
elle peut  faire  najtre. 

On  ne  doitpas  confondre,  dit  Mau- 
rice Block,  une  instruction  minist-"- 
rielle  avec  les  instructions  données 
par  un  Ministre,  Les  instructions, 
dit-il,  ne  s'applniuent  en  général 
|u'à  des  cas  s,  éciaux. 

Instruction  Publique.—  Les  bases 
pt'iiji:ipa!us  de  la  législation  actuelle 
de  i'instiuction  Publique  se  trou- 
vent dans  la  Constitution. 

1.  -  «  Les  Constitutions  de  1879  et 
de  1889  n'ont  ().i-^  su  i.nintenir  le 
principe  de  la  gratuité  tel  qu'il  était 
établi  dans  les  Constitutions  anté- 
rieures et  tel  qu'on  le  rencontre  en- 
core en  France  de  nos  jours.  .Sous 
prétexte  de  favoriser  les  progrès  in- 
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tellectuels  et  de  faire  prévaloir  de 
prétemlues  idée»  démocratiques  tou- 
jours en  vogue  au  leuilemam  de  nos 
stupides  guerres  civiles,  les  dispo- 
sitions suivantes  ont  été  introduit'S 
dansées  Chartes  consiitutionnelles  ; 
a.  Constitution  de  1879:  L'ensoigne- 
ment  est  libre  ; 

«  L'InsIruction  Publique  est  gra- 
tuite à  tous  les  dégrés  ; 

«  L'Inst!  uctiou  Piinidire  est  obli- 
gatoire et  i^fatuile  ». 

i  Constitution   de   1889:    L'ensei- I 
gnement  est  libre; 

«L'Instruction  Primaire  est  obli- 
gatoire; 

«L'Instruction    Publique    est  gra- 
tuite à  tous  les  degrés.  ^ 

(  Vi)iC(;nt   et  Lhérisson  :  Législa- 
tion de  [' J nstruction  Publique  ). 

Sous  c^'  rapport,  la  Constitution 
actuelk'  lii-  1918  n'a  pas  innové  et  a 
consacré  les  mêmes  principes  en  son 
article  ]8.(Voy.  Loi  Fondayn<^ntale). 
La  gratniié  est  établie  par  une  loi 
spéciale.  (  Vo>j  Gi'tfuité). 

«La  République  d'Haïti  se  trouve 
donc  être  un  des  rares  pays  où  la 
gratuité  de  l'inslruclion  publique 
soit  universelle....  Pourtant,  en 
France  même,  l'enseignement  pri- 
maire n'est  gratuit,  d'une  manière 
absolu»^,  que  depuis  la  loi  du  16 
Juin  1881.  »  (  Vincp.nt  et  Lhérisson). 
2. —  «Si  lagialuité  universelle  de 
l'Instruction  Publique  puisse  être 
contestée,  la  plus  large  adhésion  par 
contre  doit  être  donnée  an  principe 
de  l'obligation  de  l'enseignement  pri- 
maire, principe  sanctionné  par  une 
loi  spéciale,  reproduite  plus  loin  ». 

3.  — D'après  la  loi  du  18  Octobie 
1901  sur  l'Instruction  Publique,  ren- 
seignement se  divise  en  enseigne- 
ment primaire,  donné  notamment 
dans  led  Ecoles  urbaines  et  rurales 
(if  garçons  et  de  filits  ;  en  enseigne- 
ment secondaire,  classique  et  moder- 
ne donné  danà  les  Lycées  et  Collèges 
et  en  enseignement  supérieur  donné 
dans  les  Ecoles  de  Droit,  do  Médecine 
et  de  Pharmacie  si  tons  autres  éta- 
blissements de  même  ordre  qui 
pouri aient  être  créés. 

La  loi  envisage  aussi  le  cas  des  é- 
tablissements  privés  d'enseignement 


à  tous  les  degrés.  La  loi  du  29  Août 
1912  soumet  les  Instituteurs  parti- 
culiers au  contrôle  de  l'Inspection 
Scolaire. 

4, — Questions  de  droit,  (a)  Le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'I-istcnction  Pu- 
blique peut-il  refuser  l'autorisation 
d'ouvrir  une  école  privée  à  une  per- 
sonne qui  lui  en  fait  la  demande  et 
qui  réunifies  conditions  de  nniora- 
lità  et  de  capacité  exigées  par  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  sur  l'Instruction  Pu- 
blique ? 

Réponse  .  Oui.  (  Société  de  Légis- 
lation de  Port-au-Prince,  séance  du 
19  Novembre  1903). 

b)  La  multiplicité  des  écoles  pri- 
vées de  même  degré  léjà  existantes 
dans  le  quartier  oîi  l'on  demande  a 
en  établir  une  autre,  peut-elle  être 
invoquée  comme  motif  légal  du  re- 
fus d'aui  risation  ? 

Les  membres  présents  à  la  réu- 
nion votent  négativement,  sauf  M. 
Denis,  qui  déclare  s'en  tenir  aux  con- 
clusions de  son  rappoit,  et  M.Viard 
qui  vote  :  "  oui,  s'il  y  a  des  quartiers 
non  pourvus  d'écoles  du  même  de- 
gré ». 

c)  La  liberté  de  l'ensei^ULiinent  im- 
pliquerait-il la  liberté  de  la  colla- 
tion des  grades  ?  La  Société  de  Lé- 
gislation de  Port-au-Prince,  (  réu- 
nion du  16  Janvier  1901  j,  a  opiné 
que  rStat  Haïtien  a  le  monopole  de 
cette  collation,  sous  réserve  des  ob- 
servations particulières  exprimées 
par  quelques  membres  présents  à  la 
réunion,  notamment  M.  Ménos  qui, 
lui, estime  «que  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement   entraîne  la  liberté    de    la 

collation  des  grades Il  faudrait, 

a-l-il  ajouté,  un  texte  précis  pour 
décider  que  les  seuls  Corps  Adminis- 
tratifs désignés  par  la  loi  ont  le 
droit  de  conférer  des  grades  uni- 
vers-maires-». 

5.  -  Autoi  ités  Universitaires.—  En 
sue;  du  Sef'.rélaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion Publique,  qui  est  le  chef  de 
l'Université,  les  autorités  universi- 
taires oont  les  Inspecteurs  des  écoles 
et  les  Commissions  locales  de  sui*- 
veillaace  des  écoles.  (  Voî/.  Inspec- 
tion Scolaire  ). 

6.—  A.fin  de  rendre  hommage  à 
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ceux  qui  ont  consacré  à  l'enseigne- 
ment national  ia  plus  gr-inde  pirlie 
de  leur  existence  en  con<.ribuant  à 
tonner  l'ânne  des  générations  suc- 
cessives du  peuple  haïtien,  une  dé- 
cision ministi  iiflle  en  date  du  30 
Décen:ibre  idVJ  iouna  aux  écoles  na- 
tionales prinnairos  de  Poi  t-au  Priii- 
oe  les  noms  des  personnes  qui  se 
sont  consacrées  à  l'enseignfnent 
national.  C'est  ainsi,  pour  nous  en 
tenir  à  ces  deux  exemples,  qwo  l'é- 
cole des  Filles  de  Turgeau  reçut  la 
dénomination  d'Ecole  Dagucsseau 
Lespinasse  et  que  l'école  congréga- 
niste  de  la  Giand'Rut;  reçut  celle 
à'Ecole  Jean-Marie  GuUloux. 

7.—  Ceci  dit,  voici  Ih  texte  inté- 
gral de  la  loi  du  18  Octobre  1901 
sur  l'Instruction  Publifjin   : 

Art.  1er.—  L'enseignement  public 
est  libre  en  Haïti.  Il  est  placé  sous 
la  hante  direction  du  Serétaire  d'E 
tat  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  2.—  Les  écoles  sont  publi- 
ques, communales  ou  privées. 

Art.  3.—  La  jeunesse  des  écoles, 
la  généralité  des  Insiituteurs,  le 
corps  des  Inspecteurs  constituent 
l'Université  d'Haïti. 

Art.  4.—  La  jeunesse  des  écoles  et 
les  membies  du  corps  Universitaire 
sont  exempts  de  tout  service  mili- 
taire. 

Art.  5.  -  L'Université  peut  rece- 
voir toutes  donations  et  offrandes, 
bi  la  libéralité  est  de  quelque  im- 
portance, celui  qui  l'aura  faite  re- 
cevra le  titre  de  membre  honoraire 
de  l'Université. 

Art.  6.—  L'Université  a  sa  caisse 
particulière;  tomes  les  somn  es  per- 
çue^iMi  vertu  de  la  présente  loi  seront 
reversée.s dans  la  caisse  de  l'Université 
qui  sera  tenue  par  le  Payeur  du  Dé- 
partementde  î'Instruution  Publique. 
An.  7.—  Après  le  prérè veinent 
du  montant  des  frais  de  la  compta- 
bilité, les  fonds  universitaires  sont 
employés  • 

1*^  A  ncheter  des  livies  qui  seront 
donnés  à  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  des  écoles  publiques  ; 

2"  A  Ibu'ier  des  bibliothèques  dans 
les  écoles  ijubliques  ; 
3"  A,  donner  aux  Instituteurs   et 


aux  auteurs  d'ouvrages  utiles  à  la 
jeunesse  des  témoignantes  de  consi- 
dération ; 

4"  Enfin,  à  encourager  de  toutes 
manières  le  développ  ;ment  de  l'ins- 
truction publique. 

Des  Instituteurs . —  Art.  8,—  Pour 
avoir  la  direction  d'un  établissement 
public  ou  pour  y  professer,  il  faut 
justifier  au  préalable  les  conditions 
suivantes  : 

1»  Etre  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
S»  être  pourvu  de  titres  de  capa- 
cité correspondant  au  degré  d'ensei- 
gnement 'jue  l'on  veut  pratiquer. 
Les  étrangers  devront,  en  outre, 
produire  un  certificat  de  bonne  via 
et  mœurs  contenant  l'indication  de 
leui  domicile  réel,  des  lieux  où  ils 
ont  résidé  et  des  professions  qu'ils 
ont  exercées.  Ce  certificat  est  si;^né. 
soit  des  autorités  du  pays  auquel 
appartient  le  postulant,  soit  du  pays 
où  il  a  résidé. 

Les  étrangers,  (|ui  ne  sont  munis 
que  de  titres  de  capacité  étrangers 
doivent  obtenir  du  Secrétaire  d'Etat 
de  4'Instruction  Publique  la  déclara- 
tion d'équivalence  de  ces  titres  avec 
les  brevets    de  l'Université  d'Haïii. 

Dispositionn  particulières  des  éco- 
les.—  Art.  9.—  Les  écoles  doivent 
être  établies  dans  des  emohc  iinents 
sains  et  dans  des  maisons  bi(^i  aérées, 

La  plus  grande  [iropreté  doit  y 
régner. 

Art.  10. —  Nulle  école,  excepté  ies 
écoles  maternelles,  ne  peut  recevoir 
aux  mêmes  heures  .'es  enfants  des 
deux  sexes. 

Art.  11. —  La  direction  des  écoles 
publiques  de  n.les  sera  confiée  uni- 
quement à  des  Institutrices. 

Art.  12.—  Aucun  enfant  ne  peut 
être  adîni.s  dans  une  école  sans  le 
«•eilificat  de  vaccination. 

Le  Diie<'teui-  qui  recevra  un  en- 
faiii  non  vacciné,  encourra  un.  sus- 
p rn^ion  de  3  mois  au  plus. 

Des  écoles  publique^. —  Art.  13. — 
L^-s  écoles  publiques  siint  fon.lées  et 
entretenues  par  LEi  d  tjui  leur  af- 
fecte un  local  et  un  ma!  Miel  convena- 
bles et  en  salarie  le  (.>  ^onneL  Elles 
se  subdivisent  en  écries  urbaineo  et 
en  écoles  rurales, 
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Art.  14. —  Un  règlement  fixera  le 
maximum  du  nombre  des  élèves  que 
doit  recevoir  chaque  école  de  l'Etat. 

Art.  15.  —  Un  enfant  ne  sera  re- 
çu comme  élèvu  dans  une  école  pu- 
blique si  ses  parents  ou  ceux  qui  en 
tiennent  liau  ne  prennent  l'engage- 
ment, par  devant  l'Inspection  Sco- 
laire, de  l'y  laisser  jusqu'à  ca  qu'il 
ait  achevé  le  cour-  Jjs  éludes  pres- 
crit pour  cette  écuie  ou  qu'il  y  ait 
atteint  l'âge  où  il  ne  lui  est  plus 
permis  d'y  rester. 

Art.  ItJ. —  Si  les  parents  retirent 
l'entant  avant  le  temps,  sans  donner 
une  excuse  admise  par  l'Inspection 
Scolaire,  ils  seront,  sur  la  plainte  de 
la  dite  Inspection,  condamnés  par 
le  Juge  de  Paix  à  une  amende  de  2 
gourdes  par  chacun  des  mois  pon- 
dant lesquels  Tentant  devait  rester 
encore  k  l'école. 

Art.  17.  -  Tout  élève  d'une  in- 
subordination habituelle  sera  rayé 
(;u  tableau  des  élèves  de  l'établisse- 
ment auquel  il  appartient. 

En  cas  de  faute  grave  ou  d'immo- 
ralité, il  sera  en  outre  exclu  de  toute 
autre  école  publique,  et  les  garçons 
internés  de  force  à  la  Maison  Cen- 
trale. 

Art.  18. —  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  Directeur  de  l'école  à 
laquelle  appartient  l'enfant  fera  son 
rapport  à  l'Inspection  Scolaire  et 
celle-ci  portera  l'affaire  par  devant 
le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique. 

De  l'enseignement  primaire. —  Des 
écoles  urbaines  de  garçons.  —  Art  19. 
L'enseignement  primaire  est  divisé 
en  enseignement  primaire  élémen- 
taire el  en  enseignement  primaire 
supérieur. 

Art.  20. —  Des  plans  d'études  et 
des  règlements  particuliers  détermi- 
neront les  ouvrages  classiques,  les 
rréthodes  d'enseignement,  le  système 
de  discipline  et  la  durée  d'heures 
qui  doiventêtresuivisdans  les  écoles 
primaires  urbaines. 

Art.  21.  —  L'instruction  des  écoles 
publiques  est  gratuite. 

Art.  22.—  Aucun  enfant  ne  sera 
reçu  dans  une  école  publique  ur- 
baine avant  l'âge  de   5   a:3s  et   ne 


pourra  en  sortir  qu'après  avoir  par- 
couru le  programme  de  cette  école. 
L'enfant  qui  aura  obtenu  son  certi- 
ficat d'études  primaires  élémentai- 
rfjs  pourra  suivre  les  cours  complé- 
mentaires. 

.Art.  23. —  Les  cartes  d'admission 
aux  écoles  publiques  urbaines  sont 
délivrée?  par  l'Inspection  Scolaire. 
Art.  24. —  De5  écoles  primaires 
professionneileâ  seront  créées  dans 
les  principales  villes  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  25.—  Dans  chaque  école  pri- 
maire publique  il  y  a  un  Directeur 
et,  de  plus,  un  aide  par  30  élèves. 

De  l'enseignement  secondaire.  — 
Art.  26. —  L'enseignement  secon- 
daire de  garçons  est  divisé  en  en- 
seignement secondaire  classique  et 
en  enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

Art  27.— L'enseignement  secon- 
daire classique  et  l'enseignement 
secondaire  moderne  sont  donnés 
dans  les  Lycées  et  les  Collèges. 

Des  Lycées. —  Art.  28. —  Il  sera 
établi  un  Lycée  dans  les  villes  de  la 
République  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

Art.  29.—  Pour  être  reçu  en  qua- 
lité d'externe  de  l'Etat  dans  un  Ly- 
cée, il  faut  être  pourvu  d'urne  carte 
d'admission  délivrée  par  l'Inspection 
Scolaire. 

Art.  30.—  Le  personnel  de  cha- 
que Lycée  se  compose,  outre  les  Di- 
recteurs et  les  Censeurs,  du  nombrj 
des  professeurs,  maîtres  d'études, 
répétiteurs,  et  autres  employés  d'ad- 
ministration déterminés  par  les  rè- 
glements. 

Art.  31 . —  Des  plans  d'études  et 
des  règlements  particuliers  déter- 
mineront les  ouvrages  classiques, 
les  méihodes  d'enseignement  et  le 
système  de  discipline  qui  doivent 
êire  suivis  dans  les  Lycées  de  la 
République. 

Des  Ecoles  de  j ennemi  filles. —  Art. 
32.  —  Il  y  aura  une  ou  plusieurs  éco- 
les primaires  de  demoiselles  dans 
chaque  ville  de  la  République.  Il  y 
aura  en  outre  une  école  d'onseigne- 
ment  secondaire  de  jeunes  filles  dans 
chaque  chef-lieu  de  Département. 
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Des  établissements  du  même  de- 
gré d'enseignement  pourront  être 
institués  dans  les  villes  oii  le  Gou- 
vernement en  leconnaîlra  la  né- 
cessité. 

Les  pians  d'étude?  et  programmes 
pour  les  écoh^s  sont  fixés  par  un 
arrêté 

Ecoles  rurales. —  Art.  33.—  Il  sera 
établi  au  moins  une  école  de  garçons 
et  une  école  de  filles  dans  chaque 
section   rurale. 

f.es  plans  d'études  et  les  progaam- 
mts  >'~ronl  fixés  par  un  arrêté. 

^Sanction  des  études.-  Art.  34.  — 
Indépendamment  des  visites  du  per- 
sonnel préposé  à  la  surveillance  des 
éco'es,  il  y  aura,  à  la  fin  do  chaque 
année  scolaire,  des  examens  de  pas- 
sage dans  toutes  Iss  classes. 

A  la  ho  i^e  la  dernière  année,  les 
élèves  subirent  un  examen  spécial 
pour  l'obtention  du  certifir^at  d'é- 
tudes secondaires  classiques  ou  mo- 
dernes 

Cet  examen  sera  fait  par  un  J'i  y 
spécial  nommé  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'Instruction  Publique,  en 
présence  et  sous  le  contrôle  dt-  l'Ins- 
pection Scolaire  de  la  circonsciiplion. 

Enseïgnemeni  Supérieur  et  Ecole 
de  Peinture. —  Art.  35.  —  Les  écoles 
de  Médecine  et  de  Pharmacie,  dj 
Droit,  de  Peinluie  el  toutes  au- 
tres écolesd'enseignement  supérieur 
fonctionnent  d'après  des  i^is  spé- 
ciales. {^o>j.  Instruction  Supérieure). 

Art.  36. —  Il  sera  fondé  à  la  Ca- 
pitale, aux  fras  de  l'Etal,  une  Ecole 
Normale  de  garçons,  et  une  Ecole 
Normale  de  jeunes  filles. 

EUiblissement- privés.  —  Art.  37. — 
Nul  ne  pourra  fonder'  un  établisse- 
ment [irivé  d'enseignemt^nt  supé- 
rieur, secondaire  ot}  primaiie,  s'il 
i^a  préalablement  obtenu  une  licen- 
ce du  Secrétaire  d'Etat  de  l'instruc- 
tioii  Publique. 

.'Xrt.  38.--  Les  établissements  pri- 
vés d'enseignement  supérieur,  d'en- 
seignement secondaire  et  d'ensei- 
gnement piimaire  sont  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  instituent. 

Ils  doivent  se  contormer  aux  dis- 
pooitions  (le  la  présente  loi  qui  leur 
sont  applicables. 


.■^rt.  39.—  Les  programmes  d'en- 
seignernent  s'appliquent  uniformé- 
ment à  tous  établissements  publics 
ou  privés  de  la  République.  (  Voy. 
Gratuité.   Brevet.    Certificat  ). 

Instruction  Primaire.  —  L'ensei- 
gnement primaire  se  donne  dans  les 
écoles  [lubliques  et  privées.  Il  est 
divisé  (Ml  enseignement  primaire  élé- 
mentaire et  en  enseignement  pri- 
maire supérieur.  Cet  enseignement 
est  régi  par  les  deux  lois  suivantes  : 

I.-^  Loi  du  S  Septembre  1912.— 
Les  vingt  premiers  articles  de  cette 
loi  ayant  été  plus  ou  moins  modi- 
fiés par  Ici  loi  du  5  Août  1919,  re- 
produite plui  loin, nous  commençons 
donc  par  r.uticle  iJl. 

Des  écoles  privées. —  Art.  21. — 
Toul  individu  réunissant  les  condi- 
tions déterminées  à  l'article  41,  peut 
fonder  un  établiss.Mnent  d'enseigne- 
meiit  primaire,  s'il  a  obtenu  une 
licence  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction Publique. 

A  cet  effet,  il  adressera  une  de- 
mande à  l'Inspecteur  qui  la  trans- 
mettra avec  son  avis  motivé  et  les 
titres  et  autres  pièces  du  postulant 
au  Département  del'Instruction  Pu- 
blique. 

Art.  22  -  Les  étrangers  munis 
aeulem  nt  de  titres  de  capacité 
étrangers  devront  obtenir,  au  préa- 
lable, lit  déclaration  d'équivalence  de 
ces  titre-;  avec  le  diplôme  de  l'Uni- 
versité d'Haïti. 

Ari.2'i. —  Les  établissements  pri- 
vés d'enseignement  primaire  sont  à 
la  charge  de  ceux  qui  les  instituent. 

Néanmoins,  certaines  de  ces  éco- 
les, en  raison  de  leur  grande  uti- 
lité et  des  services  qu'elles  rendent 
surtout  dans  les  lieux  où  l'htat  ne 
possède  pas  d'écoles  similaires, pour- 
ront à  titre  exceptionnel,  être  sub- 
ventionnées parle  Gouvernement. 

Art.  24.—  Aucune  école  privée 
dont  l'effeclif  réel  est  inférieur  à 
vingt  élèves  ne  pourra  bénéficier 
ou  continuera  bénéficier  d'une  sub- 
vention. 

Art.  25. —  Les  programmes  d'en- 
seignement sont  obligatoires  aussi 
bien    pour  les  établissements    pri- 
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vés  que  pour  lesétablissenifuts  pu- 
blics. 

Toutefois,  les  directeurs  et  direc- 
trices des  écoles  privées  restent  en- 
tièrement libres  dans  le  choix  des 
méthodes  suivant  lesquelles  ils  vou- 
dront enseigner  les  matières  é:ion- 
cées  aux   programmes. 

Att.  2d. —  Les  écoles  privées  sont 
également  soumises  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  des  Inspecteurs  et 
de  la  Commission  locale. 

Le  refus  de  se  conformer  à  cette 
disposition  entrainsra  le  retrait  de 
la  licence,  et,  conséquemment,  la 
suppression  de  la  subvention,  si 
l'école  est  subveutimnée. 

Art.  27.  —  Tout  directeur  ou  di- 
rectrice d'école  privée  actuellement 
existante  devra,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  date  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi, faire 
savoir  an  Département  de  ^In^truc- 
tion  Publique,  par  l'intermédiaire  et 
sous  le  contrôle  de  l'Inspecteur, 
dans  quelle  catégorie  son  école 
doit  être  placée,  sous  peine  de  re- 
trait de  la  licence. 

De  la  gratuité. —  Art.  28  —  L'Ins- 
truction primaire  este^senticllement 
gratuite  dans  les  établissements  pu- 
blics. Toutes  les  dépenses  qu'elle 
entraîne  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 
qni  doit  fournir  aux  directeurs  ec 
diiectrices  :  un  local  convenable 
tant  pou''  leur  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  clas- 
sique t;t  U' matériel  scolaire. 

L'Etat  est  également  tenu  de  pro- 
curer aux  enfaiits  les  livres  et  four- 
nitures classiques . 

Art.  29. —  Des  bourses  pourront 
être  instituées  dans  les  écoles  pri- 
maires du  2«  degré.  Elles  seront  ex- 
clusivement attribuées  aux  enfants 
des  localités  où  il  n'existe  pas  d'é- 
coles de  cette  catégorie. 

Ces  bourses  seront  données  au 
concours.  Les  candidats  devront  être 
âgés  de  douze  ans  au  plus  et  pour- 
vus du  certificat  d'études  primaires 
du  l^'"  degré. 

Art.  30.—  Aucune  distinction  ne 
peut  ètr3  faite  entre  les  enfants  ins- 
crits dans  une  école  entretenue  par 
l'EtaL 


Tout  directeur  ou  directrice  d'é- 
cole primaire  publique  qui  exigera 
des  uioves  une  rétribution  quelcon- 
que pour  les  matières  qu'il  est  tenu 
de  leur  enseigner,  subira  une  re- 
tenue de  ses  appointements  égale 
au  double  de  la  rétribution  indûment 
perçue. 

Cette  retenue  sara,  sur  la  demande 
do  l'Inspecteur,  effectuée  par  le  Pa- 
yeur et  versée  dans  la  caisse  de  l'U- 
niversité. 

En  cas  de  récidive,  le  directeur 
ou  la  directrice  sera,  la  deuxième 
fois,  suspendu  pendant  deux  mois 
et  la  troisième  fois,  révoqué  de  ses 
fonctions. 

Art.  31.—  Aucun  droit  d'impor- 
tation ou  autre  ne  sera  établi  sur 
les  livres  et  objets  destinés  aux  éco- 
les et  à  l'enseignement  de  la  jeu- 
ne-^se  et  ceux  qui  les  vendent  de- 
vront se  conformer  au  larif  édicté 
par  le  Département  de  l'Inslruclion 
Publique,  après  avis  d'une  commis- 
sion cotnposée  de  deux  instituteurs 
et  dut  commerçant. 

Del'oliligation. —  Art.  32.--  L'ins- 
tructioa  primaire  est  obligatoire 
pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés 
de  7  à  14  ans  révolus. 

Elle  ^>eul  être  donnée  dans  les 
écoles  publiques,  dans  les  écoles 
privées  ou  dans  les  familles. 

.'\rt.  33.  —  Chaque  année,  dans  la 
première  huitaine  du  mois  d'Août, 
l'Inspecteur  formei'a,  pour  chaque 
ville,  et  dans  les  grands  centres, 
pour  chaque  quartier  de  la  ville, 
une  commission  composée  de  trois 
citoyens  notables  du  lieu  et  chargée 
d'y  dresser  la  liste  de  tous  les  en- 
fants âgés  de  7  à  14  ans. 

Les  Citoyens  désignés  ne  peuvent, 
sans  un  empêchement  légitime,  dû- 
ment prouvé,  refuser  leur  concours 
ou  s'ab-tenir  de  remplir  leur  mis- 
sion, sous  peine  de  viiigt  cinq  gour- 
des d'amende  prononcée  à  la  réqui- 
sition de  l'Inspecteur  par  le  Juge 
de  Paix. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés 
de  ce  chef  ne  pouiront,  pandant  un 
an,  être  admis  à  aucune  jh;irge  ou 
fonctions  publiques. 

Les  rnenabres  de   la    coramisiion 
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seront  evempts  du  service  de  la  gar- 
de nationale  et  dispen-i's  d'être  ju- 
rés pendant  l'année  un  lU  auront 
rempli  leur  mission. 

Art.  34. —  En  se  piosenLant  dans 
chaque  maison,  la  coniiniîsion  fera 
connaître  l'oDjpt  do  su  visite,  et  si 
la  personne  qui  occm-,,  'a  maison 
refuse  de  lui  donner  des  renseigne- 
menls  demandé^,  elle  seia,  sur  la 
plainte  de  la  (  ommission,  condam- 
née par  le  Jugede  Paixà  nne.imende 
de  dix  gourdes,  avec  injonclion  de 
se  conformer  à  la  loi,  sous  peine  de 
voir  à  chaqiip  récidive,  doiibier  l'a- 
mende précédemment  app'iquée. 

La  déclaration  faile  à  la  commis- 
sion et  signet'  <lu  déclarant,  s'il  sait 
le  faire,  contiendra  les  nom,  pré- 
nom, âge,  profession  et  domicile  de 
la  personne  responsable. 

Celle-ci  devra  égalemf^nt  déclarer 
si  elle  entend  faite  donner  à  l'en- 
fant l'instruction  dans  la  famille  ou 
dans  une  école  publique  ou  privée 
et  indiquer  dans  les  deux  cit  rniers 
cas,  l'école  choisie. 

Une  amende  de  cinq  gourdes  lui 
sera  appliquée  par  le  Juge  de  Paix 
à  la  requête  de  l'Inspecteur,  en  cas 
de  fausse  déclaratio.n. 

Art.  30.  —  La  liste  des  enfants 
dressée  |)ai  la  Commission  est  trans- 
mise à  l'Inspecteur,  le  31  Août  au 
plus  tard,  avec  les  déclarations  des 
peisonnes  ayant  la  charge  de  ses 
enfants. 

A  défaul  de  la  déclaration  pré- 
vue au  3e  alinéa  de  l'aiticle  34. 
l'Inspecteur  .iii^n  it  d'oflico  l'enfant 
à  une  des  écoi  s  publiques  et  en 
avertit  la  personne  responsable. 

La  liste  dos  enfants  inscrits  d'of- 
fice ou  sur  la  déclaration  des  pei'- 
sonnes  responsables,  est  adressée  ai 
directeur  cl  ■  l'é-'ole. 

Art.  'M).  1/ 'poque  de  la  rf^ntrée 
des  clisses  sera  annoncée  par  un 
avis  de  l'Itnpeî'teirr,  affiché  aux  en- 
droits pu'nîics  li's  plus  apparents  et 
où  seront  transcrites  les  dispositions 
de  l'article  37  ci-après. 

Ari..37. —  Toute  personne  respon- 
sable de  l'enfant  qui,  pendant  hrjit 
jours  a;  l'ès  la  rentrée  des  classes,  se 
sera,   sans  motifs  légitimes,  abste- 


nue de  l'envoyer  à  l'école,  sera  sur 
le  rapport  du  directeur,  déférer  par 
l'Inspecteur-  au  Juge  de  Paix  qui.  la 
première  fois,  la  condamnera  à  une 
amende  de  cinq  gourdes. 

E.,  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
doublée  la  seconde  fois,  triplée  la 
troisième  fors  et  ainsi  de  suite. 

Ar*.  38.  -  L'enfant  placé  dans  u- 
ne  école  primaire,  doit  y  rester  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans  du  obleuii  le  certificat 
d'étude  primaire  du  l*-''"  degré. 

Touicfoi--,  il  pourra  quitter  l'école, 
si  .ses  parants  ou  ceii".  à  qui  il  est 
confié,  désirent  qu'il  poursuive  son 
instiuclion  primaire  dans  la  fam«lle, 
s'ils  changent  de  quartier  ou  s'ils 
s'absentent  de  la  ville.  Av[s  en  sera 
donné  à  l'Inspecteur'  ou  à  la  Com- 
mission locale,  hors  du  chef-lieu  de 
la  circonscription,  tant  par  les  per- 
sonnes responsables  que  par  le  di- 
recteur de  l'école. 

Dans  le  premier  cas,  si  l'Inspec- 
teur ou  la  Corumission  locale  n'accè- 
de pas  au  désir  des  peisonnes  res- 
ponsables, elles  pourront  se  pour- 
\'0>r,  contre  le  refus  de  la  Commis- 
sion, par  devant  1  Inspecteur  et,  con- 
tre la  décision  de  c*-.  dernier',  par 
devant  le  Secrétaire  d'E'at  de  l'ins- 
trucîion  Publique. 

Dans  le  deuxième  et  le  troisième 
cas,  si  l'absence  doit  se  proK)nger 
plus  de  trois  mois,  l'enfant  sera  ins- 
crit voloiitai rement  ou  d'office,  à 
l'écohi  primaire  de  son  nouveau 
quartier  ou  à  l'une  des  écoles  de  sa 
résidence   passagèi-e. 

L'aniende  pré\  'le  à  l'article  34, der- 
nier alinéa,  est  ;ii  plicable  en  cas  de 
fausse  déclaration. 

Art.  39. —  En  cas  d  absence  mo- 
mentanée de  l'enfant,  les  personnes 
responsables  doivent  faire  connaître 
au  directeur  ou  à  la  directrice  de 
l'école  les  motifs  de  son  absence. 

Les  dire^teuis  et  directrices  des 
écoles  primaires,  tant  publiques  que 
privées,  tiendront  un  registre  d'ap- 
pel qui  constate"  pour  chaque  classe 
et  chaque  jour,  l'absence  des  élèves 
inscrits.  A  la  fin  de  chaque  mois, 
ils  adresseront  à  l'Inspecteur  ou  à  la 
Commission  locale,  un  extrait  de  ce 
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registre,  avec  indication  du  nom- 
bre lies  .absences  et  des  motifs  in- 
voqués. 

Les  seuls  motifs  réuutés  légitimes 
et  dont  il  devra  èti'e  toutefois  jusli- 
fié  sont  les  suivanls:  maladie  de 
l'enfant,  décès  d'un  membre  de  sa 
famille,  empêchement  résultant  de 
la  difficulté  accidentelle  dts  com- 
municitions,  indigence  des  parents. 
Les  autres  motifs  exceptiennelle- 
ment  invoqués  seront  appréciés  par 
l'Inspecteur. 

Art.  40.—  L'abse-ce  non  mo'ivée 
d'une  demi  jourhie  au  moins  de 
l'enfant  pendant  qualre  fois  dans  le 
mois, entraînera,  pour  les  personnes 
responsables,  l'obligation  de  com- 
paraître, sur  un  >impie  avertisse- 
ment, au  bureau  de  l'Inspecteur  ou 
devant  la  Commission  locale  qui 
leur  rappellera  le  vœu  de  la  loi  et 
leur  expliquera  leurdevoii'. 

En  cas  de  non  comparution,  sans 
justification  admise  par  l'Inspecteur, 
de  même  qu'en  cas  de  récidive, l'ins- 
pecteur déférera  les  personnes  res- 
ponsables au  Juge  de  Paix  qui  leur 
appliquera  une  anjende  de  deux 
gourdes  pour  chaque  absence  d'une 
demi  journée  de  l'enfan'. 

Art.  41.—  Les  enfants  courant  et 
jouant  dans  la  rue  ou  sur  la  place 
publique  pendant  les  heures  de  clas 
se,  seront  conduits  par  les  agents 
de  police  devant  le  Jugi^  de  Paix  qui 
fera  immédiatement  appeler  les  per- 
sonnes responsables  auxquelhs  il 
rappellera  leur  devoir  à  l'égard  des 
enfants  dont  elles  ont  la  charge. 

En  cas  de  récidive,  les  peisonnes 
responsables  seront  chaque  fois 
condamnées  à  une  amende  de  cinq 
gourdes. 

Aucune  peine  ne  sera  toulefôis 
prononcée,  s'il  est  prouvé  que  les 
enfants  ont  quitté  la  maison  de  leurs 
parents  pour  se  rendre  à  l'école. 

Si  ces  enfants  n'appartiennent  à 
aucune  école,  le  Juge  de  Paix  ei.  in- 
formera l'Inspecteur  qui  les  h.'ra 
d'office  inscrire  à  l'une  des  écoles 
primaires  situées  à  proximité  de 
leur  demeure. 

Les  entants  qui  auront  été, pendant 
le  mois,  conduits  plus  de  quatre  fois 


devant  le  Juge  de  Paix  pour  les  mo- 
tifs ci-dessus,  seront  réputés  vaga- 
boiis  et  internés,  sur  l'ordi'e  de  ce 
Magistrat,  à  la  Maison  Centrale, sans 
préjuilice  toutefois  de  l'amende  ap- 
plicable aux  personnes  responsables. 

Les  agents  de  police  procéderont 
avec  la  plus  grande  modération. sous 
peine  d'être  poursuivis  pour  abus 
d'autoiité. 

Art.  4'i.—  L'affichage  des  juge- 
ments prononcés  dans  tous  les  cas 
sus-visés  pourra  être  ordonné  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  récidive. 

Art.  43.—  Les  art  .  39  et  40  ne 
sont  pas  applicable  nx  enfants  des 
familles  nécessiteuses,  obligée  d'ai- 
der leurs  parents  ou  les  pert^onnci  à 
qui  ils  sont  confiés;  ces  enfants 
pourront  être  autorisés  par  l'Inspec- 
teur ou  par  la  Tommi'ssion  locale, 
à  ne  fréquenter  l'école  que  pendant 
une  partie  de  la  journée. 

An.  44  •—  Dans  les  sections  rura- 
les, le  soin  de  dresser  la  liste  des 
enfanis  âgés  de  7  à  14  ans  est  confié 
à  une  commission  formée  du  direc- 
teur de  l'école  et  de  deux  citoyens 
notables  de  la  section  désignés  par 
rinspc  leur  ou  sur  la  [Hoposition 
du  dirtcfeur. 

Ces  Ci'oyens  ne  peuvent  refuser 
leur  concours,  sous  les  peines  édic- 
tées aux  articles  33  tt  45. 

lisseront  pendant  l'année, exempts 
de  toutes  réquisitions  prescrites  par 
les  articles  59  et  suivants  du  Code 
Rural  et  dispensfs  du  service  de  la 
garde  nationale. 

Art.  45.—  Cette  Commission  assis- 
tée du  chef  de  la  section,  lequel  sera 
avisé  trois  jours  à  l'avance,  ne  pour- 
ra refuser  son  conconrs  sous  peine 
de  destitution,  visitera  chaque  fer- 
me ou  habitation  ;  et  le  nropriétaire 
ou  le  iennier,  sous  les  peines  pré- 
vues à  l'ai  licle  33,  sera  tenu  de  lui 
présenter  1  -  eniants  et  les  person- 
nes qui  en  .sonl  responsables. 

La  Çommifcr  ion  dresse  la  li^te  des 
enfants  et  e.  joint  à  ceux  qui  en  ont 
la  charg.i  de  les  envoyer  à  l'école, 
en  leur  faisant  connaître  l'époque 
de  la  remiitj  des  classes. 

I^n  double  de  la  liste  (  st  adressée, 
le  31  Août  au  plus  tard,  à  l'Inspeo- 
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teur  par  le  directeur  de  {'école,  le- 
quel a  pour  devoii  de  dénoncer  à 
l'Inspecteur  les  personnes  respon- 
sables qui,  huit  jours  après  la  ren- 
trée des  classes,  n'auront  pas  ob- 
tempéré à  rinjonction  de  la  Commis- 
sion et  auxquelles  seront  apjdiquées 
les  dispositions  de  l'art.  37,  à  moins 
que  l'enfant  ne  demeure  à  plus  d'u- 
ne lieue  de  l'école. 

Art.  46. —  En  cas  d'absence  mo- 
mentanée de  l'entant,  sans  motif 
légitime,  la  personne  responsable, 
déférée  par  l'Inspecteur  au  Juge  de 
Paix,  comparaîtra  devant  le  Magis- 
trat qui  observera  à  son  égard  les 
prescriptions  de  l'article  39. 

Art.  47. —  Les  dispositions  de  la 
présente  section  édictée  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  l'obligation  sco- 
laire, sont  applicables  à  tous  ceux 
qui  résident  sur  le  lerritoire  de  la 
République,  excepté  les  personnes 
jouissant  des  immunités  dipîouiati- 
ques. 

Art.  48.  —  Dans  les  communes 
autres  que  les  chef- lieux  di^s  cir- 
conscriptions scolaires,  les  .'lUribiî- 
tions  et  Ips  pouvoirs  conférés  à  l'Ins- 
.pecteur  par  les  arts.  33,  34,  35,  36. 
37,  38,  39,  40,  14,  45,  46,  à  TetTet 
d'assurer  la  fré(iuentation  scolaire, 
seront  exercés  par  l'un  des  citoyeris 
notables  qui  fait  partie  de  'a  Com- 
mission locale, délégué  spécialement 
à  cette  lin  par  l'Inspecteur  pour  l'an- 
née scolaire. 

Le  citoyoï-délég né  ne  pourra,  sans 
motif  légitime,  relus-er  ou  s'abstenir 
de  remplir  celte  mission,  de  même 
que  personne  ne  sera,  sans  un  motif 
d  excuse  valable,  admis  à  refuser  de 
faire  partie  de  la  Commission  locale, 
sous  les  mêmes  peines  que  celles 
prévues  à  l'art.  33. 

Il  agira  en  justice  au  nom  et  com- 
me représentant  de  l'Inspecteur.  Il 
adressera  à  ce  dernier  un  double  de 
Il  liste  des  enfants  âgés  de  7  à  14 
ans  et  le  tiendra  au  courant  de  tous 
les  incidents  auxquels  donnera  Heu 
l'exécution  de  la  loi. 

Il  convoquera  la  Commission  loca- 
le toutes  les  lois  qu'il  y  aura  lieu  de 
le  faire,  pour  ce  qui  concerne  l'ac- 
complissement de  sa  mission,  et  si  la 


Commission  s'abstient  de  se  réunir 
ou  se  trouve  en  M)inorilé,  il  prendra 
seul  ou  avec  b  s  membres  présents 
les  décisions  nécessaires. 

A  ri.  49. —  La  contrai  nie  par  corps 
pour  une  durée  de  cinq  à  dix  jours, 
sera  prononcée  contre  toutes  hs 
pt.'rsoni)t:'S  condam  lées  à  l'amende 
en  vertu  des  dispositions  ■.-;i-dessus, 
pour  le  cas  où  elles  ne  s'en  acquit- 
teraient pas  volontairt-ment. 

Art,.  50. —  Le  greffier  de  la  Jus- 
tice de  Paix  sera  tenu,  sous  peine 
de  suspension  pendant  trois  mois, 
de  remettre  dans  les  48  heures,  à 
l'Inspecteur  ou  à  son  d«  légué, un  ex- 
trait des  décisions  lenduts. 

Il  devra  également,  dans  ia  pre- 
mière huitaiive  de  chaque  mois, 
adresser  à  l'Inspecteur  ou  à  son 
délégué  aussi  bien  qu'au  Départe- 
ment de  rinstructior!  Publique,  un 
étit  des  amendes  perçues  pendant 
le  mois  précédent,  et  expédier  les 
valeurs  recouvrées  à  l'Administra- 
teur des  Finances  de  l'arrondisse- 
ment qui,  à  son  tour,  les  fera  obiu- 
tir  à  la  Banque,  pour  être  versées  à 
la  Caisse  de  l'Université. 

Faute  par  le  greffier  d'effectuer  le 
versement  dans  le  délai  imparti,  il 
sera  passible  des  peines  prévues  à 
l'art.  34  du  Code  Pénal.  Avis  du  dit 
versement  sera  immédiatement  don- 
né au  Départeinent  tant  par  l'Admi- 
nistrateur qut'  par  le  greffier. 

Il  (st  alloué  pour  tous  frais  au 
greffier  25  °/«  sur  le  montant  des 
dites  amendes. 

Art.  51. —  En  ce  qui  concerne 
la  justification  des  motifs  réputés 
légitimes  et  l'appréciation  des  autres 
motifs  exceptionnellement  invoqués, 
l'Inspecteur  ou  son  délégué,  après 
avis  de  la  Commission  locale,  décide 
souverainement.  S'il  passe  outre  aux 
motifs  allégués,  ne  les  trouvant  pas 
valables  ou  suffisamment  établis,  le 
rôle  du  Juge  de  Paix  se  bornera, 
après  constatation  du  fait  dénoncé, 
h  appliquer  purement  et  simple- 
ment les  dispositions  de  la  loi. 

Le  Juge  devra  rendre  sa  décision 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard 
après  avoir  entendu  l'affaire. 

Les  jugements  rendus  par  lui  ne 
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pourront  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  la  Cassation  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir. 

Art.  52. —  Le  Juge  de  Taiv  qui 
n'aura  pas  donné  suite  à  la  plainte 
dont  il  aura  été  saisi  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus, ou  qui,  ayant 
constaté  le  fait  dénoncé,  se  seivi  abs- 
tenu de  prononcer  la  peino  prévue, 
sera  puni  de  la  destitution  et  con- 
damné en  outre  à  une  amende  tri- 
ple de  celle  qu'il  était  tenu  d'appli- 
quer. 

Ait.  53.  —  Les  Inspecteurs  d'ar- 
rondissement, dans  leur  rapport  du 
premier  mois  de  i'annéj  scolaire,  fe- 
ront connaître  au  Départemeift  de 
l'Instruction  Publique: 

1°  Le  nombre  des  enfants  inscrits 
volontairement; 

2»  Le  nombre  des  enfants  inscrits 
d'office  ; 

3°  Le  nombre  des  enfants  dans  les 
écoles  publiques; 

4"  Le  nombre  des  enfants  inscrits 
dans  les  écoles  privé,  s  ; 

5°  Le  nombre  des  enfants  'ece- 
vant  l'instruction  dans  les  familles; 

6°  Le  nombre  et  le  montant  des 
condamnations  prononcées  par  le 
Juge  de  Paix  et  les  njins  îles  per- 
sonnes condamnées. 

Art.  54. —  Les  directeurs  d'école, 
les  familles  et  les  Inspecteurs  qui 
n'auront  pas  exécuté  les  di~positions 
du  présent  chapitre  qui  les  concer- 
neot  seront: 

Les  directeurs  d'écoles  publiques 
suspendus,  pendant  troi?  mois  et, 
en  cas  de  récidive, révoqués  de  leurs 
fonctions  ; 

Les  Inspecteurs,  censurés  par  le 
Département  de  l'Instruction  Publi- 
que, avec  mention  au  Journal  Offi- 
ciel, et,  en  cas  de  récidive,  réputés 
démissionnaires  et  immédiatement 
remplacés. 

Les  directeurs  d'écoles  privées, 
subiront  les  peines  suivantes  : 

1°  La  réprimande,  prononcée  p^r 
l'Inspecteur  ; 

2"  En  cas  de  récidive,  le  retrait  de 
la  licence. 

Dans  tous  les  cas  où  la  suspen- 
sion est  prononcée,  elle  entraînera 
privation  de   traitement    ei   les  va- 


leurs retenues  seront,  à  la  diligence 
des  payeurs,  versées  à  la  caisse  de 
l'Université. 

Sanction  des  Etudes. —  Art,  55.  - 
A  la  fin  de  chaque  année  s'olaite,  il 
y  aura  dans  les  écoles  publiques  et 
privées,  des  examens  de  passFge 
dans  toutes  les  classes. 

L'enfant  qui  reçoit  l'instruction 
dan.-,  la  famille  ou  chez  les  personnes 
à  qui  il  a  été  confié  est  astreint  à 
cet  examen,  qu'il  subira,  à  partir  de 
l'âg-  de  huit  ans,  dans  une  des  éco- 
les publiques  siiuées  à  proximité  du 
lieu  de  suti  h;ibitatioîi  et  qui  porte- 
ra sur  la  matière  de  l'enseignement 
correspond  iut  à  .'-on  âge. 

S'il  ré=^u!te  de  cet  examen  que  les 
personnes  responsables  n'ont  pas 
rempli  ;  nvers  l'enfant  l'obligation 
que  leur  impose  la  loi,  l'enfant  sera 
inscrit  d'office  dans  une  école  pri- 
maire publique,  et  si  ces  personnes 
ne  l'y  envoient  pas,  elle.s  seront  pas- 
sibles des  "peines  édictées  à  l'art.  37. 

Art.  56.—  I!  sera  délivré  aux  en- 
fants q  i  ont  suivi  les  cours  élémen- 
taire et  moyen,  un  certificat  d'étu- 
des primaires  du  l^'-  degré,  et  à  ceux 
qui  ont  suivi  le  cours  supérieur,  un 
ce!  tifical;  d'études  primaiiesdu  2^  de- 
gré. Ces  certificats  sont  décernés  a- 
près  Uii  examen  public,  dont  la  date 
sera  anoncée  quiii/C  jours  av  moins 
à  l'avance  et  auquel  pourront  se  pré- 
senter les  enfants  dès  l'âge  de  11  ans. 

Cet  examen  se  fera,  dans  les  chefs- 
lieux  de  circonscription,  au  bureaa 
de  1  Inspection  et,  dans  les  autres 
communes,  à  l'Hôtel  Communal,  sui- 
vant le  mode  et  les  conditions  déter- 
minés par  les  règlements. 

4rt.  57.-—  Des  récompenses  pour- 
ront être,  dans  chaque  circonscrip- 
tion scolaire,  accordées  au  Directeur 
ot  à  la  Directrice  qui  auront  fait  ad- 
mettre le  plus  grand  nombre  d'élèves 
à  l'examen  de  fin    d'études. 

Art.  58.  — .\ucun  enfant  ne  sera 
admis  à  suivre  le  cours  supéiieur, 
s'il  n'est  muni  du  cerlificat  d'études- 
primaires  du  l*^'"  degré,  ou  reçu  dins 
un  lycée  ou  autre  établissement 
d'enseignement  secondaire,  s'il  n'est 
pourvu  du  certificat  d'études  primai- 
res du  2e  degré.  {Voy.  Lycée). 
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Du  service  médical  scolaire.  —  Art. 
59.— En  attendant  la  possibilité  d'or- 
ganiser un  service  mé.iical  pour  tou- 
tes les  écoles  de  la  ilépublique,  le 
.lury  Médical  déléguera,  deux  fois  par 
mois,  un  de  s^s  membres  à  l'elfei  de 
visiter  les  écoles  urbaines  du  lieu  où 
il  siège,  de  contrôler,  sous  le  rapport 
de  l'hyyiène,  l-'S  conditions  dans  les- 
quelles fonctionnent  ces  écoles  et  de 
constater  IVH.u  de  sa^ité  des  enfants. 
Ce  contrôle  est  exercé  dans  les 
autres  villes  par  les  médecins  d'ar- 
rondissement. 

Art.  60.--  Les  anciens  boursiers 
de  l'Etat  à  l'Ecole  de  Médecine,  pen- 
dant le  temps  oîi  il  restent  à  la  dis- 
position du  Département  de  l'Ins- 
fruclion  Publique, suivant  l'art.  8  de 
la  loi  sur  l'enseignement  médical,  de 
même  que  les  anciens  boursiers  de 
l'Etat  à  l'Etranger,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  à  compter  de  la  date 
de  leur  retour  en  Haïti,  pourront 
être  également  chargés  par  le  Dépar- 
tement de  visiter  les  élèves  indigents 
absents  de  l'école  pour  cause  de  ma- 
ladie et  de  leur  procurer  les  soins 
nécessaires,  si  par  une  demande 
transmise  à  l'Inspecteur  par  le  Direc- 
teur de  l'Ecole,  les  parents  sollicitent 
leur  ministère.  Tout  refu;*  non  mo- 
tivé de  leur  part,  entraînera  l'obliga- 
tion de  restituer  le  montant  des  bour- 
ses dont  ils  auront  joui. 

La  caisse  de  l'Université  pourvoira 
aux  médicaments  nécessaires. 

Alt.  6t.—  La  visite  des  médecins 
délégués  sera  consignée  avee  leurs 
observations  sur  le  registre  spécial 
prévu  à  l  art.  20.  Us  sont,  en  outre, 
tenus  d'adresser,  sur  l'objei  de  leur 
mission,  par  l'intermédiaire  de  l'Ins- 
pecteur des  écoles,  un  rapport  dé- 
taillé au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
trnclion  Publique. 

Art.  62. —  Aucun  enfant  ne  sera 
nhnis  dans  une  éole  publique  ou 
privée  s'il  n'est  muni  d'un  certificat 
délivré  gratuitement  par  le  Jury  Mé- 
dical ou  le  médecin  requis  par  l'Ins- 
pecteur, attestant  qu'il  est  vacciné  et 
n'est  atieial  d'aucune  maladie  conta- 
giense. 

Art.  63. —  Il  sera  pourvu  par  des 
règlements  d'administration   publi- 


que aux  détails   d'application    de  la 
pré-t-iite  loi. 

II. —  Voici  maintenant  le  texte  de 
la  loi  >,usv.isée  du  ô  Août  li)19  : 

Art.  1'-''.  —L'enseignement  piunii- 
re  '  st  divisé  en  Enseignement  pri- 
maire éléine-itaire  et  en  Enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

An. 2.—  Les  école-  primaires  élé- 
mentaire, comprennent  un  cours 
élémintaire,  un  cours  moyen  et  un 
cours  supérieur. 

La  durée  de  chaque  cours  est  de 
deux  années. 

Art. 3.  —  Il  sera  di'ilivré  aux  enfants 
qui  ont  suivi  le  coûts  élémentaire  et 
le  cours  moyen  nn  certificat  d'études 
prim;àres. 

Ce  certificat  est  déceiné  à  la  suite 
d'un  examen  public,  auquel  les  en- 
fants pourront  se  présenter  dès  l'âge 
de  onze  ans. 

Art. 4. — Aucun  élève  ne  sera  admis 
à  suivre  le  cours  supérieur  s'il  n'est 
muni  du  certificat  d'études  primai- 
res. 

Art.  5.  -  Une  section  enfantine  est 
annexée  à  chaque  éjnle  primaire  de 
filles.  Les  enfants  des  deux  sexes  y 
sont  admis  dès  l'âge  de  quatre  ans 
et  y  restent  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans. 
Ils  sont  répartis  en  'leux  classes,  sui- 
vant leur  âge  et  leur  intelligence. 

Ar!.  6.—  Les  écol---  primaires  su- 
périe  nés  comprenneni  deux  années 
d'élu'îes  au  moins  et  quatre  années 
au  pius. 

Art.  7.—  Si,  dans  une  école,  il  se 
trouve  plus  de  dix  élèves  qui,  après 
avoir  terminé  le  cours  supérieur,  dé- 
sirent continuer  leur  instruction,  il 
pourra  y  être  établi,  sur  l'autorisa- 
tion du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion Publique,  un  cours  complémen- 
taire d'une  ou  deux  années. 

Art.  8.  -  Les  mt'ières  qui  consti- 
tuent l'Enseigneiueui  primaire  élé- 
mentaire sont  les  suivantes  ;  Instruc- 
tion religieuse.  Instruction  morale 
et  civique,  Lecture,  Ecriture,  Lan- 
gue Française,  Notions  d'Histoire  et 
de  Géographie,  Géographie  Générale, 
Histdreet Géographie  d'Haïti,  Arith- 
métique. Notions  de  Géométrie,  Des- 
sin, Elément  de  Sciences  Physi- 
ques et  Naturelles,  Notions  d'Agri- 
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culture,  Hygiène,  Musique,  Gymnas- 
tique, Travaux  uianu-ls et  Usage  des 
outils  des  principaux  métiers  pour 
les  garçons, Travaux  à  l'aiyuille  pour 
les  filles. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieu- 
res et  dans  le  cours  complémentaire, 
quelques-unes  dos  matières  suivan- 
tes pourront  en  outreêtreenseignées: 
Langues  vivantes,  Algèbre, Comp- 
tabilité Sléno-Dactylograpliie,  Agri- 
culture pratique.  Arts  industriels. 
Art.  9. —  Ces  matières  seront  lé- 
parties  dans  le  programme  des  éco- 
les primaires  élémentaires  et  des  é- 
coles  primaires  supérieures. 

Des  règlements  spéciaux  détermi- 
neront ces  programmes  et  édicteront 
les  mesures  nécessaires  pour  en  as 
surer  l'exécution. 

Art. 10.  -Il  sera  établi  une  ou  plu- 
sieurs écoles  de  garçons  et  de  filles 
dans  chaque  Commune. 

Art.  11. —  Il  sera  établi  au  moins 
une  école  de  garçons  et  une  école  de 
filles  dans  chaque  section  rurale. 

A  chaque  école  rurale  sera  anne- 
xé un  jardin  où  se  feront  les  appli- 
cations pratiques  d'agriculture  pré- 
vues au  programme. 

Art.  12.  -  Des  bourses  exclusive- 
ment réservées  aux  enfants  des  sec- 
tions rurales  et  des  villes  où  il  n'exis- 
te pas  d'établissemenis  d'Enseigne- 
ment Secondaire  ou  Protéssionnel, 
seront,  par  l'Etat  ou  le.s  Communes, 
instituée.^  dans  les  Lycées,  Collèges 
privés,  ou  Ecoles  Professionnelles 
en  taveur  des  jeunes  gens  porteurs 
du  certificat  d'études  primaires. 

Un  règlement  spécial  déterminera 
le  mode  d'attributio'i  >s  bourses  de 
l'Etat. 

Le  mode  d'attribution  des  bourses 
communales  sera  réglé  par  les  Com- 
munes elles-mêmes. 

Art.  13. —  Il  est  crée  dans  chacu- 
ne des  Communes  de  la  République, 
une  Caisse  des  écoles  ayant  peur  but 
de  facilitéiafréquentaliondesciasses. 
L'organisation  de  la  Caisse  des  é- 
coles  est  fixée  par  Arrêté  du  Prési- 
dent de  la  République. 

Art.  14.  -  En  attendant  la  mise  en 
application  de  la  loi  sur  les  traite- 
ments des  Instituteurs,  le  personnel 


de  l'école  primaire  su()érieure  de 
Port-au-Prince  est  payé  conformé- 
inetit  aux  alio. talions  budgétaires. 

Instruction  Supérieure.  —  L'ensei- 
goement  supérieur  es'  donné  dans 
des  écoles  spéciales.  Nous  tran=cri- 
voiis  ici  la  loi  sur  l'enseignement  du 
droit,  renvoyant  au  mot  Médecine 
pour  les  textes  concernant  l'Ecole  de 
Médecine. —  (  Voy.  aussi  Sciences  Ap- 
pliquées. ) 

Trois  écoles  de  Droit,  établies  à 
Port-au-Prince,  au  Cap-Haïtien  et 
aux  Gayes  contribuent  à  former  le 
personnel  des  Tribunaux.  Celle  de  la 
capitale  est  une  école  nationale,  dont 
les  professeurs  sont  rétribués  par 
l'Etat  ;  les  deux  auires  sont  d'ori- 
gine privée,  mais  elles  fonctionnent 
conformé  Tient  au  programme  et  aux 
conditions  d'admission  et  d'examen 
de  l'Ecole  Nationalede Droit. (  Circu- 
laire du  30  Mars  1906.  ) 

1.— loi  du  VS  Septembre  1906  sur 
l'enseignement  du  Droit.  —  Art.  1®"". — 
L'Enseignement  de  l'Ecole  Nationale 
ue  Droit  comprend  :  le  droit  civil, 
ledro'f  pénal,  l'histoire  du  droit  fran- 
çais et  du  dteit  haïtien,  les  éléments 
du  droit  romain,  la  procédure  ci- 
vile, le  droit  international  public  et 
privé,  le  dioit  consiiiutionnel,  le 
droitadministrntif,  le  droit  commer- 
cial, l'économie  politique,  la  légis- 
lation financière  (  haïtienne  et  com- 
parée. ) 

Art.  2. —  Le  personnel  de  l'Ecole 
se  compose  d'un  directeur  professant, 
de  prrifesseurs  dont  le  nombre  est 
fixé  parle  Département  de  l'Iiislruc- 
iion  Publique,  conformément  aux 
allocations  budgétaires,  d'un  Secré- 
taire bibliothécaire  et  d'un  appari- 
teur. 

Art. 3.—  Les  professeurs  fournis- 
sent trois  heures  d'enseignement  au 
moins  par  semaine. 

Le  tableau  de  répartition  des  cours, 
établi  par  le  directeur  et  discuté  au 
Conseil  des  professeurs,  est  soumis, 
au  commencement  de  chaque  année 
scolaire,  au  Déparlement  de  l'Instruc  - 
tion  Publique. 

Art.  4.  -  Le  Conseil  des  profes- 
seurs se  réunit  d'office  tous  les  mois, 
et,   sur  la  convocation  du  directeur, 
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aussi  souvenl.  (jue  rexip;ont  les  inté- 
rêts ile  l'Ecole. 

Il  statue  sor  toutes  les  questions 
qui  lui  .^oiii  soumises  conceniant  ri<}- 
cole,  not.unineni  sui'  les  dflicultés 
soulevées  pai'  l'aiiplication  des  règle- 
menls  v\  les  cont'Iitsqui  peuvent  sur- 
venir entre  le  direi-leur  et  1'^-^  autres 
membres  du  personnel.  Il  est  présidé 
par  le  diiecteur;  ou  en  I  absence  de 
eelui-ci,  par  le  professeur  le  plus 
ancien. 

Art.  5.  Le  Conseil  des  professeurs 
ne  peut  délibérer  qu'à  la  majorité 
absolue  de  ses  membres.  Les  déci- 
sions sont  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  membres  présMit--. 

Art.  6.—  Lespeinrs  disciplinaires 
qui  peuvent  êtie  prononcées  contre 
les  membresdu  personnel  sont  :  l'a- 
vertissement, la  réprimande,  la  re- 
tenue partielle  des  appointements, 
la  suspensionpourtrois  mois  au  plus 
avec  privation  du  traitement,  la  révo- 
cation. L'avertissement  est  pronon- 
cé par  le  direcleur  ;  il  en  est  de 
même  de  la  réprimande,  mais  avec 
avis  du  Conseil  des  professeurs. 

La  retenue  a  lien  pour  toute  ab- 
sence non  molivée:  elle  est  propor- 
tionnelle au  temps  que  le  professeur 
doit  à  l'Ecole  pendant  le  mois,  La 
valeur  retenueest  verséedans  la  cais 
se  de  l'Université  pour  être  emplo- 
yée aux  besoins  de  la   bibliothèque. 

La  suspension  est  prononcée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  après  délibération  du  Con- 
seil dcs  professeurs  et  sur  le  rapport 
de  l'autorité  préposée  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  des  écoles.  La  révo- 
cation est  faite  par  le  Président 
d'Haïti,  sur  le  rapport  du  Secrétaire 
d'Etatdel'Instructinti  Publique,  après 
avis  inolivé  du  Conseil  des  protes- 
seurs  et  de  l'autorité  scolaire. 

Art.  7.—  Les  cours  de  l'Ecole  sont 
publics. 

Est  admise  à  s  inscrire  toute  per- 
.sonne  détentrice  d'un  certificat  Je 
fin  d'études  secondaires  classiques  ou 
ayant  subi  avec  succès  devant  un  Ju 
ry  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  désigné  par  le  Secrétaire 
u'Etat  de  l'Instruction  Publique,   un 


examen  dont  le  programme  sera  fixé 
par  les  règbunents  de  l'école. 

Art.  8. —  L(^  nombre  des  inscrip- 
tions à  prendre  par  chaque  étudiant 
en  personne  est  de  qu?tre  par  an. 
La  première  ne  peut  être  prise  que 
dans  le  pri;mier  mois  du  premiertri- 
mestie  de  l'année  scolaire. 

L'École  pourra  tenir  compte  à  un 
étudiant  des  inscriptions  (]u'il aurait 
pjises  dans  une  Ecole  ou  Facul- 
té éti'angèie  et  des  examens  qu'il  y 
aurait  passés. 

Art.  9. —  La  durée  des  études  est 
de  deux  ans  pour  le  baccalauréat,  de 
trois  ans  pour  la  licence  en  droit. 

.\  la  fin  de  chaque  année,  les  élèves 
devi'ont  subi*"  avec  succès  les  exa- 
mens réglementaires  avant  d'être  ad- 
mis à  suivre  los  cours  de  l'année  sui- 
vante. Les  époques  auxquelles  ont 
lieu  les  exan  ens,  ainsi  que  les  détails 
y  relatifs,  sont  déterminés  par  les 
règlements. 

Art.  10  —  Les  examens  sont  faits 
par  le  directeur  et  les  professeurs  du 
l'Ecole  Nationale  de  Droit,  sous  le 
contrôle  de  l'auLorité  scolaire.  • 

Art.  11. —  Les  diplôme^  de  bache- 
lier et  de  licencié  en  droit  sont  dé- 
livrés pai-  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique  sur  le  vu  des 
procès-verba.ux  d  examen  dressés  par 
les  menabies  du  Jury  e*.  visés  par 
l'autorité  scolaire. 

Art.  12. —  Les  cerLiticats  délivrés 
par  les  Ecoles  libres  de  IJroit  fonc- 
tionnant dansia  République  avecl'au- 
torisation  du  Département  de  l'Ins- 
ti  uc  ion  Publique  ne  donneront  droit 
aux  diplômes  de  bachelier  et  de  li- 
cencié que  si  leprogi'amme  des  étu- 
des et  le  régime  des  examens  adop- 
tés dans  cesétablissements  sont  con- 
formes à  ceux  dt'  l'Ecole  National*'. 

Art.  13. —  Nul  ne  sera  autorisé  à 
ouvrir  une  Ecole  libre  de  Droit  s'il 
n'est,  au  moins  depuis  cinq  ans,  li- 
cencié en  Droit  ou  avocat  cornmis- 
sionné  antérieurement  à  la  création 
de  l'Ecole  Nationale  de  Droit. 

Pour  qu'une  Ecole  libre  de  Droit 
reçoivi  l'autorisation  du  Départe- 
ment et  soit  admise  à  délivrer'  des 
certificats  donnant  droit  aux  diplô- 
mes de    bachelier  et    de  licencié,  il 
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faut  qu'elle  ait  un  personnel  suffi- 
sant pour  l'enseignement  des  ma- 
tières du  programme  et  réunissanl. 
les  mêmes  conditions  prévues  dans 
le  précédent  alinéa. 

Art.  14.—  Des  bourses  pourront 
être  accordées  à  des  étudiants  des 
localités  autres  que  t'ort-au-Pi  ince, 
dans  les  limites  des  crédits  budgé- 
taires. 

Elles  seront  données  par  coucou l's 
pourun  maximum  de  trois  ans. 

Art.  15.-  L'js  boursiers  admis  à 
l'Ecole  Nationale  de  Droit,  s'enga- 
gent, du  fait  seul  de  leur  admissitm. 
à  se  tenir,  au  terme  de  leuis  étude- 
à  la  disposition  du  GoavernemeiiL 
et  à  accepter  tontes  ies  fonctions  de 
l'oidre  judiciaire  qu'il  jugera  néces- 
saire de  leur  confier. 

En  cas  de  refus,  ils  devront  res- 
tituer à  la  caisse  publuTue  la  rétri- 
bution qui  leur  a  été  a-^cordée  pen- 
dant les  trois  ans.  lis  seiont  tou- 
tefois libùés  de  cette  obligation  si, 
au  bout  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
date  de  leur  dernier  examen, aucun 
appel  ne  leur  a  été  fait. 

Art.  16. —  Les  étudiants  réguliè- 
rement admis  à  l'Ecole  Nationale 
de  Droit  sont  exempts  du  service 
militaire. 

Art.  17.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique  pourvoira  par 
des  règlements  à  tout  ce  qui  n'est 
pas  prévu  par  la  présente  loi. 

Art.  18.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  les  lois  ou  dispositions  de 
loi  qui  lui  sont  cjntraires,  notam- 
ment la  loi  du  27  Juin  1859.  lîlle 
sera  publiée  et  exécutée  à  la  dili- 
gence du  secrétaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction Tublique. 

2. —  Les  règlements  de  l'Ecole 
Nationale  de  Droit  de  Port-au-Prince 
ont  été  émis  le  21  Septembre  1916. 
Ils  sont  complétés  par  l'Arrêté  du 
12  Septembre  1919,  relatif  -î  un  cours 
d'administration  générale  compre- 
nant spécialement  les  matières  ad- 
ministratives se  rattachant  aux  ser- 
vices publics  d'Haïti, Ce  cours  a  rem- 
placé celui  de  science  sociale. 

Instruction  Technique  Industrielle. 
—  Cet  enseignement  est  donné  par 
l'Ecole  des  Sciences  Appliquées  {Voy. 


Sciences  Appliquées),  par  la  Sîaison 
Centrale  (  Voy.  ces  mots  )  et  par  l'E- 
coie  E'ie  Dubois.  Une  loi  prescMit  la 
création  d'une  Ecole  Pratique  d'A- 
griculture.Elle  n'a  pas  et  i  exécutée. 
Unii  autre,  celle  du  4  Septembre 
1912  est  relative  à  l'établissement 
à  Port-au-Prince  d'une  Eco^e  Pro- 
fessionnelle de  Garçons. 

Voici  le  t.?xle  delà  loi  (]\)  ^9  Août 
Wl'l  sur  VEcole  Elie  Dubois  qui  est 
un  établissement  professionnel  de 
jeunes  filles  : 

Art,  lo'-.-  L'b]cole  Eiie  D  ibois  a 
pour  objet'  1*^  de  procurer  aux  jeu- 
nes filles  uii  moyen  de  gagner  hono- 
rablement leur  vie  ;  2"  de  former 
de  bonnes  maîtresses  pour  l'ensei- 
gnement du  travail  manuel  dan>  les 
ecoKis  de  filles  de  la  Républi'ioe. 

Art.  2. —  L'^s  élèves  y  seront  ad- 
mises à  partir  de  l'âge  de  treize  ans 
jusqu'à  dix-sept  sns.  Eiti's  devront, 
au  préalable,  produire  un  certificat 
attestant  qu'elles  ont  été  vaccinées 
et  qu'elles  ne  sont  atteintes  d'au- 
cunes maladies  contagieuses,  et  su- 
bir un  examen  sur  les  matières  qui 
constituent  le  programme  des  étu- 
des primaires  du  i^'  degré,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  munies  du  certi- 
\  ficat  correspondant  à  ce  degré  d'en- 
seignement. 

Art.  3, —  Les  enfants  reçoivent  à 
l'Ecole  Elie  Dubois  un  enseignement 
classique  et  un  enseignement  pro- 
fessionnel. 

L'enseignement  classique  a  pour 
but  de  oompléterl'enseignement  pri 
rr'aire  des  élèves,  suivant  un     pro 
gramme  spécial  qui  sera  déterminé 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion Publique. 

L'enseignement  profesionnel  com- 
prend les  matières  suivantes: 

Economi  =>  dome^^tique  et  pratique 
de  ménage,  cuisine,  pâtisserie,  con- 
fiserie ;  lessvage,  repassage,  repri- 
sage, raccomodage,  stoppage,  lin- 
gerie ;  couture,  coupeet  assemblage; 
modes  et  confections  ;  dentelles  aux 
fusea  jx,  broderie,  ouvrages  divers 
en  tii,  en  laine,  en  toile,  etc. 

Fleurs  artificielles;  horticulture 
et  floriculture,  aviculture  (oiseaux 
de  basse-cour),  etc. 
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La  durée  des  études  est  de  trois 
ans. 

Art.  4. —  L'(  cole  (îsl  à  la  fois  '.m 
exieriiat  eL  un  iiiteinat.  Les  bourses 
d'internal  sont  excnlsivernRnt  réser- 
vées aux  eiifaiit.1  des  localités  autres 
que  Porl-aul'rincc. 

Les  candidats  dcvrot-t  l'éuniiles 
couditions  prévuesà  Tarticle  2.  Elles 
seront  choisies  au  concours,  si  leur 
nombre  excède  celui  'les  bourses 
attribuées  au  Département  où  elles 
résident. 

Le  nombre  et  le  prix  de»  bourses 
seront  fixés  pir  voie  budgétaire. 

Art.  5. —  L^^s  boursièies  doivent 
contracter,  sous  l'autorisation  et  la 
j-farantie  de  leurs  parents  ou  autres 
pei  sonnes  re-:ponsables,  rengage- 
ment d'enseigner  pendant  cinq  ans, 
à  compter  d^  la  dàif  de  l'achève- 
ment de  leurs  études,  dans  une  éco- 
le du  lieu  de  leur  résidence,  sous 
peine,  en  cas  de  refus, de  restituer  le 
prix  des  bourses  dont  elles  auront 
joui.  Colles  qui.  sans  motits  légiti- 
mes ou  l'autorisaiion  préalable  du 
Déparlement  de  l'Instruction  Publi- 
que, quitteraient  l'école  avanr  la  lin 
de  leurs  études  ou  en  seraient  ex- 
clues à  cause  de  leur  conduite,  se- 
ront tenues  à  la  même  restitution. 

Art.  6.  Les  snfants  réunissant 
les  conditions  requises  pourront  être 
placées  comme  internes  à  l'Ecole 
Elie^  Dubois  au  trais  de  leurs  parents 
avec  l'autorisation  préalable  du  Se- 
(  létaire  d'Etat  de  l'insuuction  'u- 
blique. 

Art.  7.  —  A  la  fui  de  leurs  éludes, 
les  élèves  reçoivent  un  certificat  at- 
testant les  connaissances  acquises 
dans  telle  branche  ou  telle  autre  du 
programme. 

Art.  8. —  Le  peisonnel  adminis- 
tratif Je  l'Ecole  et  celui  de  l'ensei- 
gnement classique  comprennent  : 
une  directrice,  une  surveillante  gé- 
nérale,une  surveillante  adjointe, une 
économe, cinq  profe?^seurs  au  moins, 
une  infirmière,  et  deux  femmes  de 
service. 

Leur  traitement  est  fixé  comme 
suit  : 

Directrice  P.  100 

Surveillante  générale  75 


Surveillanle  adjointe  50 

Econome  75 

Professeurs,  chacun  55 

\j\y  professeur  de  musique  ôO 

Infirmière  30 

Femme  de  service,  chacune  10 

Le  nom')re  et  le  traitement  des 
professeurs  de  l'enseianement  pro- 
fessionnel seront  déterminés  par  le 
Secrétaire  d'Etat  de  l'lr<struction  Pu- 
blique, dans  la  limite  des  allocations 
budgétaires. 

Le  .-iecrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion pul)!ique  est  autorisé  à  recu- 
ler ce  personnel  à  l'étranger  et  à 
passer  tout  contrat  et  prendre  tout 
engagement  à  cet  effet. 

Art.  9. —  L'Etat  procurera  à  l'E- 
cole  Elle  Dubois  le  matériel,  le  mo- 
bilier, les  fournitures  et  tous  autres 
objets  nécessaires  à  l'enseignement 
qui  y  est  donné.  Cet  enseignement 
es!  essentiellement  gratuit. 

Art.  10.  —  Lesouvrages  confection- 
nés dans  l'établisseiTient  seront  ven- 
dus suivant  le  mode  qui  sera  arrêté 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruc- 
tion  Publique. 

La  moitié  du  net  produit  de  la 
vente  sera  versée  au  Trésor  public, 
et  l'autre  moitié,  à  la  caisse  de  l'U- 
niversité, pour  être  affectée  aux 
fins  déterminées  par  la  loi  qui  ins- 
titue cette  caisse. 

Art.  11.  — Une  inspection  spéciale 
pour'ra  être  organisée  par-  le  Secré- 
taire d'Etal  de  l'Instruction  Publi- 
que à  l'elTet  de  le  conîrôler,  sous 
le  rapport  technique,  l'administra- 
tion et  le  fonctionnement  de  l'Ecole. 

Art.  12.  H  sçra  pourvu  aux  dé- 
tails d'application  de  la  présente  loi 
par  un  Règlement  d'Administration 
Publique. 

latention. —  1. —  On  doit,  dans 
les  conventions,  rechercher  quelle 
a  été  la  commune  intention  des 
))arties  contractantes,  plutôt  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
(  Code  Civil,  art.  946  ). 

2.—  L'intention  est  un  élément 
constitutif  de  la  criminalité.  Sans 
la  conscience  du  mal  et  la  volonté 
de  la  commettre,  il  ne  saurait  y 
avoir  culpabilité.  Lorsqu'un  acte  il- 
I  licite,  qui  a  causé  à  autrui  un  dom- 
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mage,  a  élé  commis  sans  intention 
de  nuire,  il  ne  donne  lie"  qu'à  une 
responsabilité    civile.    (  E.    Cadet  ). 

Interdiction.—  [Voii.  Mort  Civile) . 

Intercalation.—  1.  —  Addition  de 
mots,  de  lettres  dans  les  intervalles 
laissées  dans  les  écrits. 

2.—  Les  intercalalions  font  défen- 
dues dans  les  actes  publics,  parce 
qu'elles  pourraient  faciliter  les  ad- 
ditions frauduleuses.  Elles  peuvent, 
au  surplus,  constituer  un  faux  et 
ètie  punies  de  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. (  Code  Pénal,  art.  iOl  ). 

Interdiction  de  Séjour.—  1.—  Aux 
termes  de  l'ariicle  404  du  Code  d'ins- 
truction Criminelle,  les  peines  por- 
tées par  le.-^  jugements  rendus  en 
matière  criininelle.  se  prescrivent 
par  quinze  années  révolues, à  comp- 
ter de  la  dàie  des  jugemenls.  Néan- 
moins, le  condamné  t:e  pouri'a  ré- 
sider dans  l'arrondissement  où  de- 
meureraient, soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime 
aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers 
directs.  Le  Gouvernement  pourra 
assigner  au  condamné  le  lieu  de  son 
domicile. 

2.  -  L'étranger  est  passible  d'une 
interdiction  temporaire  ou  indéfinie 
de  séjour  sur  le  territoire  de  la  Ré 
publique  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  du  25  Août  1913.  (  Voy. 
Séjour  ). 

Interdiction  des  Droits  Civiques, 
Civils  et  de  Famille.  —  Peino  cor- 
rectionnelle que,  dans  certains  cas, 
les  Tribunaux  peuvent  prononcer 
accessoirement  à  une  autre  peine. 

1. —  Elle  diffère  de  la  dégradation 
civique, {Voy.  ces  mots),  en  ce  qu'elle 
n'est  jamais  une  peine  principale, 
qu'elle  n'a  point  le  caractère  de  peine 
infamante,  qu'elle  entraîne  un  moins 
grand  nombre  d'incapicités,  que  ces 
incapicités  peuvent  n'être  pas  cu- 
mulativement  prononcées  par  le  juge, 
et  qu'enfin  elle  est  t(='mporaire.  (  E. 
Cadet  ). 

2.—  L'article  28  du  Gode  Pénal  est 
ainsi  conçu  :  <>.  Les  Tribunaux,  ju- 
geant coi'tectionnellement  pourront, 
dans  certa.ns  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  parti*^  l'exercice  des  droits  po- 
litiques, civils  et  de  famille  suivants: 


1"  de  vole  et  d'élection  ;  2"  d'éligi- 
bilité ;  3"  d'ètie  appelé  ou  nommé 
aux  fonctions  de  Jure  ou  autres 
fonctions  publiques,  Oti  aux  emplois 
publics  de  ra(iminislraiion,ou  d'exer- 
cer ces  fonctions  ou  emplois  ;  4"  de 
poit  d'armes  ;  5^'  d*?  vole  et  de  suf- 
frage  dans  les  délibérations  de  fa- 
mille ;  6'^  d'être  tuteur,  curateur, 
si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'a- 
vis seulement  du  conseil  de  famille  ; 
7»  d'être  expert  ou  e:nployé  comme 
témoin  dans  les  actes  ;  8"  de  témoi- 
gnage en  justice,  autrement  que 
ponryfnre  de  simples  déclaralions. 

3—  L'interdiction  dont  il  s'agit 
ne  ieut  être  prononcée  que  lors- 
qu'elle est  antoriséeou  ordon.'îée  par 
une  disposition  particulière  de  la 
loi.  (  Même  Code,  art.  29  ), 

Intérêt  Légal. —  Aux  termes  de  la 
loi  fUi  21)  Septembre  1885,  Tint 'rêt 
légal,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  commerce,  est  de  6  «/o 
l'an.  (  Voy.  Effets  négociahlns  ). 

Intérim.  -  Se  dit  du  temps  pen- 
dant lequel  un  fonctionnaire  en 
congé  limité  est  remplacé  par  un 
aulre.  Dans  le  langage  officiel,  il  ne 
parait  guère  en  usage  que  pour 
l'intérim  d'un  Ministère.  L'intéri- 
maire est  celui  qui  est  chargé  de 
l'intérim. 

Interligne.  —  Espace  b'anc  laissé 
entre  deux  lmr;iis.  On  ne  doit  pas 
laisser  d'interligne  dans  aucun  acte 
public  Le  motif  de  ces  prohibitions 
c'est  que  les  interlignes  pourraient 
être  remplis  après  coup  par  des  in- 
tercalalions, et  que  l'acte  pourrait 
être  dénaturé  ou  au  moins  nîcevoir 
des  additions  mensongères.  (  Voy. 
Intercalation  ). 

1. —  Les  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers sont  tenus  de  consigner  sans 
interlignes  leurs  opérations  journa- 
lières. (  Code  Com.  art.  83  ). 

2. —  La  loi  sur  le  Notariat  déclare 
nuls,  dans  les  actes  notariés,  les 
mots  interlignés.  (  Voy.  Notaire  ). 

3.---  Les  mentions  de  dépôts,  les 
inscriptions  et  transcriptions,  sont 
faites  sur-  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à 
peine,  contre  le  conservateur,  de 
cent  à  cinq  cent  gourdes   d'amende 
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et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  payal)les  aussi  par  préfé- 
rence à  l'amende.  (  Code  Ci  ml  art. 
1910  ). 

Interprétation.—  1.—  Explication 
de  ce  qui  t  st  obscur  ou  analogue. 
On  distingue  rntre  ViritcpreUtlion 
par  voie  d'autorité  qui  ipparlient 
au  Législateur  et  Vlr^terpVi'loÀion  par 
voie  de  doctrine  qui  apjjaitient  aux 
Juges  ou  aux  Tribu:. a  x  lU»  tous  oi- 
dres,  qui  ne  peuvent  la  r^M'user,  car 
l'article  9  du  Code  Civil  <<il  que  le 
Juge  qui  refuse  de  juger,  sous  pré- 
texte du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'insuKisance  de  la  loi,  peut  être 
poursuivi  comme  coupiblr  de  déni 
de  justice. 

2. —  En  matière  d'interprétation 
par  voie  d'autorité,  il  e-t.  difficile  de 
poser  des  règles  immuables.  T^n  voici 
pourtant  quelques-unes,  que,  selon 
Maurice  Block,  l'on  regarde  comme 
d'une  application  nécessaire  : 

l"  Il  faut  expliquer  le  texte  d'un 
acte  par  son  esprit  ; 

2"  Quand  deux  lois  présentent  un 
sens  opposé  et  un  sens  conforme, 
on  doit  prèff  rer  celui-(  i  ; 

3»  Quand  une  loi  est  générale, 
on  ne  doit  pas  créer  de  distinc- 
tions ; 

4»  Des  lois  spéciales  ne  doivent 
pas  être  sacrifiées  aux  lois  générales  ; 

5'  [,i  s  dispositions  prohibitives  ne 
se  présument,  p.as  ; 

6e  Le  Juge  pénal  r:e  doit  jamais 
prononcer  une  peine  qui  n'ait  pas 
été  posée  par  le  Législateur  ; 

7»  Les  lois  pénales  doivent  être 
interprétées  dans  le  sens  le  plus 
favorable  au  prévenu  ; 

8e  Les  lois  fi.-cales  doivent  être  in- 
terprétées dans  le  sens  restreint 
aux  intérêts  du  fisc  ; 

9"  Les  lois  civiles  doivent  céder 
devant  les  lois  politiques  ; 

10°  Oi)  doit,  dans  le  doute,  inter- 
prêter les  lois  de  compétence  dans 
le  sens  favorable  à  la  compétence 
ordinaire. 

Le  Code  Civil  contient  quelques 
règles-sur  l'interpiétation  des  con- 
ventions. {Arts.  946-954). 

Interpréta.  Ou  appelle  ainsi  des 
personnes  chargées  de  traduire  dans 


une  langue  ce  qui  est  dit  dans  une 
autre. 

1, —  r,orsque  l'accusé,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux  ne  parlent  pas  la  mê- 
me langue  ou  le  même  idiome,  le 
Doyen  du  Tribunal  Criminel  doit 
nommer  d'office,  à  peine  de  nullité, 
un  interprête,  âgé  de  vingt  et  un 
ans  au  moins,  et  lui  faire  prêter 
serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux 
qui  parlent  des  langages  différents. 
L'accusé  et  le  Commiisaire  du  Gou- 
veinement,  ont  la  faculté  de  récuser 
l'inlerprête,  en  motivant  leur  récu- 
sation. Le  Tribunal  prononce.  L'in- 
torprête  ne  peut,  à  peine  du  nullité, 
même  du  consentement  de  l'accusé 
ou  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, être  pris  parmi  les  Juges  et 
les  Juré»  siégeants,  ni   les  tétnoins. 

Si  l'accusé  est  un  sourd-muet  et 
ne  sait  pas  écrire,  le  Doyen  du  Tri- 
bunal Criminel  nomme  d'office  pour 
son  interprête  la  personne  qui  a  le 
plus  d'habileté  à  converser  avec  lui. 
11  en  est  ds  njéme  à  l'égard  du  lé. 
moin  sourd- muet. 

2.—  Dans  un  sens  spécial,  on  en- 
tend par  interprète,  l'agent  doua- 
nier dont  la  mission  consista  à  col- 
laiionrier  les  factures  et  connaisse- 
ments avec  les  maiiifesies  d-:-  bord 
et  les  déclarât  jns. 

Invalide. —  (Voy.  Hospices J. 

Inventaire.  -  Etat  énumératif,des- 
ci'ptif,  estimalifet  par  articles  des 
biens  d'une  personne  ou  d'une  so- 
icté.  Ce  sont  \:-à  Notaires  qui  ont 
spécialement  qualité  pour  dress^er 
iii\ .  .itaire.  La  loi  exige  un  inven- 
tanedans  un  grand  nombre  de  cas. 

On  se  sert  ordiuai  ement,  du  mot 
clat  pour  désigner  la  description  des 
iiiinieubles. 

Irrigation.--  Arrosement  des  ter- 
res à  l'aide  de  rigoles  ou  autres  mo- 
yens artificiels. 

l. —  Aux  termes  d'un  arrêté  du 
16  Février  1920,  il  a  été  établi  au 
Département  des  Travaux  Publics 
un  OUI  eau  de  cont:ôle,  de  surveil- 
lance et  d'entietien  des  digues  et 
canaux  d'irigation.  Ce  bureau  est 
également  chargé  d'établir  la  côte 
de  chaque  propriété  arrosée  en  vue 
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du  paiement  de  la  taxe  d'irrigation 
établie  ou  à  établir  par  la  loi. 

2.—  Dans  le  but  d'encoura^ei  et 
(le  faciliter  les  irrigations  si  profi- 
tables à  ra^riciillure,  une  loi  in  da- 
te du  26  Août  1913  suivie  d'un  Rè- 
glement indiquant  les  détails  do  l'ap- 
plication de  celte  loi  a  créé  un  im- 
pôt afin  de  periuillre  à  l'Ktat  de  ré- 
cupéter  les  fiais  fails  pour  endiguer 
et  recueillir  les  eaux  qui  serveot  à 
l'irrigation  de;^  propriétés  rurales 
de  certaines  régions  du  Pays. 

I.  -  Loi  du  i^O  Août  iOlo'.-  Art. 
l'^'.—  Les  propiiétés  rurales  du  c. 
étendue  supérieureà  deux  curnaux 
qui  se  servent  des  esux  endiguées  el 
recueillies  à  l'aide  des  ttavaux  pu- 
blics de  l'Etat  sont  soumises  au 
paiement  d'une  taxe  annuelle  d'une 
gourJe  par  carreau. 

Art.  2.  Les  propriétés  qui  em- 
ploient l'eau  comme  force  UiOlrice 
paieront  me  taxe  supplémentaire  à 
raison  de  trente  gourdes  par  njoulin, 
machine  ou  autres  instruments  mus 
à  l'aide  de  l'eau. 

Art.  3. —  La  taxe  suppîénlentaire 
sera  réduite  de  moitié  au  profit  des 
indusli  iels  qui  justifieront  que  leurs 
produits  ontété employés  à  un  autre 
usage  qu'à  la  fabrication  de  l'alcool. 

Art.  4. —  Le  service  des  eaux  sera 
refusé  aux  propriétaires  d'usines  qui 
ri'auront  pas  aménagé  des  conduits 
pour  restituer  l'eau  sans  perte  aux 
canaux  publics  ou  privés  qui  leur 
seront  indiqués. 

An.  5. —  Tous  les  fonds  ruraux 
de  la  République  ont  proportionnel- 
lement à  leur  étendue  un  dioit  égal 
à  se  servir  des  distributions  d'eau 
faites  ou  à  faire  par  le  Gouverne- 
ment. Ils  ont,  à  cet  eflet,  la  charge 
de  l'établissement  et  l'entretien  des 
canaux  nécessaires  à  leur  irrigation 
ausbi  bien  que  celle  de  ?ubir  les  Ira- 
vaux  destinés  à  conduire  l't  au  à  la 
voie  publique  ou  sur  les  terres  en- 
clavées. 

Art.  6. —  Défalqué  de  10"/,,  pour 
frais  de  perception  alloués  aux  pré- 
poi-és  d'administration,  le  produit 
des  sus  dites  taxes  servira  de  voies 
et  moyens  aux  dépenses  d'Adminis- 
tration, d'entretien  ef  de  perfection- 


nement du  service  hydraulique  agri- 
cole. 

Art.  7.  —  Pour  étabiir  la  côte  de 
chaque  propriété,  l'Administration 
pourra  toujours  r'^^-himer  la  présen- 
tation des  titre  ,  procès-verbaux 
d'arpent  ge,  etc. 

Chargée  d'établir  le  cadastre  des 
pr<  priétés  afr''>ées  O'i  susceptibles 
de  l'être  par  les  divers  cours  d'eau 
endigués  rAdininistrafion  pourra 
au  surplus  faicr  piocéder  à  tout  me- 
surage  indispensable,  les  parties  ap- 

Art.  8.-  A  i;effet  de  l'article  6 
ci-dessus,  le  Département  de  l'Agri- 
culture émet  chaque  année  et  au  15 
Septembre  au  plus  tard,  des  bulle- 
tins indiquant  les  propriétés  sou- 
mises aux  taxes  prévues,  leurs  con- 
tenances (  I  les  machines  qui  s'y 
trouvent.  Ren  is  au  Département 
des  Finances,  les  bulletinsserviiont 
à  l'établissement  des  côtes  à  répartir 
entre  les  fonctionnaires  chargés  d'en 
assurer  le  recouvrement. 

Art.  0. —  Toutes  les  pro[>riétés 
sujettes  aux  taxes  ci-dessus  sont  te- 
nues d'indiquer  le  numéro  de  leur 
quittance  dans  les  exploits,  mémoi- 
res et  autres  actes  judiciaires  pro- 
duits devant  les  autorités  adriinis- 
traiives  et  judiciaires,  sans  quoi 
toute  action  en  justice  leur  sera  dé- 
niée, à  moins  que  dans  le  cours  de 
l'instance  elles  ne  produisent  la 
quittance  du  fonctioniiaire  chargé 
de  la  perception  pour  les  trois  der- 
nières ai  nées. 

Art.  10. —  Un  règlement  «l'admi- 
nistration publique  indiquera  les  dé- 
lais de  l'application  de  la  présente 
loi. 

Art,  11.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  qui  lui  sont  contraires. 
Elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des 
Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture 
et  des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

IL—  Arrêlii  du  25  Octobre  1913 re- 
latif à  la  taxe  airrigation. —  Art. 
jKi  —  Tout  p.'opriétaire  soumis  à  la 
taxe  prévue  à  l'article  !<=••  de  la  loi 
sus-visée  devra  faire  ie  31  Juillet  au 
plus  tard  la  déclaration  du  nombre 
de  carreaux  de  terre  sur  lesauels  il 
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utilise  ou  désire  utiliser  l'eau  poui' 
un  service  d'arrosage  ou  de  foice 
motrice. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  sera 
faite  au  Dire.-teur  du  service  d'irri- 
gation qui  la  fera  parvenir  au  piépo- 
sé  d'administration. Ce  dernier,après 
avoir  contrôlé  sur  les  lieux,  l'expé- 
diera au  Département  di;  l'Agricul- 
ture. 

Art.  ?.—  L'Administrateur  des  Fi- 
nances, sur  le  vu  de  Cf4te  déclara- 
tion, fera  dresser  les  mandats  contre 
les  redevables.  Ces  maihiats  seront 
remis  du  10  au  50  Septembre  et  de- 
vront être  acquittés  dc!  1er  au  10  Oc- 
tobre au  plus  lard,  en  se  conformant 
aux  piescriptions  des  an  ides  67.  68 
et  suivants  sur  le  service  de  la  Tré- 
sorerie, 15,  16  et  suivants  de  la  loi 
portant  fixation  du  budget  des  recet- 
tes. 

Art.  4.—  V  défaut  de  paiement 
dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le 
ledevableseia  pi  ivé  du  service  d'eau. 

Art.  5.—  Touie  persoruie  qui  sans 
avoir  acquitté  la  lave  ci-dessus  se- 
rait surprime  faisant  usage  de  l'eau 
fera  pourpui.  ie  et  punie  conformé- 
ment à  la  lui,  sans  nul  préjudice  des 
dommages-intérêts  que  les  redeva- 
bles pourront  réclamer  contre  elle. 

Al  t. 6.  -  Les  fonds  versés  à  la  Bin- 
queNationalede  la  Républiqued'Haï 
ti  en  vertu  de  la  loi  sus- nommée  res- 
teront aux  ordres  du  Département 
de  l'Agriculture  pour  être  employés 
à  la  réparaiion  et  à  1  eiiLielien  des 
canaux  d'irrigation  et  à  tous  autres 
travaux  urgents. 

Art.  7. —  Conformé'.nent  au  Code 
Rural,  nul  ne  peut  refuser  de  laisser 
passer  librement  sur  b.  s  terres  l'eau 
nécessaire  à  l'arrosage  d'une  proprié 


té  en  aval  ni  d'empêcher  l'usage  de 
procéder  au  curage  de  ses  canaux 
partout  où  ils  se  trouvent. 

Art.  8.  —  L'usai^cr  avant  de  péné- 
trer sur  la  terre  d'autrui  devra  lon- 
nera.  is  au  propriétaire  ou  au  gé- 
rant lie  riiabitotion  ;  il  est  person- 
nellement responsable  d<'  tous  dé- 
gâts que  les  hommes  de  son  atelier 
pourraient  occasionner  sur  la  dite 
habitation. 

Art. 9. —  Tout  usager  à  travers  les 
terres  duquel  passe  un  canal  d'irri- 
gation est  obii'  •■  de  tenir  ce  canal 
en  parfait  étatc;  est  responsable  vis- 
h-v\<  de  son  voisin  d'aval  de  toute 
interruption  qui  résulterait  d'une 
lîégligence  de  sa  part  sur  ie  point* 

Art.  lu.  —  Tout  individu  c;  li  sera 
surpris  causant  de-;  dégâts  à  un  ca- 
nal d'irrigation  ou  à  uii  ouvrage  d'art 
en  dépendant,  tout  propriétaire  sur 
la  terie  duquel  il  sera  constaté  des 
dégradations  au  dit  canal  ou  un  ou- 
vrage d'ai't,  sera  poursuivi  et  puni 
confortT)émeiit  à  la  loi. 

Art.  11. —  Chaque  usager  a  Jrcùt 
àuue  quantité  d'eau  proportionnelle 
à  l'étendue  de  ses  terres  aux  heures 
d'arrosage.  L'eau  employ-'e  pour  la 
force  motrice  devra  être  remise  in- 
tégralement dans  le  grand  coursier. 

Art. 12  .-  Les  autorités  militaires 
sont  tenues  de  prêter  main  loi  te  à 
toute  réquisition  du  Directeur  el 
agents  de  service  d'irrigation  ;  ils 
seront  rendus  personnellement  res- 
ponsables des  désordres,  infraclions 
qui  pourraient  être  commis  par  sui- 
te de  leur  négligence. 

Art.  13.—  Disposition  transitoire. 

Les  délais  prévus  aux  articles  1  et 
.3  sont  prorogés  jusqu'au  30  Novem- 
bre. 


Jardin. —  Sont  passibles  d'une 
amende  de  deux  à  quatre  piastres 
inclusivement, ceux  qui  auront  laissé 
p  isser  leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes 
(le  trait,  de  charge  ou  de  monture 
dans  les  jardins  d'autrui.  La  peine 
d'emprisonnement  sera  toujours  pro- 
noncée, en  cas  de  récidive,  pendant 
trois  jours  au  plus.  (Code  Tén.  arts. 
390  à  393  ). 

Jaugeage. — Opération  par  laquelle 
S!  constate  la  capacité  ou  le  tonnage 
d'un  navire.  Les  règles  de  jaugeage 
des  voiliers  et  vapeurs  ont  élê  dé- 
terminées par  un  décret  du  Prési- 
dent Pierrot  qui  a  pour  corollaire 
une  loi  duPrésident  Boisrond-Ganal, 
relative  au  tonnage  des  navires  de 
commerce,  complétée  par  celle  de 
1893. 

I. — Décret  du  1°''  Septembre  i845 
qui  fixe  le  diviseur  9Aau  lieu  de  1 10. 

Art.  1er. —  (^Abroge). 

Art.  2.-  -  (  Abrogé). 

Art.  3. —  Le  tonnage  des  navires 
étrangers  et  celui  des  bâtiments  haï- 
tiens faisant  le  commerce  extérieur, 
devra  être  constaté  à  la  diligence 
des  Directeurs  de  Douanes,  des  Chefs 
ou  Sous-Chefs  des  mouvements  du 
port,  aidés  de  leurs  interprèles  et 
d'après  le  mode  établi  ci- après,  sa- 
voir : 

Pour  les  navires  à  un  pont,  on 
mesure  d'abord  sa  longueur  sur  le 
pont, de  l'étraveà  l'étambol;  on  prend 
ensuite  la  largeur  la  plus  grande  au 
maître-bau  et  la  hauteut  de  la  cale 
de  la  carlingue  au  ras  du  pont  ; 
on  multiple  les  trois  dimensions 
Tune  par  l'autre,  on  divise  le  pro- 
duit de  ces  trois  facteurs  par  94  et 
l'un  a  le  nombre  de  tonneaux  de  la 
jauge  du  navire. 

Pour  les  bâtiments  à  deux  ponts, 
on  prend  la  longueur  de  tête  en  tête 
sur  le  pont,  celle  de  l'étrave  à  l'étam- 
bot  sur  la  carlmgue:  on  ajoute  ces 
deux  quantités  et  on  prend  la  moitié, 
pour  avoir  la  moyenne  de  la  lon- 
gueur. On  prend  ensuite  la  largeur 
laplus  grande  ou  maître-baa;  on  me- 


sure ensuite  la  hauteur  de  la  cale 
à  l'entrepont,  qu'on  ajoute  à  la 
hauteur  tot?le  du  navire  ;  on  mul- 
tiplie alors  entre  elles  les  trois  di- 
mensions trouvées,  puis  on  divise  le 
produit  par  94  et  1  on  a  ainsi  le  ton- 
naoe  ou  la  jauge  du  navire. 

Aucunerétribution  n'est  due  pour 
cette  opération,  laquelle  ne  sera  faite 
qu'une  seule  fois  pour  le  même  na- 
vire. 

IL — Loi  du  il  Novembre  1876  éta- 
blissant un  droit  sur  le  tonnage  des 
steatncrs  : 

Art.    !<"■. —  (  Abrogé). 

Art.  2.—  Le  tonnage  sera  déter- 
miné au  moyen  des  pesages  et  me- 
surages  qui  auront  servi  à  régler  le 
fret.  (  La  loi  douanière  de  1906,  art. 
ÎIS,  a  maintenu  cette  disposition.) 

Dans  ce  but,  la  mention  détaillée 
de  l'évaluation  de  ce  fret,  dûment 
signée  de  l'autorité  compétente  du 
bord,  devra  figurer  sur  les  connais- 
sements qui  accompagnent  les  ma- 
nifes'ps  remis  par  les  agents  des  stea- 
mers au  Directeur  de  Douane,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  contre  les  dits  agents. 

Art.  3.—  Le  tonneau,  au  poids, 
est  évaluéà  deux  mille  livres,  poids 
brut  et  au  volume,  à  quarante-deux 
pieds  cubes.  (  Conforme  à  Varticle 
ii9  de  loi  de  i905  j. 

Arl.  4. —  Les  connaissements  et 
les  factures  des  marchandises  char- 
gées sur  steamers  à  destination 
d'Haïti  devront  porter  renonciation 
du  poids  brut  des  dites  marchandi- 
ses ou  de  leur  volume,  selon  les  cas, 
respectivement. 

L'acomplissemcnt  de  cette  forma- 
lité ainsi  que  toute  énonciation  re- 
connue tausse  donnent  lieu  contre 
l'importation  de  la  marchandise  à 
l'application  du  triple  du  montant 
des  droits  de  tonnage. 

Art.  5. —  Les  bordereaux     et  les 

ordonnances  pour  le  recouvrement 

du  présent  droit  de  tonnage  seront 

dressés    contre    les  agents   de   ces 

.  steamers. 
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III.  -  Loi  du 9  Novemb7'e'[893  ren- 
due en  corollaire    de  la  précédente  : 

Art.  !<"■.—  A  partir  du  l»^'' Janvier 
1894  les  steamers  paieront  au  fisc 
leur  tonnage  comme  les  voiliers,  les 
droits  additionnels  compris. 

Le  prélèvement  du  droit  fixe  pour 
les  steamers  continuera  à  se  taire 
sur  le  tonnage  seulement  des  mar- 
chandises qu'ils  auront  débarquées 
dans  les  ports  delà  République. 
(  Cette  disposition  correspond  à  l'ar- 
licleilSde  la  loidouanière  actuelle}. 
(  Voy.    Wharf  âge  ). 

Jeux  de  Hasard.  — 1.—  On  appelle 
jeux  de  hasard  ceux  où  la  chance, 
le  hasard,  président  seuls  ou  au 
moins  dominent,  etO'.i,bienentendu, 
une  somme  d'argent  est  donnée  par 
celui  qui  perd  à  celui   qui    gagne. 

C'est,  au  surplus,  aux  Tribunaux 
qu'il  appartient  de  déterminer  si  tel 
jeu  est  jeu  de  hasard,  la  loi  n'ayant 
pas  tait  d'énumération.  (Maurice 
Block  ). 

2. —  Le  Code  Pénal,  au  rehours  du 
Code  Pénal  français,  ne  tait  pas  de 
di^tinction  entre  la  tenue  des  jeux 
clandestins  et  la  tenue  des  jeux  de 
hasard  et,  d'après  l'article  342,  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeux 
et  leurs  affiliés  sont  passibles  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  six  mois 
etd'une  amende  décent  à  mille  gour- 
des, sans  préjudice  de  la  confisca- 
tion des  fonds  ou  etîets  en  jeu. 

3. —  Aux  termes  de  l'article  1731 
du  Code  (>ivil,  le  jeu  est  défendu  : 
ainsi  aucune  action  n'est  accordée 
par  la  loi  pour  une  dette  de  j  îu  ou 
le  paiement  d'un  pari. 

4.—  Il  est  défendu  aux  militaires 
de  se  livrer  anxieux  de  hasard. Cette 
défense  résulte  de  l'arrêté  du  21 
Mai  1846. 

Jour.  -  (3uverture  pratiquée  dans 
un   bâtiment.  (V'o)/.  Vues.  ) 

Journal.  (  Vo//.  Presse.  ) 
.   Jours  de    planche. (  Voy.   Staries.) 

Jours  Fériés.  -  Ce  sont  les  jours 
consacrés  à  la  célébration' des  fêtes 
reconnues  par  la  loi.  (  Vo//.  Fêles). 

Judicatum  Solvi.  -  On  appelle  ainsi 
lacautinn  qu'enfouies  matières  au- 
tres que  celles  de  commerce,  l'étran- 
ger demandeur  est  tenu  de  fournir 


lorsque  le  défendeur  le  requiert.  Par 
ce  moyen,  si  l'étranger  venait  à  dis- 
paraître après  avoir  perdu  sa  cause, 
rHaitien  pourrait  se  faire  rembourser, 
par  la  caution,  les  frais  qu'il  a  été 
torcé  (\d  faire  et  qui  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe. 

1.  -  L'étianger  demandeur,  prin- 
cipal ou  intervenant,  seul,  doit  la 
fournir.  La  loi  n'y  astreint  point  le 
défendeui'  ctianger.  Tout  étranger 
demandeur,  quelles  que  soient  ses 
qualités  ou  ses  fonctions  (  Consuls, 
Chargés  d'Affaires,  Ministies,  mêm3 
Souverain  ),  n'estaumisà  introduire 
uneaction  .sans  fournir  cette  caution, 
si  le  défendeur  haïtien  la  requiert. 
(  Code.  Proc.  arts.  107,  i68.  ) 

Mais,  l'étranger  défendeur  est  dis- 
pensé de  cette  caution  pour  les  de- 
mandes recouventionnelles,  qu'il  for- 
me contr(>  le  demandeur,  car  en  agis- 
sant ainsi,  il  exerce  un  droit  de  la 
défense. 

2. —  L'exception  tirée  de  la  caution 
judicalura  solvi  peut  être  présentée 
devanttoutesles  juridictions  (Justice 
de  Paix,  Tribunal  Civil,  Correction- 
nel ou  Criminel  ).  Mais  elle  n'est 
pas  due  en  matière  de  référé,  car, 
dans  les  cas  urgents,  relevant  de  cette 
jaridiction,  un  retard  peut  être  pré- 
judiciable. Du  reste,  lejugedes  ré 
térés,  ne  pouvant  ordonner  que  des 
mesures  provisoires,  lacaution  pour- 
ra être  exigée  quand  la  cause  sera 
introduite  au  Trdjunal  compétent. 

3  —  La  quotité  de  la  caution  est 
fixée  par  un  jugement,  et  n'est  pas 
laissée  à  l'arbitraire  du  demandeur. 
(  Alexandre  Poiijol,  Code  de  Coniiner- 
ce  d'Haïti.  ) 

Juge.-(   Voy.  Magistrat.) 

Juge- Commissaire.  —  Se  dit  du 
Juge  commis  par  un  Trihunal  pour 
surveiller  les  opérations  :  d'un  parta- 
ge de  succession,  dans  les  cas  où  la 
loi  exige  qu'il  soit  fait  en  justice, 
(  Code  Civ.  art.ôS^.  )  ;  d'une  faillite, 
(  Code  Com.  art.  451  )  ;  d'un  ordre  et 
d'une  distribution  entre  créanciers 
de  deniers  saisis  ou  du  prix  de  vente 
des  immeubles  du  débiteur  ;  d'une 
vérification  d'écritures  ;  d'une  en- 
quête. 
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Juge  d'Instruction.  —  (  Voy.  Ins- 
tructeur, Juge.  ) 

Jugement. —  (  Voy.  Sentence). 

Juré.  -(   Voy.  Jury.) 

Juridictions.  —  Le  aoin  de  juridic- 
tion, qui  indique  le  pouvoir  déjuger 
dans  une  certaine  limite  de  territoire, 
a  (Hé  donné  aussi  à  l'ensernljle  des 
Tribunaux  ou  Juges  qui  exercent  ce 
pouvoir.  Sous  ce  rapport,  on  distin- 
gue les  différentes  espèces  dejur'idic- 
tions  selon  la  nature  des  affairés  sur 
lesquelles  elles  prononcent.  Il  y  a 
des  juridictions  civiles,  des  juridic- 
tions commerciales  et  des  juridic- 
tions criminelles,  lesquelles  embras- 
sent toutes  les  institutions  judiciaires 
proprement  dites. 

1.—  Aux  termes  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  «  nul  ne  peut 
être  Ofticier  Ministériel  ou  Membre 
du  Pouvoir! udiciaire,  s'il  n'est  âgé 
de  25  ans  et  s'il  ne  jouit,  de  ses  droits 
civils  et  politiques  ».  Aujourd'hui 
il  faut  en  outre  avoir  fait  des  études 
spéciales.  A  vant  d'entrer  eu  fonction, 
les  fonctionnaires  de  l'oidre  judiciai- 
re prêtent  serment.  Les  Juges  des 
Tribunaux  de  l'"''^  Instance  et  ceux 
de  la  Goui  de  Cassation  sont  inamo- 
vibleset  ne  peuventcumuler  avec  leur- 
charge  d'autres  fonctions  civiles  où 
administratives.  Tous  sont  nommés 
par  le  Chef  de  l'Etat. 

2.--  Dans  les  quartiers  et  dans  les 
Communes,  il  y  a  un  Juge  de  Paix, 
assisté  d'an  ou  de  deux  suppléants, 
suivant  l'importance  de  la  Commune, 
d'un  greffier  et  de  deux  huissiers 
exploitants. 

Dans  les  afïaires  que  les  Tribunaux 
de  Paix  sont  autorisés  à  juger  en 
dernier  r^t'ssort,  leJuge  doittoujours 
être  assisté  d'un  Suppléant  et  du  Gref- 
fier, saut  à  rappelerl'autre  Suppléant 
en  cas  de  par! âge. 

Dans  toutes  les  autres  ca'ises.  le 
Juge  peui  statuer  avec  l'assistance 
du  Gretfier.  Aujourd'hui,  il  y  a  en- 
viron 110  tribunaux  de  Paix.  (  Voy. 
Justices  de  Paix  ) , 

3. —  Actuellement,  des  Tribunaux 
Civils  ou  de  l^'e  Instanc-^  sont  établis 
au  Port-au-Prince, Gap-Ha'itien,  Port- 
de-Paix,  Gonaïves,  Saint-Marc,  Petit- 
Goâve,  Anse-àA^eau,  Jérémie,  Gayes, 


Aquin,  Ouanamintheet  Jacmel.  Près 
les  Tribunaux  Civils,  le  Ministère 
Public  est  représenté  par  un  Com- 
missaire du  Gouvernement  assisté 
d'an  à  trois  Substituts  qui  doivent 
concourir  à  toutes  les  audiences. 

Ces  Tribunaux, connaissent  de  tou- 
tes les  affaires  civils,  commerciales, 
maritimes,  correctionnelles  et  crimi- 
nelles. Leur  compétence  est  fixée  à 
un  seul  juge.  (  Voy .  Juridictions  Ci- 
viles et  Commerciales.  ) 

4. —  Il  y  a  une  Cour  de  Cassation 
pour  toute  la  République.  Elle  se 
compose  d'un  Président,  d'un  Vice- 
Président  et  de  9  Juges. 

Un  Commissaire  du  Gouverne- 
ment et  deux  Substituts  occupent  le 
siège  du  Ministère  Public.  Au  ser- 
vice du  Greffe  et  des  audiences  sont 
préposés  un  Greflier-3hef,  3  Com- 
mis-Greffiers,deux  Huissiers  Audien- 
ciers  et  quatre  Huissiers  Exploitants. 

Lal^our  de  Cassation  se  dédouble 
en  deux  sections  :  la  premikre  sec- 
tion qui  connaît  des  affaires  civiles, 
commercialps  et  miritimes  et  la 
deuxième  ".ection  qui  statue  notam- 
ment sur  les  causes  criminelles, cor- 
rectionnelles et  de  police.  Les  sec- 
tions ^^iègent  séparément  ou  se  réu- 
nissent, soit  en  assemblée  générale, 
soit  en  audience  solennelL'  dans  les 
cas  prévus  par  la  Constitution  et  la 
Loi. 

5. —  Les  Tribunaux  Civils  ren- 
dent la  justice  sans  int  ?rrupption. 
La  permanence  des  Tribunaux  ne 
soufïre  que  de  deux  exceptions:  l'une 
pour  les  jours  fériés,  qui  sont  les 
mêmes  un  peu  partout  dans  les  pays 
de  Chrétienté  et  l'autre  |)our  le  temps 
des  vacances.  Ces  Tribunaux  ne 
donnent  pas  d'audiences  les  samedis 
et  pendant  les  jours  de  fêtes  légales.. 
(  Voy.  Fêtes,  Vacances). 

Sauf  les  samedis  et  jours  fériés, 
les  Tiibunaux  ne  peuvent  donc  re- 
fuser leurs  concours  à  un  acte  quel- 
conque de  procédure.  Cependant, 
pa'^  exception,  même  les  jours  fé- 
riés, les  Juges  de  Paix  et  les  Juges 
des  Tribunaux  Civils,  chargés  des 
audiences  de  référé,  peuvent  enten- 
,  dre  les  parties  sur   leur    demande, 
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pourvu  que  le  cas  ne  requiert  la  pu- 
blicité d  une  audience. 

Les  Tribunaux  sont  noyi-seulement 
permanents  mais  encore  sédentaires. 

6. —  Unité  de  la  juridiction  civile 
et  criminelle. —  A  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  judiciaire,  cette  unité 
existe.  Ainsi,  le  Juge  de  Paix  esta 
la  fois  Juge  Civil  et  de  Simple  Po- 
lice. Le  Tribunal  Civil  est  en  même 
temps  Tribunal  Correctionnel,  et, 
dans  ces  dernières  attributions,  il 
connait  des  poursuites  correction- 
nelles et  des  appels  interjetés  contre 
les  Jugements  rendus  par  les  Tri- 
bunaux de  Simple  Police  (  Justices 
de  Paix  ).  Le  Tribunal  Civil,  en  ses 
attributions  critninelles,  connait  des 
crimes  et  délits  punis  de  peines  af- 
tliclives  ou  infamantes.  (  Voy,  Juri- 
dictions Répressives  ). 

7. —  Les  assises  n'ont  lieu  qu'une 
fois  par  an,  à  moins  d'une  décision 
spéciale. 

La  Cour  de  Cassation  connait  des 
demandes  en  révision  des  procès 
criminels  dans  les  cas  prévus  au 
Code  d'Instruction  Criminelle. 

8.—  La  juridiction  répressive  se 
dédouble  :  elle  est  répartie  entre  les 
Tribunaux  de  Simple  Police,  les 
Tribunaux  Correctionnels,  les  Tribu- 
naux Criminels  ou  Cours  d'Asssises. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  dé- 
tails de  cette  organisation. 

Il  suffit  desavoir  que  les  faits  con- 
cernant l'opposition  et  la  levée  des 
scellés  sur  les  biens  d'un  failli,  le- 
lèvent  des  Tribunaux  de  Simple  Po- 
lice ;  que  le  commerçant  failli,  re- 
connu et  déclaré  banqueroutier  sim- 
ple est  jugé  par  le  Tribunal  Correc- 
tionnel ;  que  le  tailli,  déclaré  ban- 
queroutier frauduleux,  est  déféré  à 
la  Cour  d'Assises,  et  que  les  faits 
délictueux  relevés  à  la  charge  des 
gendarmes  sont  jugés  par  des  Tribu- 
naux spéciaux.  (Voy.  Cour  Martiale). 

9.  —  Tribunaux  d'Appel.  —  Ces 
Ti  ibunaux  qui  C'"*nstituent  une  juri- 
diction intermédiaire  ont  été  insti- 
tués dans  chacune  des  trois  villes 
de  Port-au-Prince,  des  Gonaïves  et 
des  Gayes.  (  Voy.  Appel  ). 

10.—  Depuis  la  Joi  du  4  Septem- 
bre   lUiS,    la   Chambre  du   Conseil 


d'Instruction  Criminelle  est  suppri- 
mée. (  Voj/.  Instructeur,  .Juge  ). 

11 .  —  L'organisation  judiciaire  est 
régie,  en  principe,  par  la  loi  du  4 
Septembre  1918,  que  nous  tianscri- 
vons  ici,  sous  réserve  de  ce  qui  est 
dit  au  mot  Greffier  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  de  grefte  et  au  mot 
Discipline  pour  l'ordre  dans  les  Tri- 
bunaux. 

12. —  Lo\  du  4  Septembre  i9l8. — 
Art.  1«'". —  Les  membres  du  Tribu- 
nal de  Cassation,  des  Tribunaux 
d'Appel,  les  Juges  des  Tribunaux 
de  Première  Instance,  les  Commis- 
saires du  Gouvernement  près  ces 
Tribunaux  et  leurs  Substituts,  les 
Juges  de  Paix  et  leurs  Suppléants 
forment  le  Corps  Judiciaire.  Les  Of- 
ficiers Ministériels  exerçant  près  du 
Corps  Judiciaire  sont  les  Greffiers 
et  les  Huissiers. 

Art.  2. —  En  outre  des  conditions 
exigées  par  la  loi  du  15  Juillet  1918 
pour  occuper  l'une  des  fonctions  ci- 
dessus,  nul  ne  peut  être  membredu 
Corps  Judiciaire  ni  Officier  Ministé- 
riel s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  s'il  ne  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Pour  être  Juge  ou  Membre  du 
Parquet  du  Tribunal  de  Cassation, 
il  faut  être  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis. 

Alt.  3.  —  Il  y  a  incompatibilité 
entre  la  fonction  de  Juge  et  l'exer- 
cice de  la  profession  de  Commer- 
çant. 

Art.  4.—  Les  Membres  du  Corps 
Judiciaire  et  les  Officiers  Ministé- 
riels ne  peuvent  être  requis  pour  au- 
cun service,  hors  le  cas  de  danger 
imminent. 

Art.  5.  —  Dans  les  cérémonies  of- 
ficielles le  Corps  Judiciaire  prend 
rang  immédiatement  après  le  Corps 
Législatif,  en  observant  les  diveis 
degrés  de  la  hiérarchie. 

Art.  6.—  La  Justice  est  rendue 
au  nom  de  la  République,  par  les 
Tribunaux  de  Paix, de  Première  Ins- 
tance, d'Appel  et  de  Cassation. 

Art.  7.— Les  Tribunaux  sont  in- 
dépendants les  uns  des  autres. 

Art.  8. —  Les  parents  ou  alliés, 
jusqu'au  degré  de  cousins  germains, 
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inclusivement,  ne  peuvent  êtie  delà 
composition  d'un  même  Tribunal. 

Art.  9.—  Le  serment  prévu  par  la 
Loi  du  15  Juillet  1918  est  prêté  en 
audience  publique,  savoir  :  par  le 
Président  du  Tribunal  de  Cassation 
et  le  Commissaire  du  Gouvernement 
près  ledit  Tribunal  devant  les  sec- 
tions réunies  présidées  par  le  Vice- 
Président  ; 

Par  les  Présidents  des  Tribunaux 
d  Appel  elles  Doyens  des  Tribunaux 
de  Première  Instance, entre  les  mains 
du  Juge  qui  préside  provisoirement 
le  Tribunal  ; 

Par  les  Juges  des  Tribunaux  de 
Cassation,  d'Appel  et  de  Première 
Instance,  les  Officiers  du  Parquet  et 
les  Officiers  Ministériels,  entre  les 
mains  du  Président  ou  du  Doyen  du 
Tribunal  auquel  ils  appartiennent  ; 

Par  les  Juges  de  Paix,  entre  les 
mains  du  Doyen  du  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance,  dans  le  ressort  du- 
quel ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions; 

Par  les  Suppléants  des  Tribunaux 
de  Paix  et  les  Officiers  Ministériels 
y  attachés,  entre  les  mains  du  Juge 
de  Paix  qui  préside  le  Tribunal  au- 
quel ils  appartiennent. 

Art.  10.—  Les  audiences  des  Tri- 
bunaux sont  publiques,  sauf  dans  le 
cas  où  la  loi,  dans  l'intérêt  des  bon- 
nes mœurs,  autorise  les  débats  à 
huis-clos. 

Art.  11. —  Le  Doyen,  le  Commis- 
saire du  Gouvernement  et  son  Subs- 
titut et  chaque  Juge  seront  tenus, 
avant  l'heure  fixée  par  l'audience, 
de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de 
pointe.  Ce  registre  sera,  avant  l'au- 
dience, arrêté  et  signé  par  le  Doyen 
ou  par  le  luge  qui  le  remplacera  et 
par  le  Commissaire  du  Gouvernment 
ou  son  Substitut. 

Art.  12. — Sera  soumisà  la  pointe, 
comme  s'il  avait  été  absent  de  l'au- 
dience, le  Juge  qui  ne  se  rendrait 
pas  à  une  assemblée  générale  des 
Membres  du  Tribunal  que  le  Doyen 
pourra  convoquer  pour  le  règlement 
de  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la 
discipline. 

Art.  13.—  Tout  Juge  ou  Officier 
du   Ministère  Public,  absent  au  tno 


ment  de  laclôturedu  registre  de  poin- 
te, lors  même  qu'il  assisterait  à  l'au- 
dience, subira  une  retenue  dont  la 
quotité  sera  déterminée  en  divisant 
le  chiffre  de  son  traitement  mensuel 
par  le  nombre  d'audiences  qu'il  a 
l'obligation  de  fournir  dans  le  mois. 

Cette  retenue  sera  prélevée  autant 
de  fois  qu'il  y  aura  eu  d'absences 
constatées. 

Art.  14.  —  Lorsque  l'ouverture  du 
registre  de  pointe  n'aura  pas  été  faite 
à  l'heure  prescrite,  le  Doyen  ne  pour- 
ra être  excusé  par  aucun  motif  ;  il 
sera  passible  d'une  amende  égale  au 
montant  d'une  retenue. 

Si  c'olait  néanmoins  par  défaut 
de  Juge,  il  en  dressera  un  procès-ver- 
bal dont  le  double  devra  être  remis 
au  Ministère  Public. 

Le  Doyen  et  le  Ministère  Public 
enverront  ce  procès- verbal,  chacun 
de  son  côté,  au  Département  de  la 
Justice. 

Art.  15.—  Les  Membres  du  Corps 
Judiciaire  ne  pourront  s'bsenter  d'u- 
ne audience  qu'en  vertu  d'un  congé 
régulier  délivré  par  celui  qui  prési- 
de le  Tribunal  ;  néanmoins,  l'absence 
du  Juge  ne  doit  jamais  faire  manquer 
le  service. 

Un  congé  de  plus  longue  durée 
sera  accordé  par  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Un  Arrêté  du  Président  de  la  Ré- 
publique déterminera  les  congés  et 
vacances  des  Tribunaux. 

Art.  16.-  -  Aucun  Juge  ne  sera  ad- 
mis à  prendre  les  vacances  de  fin 
d'année  s'il  n'a  vidé  de  ses  mains  des 
affaires  qu'il  a  entendues.  A  cet  effet, 
les  Tribunaux  de  Première  Instance 
pourront  se  dispenser  d'entendre 
des  affaires  pendant  la  dernière  se- 
maine de  l'année  judiciaire. 

Art.  17. —  Le  Juge  qui,  sans  em- 
pêchement légitime  dûment  consta- 
té ou  sans  congé,  aura  eu  trois  ab- 
sences non  autorisées  pendant  un 
mois,  sera  réputé  démissionnaire  et 
remplacé. 

Art.  18. —  Le  Tribunal  jugera,  au- 
dience tenante,  les  Officiers  Ministé- 
riels inculpés  de  tantes  de  discipline, 
qui  auront  été  commises  ou  décou- 
vertes à  son  audience. 
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Art.  19. —  11  sera  statué  en  Assem- 
blée générale,  en  la  Chambre  du  Con- 
seil, sur  les  taules  dénoncées,  après 
avoir  entendu  ou  appelé  l'Olliciei  Mi- 
nistériel inculpé,  et  sur  les  conclu- 
sions du  Ministère   i  ublic. 

Alt.  120. —  L'Officier  Ministériel 
qui  aura  été  trouvé  en  contravention 
aux  lois  et  réglemenis,  sera,  suivant 
la  gravité  des  cas,  soit  rappelé  à  ses 
devoirs  par  de  simples  injonctions 
d'être  plus  circonspect  ou  exact  à 
l'avenir,  soit  puni  par  des  condam- 
nations de  dépens  en  son  nom  pei- 
sonnel  et  par  la  suspension  de  ses 
tonctions. 

Le  Tribunal  pourra  mvjme  pronon- 
cer la  destiiulion.de  l'Huissier  et  pro- 
voquer celle  de  tout  autre  Officier 
Ministériel  s'il  y  a  lieu. 

Art.  21. —  Les  Tribunaux  de  Paix 
jugent  en  dernier  ressort  toute  de- 
mande jusqu'à  cinq  cent  gourdes  ou 
cent  dollars,  et  à  charge  d'appel  tou- 
tes celles  ne  dépassant  pas  mille  gour- 
des ou  deux  cent  dollars.  (  Modifié 
par  l'article  22  de  la  loi  du  22  Mai 
1919  sur  le  mode  de  procéder  à  la 
Justice  de  Paix  ), 

Art. 22. —  Dans  toutes  les  affaires, 

le  Juge    de  Paix    ou    un  Suppléant 

juge  seulavec  l'assistancedu  Greffier 

Le  Ministère  Public  est  supprimé 

près  les  Tribunaux  de  Paix. 

Art.23.— Ilyaura  au  moins  un  Tri- 
bunal de  Paix  dan- chacune  des  com- 
munes de  la  République.  Il  pourra 
en  être  établi  dans  tous  les  centres 
selon  que  le  bien  public  l'exigera. 
Art.  24.—  Chaque  Tribunal  de 
Paix  se  couipose  d'un  Juge,  d'un  ou 
plusieurs  Suppléants, suivantl'mpor- 
tance  de  la  commune,  d'un  Greffier, 
d'un  Commis-Greffier  s'il  est  néces- 
saire, ei  des  Huissiers  exploitants. 
IJans  le  ressoi  t  de  chaque  Tribunal 
de  Paix  où  il  n'existe  aucun  autre 
Tribunal  supérieur,  les  Huissiers  y 
attachés  peuvent  faire  tous  les  actes 
de  la  compétence  des  autres  Tribu- 
naux. 

An.  25. —  Dans  les  Communes  où 
siègent  les  Tribunaux  de  Première 
Instance,  les  parties  qui  ne  compa- 
raîtront pas  pat  elles-mêmes,  pour- 
ront se  laire  représenter  pardes  avo- 


cats stagiaires  ou  par  des  Fondés  de 
Pouvoirs. 

Dans  les  autres  Communes,  les 
parti!  s  qui  ne  comparaîtront  pas  en 
personne  se  feront  représenter  par 
des  Fondés  de  Pouvuiï-s. 

Les  Fondés  de  Pouvoir  devront  è- 
tre  munis  d'un  titre  de  capacité  pour 
l'obteniion  duquel  un  règlement 
d'adniiiiistration  publique  fixera  les 
conditions  nécessaires. 

Al  t.  26. —  Les  Juges  de  Paix,  leui's 
Suppléants,  leurs  Greffiers,  outre  le 
traiteine'il  fixe  qu'ils  reçoivent  de  la 
caisse  publique,  ont  encore  drr.it  aux 
frais  établis  par  le  tarif. 

Art.  27.—  Les  Suppléants,  quand 
ils  remplacent  ie  Juge  de  Paix,  jouis- 
sent du  traitement  fixe  alloué  à  ce 
dernier. 

Art,  28.-  Dans  les  cas  oij  les  Ju- 
ges de  Paix  ou  leurs  Greffiers  se- 
raient convaincus  d'avoir  exigé  des 
frais  plus  élevés  que  ceux  fixés  par 
les  tarifs,  ils  seront,  à  la  requête  des 
parties  lésées  ou  même  d'office,  à  la 
dili^ence  du  Ministère  Public,  con- 
damnés à  la  restitution  de  la  totalité 
des  frais  perçus,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  les 
concussionnaires. 

An.  2!). —  Les  Tribunaux  de  Paix 
sont  également  Tribunaux  de  conci- 
liation et  de  police. 

Alt.  30.—  Comme  Juge  concilia- 
teur, les  Juges  de  Paix  doivent  s'ef- 
forcer d'amener  à  accomp.iodement 
les  parties  qui  se  présentent  devant 
eux. 

Art.  31. —  En  matière  de  police, 
les  attributions  des  Juges  de  Paix 
sont  déterminées  par  le  Code  d'Ins- 
truction Criminelle. 

Art.  32. —  Les  Juges  de  Paix  re- 
çoivent également  les  délibérations 
des  conseils  de  famille.  Ils  reçoivent 
le  serment  des  tuteurs,  subrogés-tu- 
teurs, curateurs,  experts,  arbitres, 
ainsi  que  celui  des  gérants  ou  admi- 
nistiateurs  de  biens  ruraux.  Ils  con- 
naissent des  actions  possessoires. 

Ils  procèdent  à  l'apposition  des 
scellés,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi.  Ils  dressent  tous  procès-verbaux 
ou  actes  de  notoriété  ayant  pour  but 
de   constater  l'adirérnent  des   titres 
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de  propriété,  la  perte  ou  l'avarie  des 
marchandises  ou  tous  autres  faits 
résultant  de  force  majeure. 

Art.  33. —  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  Juges  de  Pa\x,  sous  peine 
de  destitution,  de  dresser  enquête  ni 
de  recevoir  aucune  déclaration  ayant 
pour  objet  d'établir  la  preuve  de  la 
paternité  en  faveur  des  enfants  na- 
turels. 

Art.  34.  -  Conformément  à  l'arti- 
cle 93  de  la  Constitution,  les  Tribu- 
naux Civils  porteront  désormais  le 
nom  de  Tribunaux  de  Première  Ins- 
tance. 

Art.  35. —  Les  Tribunaux  de  Pre- 
mière Inslance  connaîtront  dt  toutes 
les  atïuirtes  civiles,  commerciales, 
maritimes,  correctionnelles  et  crimi- 
nelles. 

Art.  36.—  Il  y  aura  un  'Tribunal 
de  Première  Instance  dans  cliacune 
des  villes  suivanios  :  Port-au-Prince, 
Cap-Haïtien,  Cayes,  Gonaïves,  Jac- 
mel,  Saint-Marc,  l'etit-Guàve,  Port- 
de-t^aix,  Jérémie,  Anse-à-Veau,  A- 
quin  et  Fort-Liberlé. 

Art.  37. —  La  compétence  des  Tri- 
bunaux de  Première  Instance  est  fi- 
xée à  un  seul  Juge. 

Art.  38.  —  Le  Juge  unique  décide 
en  toutes  matières,  sur  le  résultat 
des  mesures  d'instruction  qu'd  pres- 
crit et  qu'il  dirige  lui-même  dans 
tous  les  cas  où  il  éehéait  de  nommer 
un  Juge  Commissaire,  sauf  en  ce  qui 
concerneles  commission?  rogaioires. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
loi  indique  un  rapport  à  faire  par  un 
Juge,  ce  rapport  est  supprimé. 

Art.  40.  —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  8  Juillet  1921. —  La  Chambre  du 
Conseil  d'Instruction  Criminelle  est 
supprimée.  En  conséquence,  le  Jug  î 
d'Instruction,  sur  le  réquisitoire  écrit 
du  Commissaire  du  Gouvei  nement, 
rend  l'ordonnance,  laquelle  est  sus- 
ceptible d'appel,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  relative  à  l'ap- 
pel en  matière  pénale. 

Art.  il.  —  Le  personnel  des  Tri- 
bunaux est  forn  é  comme  suit  : 

Tribunal  de  Première  Instance  de 
Port-au-Prince  : 

Un  Doyen, 


Huit  Juges, dont  àeax  Juges  d'Ins- 
truction, 

UnCommissaire du  Gouvernement, 

Deux  Subtituts, 

Un (irefrier,sept Commis  Greffiers, 
trois  Commis  du  Parquet, trois  huis- 
siers ajdienciers,  deux  Hoquetons. 

Tribunaux  de  Première  Instance 
du  Cap-Hallien,  des  Cayes,  des  Go- 
naïves, de  Jacmel  et  de  Jérémie. 

Cinq  Doyens, 

Vingt-cinq  Juges,  dont  cinq  Juges 
d'Instruction, 

Cinq  Commissaires  du  Gouverne- 
ment, 

Cinq  Substituts, 

Cinq  Greffiers,  vingt  Commis- 
Greffiers,  dix  Commis  du  Parquet, 
cinq  Huissiers-audienciers,  dix  Ho- 
quetons. 

Tribunaux  de  Première  Instance 
de  Port-de-Paix,  iSaint-Marc,  Petit- 
Goâve,  Anf.e-à-Veau,  Aquin,  et^Fort- 
Liberté.  (  Ce  dernier  a  été  transféré  à 
Ouanaminthe,  Loi  du  2  Octobre 
1918). 

Six  Doyens, 

Dix-huit  luges,  dont  six  Juges 
d'Instruction, 

Six  Commissaires  du  Gouverne- 
ment, 

Six  Sub-tituts,  six  Greffiers,  douze 
Commis-Greffiers,  six  Commis  du 
Parquet,  six  Huissiers-audienciers, 
douze  Hoquetons. 

Art.  42.—  Les  Huissiers  Exploi- 
tants près  des  Tribunaux  de  1e'« 
Instance,  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  Juges. 

Les  Huissieis  des  Tribunaux  de 
l«'c  Instance,  dans  l'étendue  du  r-es- 
sort,  pour  toutes  atîaires,  instru- 
menteront en  concurrence  avec  les 
autres  Huissier^s,  excepté  ceux  des 
Tribunaux  de  Cassation  et  d'Appel 
dans  le  lieu  où  siège  l'un  d'eux. 

Art.  43.—  Chaque  Tribunal  de  1«'« 
Instance  donnera  au  moins  trois  au- 
diences civiles  oïdinaires,  unn  au- 
dience commerciale  ou  maritime, 
deux  audiences  correctionnelles  par 
semaine.  Néanmoins,  le  Tribunal  de 
l^'-e  Instance  de  Port-au-Prince  don- 
ner*aau  moins  cinq  audiences  civi'es 
ordinaires, deux  audiences  commer- 
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ciales  ou  maritimes  et  trois  audien- 
ces correctionnelles  par  semaine. 

Des  audiences  extraordinaires  se- 
ront en  outre  accordées  pour  les  af- 
faires requérant  célérité.  Elles  se 
tiendront,  indépimdamment  des  au- 
diences ordinaires,  aux  jour  et  heu- 
re fixés  par  l'oidonnance  abréviative 
de  délai. 

Art.  44. —  Les  audiences  auront 
une  durée  de  deux  heures  au  moins, 
sauf  si  le  rôle  est  épuisé. 

Les  heures  d'ouverture  des  au- 
diences ordinaires  seront  fixées  par 
un  règlement  intérieur  qui  est  affi- 
ché au  lïieiï'e  et  dans  les  salles  d'au- 
diences.Le  temps  affecté  aux  audien- 
i-es  ne  pourra  être  consacré  qu'au 
prononcé  des  jugements  et  à  l'audi- 
tion des  alTaires  inscrites  au  rôle. 

Art.  45.—  Le  Doyen  entend  les 
référés  à  un  jour  et  à  une  heure  dé- 
terminés parle  règlement  intérieur. 
Le  délai  ordinaire  des  référés  est 
d'un  jour  franc  outre  les  délais  de 
diï- tance. 

En  cas  d'empêchement  du  Doyen, 
il  est  remplacé  par  un  autre  Juge 
dans  l'ordre  du  tableau.  Les  ordon- 
nances de  référés  doivent  être  ren- 
dues au  plus  tard  dans  les  24  heu- 
res de  l'audition  de  la  cause,  sous 
les  sanctions  prévues  en  l'article  6 
de  la  loi  du  26  Septembre  1895  sur 
les  délibérés. 

Pour  les  référés  introduits  sur 
procès-verbaux  d'exécution,  le  Ma- 
gistrat sera  tenu,  sous  les  mêmes 
sanctions,  de  prononcer  les  ordon- 
nances séance  tenante. 

Les  ordonnances  de  référés  sont 
susceptibles  d'appel.  Le  délai  de 
ra|)pel  est  de  huitaine  franche  à 
partir  de  la  signification  de  l'ordon- 
nance à  personne  ou  à  domicile  réel 
ou  élu  ou  le  délai  de  distance. 

Art.  46. —  11  sera  tenu  au  Greffe 
de  chaque  Tribunal  de  l^'c  Instance 
un  rôle  général  de  toutes  les  causes 
dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Il  y  aura,  en  outre,  des  rôles  d'au- 
diences. Le  Doyen  de  chaque  Tribu- 
nal fixera,  chaque  fois  qu'il  y  aura 
lieu,  la  répartition  .'es  causes  entre 
les  différents  Juges. 

Alt.  47.  -   Les  déclinatoires,  les 


exceptions  et  règlements  de  procé- 
dure qui  ne  tiennent  pas  au  fond, 
les  demandes  de  mise  en  liberté,  de 
provisions  alimenlaiies  et  toutes  au- 
tres (le  pareille  urgence  seront  ap- 
pelées sur  simples  mémoires  pour 
être  plaidées  et  jugées  sans  remise 
ni  tour  de  rôle. 

Art.  48. —  Les  plaideurs  n'ont 
droit  qu'à  une  remise  de  cause  et 
dans  ce  cas,  l'affaire  sera  toujours 
renvoyée  à  jour  fixe. 

Aux  appels  des  affaires,  celles 
énoncées  plus  haut  seront  retenues 
pour  être  plaidées  et  jugées  avant 
celles  du  rôle  d'aud  iences. 

Art.  49.—  Au  commencement  de 
chaque  audience,  le  Juge  tera  appe- 
ler les  causes  portées  sur  le  rôle  d'au- 
dien'cs.  ^  Toutes  les  causes  où  les 
deux  parties  se  présenteront  et  dé- 
clareront qu'elles  sont  prêtes  à  plai- 
der seront  retenues  à  cet  etïet. 

Art.  50. —  Si  la  partie  qui  pour- 
suit l'audience  ne  comparaît  après 
deux  appels,  la  cause  sera  retirée 
du  rôle. 

Art.  51.--  Une  cause  retirée  du 
rôle  n'y  sera  inscrite  à  nouveau  que 
sur  le  vu  du  jugement  de  radiation 
dont  le  coiit  aura  été  acquitté. 

Art.  52.-  Lorsqu'il  aura  été  formé 
opposition  par  défaut,  la  cause  re- 
preniira  le  rang  qu'elle  occupait  au 
rôle,  à  moins  qu'il  ne  soit  accordé 
par  le  Doyen  un  jour  fixe  pour  sta- 
tuer sur  les  moyens  d'opposition. 

Art.  53. —  Dans  toutes  causes,  les 
parties,  soit  pour  requérir  défaut, 
soit  pour  plaider  contradictoirement, 
remettront  au  Greffiei"  de  service  à 
l'audience, leurs  conclusions  signées 
d'elles  ou  de  leurs  défenseurs  avec 
le  numéro  du  rôle  de  l'audience. 

Art.  54. —  Lorsque  le  Juge  trou- 
vera qu'une  cause  est  suffisamment 
éclairée,  il  pourra  faire  cesser  les 
plaidoiries. 

Art.  55. —  Le  Greffier  mentionne- 
ra sur  la  feuille  d'audience,  chaque 
jugement  aussitôt  qu'il  aura  été  ren- 
du. La  minute  des  jugements  sera 
littéralement  transcrite  sur  un  re- 
gistre spécial  signé  du  Juge  et  du 
Greffier. 

Le  Juge  qui  a  jugé, vérifie  la  feuil- 
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le  d'audience,  et  la  signera  avec  le 
Greflier  au  plus  tard  dans  les  24 
heures. 

Art.  56.—  Les  Juges  sont  tenus  de 
résider  dans  la  ville  où  est  établi  le 
Tribunal  dont  iis  sont  membres. 

Art.  57.  -  Indépendamment  des 
attributions  qui  leur  sont  dévolues 
par  les  différents  codes,  les  Doyens 
sont  spécialement  chargés  de  la  po- 
lice intérieure  des  Tribunaux  qu'ils 
président  et  d'y  faire  observer  les 
lois   et  règlements. 

Art.  58.  —  Toute  décision  em- 
portant contrainte  par  corps  contre 
un.  Magistrat  entraîne  la  suspension 
et  la  perte  de  son  traitement  pen- 
dant le  temps  que  dure  la  suspen- 
sion. 

Art.  59.—  Tout  Juge  3onvaincu, 
par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  de  forfaiture,  de  con- 
cussion; celui  qui  aura  été  cofidam- 
né  pour  déni  de  justice,  celui  qui 
aurait  subi  une  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  sera 
destitué.  Dans  les  cas  ci-dessus,  le 
Juge  n'aura  droit  à  aucune  pension 
et  sera  rayé  du  tableau. 

Art.  60. —  Les  Commissaires  du 
Gouvernement  et  leurs  Substituts 
sont  les  agents  du  Pouvoir  Exécutif 
prèb  les  Tribunaux.  Ils  concourent 
au  maintien  de  l'ordre  dans  les  Tri- 
bunaux, à  l'exécution  des  lois  et  des 
jugements. 

Art.  61.  — Le  Ministère  Public  près 
les  Tribunaux  de  l^re  Instance  et 
celui  près  les  Trinunaux  d'Appel 
sont  chargés  de  poursuivre  et  de  dé- 
fendre toutes  causes  qui  intéressent 
l'Etat.  Ils  procèdent  d'office  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  la 
Société  en  général. 

Ils  interviennent  dans  toutes  cau- 
ses qui  intéressent  les  mineurs,  les 
absents  ou  les  interdits,  lorsque 
leurs  intérêts  sont  négligés  par  les 
tuteurs,  subrogés  titeurs  ou  cura- 
teurs. 

Ils  correspondent  entre  eux  pour 
les  besoins  du  service  et  font  rap- 
port au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
tice. 

Art.  62.  —  Le  Ministère  Public 
près  le  Tribunal  de  Cassation  exer- 


ce SOS  fonctions,  soit  comme  partie 
jointe,  soit  comme  partie  principale, 
suivant  les  cas  établis  par  la  loi. 

Art.  63. —  Le  Ministère  Public  fait 
au  nom  de  la  loi  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  juge  utiles.  Le  Tribunal 
e.st  tenu  de  lui  en  donner  acte,  d'en 
délibérer  et  de  prononcer  audience 
tenante. 

Art.  64. —  Dans  aucun  cas.  le  Mi- 
nistère Public  n'est  passible  des  frais 
de  justice  ni  de  consignation  d'a- 
mende. 

Art.  65.— Il  vérifie  la  comptabilité 
du  Greffe  du  Tribunal  près  lequel 
il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  66.—  En  cas  d'empêchement 
ou  d'absence  des  officiers  chargés  du 
Ministère  Public  près  les  Tribunaux, 
le  Président  ou  le  Doyen  du  Tribu- 
nal désigne  un  Juge  pour  occuper 
le  Parquet, 

Art.  67.—  Le  Ministère  Public 
près  chaque  Tribunal  veille  à  ce  que 
les  lois  et  jugements  soient  exécu- 
tés ;  sur  sa  demande  le  Président  du 
Tribunal  est  tenu  de  convoquer  une 
Assemblée  Générale  pour  entendre 
ses  observations. 

Art.  68.  Le  Ministère  Public  est 
tenu  d'envoyer  fous  les  six  mois  au 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  un 
état  contenant  le  nombre  des  causes 
portées  sur  le  rôle,  le  nombre  des 
affaires  jugées  par  défaut  et  contra- 
dictoirement,  celui  des  affaires  à 
juger  et  les  motifs  de  retard  des  af- 
faires non  jugées.^ 

Art.  69.—  Dans  les  Tribunaux 
de  l're  Instance,  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  lieu  de  communiquer  som- 
mairement au  ivlinistère  Public,  la 
communication  sera  faite  au  moins 
une  demi  heure  avant  l'audience. 

Art.  70. —  Dans  les  causes  intro- 
duites dans  les  délais  ordinaires, 
cette  communication  sera  faite  dans 
les  trois  jours  qui  précéderont  l'au- 
dience indiquée   pour  la  plaidoirie. 

Art.  71.—  Dans  les  cas  ci-dessus, 
à  défaut  de  la  communication,  l'af- 
faire ne  sera  pas  entendue. 

Art.  72. —  Lorsque  le  Ministère 
Public  ne  portera  pas  la  parole  sur 
le  champ,  il  ne  pourra  demander 
qu'une  remise  à  jour  fixe  pour  con- 
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dure, soit  verbalement, soii  par  écrit; 
il  en  sera  fait  mention  au  plumilit 
de  l'auditMice. 

Art.  73.—  Le  Vlinistère  Public 
n'assiste  pas  aux  délibérations  du 
Tribunal,  si  ce  n'est  à  celles  con- 
cernant l'ordre  et  la  police  inté- 
rieure. 

Art.  74.  Les  Greffiers  sont  char- 
gés de  la  régie  des  gietTL^s  et  sont 
personnellemeiil  lespoiisablesdes  va- 
leurs qu'ils  piMçoivent  et  des  pièces 
dont  ils  sont  dépositaires. 

Art.  75. —  Les  ôreffiers  perçoi 
vent  le  coiît  des  jugements,  des 
amendes,  des  taxes  et  tous  aulres 
frais  prévus  par  la  loi. ils  consignent 
ces  perceptions  dans  leur  compta- 
bilité qui  est  arrêtée  mensuellement 
par  le  Doyen  et  le  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  76. —  Jl  n'est  alloué  aucun 
frais  de  bureau  ou  autres  aux  Gref- 
fiers; ils  perçoivent,  pour  leur  pro- 
pre compte,  la  totalité  du  coût  des 
expéditions,  extraits  et  copies  des 
actes  et  la  totalité  des  droits  de  re- 
cherches des  actes  et  pièces  déposés 
au  Greffe. 

Ces  dits  actes  avant  d'être  remis 
aux  parties  devront  être  taxés  con- 
formément au  tarif  et  visés  par  le 
Doyen. 

Art.  77.  —  Les  droits  de  greffe  ap- 
partiennent pour  moitié  à  l'Etat  et 
pour  nn.oitié  au  Greffiei-.  En  '.etour, 
le  Greffier  est  tenu  de  fournir  à  ses 
frais  et  sur  état  arrêté  par  celui  qui 
préside  le  Tribunal,  les  registres  et 
les  fournitures  nécessairss  à  la  mar- 
che du  Tribunal,  telles  qi'.e  papier, 
plume,  etc. 

Art.  78.  —  Du  5  au  10  de  chaque 
mois,  le  Greffier  expédie  au  Dépar- 
tenient  de  la  Justice, pour  être  trans- 
mis à  celui  des  Finances,  une  copie 
de  son  livre  de  caisse  pour  le  mois 
précédent,  certifié  iJu  Président  du 
Tribunal  et  du  Vlinistère  Public  ; 
sur  l'ordonnance  de  recettes  dres- 
sée contre  lui,  il  verse  à  la  caisse 
publique  la  portion  des  dioiis  reve- 
nant à  l'Etat. 

Art.  79.—  Les  greffes  resteront 
ouverts  huit  heures  au  moins  cha- 
que jour;  les  heures  d'ouverture  et 


de  fermeture  seront  fixées  par  le  rè- 
gl(MnenL  intérieur. 

Art.  SO.  —  Le  Greffier  ou  un  Com- 
mis-Greffier tiendra  la  plume  aux 
auiliences  et  as-^istera  le  .luge  dans 
fouies  les  opérations. 

Art.  81.—  Les  avocats  militent 
devant  les  Tribunaux  Cepen  ianl, 
pour  plaider  devant  un  Tribunal  au- 
tre que  celui  près  duquel  ils  sont 
commissionnés,  ils  seront  munis 
d'un  certificat  d'identité  délivré  par 
le  Bâtonnier  ou  par  le  Doyen  du  Tri- 
bunal devant  lequel  ils  ont  prêté  ser- 
ment. 

Art.  82.—  Ils  sont  assujettis  aux 
lois  et  règlements  de  police  inté- 
rieure des  Tribunaux  devant  les- 
quels ils  militent. 

Leurs  actes  et  frais  sont  soumis  à 
la  taxe  du  Doyen. 

Art.  83. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  8  Juillet  1911. —  Les  Huissiers 
Audiencit  rs  salariés  par  l'Etat  sont 
chargés  du  service  intérieur,  tant 
aux  audiences  qu'aux  Assemblées 
générales. 

Ils  doivent  se  rendre  au  lieu  des 
séances  une  heure  avant  l'ouverture. 
ils  prendront  au  Greffe  l'extrait  des 
causes  qu'ils  devront  appeler. 

Ils  maintiennent  sous  les  ordres 
du  Doyen  et  du  Ministère  Public  la 
police  des  audiences. 

En  cas  d'absence  ou  de  retard 
sans  autorisation  préalable, les  Huis- 
siers seront  frappés  d'une  suspen- 
sion n'excédant  pas  un  mois  ;  elle 
sera  piononcée  par  le  Président  du 
Tribunal  qui  en  donnera  connais- 
sance à  l'Assemblée  Générale.  La 
suspensio'i  entraîne  de  plein  droit 
une  perte  proportionnelle  des  ap- 
pointements. 

Art.  84.-  Les  Huissiers  Exploi- 
tants sont  nommés  par  l'Assemblée 
Générale  des  Juges;  ils  prennent 
rang  après  les  Huissiers  Audienciers. 
Ils  font  concurremment  avec  eux  les 
actes,  ex{)loits  et  significations. 

Art.  85.—  Tous  les  actes  du  mi- 
nistère de  l'Huissier  seront  mention- 
nés sur  un  répertoire  à  ce  destiné, 
à  peine  de  destitution;  ce  répertoire 
sera  paraphé  par  le  Doyen  et  arrêté 
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mensLiolIement  par  le  Ministère  Pu- 
blic. 

Les  articles  86,  87,88,  89  et  90,  ont 
été  modifiés  par  ta  loi  sur  la  Pension 
Civile.  (  Voij.  Retraite  ). 

Art.  91.  -  Les  Juges  de  tous  les 
Tribunaux  et  le  Ministèie  I^ublic 
porteront  en  siège  la  toge  ;  les  Gref- 
tieis  ut  Huissiers  de  service,  le  cos- 
luuie  noir.  Les  avocats  porteront  à 
l'audience  la  robe. 

Art.  92.—  Les  ùécisions  des  Tri- 
bunaux de  t^aix,de  l"''-'  Instance, por- 
teront le  nom  de  jugement,  celles  des 
Tribunaux  d'Appel  et  de  Cassation 
porteront  le  nom  d'arrêt. 

Art.  93.  —  Les  décisions  seront 
rendues  «au  nom  de  la  République» 
et  porteront  le  mandement  exécu- 
toire. 

Juridictions  Spéciales.  -  Les  .luri- 
dictions  Spéciales  comprenaient  les 
Conseils  de  Guerre,  jugeant  les  mi- 
litaires et  attachés  de  l'aimée,  les 
Conseils  Maritimes,  statuant  sur  les 
infractions  ou  crimescommis  paries 
marins  ou  équipage  des  bateaux  de 
guerre. (  Voy.  Cours  Martiales.  ) 

«  Au  sommet  de  ces  juridictions 
spéciales,  dit  Mr  Alexandre  Poujol, 
dans  son  iJode  de  (^lommerce,  se  trou- 
ve la  Haute  Cour  de  Justice,  dont 
les  attributions  sont  plutôt  politi- 
ques ». 

1.  — Aux  termes  delaConstitution, 
le  Sénat  peutêtre  transformé  en  Haute 
Cour  de  Justice  pour  juger,  soit  le 
Président  de  la  llépubiique,  soit  les 
Secrétaires  d'Etat  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  100  et  119. 
(  Voj/.    Loi  Fondamentale.  ) 

2.—  La  loi  du  18  Octobre  1860  rè- 
gle la  forme  de  procéder  devant  la 
Haute  Cour  ;  mais  cette  loi  a  été  mo- 
difiée par  celles  des  3  Juillet  1871  et 
28  Juin   1904. (  Voy.    Ministères.  ) 

Ceci  dit,  il  n'est  par  nécessaire  de 
reproduire  le  texte  de  la  loi  du  18 
Octobre  1S60,  laquelle  apparaît  com- 
me régissant  une  in^^titution  somme 
toute  de  pure  forme,  puisqu'elle  n'a 
jamais  fonctionné  du  reste. 

Juridiction  Suprême. -1  —  Le  Tri- 
bunal de  (cassation,  dont  le  siège  est 
à  Port-au-Prince,  est  une  Juridiction 
Suprême,  placée  au    sommet    de  la 


hiérarchie  judiciaire,  dans  le  but  de 
maintenir  une  saine  application  des 
lois.  A  C'^'  etr  l,  il  est  appeler  à  ré- 
former les  décisions  judiciaires  qui 
auraient  violé  la  loi  ou  en  auraient 
fait  une  fausse  ap[tlication.  (  Voy. 
Loi  Fondameyxtale   ). 

2.--  Le  Tribunal  de  Cassation  est 
régi  pai  les  lois  du  29  Novembre 
1922et  du  21  Novembre  1855. Nous  re- 
produisons ici  la  premièi  e  renvoyant 
an  mot  Récusation  pour  le  texte  de 
l'autre. 

L—  Loi  du  19  Novembre  PJIl .  — 
Organisation. —  Art.  l^"".—  Il  y  a 
pour  toute  la  République  un  Tribu- 
nal de  Cassation,  dont  le  siège  esta 
la  Gapitïile. 

Alt.  2.—  Ce  Tribunal  se  compose 
d'un  Président,  d'un  Vice-Président 
et  de   neuf  Juges. 

Le  siège  du  Ministère  Public  est 
occup*^  pir  un  Commissaire  du  Gou- 
vernement et  deux  S  ibstituls. 

Art.  8.  -  Il  y  est  attaché  un  Gref- 
fier, trois  Commis-Greffiers  et  deux 
Huissiers  Audienciers. 

Art.  4.—  Il  est  aussi  établi  près 
le  Tribunal  de  Cassation  quatre  Huis- 
siers ^exploitants  nommés  par  l'As- 
semblée Générale  des  Juges  qui  a 
aussi  droit  de  les  révoquer. 

Les  Huissiers  Audienciers  ou  Ex- 
ploitants attachés  au  Tribunal  de 
Cassation  instrumentent,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  pour  toutes  les 
affaires  de  lacompétence  du  dit  Tri- 
bunal dans  l'étendue  du  lieu  de  son 
siège  et  concurremment  pour  toutes 
affaires  avec  les  autres  Huissiers 
dans  le  ressort  du  Tribunal  de  l»""» 
Instance. 

Art.  5.—  Le  Tribunal  de  Cassa-- 
tion  se  divise  en  deux  sections  qui 
prennent  les  désignations  de  !•'*  et 
2erQe    sections. 

Les  sections  siègent  séparément 
ou  se  réunissent,  soit  en  assemblée 
générale, soit  en  audience  solennelle, 
dans  les  cas  prévus  par  la  Constitu- 
tion ou  la  loi. 

La  compétencede  la  première  sec- 
tion est  fixée  à  cinq  Juges  au  moins 
et  celle  de  la  deuxième  section  à 
Irois  Juges  au  moins  ;  celle  des  sec- 
tions réunies  ou  do  l'assemblée  gé- 
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nérale  à  sept  Juges  au  moins, y  com- 
prit celui  qui  préside. 

En  toutes  affaires,  le  Tribunal  doit 
siéger  en  nombre  impair,  afin  d'é- 
viter !e  partage  des  voix. 

Art.  6. —  Le  Président  est  spécia- 
lement attaché  à  la  première  sec- 
tion,le  Vice-Président  à  la  deuxième. 

Néanmoins  le  Président  peut,  s'il 
le  juge  utile,  opérer  un  roulement 
entre  lui  et  le  Vice-Présidenl. 

En  (as  d'empêchement  du  Pré- 
sident, il  est  remplacé  par  le  Vice- 
Président  et, à  défaut  de  celui-ci, par 
le  .luge  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Attributions. —  Art.  7.—  La  pre- 
mière section  connaît  : 

1". —  Des  pourvois  exercés  contre 
les  jugements  définitifs  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  Tribunaux  de 
Première  Instance  et  contre  les  ar- 
rêts des  Tribunaux  d'Appel  en  ma- 
tières civiles,  commerciales  et  ma- 
ritimes pour  :  1"  vice  de  torme;  2» 
excès  de  pouvoirs  ;  S»  violation  de  la 
loi  ;  4"  fausse  a  )plication  de  la  loi 
et  5*^  fausse  interprétation  de  la  loi. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  un  ju- 
gement ou  arrêt  définitif  s'étend  de 
plein  droit  à  toutes  les  décisions 
rendues  dans  la  même  instance  en- 
tre les  mêmes  parties,  jusqu'au  ju- 
gement ou  arrêt  définitif.Néanmoins, 
les  jugements,  avant  dire  droit,  qui 
ordonnent  une  mesure  dont  peut 
dépendre  la  solution  de  la  contes- 
tation, peuvenl  être  attaqués  pour 
les  motifs  sus-indiqués,  avant  le  ju- 
gement ou  arrêt  définitif. 

Les  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  Tribunaux  de  l^'c  Ins- 
tance ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
pourvoi  en  Cassation,  même  après 
l'expiration  des  délais  d'appel. 

20.—  Des  demandes  en  Cassation 
fondées  sur  la  contrariété  des  juge- 
ments et  arrêts  rendus  dans  une 
même  affaire,  entre  les  mêmes  par- 
ties, sur  les  mêmes  moyens,  en  dif- 
férents Tribunaux. 

Les  ordonnances  de  référés  en 
dernier  ressort  ne  peuvent  être  at- 
taquées en  Cassation  que  pour  excès 
de  pouvoirs  ou  incompéteaces. 


Art.  8.  —  La  deuxième  section 
connaît  : 

1». —  Des  demandes  en  Cassation, 
des  jugements  rendus  en  jnatières 
(Criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police,  suivant  les  régies  posées  au 
Code  d'instruction  Criminelle. 

2^'. —  Des  demandes  en  règlement 
de  Juges  en  matières  civiles  ou  cri- 
minelles ou  de  celles  en  renvoi  d'un 
Tiibunal  à  un  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  lé- 
gitime, d'après  les  règles  établies 
par  le  Code  de  Procédure  Civile  ou 
par  le  Code  d'Instruction  Criminelle. 

3". —  Des  plaintes  ou  dénoncia- 
tions contre  les  Juges  des  divers 
Tribunaux  ou  contre  les  officiers  du 
Ministère  Public  pour  crimes  ou  dé- 
lits commis  par  eux,  dans  l'exercice 
ou  hors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, conformément  au  Code  d'Ins- 
truction Criminelle. 

4». —  Des  demandes  en  révision 
des  procès  criminels  dans  les  cas 
prévus  au  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle. 

5°.—  Di  s  recours  contre  les  dé- 
cisions rendues  par  les  Cours  Mar- 
tiales, mais  seulement  pour  incom- 
pétence et  excès  de  pouvoirs. 

En  cas  de  cassation,  la  cause  est 
renvoyée  devant  la  juridiction  qui 
devra  en  connaître. 

6».—  Des  réquisitions  du  Com- 
missaire du  Gouvernement  sur  l'or- 
dre exprès  du  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice  ou  d'office,  pour  faire  an- 
nuler, conformément  aux  arts.  343 
et  344  du  Code  d'Instruction  Crimi- 
nelle, les  actes  judiciaires  ou  les  ju- 
gements contraires  à  la  loi. 

7".  —  Des  demandes  en  prise  à  par- 
tie contre  les  Juges  des  Tribunaux 
de  !«'■«  Instance,  ou  d'Appel,  les  of- 
ficiers du  Ministère  Public,  les  ar- 
bitres jugeant  en  matière  d'arbitrage 
forcé,  les  Juges  de  Paix  et  leurs 
Suppléants, dans  le  cas  et  suivant  les 
formes  tracées  par  le  Code  de  Pro- 
cédure Civile. 

8o.—  Des  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  définitifs  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  Tri- 
bunaux de  Paix,  seulement  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoirs. 
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Les  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  Tribunaux  de  Paix 
ne  peuvent,  être  portés  en  cassation 
même  après  expiration  du  délai 
d'appel. 

Art.  9.—  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  contre  une  partie  une 
amende  pour  absenceou  insuffisance 
de  timbre,  la  partie  condamnée  aura 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  du 
prononcé,  pour  acquitter  l'amende 
et  réparer  l'omission,  ce,  à  la  dili- 
gence du  Greffier;  passé  ce  délai,  la 
déchéance  sera  encourue. 

Cette  disposition  sera  appliquée 
par  l'une  du  l'autre  section  dans  les 
affaires  de  leur  compétence  respec- 
tive. 

Art.  10  Les  sections  réunies  en 
audience  solennelle  connaissent  de 
toutes  les  matières  prévues  aux  ar- 
ticles 92.  99,  ier  alinéa  et  101,  2«  ali- 
néa de  la  Constitution. 

Les  jugements  rendus  par  les  Tri- 
bunaux de  l«''e  Instance,  en  vertu 
d'un  arrêt  de  renvoi  du  Tribunal  de 
Cassation  sur  les  affaires  jugées  an- 
térieurement par  les  Tribunaux  Ci- 
vils, ne  seront  pas  susceptibles 
d'appel  alors  même  qu'ils  seraient 
en  premier  ressort,  d'après  la  na- 
ture de  l'affaire.  Ils  pourront  être 
attaqués  directement  devant  les  sec- 
tions réunies,  conformément  à  la 
procédure  antérieure  à  la  loi  du  4 
beptembre  1918  sur  les  Tribunaux 
d'Appel. 

Art.  11.— Il  sera  procédé  delà 
façon  suivante  dans  le  cas  prévu  en 
l'article  99,  l^r  alinéa,  de  la  Consti- 
tution :  l'exception  d'iuconslitution- 
nalité  pourra  êtie  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  pour  la  premiers 
fois  devant  le  Tribunal  de  Cassation 
alors  que  rien  n'en  avait  révélé  l'exis- 
tence devant  les  premiers  juges.  Le 
Ti  ibunal  de  Icre  Instance,  le  Tribu- 
nal d'Appel  ou  la  section  du  Tri- 
bunal de  Cassation  saisie  de  l'excep- 
tion sursoiront  à  statuer  et  renver- 
ront les  parties  devant  les  sections 
réunies  dans  un  déiai  qui  n'excédera 
pas  un  mois. 

La  partie  la  plus  diligente  saisira 
les  sections  réunies  par  une  lequête 
qui  sera  signifiée  à   l'autre    partie. 


Celle-ci  répondra  dans  le  délai  de 
quinzaine,  augmenté  de  celui  des 
distances,  par  une  requête  signifiée 
au  demandeur,  soit  à  personne,  soit 
à  domicile  réel  ou  élu.  Les  pièces 
seront  déposées  au  greffe  du  Tribu- 
nal de  Cassation  par  lune  ou  l'au- 
tre partie  dans  la  huitaine  suivante, 
augmentée  du  délai  de  distance  entre 
le  li3u  où  les  signihcations  auront 
été  faites  et  la  Capitale.  Faute  par 
les  parties  de  saisir  le  Tribunal  de 
Cassation  daus  le  délai  ci-dessus  in- 
diqué, le  Tribunal  saisi  de  l'affaire 
pourrala  continuer  sans  tenir  compte 
de  l'exception  proposée  et  qui  ne 
pourri  être  produite.  Le  Tribunal 
de  Cassation  statuera  toutes  affaires 
cessantes. 

Art.  12.—  Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion ne  pourra  être  saisi  de  l'excep- 
tion de  l'inconstitutionnalité  en  de- 
hors d'un  litige  légalement  soumis 
à  un  Tribunal. 

Art.  13.—  Tous  arrêts  déclarant, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
II,  une  loi  inconstitutionnelle  seront 
adressés  immédiatement  au  Pouvoir 
Exécutif  qui  les  transmettra  au  Pou- 
voir Législatif. 

Fonctionnement. —  Art.  14.  —  Tou- 
tes les  affaires  portées  devant  le 
Tribunal  de  Cassation  seront  ins- 
crites par  ordre  de  date  sur  un  re- 
gistre au  moment  do  leur  dépôt  au 
Greffe. 

Art.  15. —  Les  affaires  sont  dis- 
tribuées par  le  Président  à  chacune 
des  deux  sections  ou  aux  sections 
réunies,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  en  état.  L'affaire  est  en  état 
lorsque  les  pièces  ont  été  respecti- 
vement déposées  au  Greffe  par  les 
parties  en  cause  ou  que  les  délais 
sont  expirés. 

Art.  16. —  Pour  chaque  affaire,  le 
Président  commet  un  rapporteur  à 
qui  les  pièces  produites  sont  remises 
immédiatement  par  le  Greffier. 

Art.  17  —  Les  rapporteurs  sont 
tenus  de  préparer  leurs  rapports  et 
de  rétablir  les  pièces  au  Greffe, savoir: 
ceux  de  la  première  section,  dans  la 
quinzaine,  ceux  de  la  deuxième, 
dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la 
remise  des  pièces. 
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Faute  par  les  rapporteurs  de  ré- 
tablir ces  pièces  dans  ces  délais,  ils 
recevront  un  avertissement  du  pré- 
sident. 

Si  n^ialgré  cela  le  .luge  continue  à 
ne  pas  se  conformer  à  la  Ici,  il  sera, 
passé  un  nouveau  délai  de  huitaine, 
considéré  démissionnaire. 

La  date  de  la  nominaiion  des  rap- 
porteurs et  celle  du  rétablissement 
des  piècei;  nu  Grefïe  seront  inscrites 
par  le  Greffier  sur  le  registre  de 
distribution  dans  une  coionne  spé- 
ciale. 

Ari.  18. —  Le  Greffier  transmet  les 
pièces  au  Parquet  le  jour  même  de 
leur  rétablissementpar  le  Juge-rap- 
porteur Le  .Vîinislère  Public  est  as- 
treint à  préparer  ses  conclusions  et 
à  rétablir  les  pièces  au  Greffe  dans 
les  mêmes  délais  prévus  en  l'art. 
17  et  sous  les  mômes  sanctions.  L'a- 
vertissement est  donné  par  le  Chef 
du  Parquet  ou  par  le  Département 
de  la  Justice,  si  le  Chef  du  Parquet 
est  lui-même  en  faute. 

La  date  de  la  remise  des  pièces  au 
Parquet  et  celle  de  leur  rétablisse- 
ment sont  inscrites  sur  le  registre 
de  distribution  dans  une  coionne 
spéciale. 

Art.  19.—  Il  y  a  pour  chaque  sec- 
tion un  rôle  d'audience  où  sont,  ins- 
crites les  affaires  ao  fur  et  à  mesure 
de  leur  rétablissement  au  Greffe  par 
le  Ministère  Public. 

Le  rôle  de  la  deuxièiriO  section 
comporte  deux  parties  distinctes  : 
l'une  pour  les  affaires  criminelles, 
l'autre  pour  |f-s  affaires  civiles. 

Chaque  affaire  reçoit  un  numéro 
d'ordre. 

Les  rôles  d'audience  sont  certifiés 
par  le  Greffier  et  arrêtés  par  le  Pré- 
sident. 

Ils  resteront  affichés  au  Greffe  et 
à  la  salle  d'audience  jusqu'à  leur  re- 
nouvellement. 

Art,  20. —  L'Huissier-Audiercier 
tient  un  double  de  chaque  rôle  d'au- 
dience. 

Il  appelle  les  affaires  dans  l'ord'-e 
de  leur  inscription.  Les  affaires  ap- 
pelées peuvent,  sur  la  detnande  des 
parties,  être  remises  ou  continuées 
à  une  autre  audience. 


Chaque  parliea  droitàune  remise: 
Ci  qui  motive  toujours  un  renvoi  à 
jour  fixe. 

Art.  '21.—  A  l'appel  de  la  cause, 
le  .luge-rapporteur  fera  oralement 
ou  par  écrit  un  résumé  sommaireilo 
Il  -anse,  les  parties  ou  leurs  défen- 
seuis  pourront  développer  leurs  mo- 
yens. 

Les  parties  ne  pourront  proposer 
de  nouveaux  moyens  qu'autant 
qu'elles  auront  fait  signifier  dans  le 
délai  des  articles  929 et  932,  C,  P.  C. 

Le  Ministère  Public  donnera  -es 
conclusions. 

Il  sera  procédé  au  jugement  de  la 
cause  immédiatement  ou  sur  déli- 
béré. 

Si  le  délibéré  est  ordonné,  il  a  lieu 
en  Chambre  du  Conseil  au  jour  in- 
diqué par  le  règlement  intérieur. 
Le  Juge-rapporteur  expose  par  écrit 
les  faits  de  la  cause,  analyse  les  mo- 
yens des  parties  et  indique  les  ques- 
tions dedtoit  soulevées  par  le  pour- 
voi. 11  donne  son  opinion  motivée 
sur  chacune  d'elles. 

Art.  22.—  La  loi  du  26  Septem- 
bre 1895  sur  les  délibérés  est  appli- 
cable au  Tribunal  de  Cassation. 

-Aucune  des  deux  sections  ne  peut 
prendre  les  vacances  de  lin  d'année 
si  elle  n'a, au  préalab'le,vidése~;  mains 
des  affaires  entendues.  A  cet  effet, 
le  Tribunal  pourra  se  dispenser  d'en- 
lendredes  causes  pendant  la  dernièie 
semaine  de  l'année  judiciaire. 

Art.  23.—  Pendant  les  vacances  ju- 
diciaires, la  2ei"e  section  fait  !e  ser- 
vice des  vacances  et  entend  les  affai- 
res urgentes  qui  peuvent  se  présen- 
ter. 

Art.  24.—  Le  Greffier  ou  le  Com- 
n)is  Greffier  de  service  à  l'audience 
dresse  un  procès-verbal  de  tout  ce 
qui   s'y  passe. 

Dans  les  ludiencrs  solennelles  et 
les  assemblées  générales,  la  plume 
est  tenue  par  le  Greffier. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  audience 
en  assemblée' gf'^nérale,  le  Président 
ou  Celui  qui  le  r-emplace  convoquera 
.sijécialenient  tous  les  Magislr'ats. 

L'.\ssemblée  générale,  pour  la  bon- 
ne ujarche  du  service,  tant  aux  au- 
diences, au  Greffp,  qu'à  la  Chambre 
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du  Conseil,  fixe  un  règlement  en  con- 
formité des  lois  existantes. 

Art.  25.  -  Le  Greffier  est  respon- 
sable de  la  régie  du  Greffe  :  il  répond 
personnellement  des  valeurs  qu'il 
perçoit  et  des  pièces  qui  lui  sont  con- 
tiées.  En  cas  d'absence  du  Greffur, 
le  plus  ancien  Commis-Greffier  le 
remplace  <le  plein  droit  avec  les  mê- 
mes préi'ogatives  et  responsabilités. 

Alt. 26. —  Il  tient  un  livr.i  de  cais- 
se où  il  inscrit,  par  ordre  de  date, 
toute;?  les  sommes  qui  lui  sont  ver- 
sées à  quelque  litre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Ce  livre  est  côté 
et  paraphé  par  le  Président.  [I  est  vé- 
rifié et  arrêté  chaque  mois  par  ce 
dernier  et  le  Ministère  Public. 

Art.  27. —  Il  n'est  accoidé  aucun 
frais  de  bureau  ou  autre  au  Greffier. 

Mais  il  perçoit  pour  son  propre 
compte  la  totalité  du  coîit  de  toutes 
les  expéditions,  extraits,  copies,  ou 
certificats  qu'il  délivre,  le  coût  de  la 
tnise  au  rôle  ainsi  que  le  droit  de 
recherches. 

Lorsque  les  expéditions,  extraits, 
etc,  émanent  des  Commis-Greffiers, 
ceux-ci  perçoivent  pour  leur  propre 
compte  la  moitié  de  ce  qui  revient 
au   Greffier. 

Ces  actes,  avant  d'èlre  remis  aux 
parties,  devront  être  taxés  pir  le  Pré- 
sident, confoimément  au  tarif. 

Art.  28.— Les  droits  de  Greffe  et 
les  amendes  déposés  pai'  les  par- 
ties, soit  en  matières  civiles,  com- 
merciales, maritimes  ;  soit  en  matiè- 
re criminelles,  correctionnelles  ou 
de  police  appartiennent,  en  cas  de 
rejet  du  pourvoi,  pour  moitié  à  l'E- 
tat et  pour  moitié  au  Greffier. 

Les  droits  d'écriture  et  de  recher- 
ches appartiennent  en  totalité  au 
Greffier. 

Art.  29.  En  retour,  le  Greffier 
est  tenu  de  fournir  à  ses  frais  et  sur 
un  état  arrêté  par  le  Président  du  Tri- 
bunal, les  registres  et  auire>  fourni- 
tures nécessaires  à  la  marche  du  Tri 
bunal,  telles  que  papier,  piume,  etc. 

Art.  30.—  Du  5  au  10  de  chaque 
mois,  le  Greffier  expédie  au  Départe- 
ment de  la  Justice  pour  être  trans- 
mise à  celui  des  Finances,  une  copie 
de  son  livre  de  caisse  pour   le  mois 


précédent,  cedifiée  de  lui,  du  Prési- 
dent et  du  Ministère  Public. 

Sur  l'ordonnance  de  recettes  dres- 
sée contre  lui,  il  verse  à  la  caisse  pu- 
blique la  portion  des  droits  revenant 
à  l'Eitat. 

Art.  31. —  Ouire  les  livres  et  re- 
gistres ci-dessus  indiqués,  il  y  aura 
un  registre  oi^i  seront  littéralement 
transcrits  tous  les  arrêts  rendus  par 
le  Tribunal. 

Ces  minutes  des  arrêts  seront  si- 
gnées du  Président^  des  Juges  et  du 
Greffier  qui  ont  siégé. 

Ce  registre,  dès  qu'il  sera  rempli, 
sera  expédié  par  le  Greffier  aux  Ar- 
chives générales  de    la  République. 

Dispositions  Générales  —  Art. 32.  — 
Les  arrêts  du  Tribunal  de  Cassation 
sont  intitulés  : 

«  Au  nom  de  la  République, 

((  Le  Tribjnal  de  Cassation  «  1«''« 
ou  2c'ne  section  »  ou  en  audience  so- 
lennelle, a  rendu  l'arrêt   suivant. 

Art.  33, —  Tous  les  arrêts  sont  ex- 
pédiés au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
tice pour  être  publiés  dans  un  bul- 
letin spécial . 

Art. 34. —A  la  fin  de  chaque  année 
judiciaire,  le  Tribunal  de  Cassation 
adresse  tant  au  Pouvoir  Exécutif 
qu'au  Pouvoir  Législatif  un  mémoi- 
le  renfermant  les  observations  qu'il 
a  faites  sur  les  vices  et  lacunes  des 
lois. 

Art.  35.  — Le  Président  peut  accor- 
der aux  Juges  des  congés  n'excédant 
pas  un  mois. 

Le  congé  ne  sera  accordé  que 
pour  une  cayse  légitime.  Le  Juge 
qui  est  en  retard,  soit  pour  déposer 
un  rapport,  soit  pour  tout  autre  acte 
de  sa  fonction,  ne  pourra  pas  obte- 
nir un  congé. 

Art.  36. -Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion donne  cinq  audiences  par  se- 
maine, dont  troi=  pour  lai ^'e  section 
et  deux  pour  la  2eme. 

Les  audiences  auront  une  durée 
d'au  moins  dv!ux  heures  exclusive- 
ment consacrées  à  l'audition  des 
affaires  et  au    prononcé  des  arrêts. 

L'heure  de  l'ouverture  des  audien- 
ces est  fixée  par  un  règlement  inté- 
rieur qui  est  rendu  public  par  la 
voie  du  Journal   Officiel. 
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Art.  37. —  Les  Juges  sont  répartis 
par  le  Président  entre  les  deux  sec- 
tion, à  raison  de  six  à  la  1«''e  et  trois 
à  la  S^mc. 

Il  ne  passentd'une  section  à  l'autre 
qu'avec  l'assentiment   du  Président. 

Si  par  l'efFet  des  empêcheint^nts 
ou  des  absences  le  nombre  des  Juges 
présents  dans  une  section  se  trouve 
inférieur  à  celui  fixé  par  Tarticle  5 
pour  la  compétence,  le  Président  y 
pourvoira  en  appelant  des  Juges  de 
l'autre  section. 

Art.  38.—  Il  est  ouvert  au  Greffe, 
pour  chaque  section,  un  registre  de 
présence  où  le  Président,  les  Juges 
et  les  Membres  du  Parquet  sont  te- 
nus, avant  l'heure  de  l'audience, 
d'apposer  leur  signature. 

Ce  registre  est  arrêté  à  l'heure 
d'ciudience  par  le  Président  ou  le 
Vice-Président  et  un  Membre  du  Par- 
quet. 

Les  absences  y  seront  constatées 
ainsi  que  les  causes  qui  les  motivent. 

Sera  soumis  à  la  pointe,  comme 
s'il  avait  été  absent  d'une  audience, 
le  Juge  qui  ne  se  serait  pas  rendu  à 
l'assemblée  générale  sans  motif  légi- 
time. 

Trois  absences  non  motivées  dans 
le  mois  impliquent  démission.  Le 
double  du  registre  de  pointe,  ainsi 
qu'un  extrait  du  plumitifd'audience, 
relatif  seulement  à  la  composition 
du  Tribunal,  signés  du  Président, 
contrôlés  par  le  Ministère  Public  et 
certifiés  conformes  par  le  Greffier, 
seront  expédiés  chaque  mois  au  Dé- 
partement de  là  Justice. 

Art.  39. —  Pour  être  Juge  au  Tri- 
bunal de  Cassation,  il  faut  avoir  été  : 
4°  Président  ou  Vice  Président  ou 
Chef  du  Parquet  ou  d'un  Tribunal 
d'Appel  ;  ou  2"  Juge  ou  Officier  du 
Parquet  d'un  de  ces  Tribunaux  pen- 
dant au  moins  trois  ans  ;  ou  3*  Juge 
au  Tribunal  de  (Cassation  ou  Othcier 
du  Parquet  près  le  même  Tribunal  ; 
ou  4"  avocat  militant  pendant  au 
moins  20  ans. 

Art.  40.—  Le  traitement  du  per- 
sonnel du  Tribunal  de  Cassation  et 
celui  du  personnel  du  Parquet  sont 
fixé.s  comme  suit  à  partir  du  l"'"  Oc- 
tobre prochain: 


1  Président Or  #        200.00 

1  Vice-Président    175.00 

9  juges  à  or  $  150.00.,..      1.350.00 

1  Commissaire  du    Gou- 
vernement            200.00 

2  Subtituts  à  or  $  150.00        300.00 

1  Greffier   50.00 

3  Commis-Greffiers  à  30.00        90.00 

2  Gommi.s  du  parquet  à  30.00  GO.OO 
2  tluisâiorsaudienciersà  20.00  40.00 
2  Garçons,  dont  un  pour 

le  bureau,  à  8   . .  .  . .       16.00 

Jurisprudence. —1 .—  Ce  mot  ex- 
prime, aujourd'hui,  la  réunion 'des 
décisions  judiciaires,  qui  sont  ren- 
dues sur  une  même  question  et  dans 
des  espèces  analogues. 

C'est  ainsi  que  l'on  dit  la  Jurispru- 
dence, de  la  Cour  de  Cassation. 

2.  —  S'il  est  utile  parfois  de  se  ré- 
férer à  la  Jurisprudence,  il  faut  le 
faire  avec  beaucoup  de  discernement. 
L'article  8  du  Code  Civil  défend  aux 
Juges  de  prononcer,  par  voie  de  dis- 
position générale  et  réglementaire, 
sur  les  causes  quileursoulsoumises. 
Un  Juge  ou  un  Tribunal  ne  peuvent 
donc  pas  dire  que  chaque  fois  que 
telle  affaire  leur  sera  présentée,  ils  la 
trancheront  dans  tel  sens  ;  ce  serait 
empiéter  sur  le  Pouvoir  Législatif. 
1  Cette  disposition  se  trouve  sanction- 
née par  l'article  95  du  Code  Pénal. 

Jury. —  Le  Jury  est  une  commis- 
sion de  simples  citoyens  appelés  à 
l'iiccasion  d'un  fait  qualifié  crime  et 
chargés  de  décider  si  l'individu  qui 
est  accusé  est  coupable  ou  non  et  s'il 
existe  en  sa  faveur  des  circonstances 
atténuantes.. 

La  législation  actuellement  en  vi- 
gueur est  basée  sur  la  loi  du  26  Sep- 
tembre 1895  et  sur  les  articles  du 
C()(ie  d'Instruction  Criminelle  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  celte  loi. 

1.—  Nul  ne  peut  remplir  les  fonc- 
tions de  Juré,  s'il  n'a  vingt  cinq  ans 
accomplis  et  s'il  ne  jouit  des  droits 
politiques  et  civils  à  peiuede  nullité. 

Ne  peuvent  être  pris  pourjurés:  1» 
les  Grands  Fonetionnaireset  les  Mem- 
bres du  Corps  Législatif;  2^'  les  chefs 
des  administrations  [lubliques  ;  3'= 
les  Juges  des  Tribunaux,  leurs  Sup- 
pléants et  leurs  Substituts  ;  ¥  les 
Commissaires  du  Gouvernement  et 
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leurs  Substituts  ;  5*=  les  Membres  des 
Conseils  Communaux  ;  6^  les  Mmis- 
tres  d'un  culte  quelconque;  7«  Les 
Membres  du  Corps  enseignant  ;  8^  les 
Militairesen  activité  de  service;  9«les 
septuagénaires,  s'ils  le   requièrent. 

2.—  Tous  les  ans,  du  !•'  au  15  Dé- 
cembre, le  (Conseil  Communal  de  cha- 
que Commune  du  ressort  toi  me  la 
liste  générale  des  citoyens  habiles 
à  être  jurés  et  la  tait  afficher  à  la 
jjorle  extérieure  du  bureau. 

Dès  la  réception  de  cette  liste,  le 
Doyen  et  le  Cuinmissaire  du  Gouver- 
nement s'entnndent  pour  détermiu'M- 
le  nombre  de  jurés  que  devra  four- 
nir chaque  Commune. 

Le  Conseil  Communal  notifie  à  cha- 
que citoyen  désigné  par  le  sort  qu'il 
est  appelé  à  faire  paitic  de  la  pro- 
chaine ifVssemblée  du  Jury, 

3.  —  En  cas  d'absence  au  jour  in- 
diqué pour  la  comparution  U;  juré 
fautif  est  passible  d'une  condamna- 
tion, conformément  à  la  loi  du  10 
Août  1877  qui  modifie  ainsi  lariicle 
231  du  Coded'Instruclion  Criminelle: 

Art.  231.— Tout  juré  qui  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste,  sur  la  citation 
qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  con- 
damné par  le  Tribunal  Criminel  à 
une  amende  de  huit  piastres(  P.  8) 
pour  chaque  absence   non  motivée. 

Il  pourra  être,  en  outre,  condam- 
né, conformément  à  l'article  7  de  la 
Constitution,  à  la  suspension  de  ses 
droits  politiques,  dont  la  durée  sera 
de  six  mois  au  moins  et  deuxansau 
plus, sans  préjudice,  quand  il  y  aura 
'ieu,  des  dispositions  del'article  227. 

Dans  tous  les  cas, le  nom  du  juré  se- 
ra envoyé  au  Conseil  Communal  paur 
être  compris  dans  la  note  prescrite 
par  l'article  226. 

Suivant  l'article  232,  ceux  qui  jus- 
tifient de  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvaient  de  se  rendre  au  jour  in- 
diqué sont  exceptés.  Le  Tribunal 
prononce  sur  la  validité  de  l'excuse. 

4. —  Au  jour  indiqué  et  pour  cha- 
que affaire,  l'appel  des  jurés  non 
excusés  et  non  dispensés  est  fait, 
avant  l'ouverture  de  l'audience,  en 
leur  présence, et  en  présence  de  l'ac- 
cusé et  du  Ministère  Public. 

L'accusé  premièrement  et  le  Com- 


missaire du  Gouvernement  ont  la 
faculté  de  récuser  t;;ls  jurés  qu'ils 
jugent  à  propos,  à  mesuie  que  leurs 
noms  sortent  de  l'urne  et  sans  énon- 
cer lie  mol  ifs.  Le  Jury  est  formé  à 
1  instant  où  il  est  sorti  de  l'urne  12 
noms  de  jurés  non  récursés. 

5. —  A  la  suite  de  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  des  dépositions  des  té- 
moins, du  réquisitoire  du  Ministère 
Public  el  de  la  plaidoirie  du  défen- 
seur, le  Président  pose  aux  jurés  les 
questions  qu'ils  auront  à  résoudre 
par  oui  ou  par  non,  au  scrutin  se- 
cret. 

6.—  Le  Doyen  du  Tribunal  résu- 
me l'iffaire.  Celi  fait,  lesjuré^  se 
rendent  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer sur  les  questions  posées  et 
remises. 

Leur  chef  e^t  le  premier  juré  dé- 
signé par  le  sort  ou  calui  qui  est 
choisi  par  eux  du  consentement  do 
ce  dernier. 

7. —  Les  juîés  ne  p  mvent  sortir 
de  leur  chambre  qu'après  avoir  for- 
mé leur  déclaration.  Tjute  contra- 
vention donne  lieu  à  une  amende 
de  cent  gourdes  au  plus. 

La  décision  du  Jury  est  prise  con- 
formémet  t  aux  dispositions  de  la  loi 
du  26  Septembie  1895  qui  modifie 
sur  ce  point  le  Code  d'Instruction 
Criminelle.  Voici  le  lexe  de  cette  loi  : 

Art.  l'^'.—  L'article  280  du  Code 
d'Instruction  Criminelle  est  ainsi 
modifié  : 

«  La  décision  du  Jury,  tant  contre 
l'accusé  que  sur  les  circonstances 
atténuantes,  se  forme  à  la  majorité 
absolue,  sans  que  le  nombre  de  voix 
puissent  y  être  exprimé,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

«  En  cas  d'égalité  des  voix  sur  le 
fait  principal  et  les  circonstances  ag- 
gravantes, l'avis  favorable  à  l'accusé 
prévaudra  ». 

Art.  2.  —  L'article  281  est  ainsi 
modifié  : 

«  Les  jurés  rentreront  ensuite  au 
Tribunal  et  reprendront  leur  place. 
Le  Doyen  leur  demandera  quel  est 
le  ré-ultat  de  leur  d ''libération.  Le 
Chef  du  Jury  se  lèvera,  et,  la  main 
placée  sur  son  cœur,  il  dira  ;  a  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  de- 
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vant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la 
déclaration  du  Jury  est:  Sur  la  pre- 
mière question,  à  la  majorité  absolue 
des  voix  :  Oui,  le  fait  est  constant; 
ou  bien  le  fait  n'est  pas  constant. 
Sur  la  seconde  question,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix  :  Oui,  l'accusé 
est  coupable  comme  auteur  ;  ou  bien, 
l'accusé  n'est  pas  coupable  comme 
auteur».  Et  ainsi  sur  les  auties 
questions,  s'il  y  a  lieu  ». 

Art.  3.—  L'article  282  du  même 
Gode  est  ainsi  moditié  : 

«  La  déclaration  du  Jury  sera  si- 
gnée au  moins  par  la  inajorilé  ab- 
solue, sans  que  l'abstention  d'un  ju- 
ré ou  de  la  minorité  puisse  l'inlir- 
mer.  Le  Doyen  du  Tribunal  Criminel 
la  communiquera  aux  autres  Juges, 
la  signera  et  la  fera  signer  par  le 
Greffier.  Après  cette  signature,  les 
jurés  pourront  se  retiier». 

Jury  d'Expertise.—  La  loi  doua- 
nière prévoit  l'inslilution  près  la 
Secrétairerie  d'Etal  du  Commerce 
d'une  Commission  composée  de  trois 
experts.  EUo  est  appelée  à  connaître 
de  toutes  contestations  sur  l'espèce, 
lu  qualité,  l'évaluation  et  la  taxe  des 
marchandises. 

Ses  décisions  sont  sans  appel. 
Elles  doivent  être  insérées  au  Jour- 
nal Officiel  pour  cas  analogues. (Arf.-. 
137,  iSS  et  139  de  la  dite  loi). 

Jury  d'Expropriation. —  (  Voy.  U- 
tili'.é  Publique). 

Jury  MédicaL—  Loi  du  11  Juin 
IS^il .-  Art.  l«■^—  11  y  aura  un  Jury 
Médical  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. (  Voy.  Hygiène  Publique]. 

Art.  2. —  Le  Jury  Médical  sera 
composé  dans  la  Capitale  de  cinq 
membies:  quatre  docteurs  en  méde- 
cine et  un  pharmacien  ;  dans  les 
chefs-lieux  de  département, il  pourra 
être  composé  d'autant  de  membres, 
ou  de  deux  docteurs  et  d'un  phar- 
macien. 

Art.  3. —  Le  Jury  Médical  seia  pré- 
sidé par  un  de  ses  membres,  nommé 
à  la  majorité  des  membres  présents. 

Alt.  4.—  Le  Jury  Médical  adresse 
au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
un  rapport  trimestriel  de  ses  opé- 
rations. 


Art.  5.—  Un  local  est  affecté  aux 
séances  du  Jury   \lédical. 

Art.  6.  — Le  Jury  Médical  de  Port- 
au-Prince,  de  coni'.eit  avec  le  (Con- 
seil de  Santé  Militaire  établi  dans 
cette  Capitale,  examine  les  candi- 
dats haïtiens  qui  demandent  à  ob- 
tenir le  diplôme  de  médecin  ou  de 
chirurgien. 

Art.  7.—  Sur  l'invitation  du.  Se- 
crétaire d'Etal  de  l'Intérieur,  le  Jury 
Médical  de  Port-au-Prince  prend 
connaissance  des  titres,  brevets,  di- 
plômes et  certificats  des  médecins, 
dentistes,  oculistes  et  pharmaciens 
étrangers  qui  sollicitent  une  licence, 
dans  le  but  iPexercer  leur  profession 
en  Haïti.  11  les  intei  roge,  et  quand 
il  le  juge  convenable,  leur  fait  subir 
un  examen  régulier.  Il  fait  un  rap- 
poi'l  sur  la  validité  des  titres,  sur  la 
capacité  des  candidats,  avant  que  le 
Gouvernement  accorde  ou  refuse  la 
licence. 

Art. 8.  —  Toutes  les  questions  d'Hy- 
giène Publique,  de  Police  Médicale 
et  de  Médecine  Légale,  sont  du  res- 
sort du  Jury  Médical. 

Art.  9.  —  Dans  les  questions  d'em- 
poisonnement, de  meurtre,  de  bles- 
sures, de  sévices  quelconques  exer- 
cés confie  les  personnes,  un  ou  plu- 
sieurs membies  de  re  corps  de  mé- 
decine, ou  le  corps  îoc.l  entier, peu- 
vent être  requis,  par  le  Ministère 
Public,  d'examiner  les  personnes 
contre  lesquelles  il  a  été  exercé  des 
sévicesdequelquenature  que  ce  soit, 
ou  les  cadavtes  des  individus  qui 
ont  succombé  à  des  vialences  ou  à 
des  blessures. 

.Art.  10. —  Lorsque  le  Tribunal  ne 
se  trouve  pas  suffisamment  éclairé 
par  le  rapport  d'un  médecin  pri- 
mitivement requis,  le  Commissaire 
du  Gouvernement  peut  faire  exami- 
ner ce  rapport  par  le  Jury  Médical, 
qui  devra  donner  son  opinion  con- 
firmativeou  contradictoire, et  même 
produire  un  second  rapport,  s'il  en 
est  requis. 

Art.  11.—  Dans  le  cas  où  le  Mi- 
nistère Public,  soit  d'oflice,  soit  sur 
la  demande  du  Juge  d'Instruction, 
ou  de  toute  autorité  judiciaire  ou 
militaire,  ordonnera    l'exhumation 
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d'un  cadavre,  il  adjoindra  au  mé- 
decin qui  a  déjà  fait  un  rapport,  un 
membre  du  Jury  Médical,  et  lors- 
qu'il s'agira  d'un  empoisonucrnent, 
le  pharmacien  de  ce  corps. 

Art.  12. —  Le  Jury  Médical  peut 
être  conisulté  par  l'aiitorilé,  sur  tou- 
tes les  queslionsde  viol,  de  grossesse, 
d'avortement,  sur  tout  ce  qui  tient 
à  l'accouchement  et  à  ses  suites,  sur 
la  viabilité  du  fœtus  et  l'mtanticide, 
sur  la  mort  apparente  et  l'asphyxie, 
le  suicide,  les  affections  mental,  s, le.s 
maladies  simulées  ou  imputées. Tou- 
tes ces  questions  sont  du  ressort  du 
Jury  vlédical,  tant  sous  le  rapport 
de  l'Hygiène  Publique  que  sous  ce- 
lui de  la  criminalité. 

Art.  13.  — Le  coips  de  médecins- 
jurés  éclaire  le  Gouvernement  sur 
les  moyens  de  prévenir  la  mortalité 
des  enfants  dans  les  premières  an- 
nées de  la  vie. 

Art.  14. —  Indépendamment  des 
avis  et  des  rapports  que  l'autorité 
peut  demander  au  Jury  Médical,  sur 
les  causes  d'insalubrité  des  villes  et 
des  autres  centres  de  la  population, 
sur  la  qualité  des  aliments, des  eaux, 
sur  tes  épidémies  régnantes  et  sur 
les  moyens  d'y  mettre  un  terme, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  maladies 
contagieuses,  le  Jury  peut,  dans  ses 
séances,  traiter  d'office  toutes  ces 
questions  importantes,  et  en  faire 
un  rapport  adressé  au  Secréiaire 
d'Etat  de  l'Intérieur,  dans  le  but  de 
provoquer  des  mesures  de  salubrité 
publique. 

Art.  15. —  Le  Jury  publieri  à 
chaqu'3  trimestre  un  article  d'hy- 
giène, afin  d'éclairer  la  population 
sur  les  moyens  de  conserver  sa  san- 
té en  éloignant  les  causes  qui  peu- 
vent y  porter  atteinte, et  de  lui  signa- 
ler les  erreurs,  les  préjugés  et  les 
négligences  qui  peuvent  la  compro- 
mettre. 

Art.  16.  -  Dans  les  cas  d'épidé- 
mie, de  maladies  graves  ou  conta- 
gieuses, il  fera  connaître,  par  la 
voie  des  journaux,  son  opinion 
.'ur  la  nature  de  la  maladie,  sur  les 
moyens  de  la  reconnaître,  sur  sa 
terminaison  probable  et  sur  les   re- 


mèdes dont  l'usage  a  été  suivi  de 
succès. 

Art.  17. —  Deux  fois  par  an,  les 
pharmacies  de  la  République  seront 
visitées  par  un  des  médecins  et  par 
le  pharmacien  faisant  partie  du  Jury 
Médical. 

Cette  visite  aura  pour  but  d'exa- 
miner les  médicaments,  leur  état 
de  déiéiioration  et  de  sophistica- 
tion, le  classement  et  le  placement 
des  substances  vénéneuses. 

Le  médecin  et  le  pharmacien  dési- 
gnés pour  taire  la  visite  recevront 
du  Trésor  Public  une  indemnité  qui 
sera  fixée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration. 

Alt.  18. — Le  Gommissaiiedu  Gou- 
vernement assistera  à  cette  visite. 
Les  substances  détériorées  seront 
détruites  immédiatement,  celles  qui 
seront  sophistiquées  sciemment  se- 
ront saisies,  et  le  Commissaire  du 
Gouvernement  fera  dresser  un  pro- 
cès-verbal qui  servira  de  ba^e  aux 
poursuites  qu'entraîne  ce  délit. 

Art.  19. —  Les  erreurs  commises 
par  les  pharmaciens  sont  du  ressort 
du  Jury  Médical,  qui  en  fera  con- 
naître la  gravité  à  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  20.—  Si  le  pharmacien  fai- 
sant partie  du  Jury  est  propriétaire 
d'une  pharmacie,  son  établissement 
sera  visité  par  un  autre  pharmacien 
désigné  par  l'autorié. 

Art.  21.—  Le  Jury  Médical  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
contestations  en  matière  de  notes 
d'honoraires  de  médecins  et  de 
comptes  de  pharmaciens. 

Art.  22.—  Le  Jury  Médical  est 
aussi  institué  en  Comité  de  Vaccine. 

Art.  23.—  Le  Comité  a  pour  at- 
tributions de  propager  la  vaccine 
sur  tous  les  points  de  la  République, 
et  surtout  dans  les  campagnes  où  ce 
bienfait  n'aurait  pas  pénétré. 

Art.  24.—  11  propose  au  Gouver- 
nement les  moyens  de  répandre  la 
vaccine,  et  de  la  faire  apprécier  par 
tous  les  habitants  du  pays. 

Art.  25.-  Il  conserve  la  vaccine, 
se  charge  de  l'inoculer,  et  d'en  te- 
nir gratuitement  à  la  disposition  de 
tous  les  praticiens  de  la  République. 
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Art.  26. —  Le  comité  de  vaccine 
teceuille  tous  faits  relatifs  à  In  petite 
vérole  et  à  la  varicelle, fait  l'histoire 
de  ces  deux  maladies,  et  en  conser- 
ve le  souvenirdans  ses  annales. 

Il  fait  connaître  au  public  la  na- 
ture des  épidémies  de  ce  genre,  les 
causes  qui  les  ont  amenées,  les  mo- 
yens d'en  abréger  le  cours  et  d'en 
prévenir  le  retour.  Dans  cette  cir- 
constance, il  agit,  soit  d'office,  soit 
sur  l'invitation  de  l'autorité. 

Justice  Internationale.  —  «  Trop 
longtemps  l'humanité  a  été  en  butte 
aux  conflits  sanglants  et  regrettables 
àtous  égards,  faute  d'harmonie,  d'en- 
tente de  la  part  des  puissances  sol- 
licitées par  des  intérêts  divergents, 
forcément  opposés.  Les  penseurs, 
les  philanthropes  émus  par  ce  dé- 
plorable état  de  choses  ont  cherché, 
sinon  à  y  mettre  un  terme,  cequi,à 
tout  prendre, serai  tu  ne  chimère,  mais 
à  y  remédier  dans  une  certaine  me- 
sure, dans  un  certain  sens.  A  force 
de  la  ressasser,  l'idée  s'infiltrait  dans 
les  esprits  pour  être  admise  en  gé- 
néral ;  finalement,  elle  l'eniportait 
tout  à  fait.  Opposant  la  raison  à  la 
force  comme  moyen  de  persuasion, 
de  contrainte,  de  part  et  d'autre  on 
convint  somme  toute  de  la  nécessité 
d'une  collaboration  commune  en  vue 
de  lasolution  pacifique,  par  une  voie 
à  Ici  fois  diplomatique  et  judiciaire, 
des  conflits  pour  ainsi  dire  spasmo- 
dique^  issus  de  la  rivalité  des  peu- 
ples. 

«  Sous  l'empite  de  cette  r.oble  et 
généreuse  idée  et  après  de  longs  tâ- 
tonnements marqués  par  le  recoujs 
plus  ou  moins  fréquent  et  plus  ou 
moins  heureux  en  ses  résultats  pra- 
tiques à  l'arbitrage  international 
dans  des  cas  particuliers  et  compara- 
tivement anodins,  on  aboutissait  fi- 
nalement, et  non  sans  peine,  à  la 
création  de  la  Cour  d'Arbitrage,  or 
ganisée  par  les  Conventions  de  la 
Haye  de  1899  et  1907. 

«  A  la  faveur  de  cette  création,  re- 
marquable s'il  en  fût,  il  était  permis 
de  pefiser  que  l'ère  des  conflits  ou 
tout  au  moins  des  conflagrations  ar- 
mées allait  enfin  disparaître  pour 
faire  place  à  une  situation  meilleure 


où  la  for>'e  ne  primerait  pas  le  droit, 
Mais  il  fallait  compifM- avec  l'impfé- 
vu,  ce  fadeur  important  des  évéïie- 
menls  humains.  Une  grande  puis- 
sance, celle-là  même  qui  terjiiver- 
sait,  hésilaii  et  pour  cause  à  adhé- 
rer à  laCour  d'Aibitrage  de  la  Haye, 
devait  à  un  moment  donné  brouiller 
les  cartes,  et  nonobstant  les  droits 
sacrés  de  l'humanité,  provoquer 
une  guerre  colossale,  sans  précédent 
dans  l'histoire. 

«  Qu'est-ce  à  dire  et  fallait-il  dé- 
sorm  us  désespérer  de  la  paix  telle 
qu'on  la  conçoit  raisonnablement, 
c'est-à-dire,  fondée  sur  l'estime  ré- 
ciproque, toute  de  bienveillance  et 
de  conciliation  des  groupemtMits  hu- 
mains? Après  l'orage  survient  l'em- 
belli. Gomme  le  dit  un  publiciste, 
«  la  guerre  aura  sans  doute  amené 
l'humanité  »  à  détester  davantage  la 
guerre;  elle  aura,  ajoute-il,  peut- 
être  préparé  la  Société  des  Nations. 
Aussi  bien  les  idées  nobles  et  géné- 
reuse^ qui  avaient  cours  avant  le 
choc  des  armées  européennes  repre- 
naieni  force  et  vigueur,  piécisément 
pace  que  vivifiées,  riiiiméesen  quel- 
que sorte  au  spectacle  des  acies  atro- 
cesetsans  noinliredece  formidable  et 
lugubre  désaccord. 

«  De  là  à  se  manifester  plus  vivantes 
que  jamais,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
Et  ne  voilà-t-il  pas,  qui  l'eut  dit?  que 
nous  sommes  aujourd'hui  confrontés 
avec  une  conception  admirable  en  sa 
mansuétude  voulue  des  relations  in- 
ternationales ayant  poiu"  base  la 
justice, cottejustice  immuable  et  im- 
manente qui  est  le  pall.idiuiu  des  so- 
ciétés humaines,  le  critérium  enfin 
des  nations  vraiment  dignes  de  ce 
nom.. 

f(  Celte  conception  nouvelle  et  l'ins- 
titution qui  en  est  la  manifestation 
ont  comme  da  fait  reçu  la  dénomina- 
tion de  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale.  Par  son  but  élevé,  la 
supression  des  conflits  armées  entre 
peuples,  l'œuvre  est  éininente  eu  soi. 
En  quoi  elle  est  capitale,  ainsi  que 
je  le  dirais  en  commenç;  nt. 

«  Comme  telle  elle  est  évidemment 
digned.u  patronagedetousles  peuples 
sous  l'égide  desquels  elle  est  appelée 
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à  évoluer.  Les  nations  faibles  sont 
tout  particulièrement  intéressées  à 
l'établissement  de  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale,  puis- 
qu'elles peuvent  toujours  y  recourir, 
seule  façon  pour  elles  d'éluder, le  cas 
échéant,  un  confliL  dont  les  consé- 
quences pourraient  leur  être  fatale. 
C'est  en  ce  sens  que  l'œuvre  est  pra- 
tique et  ceci  confirme  ce  que  je  disais 
également  plus  haut. 

«Aussi  bien  noire  pays  qui, il  faut 
bien  en  convenir,  est  une  nation  pe- 
tite et  partant  faible,  a-t-il  de  bonnes, 
de  justes  raisons  pour  ratifier  la  Con- 
vention instituant  une  telle  Co  ir  et 
c'est  pourquoi  la  Commission,  dont 
je  SUIS  le  rapporteur,  a  conclu  en  fa- 
veur de  cette  ratification,  à  laquelle 
vous  souscrivez  vous  aussi  d'emblée 
et  sans  réserves,  parce  qu'elle  est  cer- 
tes conforme  à  l'intérêt  national  haï- 
tien bien  entendu  . 

((  Ceci  dit,  reste  à  savoir  comment 
cette  jutice  internationale  va  être  éta- 
blie et  comment  elle  devra  fonction- 
rier. 

((  Les  Membres  de  la  Société  des 
Nations,  réunis  à  Genève  le  3  Dé- 
cemDre  1920,  ontsolennellement  ap- 
prouvé le  statut  de  la  Cour  Perma- 
nente de  Justice  Internationale.  En 
conséquence,  ils  déclarent  accepter 
la  juridiction  de  cette  Cour  sous  ré- 
serve par  les  Puissances  interressées 
de  ratifier  le  protocole  de  signature. 

ccÂcet  efïetchaque  puissance adre?- 
sera  sa  ratification  au  Secrétaire  Gé- 
nérale de  la  Société  des  Nations  par 
les  soins  duquel  il  en  seradonné  avis 
à  toutes  les  autres  puissances  signa- 
taires. Una  fois  ratifiée  par  la  majo- 
l'ité  des  Membres  de  cotte  Société,  le 
Statut  de  la  Cour  entreraen  vigueur 
et  celle-ci  sera  appeler  à  siéger,  est- 
il  dit  dans  la  Résolution  relative  à 
son  établissement,  dans  tous  les  liti- 
ges entre  les  Membres  ou  Etats  ayant 
ralitié.  Dans  l'exercice  desa  mission, 
la  Cour  se  conformera  aux  clauses  et 
conditions  prévues.  —  Quelles  sont- 
elles  ? 

a  Sans  entrer  dans  des  détails  qui 
nous  amèneraient  trop  loin,  puisque 
le  statut, non  compris  la  Résolution 
relative  au  traitement  des  membres 


de  la  Cour  Permanente  de  Justice 
Internationale,  ne  comporte  pas 
moins  de  66  articles,  qu'il  nous  suf- 
fise d'exposer  à  grands  traits  l'insti- 
tution qu'on  a  en  vue  et  qui, à  coup  sûr 
est  une  création  à  la  fois  originale  et 
grandiose. Le  Statut  de  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  a 
été  ratifié  par  décret  du  Conseil  d'E- 
tat en  date  du  2  Aoiit  1921,  promul- 
gué le  4  du  même  mois, 

«  Sauvegardant  avec  raison  l'in- 
dépendance respective  des  Nations 
et  l'initiative  de  chacune,  le  statut 
dispose  en  principe  qu'indépendam- 
ment de  la  Cour  d'Arbitrage,  orga- 
nisée par  les  Conventions  de  la  Haye 
de  1809  et  de  1007  et  des  Tribu- 
naux Spéciaux  d'Arbitres,  auxquels 
les  Etats  demeurent  toujours  libres 
de  confier  la  solution  de  leurs  dif- 
férends, il  est  institué,  conformé- 
ment à  l'article  14  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  une  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale, 
laquelle  est  un  corps  de  Magistrats 
Indépendants,  élus  sans  égard  à 
leur  nationalité,  parmi  les  person- 
nes jouissant  de  la  plus  haute  con- 
sidération morale  et  qui  réunissent 
les  conditions  requises  pour  l'exei - 
cice,  dans  leurs  pays  respectifs,  des 
plus  hautes  fonctions  judiciaires  ou 
qui  sont  des  jurisconsultes  pos- 
sédant une  compétence  notoire  en 
matière  de  Droit  International- 

«.  La  Cour  se  compose  de  quinze 
n-embres  :  onze  Juges  titulaires  et 
quatre  Juges  Suppléants,  élus  par 
l'Assemblée  et  par  leConseilsur  une 
liste  de  personnes  présentées  par 
les  groupas  nationaux  de  la  Cour 
d'Arbitrage,  conformément  aux  dis- 
positions édictées  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  rappeler.  Les  Mem- 
bres de  la  Cour  sont  élus  pour  neuf 
ans  et  prennent  l'engagement  solen- 
nel d'exercer  leurs  attributions  en 
pleine  impartialité  et  en  toute  cons- 
cience. 

«  Afin  de  sauvegarder  leur  indé- 
pendance ils  sont, en  quelque  sorte, 
inamovibles  pour  le  temps  qu'ils 
restent  pu  fonction  ;  je  dis  en  quel- 
que soi te  parce  qu'ils  peuvent  être 
remplacés,si,au  jugement  unanime 
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des  autres  Membres,  ils  ont  cessé 
de  répondre  aux  conditions  requises. 

a  Atin  de  prévenir  toute  subor- 
dination au  gouvernement  de  leurs 
pays  respectifs,  il  esl  aussi  stipulé 
que  les  Membres  dy  la  Cour  ne  pfu- 
vent  exercer  aucune  fonction  poli- 
tique ou  administrative. 

«  Le  siège  de  la  Cour  est  fixé  à  la 
Haye  où  elle  tiendra  chaque  année 
une  session.  Sauf  exception  expres- 
sément prévue,  elle  exerce  ses  attii- 
butions  en  séance  plénière. 

«  J'our  les  affaires  concern-înt  le 
travail  et  spécialement  pour  les  af- 
faires visées  dans  la  parlio  XIII  du 
Pacte!  de  Versailles  et  les  parties 
correspondantes  des  autres  traités 
de  paix,  la  Cour  constituera,  pour 
chaque  période  de  trois  années,  une 
Chambre  Spéciale  composée  de  cinq 
Juges  désignés, en  tenant  compte  au- 
tant que  possible  des  prescriptions 
de  l'article  9,lequel  stipule  que, dans 
l'élection  des  personnes  appelées  à 
taire  partie  de  la  Cour,  on  aura  sur- 
tout en  vue  celles  qui,  non  seule- 
ment réunissent  les  conditions  re- 
quises,mais  aussi  assurent  dans  l'en- 
semtle  la  représentai  ion  des  grandes 
formes  de  civilisation  et  des  prin- 
cipaux systèmes  juridiques  du 
monde. 

«  Bref,  la  Cour  détermine  par  un 
règlement  le  mode  suivant  lequel 
elle  exerce  ses  attributions.  Elle 
règle  notamment  la  procédure  som- 
maire. Les  Juges  titulaires  reçoivent 
un  traitement  annuel  allant  de  35. 
000  à  60.000  florins  et  les  frais  sont 
supportés  par  la  Société  des  Nations 
de  la  manière  que  l'Assemblée  dé- 
cide sur  la  propositton  du  Conseil. 

«  Ayant  ainsi  esquissé  l'organisa- 
tion de  la  Cour  il  convient  aut^si  do 
parler  non  moins  s  JccinctemcDt  de 
i-a.  compéttnce. 

«  Ln  principe,  teuls  les  Eiats  ou 
les  Membres  de  la  Société  des  Na- 
tions ont  qualité  pour  se  présenter 
devant  la  Cour.  Les  conditions  aux- 
quelles elle  est  ouverte  aux  autres 
Êtdts  sont, sous  réserve  des  disposi- 
tions particulières,  réglées  par  le 
Conseil  et  dans  tous  les  cas  sans 
qu'il  puisse  en  résulter  pour  les  par- 


ties aucune  inégalitédevant  la  Cour. 

«Lacompétence  decellc-ci  s'étend 
à  toutes  affaires  que  les  parties  lui 
soumettront  ainsi  qu'à  tous  les  cas 
spécialement  prévus  dans  les  traités 
et  conventions  en  vigueur. 

c  Ajoutons  que  le  Sla'ut  détermi- 
ne les  conditions  dins  lesquelles 
s'exerce  cette  compétence,  en  fixe 
les  éléments  et  en  trac  ;  les  règles, 
sans  pouitant  porter  atteinte  à  la 
faculté  par  la  Cour,  si  les  parties 
sont  d'accord  de  statuer  ex  aequo  et 
bono. 

a  En  ce  qui  concerne  maintenant 
la  procédure  prés  la  Cour,  elle  est 
simple.  Les  langues  officielles  sonr 
le  français  et  l'anglais  ;  mais  la  Cour 
pourra, à  la  requête  des  parties,  au- 
toriser l'emploi  de  toute  autre  lan- 
gue. 

«  Les  affaires  sont  portées  devant 
la  Cour,  selon  le  cas,  soit  par  no- 
tification du  compromis, soit  par  une 
requête  adressée  au  Greffe  ;  dans  les 
deux  cas  l'objet  du  difTérend  et  les 
parties  en  cause  doivent  être  indi- 
qués. 

<.(  Celles  ci  sont  repiésentées  par 
des  agents.  Elles  peuvent  se  faire 
assister  pardes  Conseils  ou  des  Avo- 
cats. La  procédure  a  deux  phases  : 
l'une  écrite  qui  comprend  la  com- 
munication à  juge  et  à  partie  des 
mémoires, des  contre-mémoiresjl'au- 
tre  orale  (jui  consiste  dans  l'audi- 
tion par  la  Cour  des  témoins,experts, 
agents,  conseils  el  avocats. 

L'audieuce  est  publique,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  décidé  par 
la  Cour  ou  que  les  deux  parties  ne 
demandenl.  que  le  public  ne  soit  pas 
admis. 

«  LaCour  rend  des  ordonnances 
pour  la  direction  du  procès,  la  dé- 
termination des  formes  et  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  doit  fi- 
nalement coiiclure;  elle  prend  tou- 
tes les  mesures  que  comporte  l'ad- 
ministration des  preuves. 

a  A  tout  moment,  la  Cour  peut 
confier  une  enquête  ou  une  exper- 
tise à  toute  personne, corps,  bureau, 
commission  ou  oigane  de  son  choix. 

Quand  les  avojals  ont  fait  valoir, 
sous  le  contrôle  de  la  Cour,  tous  les 
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moyens  qu'ils  jugent  utiles, le  Prési- 
dent prononce  la  clôture  des  débats. 
La  Cour  se  retire  en  Chambre  du 
Conseil  pour  délibérer.  Les  délibéra- 
lions  sont  et  restent  secrètes. 

«  Les  décisions  de  la  Cour  sont 
prises  à  la  majorité  des  Juges  pré- 
sents. L'arrêt  est  molivé.  Il  men- 
tionne les  noms  des  Juges  qui  y  ont 
pris  part.  Il  est  définitif  et  sans  re- 
cours.En  cas  de  contestation  sur  son 
sens  et  sa  portée  il  appartient  à  la 
Cour  de  riiiierprêter,à  la  demande 
de  l'autre  partie. 

«  La  révision  de  l'arrêt  ne  peut 
être  éventuellement  damandée  à  la 
Cour  qu'à  raison  de  la  découverte 
d'un  fait  dénature  à  exercer  une  in- 
fluence décisive  et  qui,  avant  le 
prononcé  de  l'arrêt,  était  inconnu 
de  la  Cour  eldela  partie  qui  deman- 
de la  révision,  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
part  faute  de  l'ignorer. 

«Une  observation  pour  finir. Pour 
bien  se  rendre  compte  de  l'Insti- 
tution envisagée  et  en  comprendre 
toute  la  portée,  il  faut  se  reporter  à 
!'énoncé  formel  el  concluant  de  l'ar- 
ticle la  du  Traité  de  Paix  entre  les 
Puissances  alliées  et  l'Allemagne, 
lequel  sert  de  base  à  la  Cour  Per- 
manente de  Justice  Internationale  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Membres 
de  la  Société  des  Nations  s'engagent 
à  exécuter  de  bonne  foi  les  senten- 
ces rendues  et  à  ne  pas  recourir  a 
la  guerre  contre  tout  Membre  de  la 
Société  qui  s'y  conformera.  Faute 
d'exécution  de  la  sentence,  le  Con- 
seil propose  les  mesures  qui  doivent 
en  assurer  l'efïet.  »  (  Rapport  de  U. 
Price  au  Conseil  d'Eiat.! 

Justices  de  Paix.  -1.— La  Justice 
de  Paix  forme  le  premier  degré  de 
la  hiérarchie  judiciaire  Dans  la 
pratique,  il  y  a  un  Juge  de  Paix 
par  Commune.  Des  Justices  de  Paix 
peuvent  aussi  être  établies,  dit  la 
loi  oiganique,  dans  les  quartiers  el 
paroisses  où  le  bien  public  l'exigera. 
En  comprenant  les  Justices  de  Paix 
établies,  tant  dans  chaque  Commune 
que  danschaque  quartier,  leur  nom- 
bre s'élève  environ  à  110. 

2. —  Le  Jn"gede  Paix  remplit  trois 
sortes    de  fonctions  :  des    fonctions 


de  conciliateur  ;  des  fonctions  judi- 
ciaires ;  des  fonctions  extra-judiciai- 
res. 

3. —  Comme  conciliateur,  le  Juge 
de  Paix,  dit  l'article  30  de  la  loi  ac- 
tuelle sur  l'Organisalion  Judiciaire, 
doit  s'efforcer  d'amener  à  accommo- 
dement les  parties  qui  se  présentent 
devant  lui.  {Voy.  C.onciliation). 

4. —  Comme  Juge  en  matière  ci- 
vile, la  compétence  des  Juges  de 
Paix  en  matière  mobilière,  n'excé- 
dera pas  cinq  cents  gourdes  ou  cent 
dollars.  Les  jugements  émanés  des 
Justices  de  Paix  seront  sans  appel. 
s'ils  prononcent  sur  une  demande 
de  trois  cents  gourdes  ou  soixante 
dollars  et  au-dessous.  Ils  seront  sou- 
mis à  l'appel  s'il  s'agit  :  1°  d'une  de- 
mande excédant  soixante  dollars  ou 
trois centsgourdes,  jusqu'à  cent  dol- 
lars ou  cinq  cents  gourdes  ;  2°  des 
questions  dfi  compétence,  des  actions 
possessoires  et  des  autres  matières 
dont  le  Juge  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  Néamoins, 
si  le  Juge  de  Paix  s'est  déclaré  com- 
pétent, l'appel  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif. 

Les  appels  des  jugements  des  Tri- 
bunaux de  Paix  en  matière  civile  et 
commerciale  seront  portés  devant 
les  Tribunaux  de  Première  Instance, 
jugeant  en  matière  civile  et  confi- 
merciale. 

La  loi  refuse  au  Juge  de  Paix  ju- 
ridiction en  toutes  matières  immo- 
bilières, exepté  les  actions  possessoi- 
res. Ainsi,  il  ne  peut  pas  connaître 
d'une  demande  en  déguerpissement 
d'un  immeuble  vendu,  ni  d'un  droit 
de  servitude  contesté.  (D.Jean-Jo- 
seph, Institutions  Judiciaires  d' Haïti.) 

5. —  La  compétence  criminelle  des 
Juges  de  Paix  est  déterminée  par  le 
Code  d'Instruction  Criminelle.  ^Voy. 
Tribunal  de  Répression).  Ace  point 
de  vue,  ils  sont  Officiers  de  Police, 
auxiliaires  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement, el  Juge  de  simple  police. 

G.  Les  ïonclions extra-judiciaires 
des  Juges  de  Paix  sont  nombreuses. 
Elles  consistent  notamment  dans 
celles  énumérées  à  l'article  32  de  la 
loi  "sur  l'Organisation  Judiciaire. 
(  Voy.   Juridictions.  ) 
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7.—  En  général,  le  rei-sort  de  cha- 
que Justice  de  Paix  est  limité  à  l'é- 
tendue de  la  Gommuue.  Cerlains 
Tribunaux  de  l^aix  comportent  une 
juridiclion  spéciale,  appert,  notam- 
ment, les  textes  suivants,  les  seuls 
que  nous  ayons  pu  nous  procurer  : 

a).  Loi  du  G  Juillet  iSOS.—  Art. 
l®^ —  La  circonscription  judiciaire 
du  quartier  de  lEtronc-de-Porc  s'é- 
tend de  l'Acul  du  Bassin-Bleu,  en 
suivant  le  cours  de  l'eau  jusqu'à  la 
mer,  comprenantainsi  les  carrefours 
Reau,  Bonne-Année,  Castambi  et 
Joute. 

b).  Loi  du  27  Juillet  1897.  —  Art 
l'^^ —  La  circonscription  judiciaire 
du  quartier  de  Cabaret  s'é'enri  à  la 
ravine  Bau^lrv  jusqu'à  Fort-Roy, 
compicnant  la  section  de  Canale  ou 
Fond-Blanc  à  la  limite  delà  com- 
mune de  Mirebalais  et  de  la  Source- 
Matelas. 

c).  Loi  du  16  septembre  1906. — 
Art.  l^'-.—  Le  poste  militaire  d^^ 
Gauthier  est  érigé  en  quartier.  Il 
y  est  établi  une  Justice  de  Paix, 

Art.  2. —  Cette  nouvelle  juridic- 
tion aura  la  même  étendue  que  la 
Commune  de  Thomazeau  et  sera  pla- 
cée sur  le  même  pied  que  Its  Tri- 
bunaux de  Paix  de  la'  Croix-des- 
Bouquets  et  de  Thomazeau. 

(i).  Loi  du  16  septembre  1904.  - 
Art.  1e^ —  La  juridiction  de  la  .lus- 
lice  de  P.iix  du  Quartier  de  Desdu- 
nes est  définitevement  fixée  à  par- 
tir du  Petit  Jardn  aus  Sources  Mo- 
dèle Duclos  et  au  carrefour  de  la 
Garde  Gendarme. 

Art.  2.  — La  juridiction  de  laJusti- 
de  Paix  du  Quarlier  de  Ferrier,  com- 
mune de  Ouanaminthe,  comprend 
toute  la  section  du  Bas  de  Maribaraux. 

8.—  La  procédure  pi  es  les  Tri- 
bunaux de  Paix  est  fixée  par  la  loi 
du  22  mai  1919.  En  ce  qui  concerne 
les  conditions  requises  pour  être.lu- 
^e  de  Paix,  elbs  sont  déteiniinées  par 
l'arrêté  suivant  du  27  Mars  de  la 
même  année. 

Art.  l-^"". —  Pourront  être  nommés 
Juges  de  Paix  ou  Suppléants,  ceux 
qui,  en  outre  de  leur  moralité,  jus- 
tifieront de  l'un  des  titres  suivants: 

1°  Licencié  en  Droit  ou  avocat; 


2"  Bachelier  en  Droit; 

3°  Ancien  Juge  de  Paix  non  des- 
titué ou  révoqué  pour  mauvaise 
cause  ; 

4°  Suppléant  à  un  Tribunal  quel- 
conque durant  deux  années  au  moins, 
contre  le(|uel  il  n'y  a  eu  aucun  re- 
proche; 

5"  Grt^ffier,  Commis-Greffier  à  un 
Tribunal  de  Premièreinstancp, d'Ap- 
pel ou  de  Cassation,  à  un  Tribunal 
de  Paix  pendant  trois  années  consé- 
cutives, contre  lequel  on  n'a  relevé 
aucun  mauvais  acte  ft  qui  s'est  si- 
gnalé par  sa  correction,  son  zèle  et 
son  intelligence  ;  6"  Commis  du  Par- 
quet cil  lo^c  Instance,  eu  Appel  ou 
en  Cassation  pendant  trois  années 
consécutives,  dont  la  conduite  a  été 
irré|irochable. 

Art.  2. —  Ceux  qui,  en  dehors  des 
cas  énuaiérésen  l'article  précédent, 
voudront  postuler  la  fonction  de 
Juge  de  Paix,  devront  subir  un  exa- 
men dans  les  foiines  et  conditions 
édictées  au  présent  Arrê  é. 

\rt.  3. —  11  y  aura  deux  sessions 
ordinaires  d'examen  en  Juin  et  Dé- 
cembre de  chaque  année.  Elles  se- 
ront annoncées  par  un  avis  inséré 
au  ((  Moniteur  ». 

Alt.  4. —  L'examen  sera  subi  au 
local  du  Parquet  du  Tribunal  de  '1«"'* 
Instance,  sous  le  contiôle  du  Com- 
missaire du  Gouvernement  devant 
un  jury  composé  : 

1»  du  Doyen  du  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance  ou  li'un  Juge  par  lui 
délégué  ; 

2»  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment ou  d'un  Subslitut  par  lui  dé- 
légué ; 

3"  de  deux  avocats  désignés  par  le 
Bâtonnier  ou  le  Doyen  ; 

4"  de  l'Inspecteur  des  Ecoles,  ou 
d'un  Sous-Inspecteur  ou  d'un  Profes- 
seur par  lui  délégué. 

Art.  5.—  Pour  être  admis  à  cet 
examen,  le  postulant  doit  [)roduire 
sa  demande  au  (Commissaire  du  Gou- 
vernement de  l^'*-"  Instance,  quinze 
jours  avant  la  date  fixée  et  soumat- 
tre: 

1"  Son  acte  de  naissance  ou  tout 
autre  acte  établissant  son  identité  et 
son  âge  ; 
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2"  un  certificat  attestant  qu'il  a 
parcouru  au  moins  les  études  du 
premier  cycle  dans  un  lycée  ou  dans 
une  Institution  privée  d'enseigne- 
ment secondaire  classique  ; 

3°  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  délivré  par  le  Magisirat  Com- 
munal de  sa  demeure  etfective  et 
contresigné  par  le  luge  do    Paix. 

Art.  6. —  L'épreuve    orale  durera 
une  heure  el  roulera  sur  le  progi  aiu 
me  fixé   par   l'article  11  du  présent! 
règlement. 

L'épreuve  écrite  durera  deux  heu- 
res et  sera  subie  ie  hindemain  sans 
l'aide  d'aucun  formulaire. 

Le  refus  à  une  épreuve  autorise 
le  postulant  à  se  pré-enter  à  la  ses- 
sion suivante;  le  refus  aux  deux 
épreuves  implique  l'ajournement  à 
un  an. 

Art.  7,  —  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  tout  pourétre  expédié  avec 
les  épreuves  écrites  des  postulants 
au  Département  de    la  Justice. 

Le  Jury  opinera  par  les  notes  sui- 
vantes :  6  très  bien,  5  bien,  4  assez- 
bien,  3  passable,  2  médiocre,!  mal, 
0  nul. 

Art.  8. —  les  membr.^s  du  Jury, 
sur  la  demande  des  postulants  ad- 
mis, délivreront  un  Certificat  d'Ap- 
titudes àla  fonction  de  Juge  de  Paix, 
lequel  doit  èlie  visé  et  approuvé  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 

Art.  9. —  il  s  ;ra  tenu  au  Parquet 
de  chaque  ressort  un  répertoire  où 
seront  consignés  les  nom?  et  pré- 
noms de  tous  les  candidats  admis 
aux  examens  ;  les  noms  et  prénoms 
de  tous  les  candidats  réunissant  les 
conditions  énumérées  en  Taiticle 
!«'■,  en  notant  eu  regard  de  chacun, 
les  observations  relatives  à  leur  con- 
duite, à  leur  moralité,  àla  cause  de 
leur  sortie  des  fonctions  qu'ils  oc- 
cupaient. 

Art.  10.  — Le  Commissaire  du  Gou- 
nement  est  tenu,  sous  sa  responsa- 


bilité personnelle,  de  fournir  au  Dé- 
partem.ent  de  la  Justice  tous  les  ren- 
seignem.enls  miiitani  en  laveur  d'un 
candidat  ou  jiistihanl  la  révocation 
d'un  Juge  de  Paix. 

Art.  11. —  Le  programme   d'exa- 
mens esi  fixé  comme  suit: 

A.—  Epreuve  Ovale:  Rôle  du  Juge 
de  Paix  comme  Juge  Conciliaieur, 
Officier  de  Police  Judiciaire  auxiliai- 
re du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, Juge  contentieux  en  matière 
civile,  commerciale,  taux  de  sa  com- 
pétence en  premier  ressort,  à  charge 
d'Appel  el  en  dernier  resso'l.  Ques- 
tions diverses  et  approfondies  sur 
les  actions  possessoires  ;  complainte, 
réintégrande  et  dénonciation  de  non- 
vel  œuvre.  Citation,  formalités  re- 
quises pour  sa  validité,  la  mise  au 
rôle,  la  tenue  de  l'audience,  contrô- 
le du  greffe.  Tenue  d'unr  réunion 
de  Conseil  de  famille.  Enquête  som- 
maire, contrat,  transport  sui"  les 
lieux.  Jugement  par  défaut,  oppo- 
sition, explications  sur  les  différen- 
tes parties  constit.itiv.es  d'un  juge- 
ment,apposition  et  levée  des  scellés. 
Rôle  du  Juge  de  Paix  dans  le  cas  de 
saisie-exccution,  de  contrainte  par 
corps,  en  cas  de  demande  de  référé. 
Rôle  du  luge  de  Paix  en  matière  de 
simple  police,  application  d'amende 
el  de  la  conlrainte  par  corps,  les 
instructions  préliminaires  en  ma- 
tière de  délit  ou -de  crime.  Rôle  du 
Juge  de  Paix  en  matièie  électorale. 

En  général,  le  postulant  sera  in- 
interrogé sur  les  questions  du  Code 
Rural,  de  Droit  Civil,  de  Droit  Com- 
mercial, de  Droit  Pénal,  de  Procé- 
dure Civile  ayant  trait  à  l'exercice 
de  la  fonction  de  Juge  de  Paix. 

B. —  Epreuves  écrites  :  Sa^ns  for- 
mulaire, le  postulant  d-vra,  dans  les 
deux  heures,  dresser  quatre  des  ac- 
tes, au  choix  du  Jury,  relatifs  aux 
questions  posées  à  l'épreuve  Orale. 


Lacs. —  (   Voy.  Eaux  ). 

Lais  et  Relais  de  la  Mer.— 1.—  D'a- 
près Maurice  Block,  on  entend  par 
lais  de  la  mer,  les  alluvions  que  le 
fiol  dépose  et  par  relais  les  terrains 
que  la  mer  abandonne  insensible- 
ment. 

2. —  Les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont  considérés,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 443  du  Gode  Civil,  conime  une 
dépendance  du   domaine  public. 

Légalisation.  —  1.  —  Attestation 
de  la  vérité  d'une  signature  apposée 
à  un  acte  par  un  fonclionnaire  pu- 
blic, déterminé  par  la  loi.  Elle  est 
nécessaire,  en  général,  toutes  les 
fois  que  l'acte  doit  servir  en  dehots 
du  ressort  de  l'Officier  Public  ou  de 
la  Commune  du  simple  particulier 
qui  l'a  signé. 

2. —  Les  actes  de  l'Etat  Civil  dont 
on  veut  faire  usage,  hors  du  rt-ssort 
de  l'Officier  de  l'Etat  Civil,  sont  léga- 
lisés parle  Doyen  du  Tribunal  Civil 
ou  par  le  Jugequi  le  remplace  (  Code 
Civil,  art.  47). 

3. —  Les  jugements  et  arrêtés  qu'on 
veut  exécuter  à  l'étranger  sont  léga- 
lisés, ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin  au 
N°  5. 

4.  —  Lt^s  actes  notariés  sont  léga- 
lisés par  le  Doyen  ou  son  Suppléant, 
du  Tribunal  Civil  du  lieu  de  la  ré- 
sidence du  notaire. 

5.—  Pour  les  actes  destinés  à  l'é- 
tranger, la  signature  de  celui  qui  a 
légalisé  doit  êlieaussi  légalisée  par  le 
fonctionnaire  supérieur  et  de  même 
celle-ci  jusqu'à  oe  qu'on  arrive  au 
Ministre.  Celle  du  Ministre  est  lé- 
galisée par  le  Ministre  des  Relations 
Extérieures  et  la  signature  de  ce  der- 
nier par  l'Agent  diplomatique  du 
pays  de  destination. 

6.—  La  légalisation  des  actes  à  la 
Secrétairerie  d'Etat  des  Relations 
Extérieures  est  sujette  a  des  droils 
non  fixés  par  un  tarif  spécial,  ce- 
pendant que  c'est  le  taril  des  actes 
de  chancellerie  prévu  à  la  loi  sur  le 
service  consulaire  qui  est  appliqué, 
soit  2  dollars   par    légalisation.  La 


légalisation  donnée  par  le-?  Juges  est 
sujt.'ite  à  LMi  droit  de  2  gourdes,  per- 
çu pai'le  Creflier.  {Tarif  Judiciaire, 
art.  152  ). 

Légation.  —  Ce  mol  est  bien  plus 
souvent  employé,  dit  Maurice  Block, 
pour  désigner  collectivement,  non 
seulement  l'Ambassadeur  ou  le  .Mi- 
nistre Plénipotentiaire,  mais  encore 
les  secrétaires  attachés,  en  un  mot, 
tout  le  personnel  sous  ses  ordres, 
et  même  la  maison  ou  l'hôtel  où  se 
trouvent  les  bureaux.  (  Voy.  Service 
Diplomatique  ). 

Législateur. —  Pouvoir  public  qui 
a  pour  mission  de  faire  des  lois.  La 
loi  en  général  :  le  Législateur  a  vou- 
lu gîte...  ;  chacun  des  membres  de 
ce  pouvoir.  Actuellement  l'Autorité 
Législative  est  exercée  par  un  Con- 
seil d'Etat  qui  tient  lieu,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  Corps  Législatif, 
conformément  à  l'article  D  de  la 
Constitution.  (  Voyez  Loi  Fonda- 
mentale ). 

1.—  Institué  par  Décret  du  5 
Avril  1916,  ce  (]on<eil  a  été  régle- 
menté en  principe  le  18  Juillet  1916 
en  tint  que  Corps  Administratif. 
Gomme  il  est  aussi  et  surtout  un 
Gotps  Politique,  il  a  d'abord  agi 
comme  tel  en  se  conformant  en  cela 
aux  Règlements  de  l'ancien  Sénat. 
Depuis,  il  s'est  donné  ses  propres 
règlements,  que  nous  reproduisons 
ci-après. 

2.--  Voici,  extraites  d'un  ouvrage 
mentionné  au  «Nouvelliste»  du  12 
Jarivier  1904,  quelques  notes  sur  les 
Conseils  d'Etat  qui  ont  précédé  le 
Corps  qui  tonctionne  actuellement 
sous  ce  nom  : 

«  Le  Conseil  d'Etat  est  le  Doyen 
de  nos  Corps  politiques.  On  peut 
dire  qu'il  date  de  la  proclamation  de 
rindépendani-e  Nationale.  N'élaienl- 
ils  pas  des  Conseillers  li'Etat.  ces 
généiaux  et  officiers  de  i'Ai'moe  qui 
ont  nommé  J  .  J .  Dessalines  gouver- 
neur à  vie,  le  l^'- Janvier  1804? 

«  Plus  tard,  ce  titre  leur  fut  offi- 
ciellement donné  par  l'article  38  de 
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la  Constitution  Impériale  du  20  Mai 
1805,  qui  institua  un  Conseil  d'Etat. 

«  Nous  comptons  plusieurs  Con- 
seils d'Etat  qui  sont,  à  part  celui 
de  1804.  ceux  de  1805,  1807,  1811, 
du  95  Avril  1844  (  nommé  par  les 
habitants  du  Cap  et  composé  de  13 
membres  ),  du  29  Novembre  1844 
(  nommé  par  Guerrier  après  la  dis- 
solution du  précédent  et  la  suspen- 
sion de  la  Constitution  de  1843  );  ce 
Conseil  prêta  serment  à  Saint-Maro 
entre  les  mains  de  Guerrier  mou- 
rant, le  6  Mars  1845,  et  fut  installé 
le  lendemain  à  Port-au-Prince  ;  enfin, 
le  Conseil  d'Etal  du  10  Septembre 
1874. 

«  Voici  les  Chefs  d'Etat  nommés 
par  les  Conseils  d'Etat  :  Dessalines, 
Pierrot  et  Riche  ;  les  deux  premiers 
furent  acclamés  par  l'Armée,  le  Con- 
seil à'Etat  n'a  fait  que  ratifier. 

«  Les  Constitutions  suivantes  ont 
élé  élaborées  par  le  Conseil  d'Etat  : 
celles  de  1805,  1807  et  1811  ». 

On  peut  ajouter  que  le  Conseil 
d'Etat  de  lOliS  a,  sinon  élaboré,  du 
moins  contribua  à  élaborer  la  Cons- 
titution de  1918.  Elle  a  aussi  élu 
l'actuel  Président  de  la  République, 
M""  Louis  Borno. 

3. —  La  loi  suivante  du  22  Juillet 
1918  a  déterminé  la  situation  du 
Conseil  d'Etat  en  tant  que  Corps  Lé- 
gislatif. Cette  loi  ne  comporte  qu'un 
article  ainsi  conçu  ' 

Art.  le'-.—  Durant  la  Session  Lé- 
gislative, toates  les  Jisposition  con- 
tenues dans  les  lois  générales  de  la 
République,  comportant  dispenses, 
privilèges,  prérogatives,  préséance, 
immunités,  etc.,  édictées  en  faveur 
des  Membres  du  Corps  Législatif 
sont  applicables  aux  Membres  du 
Conseil  d'Etal. 

4.  —  Décret  du  5  Avril  1916.  —  De 
par  ses  origines,  le  Conseil  d'Etat 
est  un  Corps  Administratif,  com- 
posé de  vingt  et  un  membres  nom- 
més par  le  Président  de  la  Républi- 
que et  chargé  d'éclairer  le  Gouver- 
nement sur  toutes  les  questions 
d'intérJt  national. 

En  vertu  de  ce  Décret  qui  consa- 
cre son  institution,  i!  a  en  efîet  pour 
attribution  : 


1»  De  donner  son  avis  sur  touF 
projets  que  lu  Gouvernement  juge  à 
propos  de  lui  envoyei  ; 

2°  Di  préparer  et  rédiger  les  pro- 
jets de  loi.  arrêtés  ou  autres  actes 
sur  les  matières  pour  lesquelles  le 
Gouverntîment  réclame  son  action  ; 
3"  De  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Président  de  la  République 
et  les  Secrétaires  d'Etat. 

Puis  est  venue  la  Constitution  de 
1918  qui  a  fait  du  Conseil  d'Etat  un 
Corps  Législatif  provisoire.  De  telle 
sorte  qu'en  dehors  de  ses  attribu- 
tions législatives,  le  Conseil  d'Etat 
remplit  auprès  du  Pouvoir  Exéc  itif 
le  rôle  de  Conseil  Consultatif.  Il  peut 
se  fairo  (ju'il  soit  aussi  appelé  à 
donner  son  avis  en  matière  conten- 
tieuse  intéressant  l'Etat.  C'est  même 
pour  cela  que  le  Bureau  du  Con- 
tentieux qui  existait  lors  de  son  ins- 
titution a  été  supprimé. 

5. —  Règlement  Intérieur  du  Con- 
seil d'Etat.  —  En  tant  que  Corps  Lé- 
gislatif, le  Conseil  d'Etat  est  régi  par 
le  règlement  suivant,  qu'il  s'est  lui- 
même  odoyé  le  12  Juin  1922  : 

Dispositions  Préliminaires. —  Art. 
ler^  —  Tout  Conseiller  d'Etat,  avant 
d'entreren  fonction,  prête  par  devant 
leConseil  d'Etat,  le  serment  suivant  : 
«  Je  jure  de  maintenir  les  droits 
du  Peuple,  d'être  hdèle  à  la  Constitu- 
tion et  d'observer  le  Règlement  du 
Conseil  d'Etat.  i> 

Art.  2.  —  En  raison  de  la  haute 
dignité  dont  il  est  «revêtu,  le  Conseil 
d'État  ne  peut  obtempérer  aux  or- 
dres d'aucune  autorité  ni  accepter 
aucune  délégation  si  ce  n'est  du  Pré- 
sident de  la  République  et  hors  des 
Sessions  Législatives. 

Du  bureau,—  Art.  3.  —  A  l'époque 
fixée  pour  la  réunion  de  l'Assemblée 
Nationale  et  dans  tous  les  autres  cas 
déterminés  par  la  Constitution,  le 
Conseil  d'Etat  procède  à  la  formation 
de  son  bureau. 

Art.  4.—  Les  membres  du  bureau 
ne  pourront  être  élus  que  parmi  les 
Conseillers  d'Etat  présents  à  la  séan- 
ce. 

Ils  entrent  en  fonctions  imrnédia- 
temeot  après  leur  élection. 
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Art.  5. —  A  chaque  renouvelle- 
ment du  bureau,  le  Conseil  d'Etal 
iiilorme  par  messa^ïi?  le  Présideni,  de 
la  République  de  la  conslitution  de 
son  bureau. 

Art.  b.—  Le  bureau  du  Conseil 
d'Etat  se  compose  d'un  'résident  et 
de  deux  Secrétaires  qui  sont  nom- 
més pour  un  mois,  ils  sont  rééligi- 
bles. 

Le  premier  mois  ne  l'ommencera 
qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion en  Assemblée  Nationale.  Le 
mandat  du  Président  et  des  Secrétai- 
res peut  être  révoqué  pour  causes 
giaves  jugées  par  l'Assemblée  à  la 
majorité  des  deux  tiers  dps  membres 
du  Conseil   d'Etat. 

Art.  7.—  Le  Président  et  les  Se- 
crétaires sont  nommés  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  des  Conseillers 
d'Etat  présents  à  la  séance. 

Art.  8. —  Si  aucun  Conseiller 
d'Etal  n'avait  oblenu  la  majorité  ab- 
solue pour  être  Président  ou  Secré- 
taire, le  ballotage  aurait  lieu  eiitie  les 
deux  Conseillers  d'Etat  qui  auraient 
obti-nu  au  second  toui  le  plus  de 
sufïiages. 

Dans  ce  cas,  les  concurrente  ne 
voteront  point.  A  cette  dernière 
épreuve  celui  qui  aura  obtenu  (elle 
majorité,  seraproclamé  Président  ou 
Secrétaire. 

Cependant, s'il  y  a  partage  de  votes 
après  ces  deux  tours  de  scrutin,  le 
sort  décidera. 

Le  Président  et  les  Secrétaires  se- 
ront élus  l'un  après  l'autre  ;  et  le 
Président  avant  d'entrer  en  fonclioii 
piètera  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  ei  promets  d'exécuter  et 
de  taii'eexéculer  lidèlementle  règle- 
ment du  Consed  d'Etat  et  de  prési- 
der ses  travaux  avec  calme  et  impar- 
tialité» . 

Ai'l.  9. —  Les  fonctions  du  Prési- 
dent consistent  à  diriger  les  travaux 
de  l'Assemblée,  à  maintenir  l'ordre 
et  Y  faire  exécuter  le  règlement,  à 
accorder  la  parole,  à  poser  les  ques- 
tions, à  résoudre  les  débats,  à  annon- 
cer le  résultat  des  suH'rages,  à  pro- 
noncer les  décisions  de  l'Assemblée, 


et  à  porter  la  parole  en  son  nom  et 
conforménieni  à  son  vœu. 

A  clia(j ne  séance,  le  Président  don- 
ne connaissance  à  l'Assemblée  des 
communications  qui  la  concernent. 

Art.  lu. —  C'est  au  Présideni  qu'il 
appartient: 

De  convoquer  le  .Conseil  d'Etat 
pour  les  séat;ces  extraordinaires; 

De  détîacheter  les  paqnets,  les  let 
très  et  messages  adressés  à  l'Assem- 
blée ; 

De  communiquer  avec  les  Secré 
taires  d'Etat  pour  les  réceptions  du 
corps  et  de  ses  députations  au  Palais 
National  ; 

De  nommer  les  membres  des  sec- 
tions et  des  députations,  quand  le 
Héglement  n'a  pas  pourvu  au  mode 
de  leur  nomination  ; 

De  désigner  dans  les  grjndes  so- 
lennités, les  maîtres  de  céiémonie  ; 
de  surveiller  le  service  des  emplo- 
yés, de  piovoquer  le  renvoi  de  ceux 
qui  s'écartent  de  leurs  devoirs; 

Enfin  de  prendre  soin  de  tout  ce 
qui  pt'ut  contribuer  à  la  parfaite 
exécution  du  l-îèglement. 

Chaque  foi.'^  que  devra  avoir  lieu 
la  réunion  du  Conseil  d'Etal  en  As- 
s  mbiée  Nationale,  le  )  résident  du 
Conseil  d'Etat,  au  début  de  la  séance 
de  ce  Corp-,  antérieure  à  l;i  léunion, 
portera  à  sa  connaissance  l'ordre  du 
jour  qui  devra  faire  l'objet  de  la 
siancede  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  11. —  Les  fonctions  des  Se- 
crétaires sont  de  surveiller  la  rédac- 
tion des  procès-veibdux,  de  colla- 
tionner  les  registres  avec  le  pluimiif 
du  secrétaire-rédacteur,  de  donner 
lecture  de  tous  les  actes  du  Conseil 
d'Etat  et  de  tous  les  projets  de  loi, 
lettres  ou  messages  ad  cessés  au  Corps 
d'inscrire  pour  la  parole  les  Con- 
seillers d'Elat  suivant  l'ordre  de  leur 
demande  ;  d'arrêter  le  compte  îles 
votes,  et  de  tenir  note  des  décisions 
prises. 

Art,  12. —  En  cas  de  maladie  ou 
autre  em|)ècliement  des  Se'M'étaire-, 
ils  seront  remplacés  par  des  mem- 
bres désignés  par  le.  Présidcml. 

En  cas  d'empêchement  ou  de  ma- 
ladie du  Président,  ilest  remplacé  par 
le  premier-Secrétaire,  celui-ci    par 
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le  second,  qui  l'est  à  son  tour,  par 
un  Conseiller  d'B^tat  au  clioiy  du 
Sec  l'élaire- Préside  11  t. 

Art.  13.  —  Le  Secrétaire  qui  rem- 
piai-e  le  Président  dans  le  cas  ei-des- 
sut^,  prête  le  serment  prescrit  par 
l'article  8  du  présent  règlement. 

Art.  14. —  En  cas  d'empè-hement 
de  loiit  le  bureau,  les  membres  du 
bureau  piécédent  dirigent  l'Assem- 
blée jusqu'à  la  cessation  de  l'empê- 
cheinenf 

Cependant  en  l'absence  des  deux 
burc^aux  à  une  séan':%  la  présidence 
revient  de  droit  au  Doyen  d'âge  des 
Conseillers  d'Etal  piésenis,  lequel 
choisi  t  deu  X  au  très  Genseil  1ers  corn  me 
Secrélaires. 

Des  Sections  et  Commi'^.sions  —  A  rt. 
lo.  —  Le  Conseil  d'Elat  ^e  partage  en 
autant  de  sections  qu'il  y  a  de  Se- 
crétaires d'Etat. 

Art.  16. — La  formationdes  sections 
appartient  au  Président  du  Conseil 
d'Etat. 

Art.  17.-  Les  sections  sont  char- 
gées, à  moins  que  le  Conseil  d'Etat 
n'en  décidé  autrement,  de  l'examen 
des  propositions  et  pét  tions  concer- 
nant   leurs  attributions  respectives. 

Art.  IS.  —  Indépeu'lamment  des 
sections,  le  Conseil  d'Etat  peut  tou- 
jours former  des  comfnissions  spé- 
ciales pour  les  questions  qu'il  ne 
croirait  pas  devoir  renvoyer  à  une 
section. 

Il  détermine  le  nombre  des  mem- 
bres de  ces  commissions  et  décide 
s'ils  seront  nommés  par  le  Président 
ou  par  lui-même. 

Le  bureau  fait  toujours  partie  de 
toute  commission  chargée  de  rédi- 
ger un  message  important  ou  une 
adresse  au  Président  de  la  Repu - 
blique,  ou  un  discours  sur  une  ma-  i 
tière  importante. 

Art.  19. —  Au  commencement  de 
chaque  session,  il  sera  formé  une 
commissinn  des  Finances,  dite  com- 
mission du  Budget,  composée  de 
deux  membres  tirés  de  chaque  sec- 
tion. 

Art.  20.  —  Chaque  membre  du 
Conseil  d'Etat  peut  assister  avec 
voix  consultative  seulement  aux  dis- 
cusssions  des  sections. 


Art.  21. —  Les  sections  et  com- 
missions auxquelles  sera  confiée 
l'étuded'une  question  spéciale,  pour- 
ront avoir  dos  communications  di- 
rectes avec  les  secrétaires  d'Etat  in- 
téressés. 

Art.  22, —  Les  pièces  communi- 
quées au  Conseil  d'Etat  sont  dépo- 
sées sur  le  bureau  et  adressées  au 
Président. 

Le  Président  envoieaux  sections  et 
commissions  toutes  les  pièces  lela- 
tives  aux  objets  qui  doivent  y  être 
discutés. 

Art.  23. —  Les  rapports  des  sec- 
tions et  commissions  et  les  dévelop- 
pements des  proposiiions  admise^-  à 
discussion  ultérieure  sont  imprimés, 
si  l'Assemblée  ie  juge  nécessaire. 

Le  Conseil  d'Etat  peut  aussi  or- 
donner, s'il  le  juge  utile,  l'impres- 
sion des  documenis  qui  Ini  sont 
communiqués. 

Art.  24. —  Les  sections  sont  tenues 
pour  l'ordre  de  leurs  travaux  de  se 
conformer  aux  ordres  du  jour  arrê- 
tés par  le  Conseil  d'Etat. 

Art.  25.—  Chaque  section  ou  com- 
mission nomme  à  la  majorité  abso- 
lue un  rapporteur  qui  fait  au  Con- 
seil d'Etat  un  rapport,  lequel  sera 
i  îiprimé  si  l'Assemblée  le  décide  et 
distribué  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  la  discussion  qui  aura 
lieu  eu  Assemblée  Générale. 

Art.  26. —  Les  auteurs  d'une  pro- 
position assistent  de  droit,  avec  voix 
consultative,  aux  séances  de  la  sec- 
tion ou  de  la  commission  chargée 
d'en  faire  examen. 

Art.  27. —  Aucun  membre  d'une 
commission  ne  peut  être  appelé  à 
faire  partie  d'une  seconde  commis- 
sion, qu'après  que  la  première  ait 
déposé  son  rapport. 

Art.  28.  —  Lorsqu'une  Commis- 
sion a  été  chargée  d'un  travail  par  le 
Conseil  d'Etat,  les  membres  qui  la 
composent, en  prenant  part  à  la  dé- 
libération en  séance  publique,  peu- 
vent être  d'un  avis  contraire  à  celui 
de  la  Commission  en  tant  qu'ils  aient 
signé  sous  réserve  le  rapport  de  cel- 
le-ci. 

Art.  29. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
une  enquête,  le  Conseil  d'Etat  insti- 
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tuera  une  Commission  spéciale,  qi;i 
aura  droit  de  demander  communi- 
calion  de  tous  document;^  propres  à 
éclairer  les  questions. 

La  Commission  d'enquête  pourra 
également  demander  dans  son  sein 
toute  personne  susceptible  de  don- 
ner des  renseignements  sur  l'objet 
de  l'enquête. 

Des  Séances.  -  Art.  30.—  Le  pavil 
Ion  national,  arboré  devant  le  Palais 
du  Conseil    d'Etat,    signale   chaque 
séance  du  Corps. 

Art.  31.—  Le  Conseil  d'Etat  se 
réunit,  selon  qu'il  y  a  lieu, en  séance 
publique  et  en  comité  secret. 

Les  séances  sont  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Art.  82.  -  Indépendamment  du 
ca.s  prévu  par  l'article  54  de  la  Cons- 
titution, le  Conseil  d'Eiat  se  forme 
en  comité  secret  sur  la  proposition 
du  Président  lorsqu'en  prenant  con  • 
naissance  d'une  pièce  quelconque 
adressée  à  ce  Corps,  il  reconnaît 
que  lecture  ne  peut  en  être  donnée 
publiquement. 

Art.  33.  Les  séances  ordinaires 
ont  lieu  trois  fois  par  semame,  le 
Lundi,  le  Mercredi  et  le  Vendredi. 

A  dix  heures  précises  du  matin,  i 
l'appel  nominal  se  fait,  si  la  séance 
n'a  pas  lieu,  procès-verbal  portant 
les  noms  des  Conseillers  d'FJat  ab- 
sents sans  cause  légitime  et  sans  in- 
formation préalable  est  expédié  de 
suite  au  Département  de  l'Intérieur 
avec  recommandation  expresse  de  le 
publier  dans  le  plus  prochain  N^  du 
Journal  Officiel. 

Art.  34.—  Si,  par  suite  de  l'appel 
nommai,  la  majorité  est  constatée,  le 
Président  déclare  la  séance  ouverte 
et  fait  donner  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

Ce  procés-verbal,  après  rectifica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  est  immédiate- 
n>ent  adopté;  il  est  signé  le  lende- 
main ou  à  la  plus  prochaine  séance, 
par  tous  les  membres  présents  à 
celle  qu'il  relate  et  ccpie  en  est  ex- 
pédiée au  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur pour  être  insérée  au  «Jour- 
nal Officiel  », 

De  la  tenue  des  Séances. —  Art.  35. 


—  Le  Président  fait   l'ouverture  des 
séances. 

Art.  36.  -  Il  prend  la  parole  pour 
régulariser  le  cours  des  débats;  mais, 
s'il  veut  y  prendre  part,  il  se  tait 
reinplacei'  au  fauteuil  du  Président 
qu'il  lie  reprend  qu'après  le  vote. 
Art-  37.  —  Aucun  membre  du 
Conseil  ne  peut  parler  qu'après  avoir 
obtenu  la  parole  du  Pré.«.ident, 

Art.  38. —  Nul  ne  doit  être  inter- 
rompu lorspu'il  parle. 

Le  Président  rappelle  l'interrup- 
teur à  l'ordre. 

Art.  39.  —  Si  l'orateur  s'écarte  de 
la  question,  le  Président  l'y  rappelle. 
Le  Président  ne  peut  accorder  la 
parole  sur  le  rappel  à  la  question. 
Art.  40. —  Le  Président  seul  rap- 
pelle à  l'ordreTorafeurqui  s'en  écarte 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui, 
rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis  et 
demande  à  se  justifier. 

Art.  41 .  —  Lorsqu'un  orateur  a  été 
rappelé  deux  fois,  soit  à  l'ordre,  soit 
à  la  question, dans  le  même  discours, 
le  Conseil  d'Etal  peut,  sui-  la  pro- 
position du  Président,  lui  interdire 
la  parole  sur  la  même  question  pour 
le  reste  de  la  séance. 

L'Assemblée  prononce  par  assis 
et  levé,  sans  débat. 

Art.  42.—  Nul  ne  parle  plus  de 
deux  fois  sur  la  même  question,  à 
moins  que  le  Conseil  n'en  décide  au- 
trement. 

Art.  43.—  Le  Président  rappelle 
à  l'ordre  le  Conseiller  d'Etat  qui, in- 
vité à  s'expliquer  sur  un  manque 
d'égards  *^t  de  convenanc3s  envers 
un  collègue,  ne  s'est  pas  suffisam- 
ment justifié. 

Art.  44.  —  Il  rappelle  à  l'ordre 
l'orateur  qui,  s'exprimant  avec  co- 
lère ou  irrévérence  envers  l'Assem- 
blée ou  un  de  ses  membres,  aura 
troublé  la  séance. 

Art.  45.  —  La  récidive  dans  le  cas 
des  deux  articles  précédents  entraîne 
avec  elle  la  censure  en  séance  pu- 
blique. 

Art,  46.  —  Lorsqu'un  Conseiller 
d'Etat  s'oublie  au  point  de  faire  une 
offense  à  l'un  de  ses  collègues, en  co- 
mité secret,  et  qu'il  refuse  de  s'excu- 
ser, il  est  censuré  en  comité  secret. 
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11  l'esl  en  séance  publique,  si  l'of- 
fense a  eu  lieu  en  séance  publique  ei 
que  le  Conseil  d'Etat  y  soit  intéressé. 

Art.  47. —  Le  i-appel  à  l'ordre  doit 
se  faire  de  la  part  du  Pré^^ident  en 
ternies  polis  et  convenables,  en  évi- 
tant avec  SMn  ce  qui  peut  blesser  la 
dignité  du  Conseiller  d'Etat  qui  l'en- 
cout  t. 

Le  C-onseiller  d'Etat  justement 
froissé  d'un  rappel  à  l'ordre  fait  en 
termes  non  mesurés,  soumet  le  dif- 
férend à  l'Assemblée,  en  comité  se- 
cret . 

Art. 48.—  Le  Conseiller  d'Etatcen- 
suré  publiquement  ou  en  comité  se- 
cret, en  conformité  des  articles  43, 
44,  45  et  46,  qui  se  rend  coupable 
de  récidive,  dans  une  lettre  ou  au- 
trement et  qui  persiste  à  ne  pas 
vouloir  s'excuser  en  séance  publique, 
ayant  été  appelé  à  le  faire,  ne  peut 
prendre  part  à  aucune  délibération 
du  Corps,  ni  se  joindre  à  lui  dans 
aucune  réunion  ou  cérémonie  publi- 
que, aussi  longtemps  qu'il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  du 
Règlement. 

Dans  ce  cas,  le  Conseiller  d'Etat 
ne  peut  percevoir  ses  indemnités 
qu'après  qu'il  ait  présenté  des  excu- 
ses à  l'Assemblée. 

Avis  de  cette  suppression  d'indem- 
nités est  immédiatement  donné,  par 
un  Message,  aux  Secrétaires  d'Etat 
des  Finances  et  celui  de  l'Intérieur. 

Art.  40. —  En  général,  si  un  Con- 
seiller d'Etat  trouble  l'ordre,  il  y  est 
rappelé  nominativement  par  le  Pré- 
sident,  s'il  insiste,  le  Président  or- 
donne d'inscrire  au  procès-verbal  le 
rappel  à  l'ordre;  en  cas  de  résis- 
tance, le  Conseil  d'Etat,  sur  la  pio- 
position  du  Président, prononce  l'ins- 
cription au  procès-verbal  avec  cen- 
sure. 

Art.  50.—  Si  l'Assemblée  devient 
tumultueuse,  le  Président  agite  la 
clochette  et  se  couvre,  s'il  ne  peut 
rétablir  le  calme,  il  déclare  qu'il  va 
lever  la  séance.  Si  le  calme  ne  se 
rétablit,  il  lève  la  séance  et  toutes 
les  circonstances  du  tumulte  sont 
relatées  dans  un  procès-verbal,  dont 
l'impression  a  lieu  dans  le  plus  pro- 
chain N*  du  «Journal   Officiel.:» 


Art.  51. —  Toute  motion  d'ordre 
est  mise  en  délibération,  soit  en 
séance  publique,  soit  en  comité  se- 
cret, et  la  décision  est  prise  à  la  ma- 
jorité absolue,  par  assis  et  levé. 

Les  réclamations  d'ordre  du  jour, 
de  priorité  et  de  rappel  au  Règle- 
ment, ont  la  préférence  sur  la  ques- 
tion principale  et  en  suspendent  la 
disiîussion. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire 
celle  qu'i!  n'y  a  lieu  à  délibérer  et 
les  mandements  sont  mis  aux  voix 
avant  la  question  principale. 

Art.  52.—  Aucun  (')nseiller  d'E- 
tat ne  peut  lefuser  son  vote  sur  une 
question  à  la  délibération  de  la- 
quelle il  a  participé. 

Cependant,  un  Conseiller  d'Etat 
peut  s'absienir  de  voter,si  la  lecture 
des  pièces  a  eu  lieu  avant  son  arri- 
vée. 

Att.  53.  —  Dans  les  questions  com- 
plexes, la  division  a  lieu  de  droit 
lorsqu'elle  est  demandée. 

Art.  54.—  Avant  de  fermer  la  dis- 
cussion,le  Président  consulte  le  Con- 
seil d'Etat  pour  savoir  s'il  est  suffi- 
samment éclairé;  dans  le  doute, 
après  une  seconde  épreuve,  la  dis- 
cussion continue. 

Art.  55. —  Le  Président,  après 
avoir  consulté  l'Assemblée,  annonce 
la  clôture  de  la  séance,  et  indique 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  suivante. 

Cet  ordre  du  jour,  fixé  par  le  bu- 
reau et  arrêté  par  l'Assemblée,  est 
affichée  dans  la  salle  à  la  fin  de  la 
séance. 

Art.  56. —  Les  élections  se  font  au 
scrutin  secret. 

Pour  procéder  au  scrutin  secrel, 
des  bulletins  blancs  sont  distribués 
par  un  huissier  à  chaque  Conseiller 
d'Etal  qui  y  inscrit  le  nom  de  ce 
candidat. 

('haque  votant  dépose  son  bulletin 
dans  l'urne  que  lui  présente,  à  cet 
effet,  un  huissier. 

L'urne  rapportée  sur  le  bureau, 
deux  Scrutateurs,  proposés  par  le 
Président  et  agréés  par  l'Assemblée 
par  assis  et  levé, contrôlent  les  votes 
par  le  comptage  des  bulletins,  puis 
donnent  lecture  à  haute  voix  de 
chaque  bulletin. 
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Le  bulletin  reçu  parle  Président, 
il  le  lit  et  le  communique  aux  deux 
Se'M'étaires  qui  en  premienl  ncjte. 

Ledépouilieinenl  lerniiné  et  le  ré- 
sultai ariêté  pai'  les  Secrétaires,  le 
Président  le  proclain  ', 

Ar't.  57. —  Tout  bulletin  qui  ne 
porte  pas  de  nom  eî^l  nul. 

La  niajoritè  est  ()risL'  sur  les  votes 
exprimés. 

Des  propositions  de  loi  et  autres 
actes.-—  Art.  58.  —  Toute  proposi 
tion  faite  par  un  Conseiller  d'Etat 
est  déposée  sur  le  bure-au  pour  être 
transmise,  s'il  y  a  lieu,  à  la  section 
qui  doit  en  connaîtro. 

Art. -59.  —  Si  l'auleur  de  la  propo- 
sition réclame  l'urgence  et  que  cette 
demande  est  admise,  le  projet  sera 
imprimé  el  distribué  avant  la  dis- 
cussion. 

Art  60.—  Au  jour  fixé  par  le  Con- 
seil d'Etat,  conformément  aux  arti- 
cles précédents,  la  di-cussion  est 
ouveite  sur  le  principe  du  projet  ; 
si  le  principe  est  adn)is,  on  passe  à 
la  discussion  des  aiticles. 

Ail.  61. —  Les  amendements  sont 
rédigés  par  écrit,  signés  et  renjis  au 
Président. 

Tout  ainendement  est  mis  er.  dé- 
libération avant  l'article  auquel  il 
se  rapporte. 

Il  en  est  de  même  des  sous-amen- 
dements par  rappoît  aux  amende- 
ments. 

Lorsqu'un  amendement  est  pro- 
posé pendant  la  discussion  de  l'ar- 
ticle auquel  il  se  réfère,  il  est  ren- 
voyé de  droit  à  l'examen  de  la  Sec- 
tion ou  de  la  Commission, si  la  rap- 
porteur le  demande. 

Art.  62. —  Après  le  vote  des  ai- 
licles,  il  est  procédé  au  vote  de  l'en- 
semble de  la  proposition. 

Art.  63.  Quoique  la  discussion 
soit  ouverte  sur  une  proposition, 
celui  qui  l'a  faite  peut  la  retirer  ; 
mais  si  un  autre  Conseiller  la  re- 
prend, la  discussion  continue. 

Art.  64. —  Lorsqu'un  projet  de  loi 
est  piésenté  par  un  Secrétaire  d'E- 
tat, il  en  expose  les  motifs  et  le 
Conseil  d'Etat  en  prononce  le  ren- 
voi, soit  aune  des  sections, soit  aune 
commission  spéciale.    Il  peut  aussi 


décider  qu'il  en  délibérera  après  un 
délai  de  trois  jours,  sans  que  le  pro- 
jet ait  été  renvoyé  à  une  section  ou 
à  une  commission  spéciale. 

Il  est  ensuite  proi-édé   conformé 
m  m  "aux  articles  60  et  suivanis. 

Art.  65. —  Si  h;  Secrétaire  d'Etat 
déclare  fju'il  y  a  urgence,  le  Con.seij 
d'Etat,  par  un  vote  spécial,  décidera 
s'il  y  a  lieu  de  pioi  édor  à  la  di-cus- 
sion ef  au  vote  du  projet,  conformé- 
ment à  l'article  60  du  Règlement. 

Art.  66. —  Les  adresses  ou  Messa- 
ges au  Président  de  la  République 
sont  élaborés  par  une  commission 
spéciale  et  soumis  au  Conseil  d'Etat, 
lequel  délibère  et  vote  comme  sur 
les  proj'^ts  de  loi. 

Art.  67.—  Le  résultat  des  délibé- 
rations du  Conseil  d'Etat  est  pro- 
cl  imé  par  le  Président  en  ces  ter- 
ni'^s  :  «  Lo  Conseil  d'Etat  a  adopté 
ou  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  adopié». 

Des  Pétitions. —  Art.  68. —  Toutes 
les  pétitions  doivent  être  rédigées 
par  écrit  el  signées.  Elles  sont  adres- 
sées au  Président  du  Conseil  d'Etat. 

Elles  peuvent  être  déposées  sur 
le  bureau   par  un  Conseiller  d'Etat. 

Art.  69.  —  Les  pétitions,  dans  l'or- 
dre de  leur  arrivée,  sont  inscrites 
sur  un  rôle  général  contenant  le  N" 
d'ordre  l'e  la  pétition,  le  nom  du 
pétitionnaire  et  lindication  som- 
maire d(î  l'objet  de  la  demande. 

Ce  rôle  est  distribué  au  Conseil 
d'Etat. 

Art.  70.  Les  pétitions  inscrites 
sur  le  rôle  sont  distribuées,  entre 
les  diverses  sections,  selon  l'objet 
auquel  elles  se  rapportent  ;  elles  y 
demeurent  à  la  disposition  des  Con- 
seillers d'Etat  qui  désirent  en  pren- 
die  communication. 

Art.  71.  -  Les  sections  sont  te- 
nues de  faire,  au  moins  chaque  se- 
maine, un  rapport  sui'  les  pétitions 
qui  leur  sont  respectivement  par- 
venues. 

Un  feuilleton  distribué  trois  jviurs 
avant  celui  où  le  lapport  doit  être 
tait  indiquera  le  nom  et  le  domicile 
du  pétitionnaire,  l'objet  sommaire 
de  II  pétition  et  son  numéro  d'ins- 
cription au  rôle  général. 

Des  Congés    et    passe-ports. —  .\rL 
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72. —  Lesiège  du  Conseil  d'Etat  étant 
à  la  Capitale,  tous  les  Conseillers 
d'Etat  sont  tenus  de  s'y  trouver  à 
l'époque  de  la  Session  Législativ!^  et 
à  toute  époque  où  le  Conseil  d'Etat 
esf  convoque. 

Art.  73  —  Les  Conseillers  d'Etat 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé 
donné  par  le  Président  du  Conseil 
d'Etat. 

Art.  74.  -  Tout  Conseiller  d'Etat 
qui  s'absente  sans  congé  ou  qui  ex- 
cède sans  motif  légitime  la  durée 
du  congé  obtenu,  subit  la  letenue 
intégrale  de  la  portion  de  son  trai- 
tement aiï'f'renle  au  temps  pendant 
lequel  a  duré  son  absence. 

,\vt.  75.—  En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
Conseillers  d'Etat,  si  une  seelion  ne 
i^e  trouve  pas  en  nombrr  pour  dé- 
libérer, le  Président  du  Conseil  d'E- 
tat la  complète  par  l'appel  des  Con- 
seillers d'Elut  pris  dans  les  autres 
sections.  En  cas  d'urgence,  la  dé- 
cision est  prise  par  le  Président  de 
la  section. 

De  la  Police  de  V  Assemblée.—  Ait. 
76. —  La  police  de  l'Assemblée  est 
exercée  en  son  nom  par  le  Président. 

Alt.  77.— Nul  particulier  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire 
dans  l'enceinte  où  siègent  les  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

Art. 78. —  Pendant  tout  le  cours 
de  la  séance,  les  personnes  placées 
en  dehors  de  l'enceinte  se  tiennent 
découvertes  et  en  silence. 

Al*..  79. —  Tout  individu  qui 
donne  des  marques  d'approbation, 
d'improbation  est  sur  lechamp  exclu 
par  les  huissiers  chargés  de  main- 
tenir l'ordre. 

Art.  80. —  Tout  individu  qui  trou- 
ble les  délibérations  est  traduit  sans 
délai,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorilé 
compétente. 

Art.  81. —  Le  Président  est  chargé 
de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Assemblée. 

A  cet  effet,  il  concerte,  au  be- 
soin, avec  l'autorité  executive  pour 
toutes  dispositions  à  prendre  rela- 
tivement à  la  sécurité  du  Conseil 
d'Etat. 

Art.  82.—  Aussitôt  que  le  Prési- 


dent du  Conseil  d'Etat  est  avisé  de 
fa  mort  d'un  Gonseiler  d'Etat,  il  en 
informe  par  Message  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  afin  que  les 
honneurs  funèbres  lui  soient  rendus, 
conformément  à  la  Loi  du  17  Août 
190G.  S'il  ne  doit  pas  prononcer  lui- 
mêmo  l'éloge  funèbre  du  collègue, 
il  désigne  le  membre  qui  lui  paraît 
le  plus  qualifié  pour  le  faire. 

Immédiatement  le  fauteuil  du  Con- 
seiller d'Etat  est  couvert  de  deuil 
jusqu'àson  remplacement, et  le  pavil- 
lon de  la  Maison  Nationale  est  mis 
en  berne  pendant  trois  jours.  Il 
en  est  ainsi  à  la  nouvelle  officielle 
d'j  décès  d'un  Conseiller  d'Etal  sur- 
venu ailleurs  qu'à  la  Capitale. 

Dans  le  cas  de  mort  d'un  Conseil- 
ler d'Etat  en  fonction  dans  un  Ar- 
rondissement autre  que  celui  de 
Port-au-Prince,  les  honneurs  funè- 
bres lui  seront  aussi  rendus  en  con- 
formité de  la  Loi  du  17  Aoijt  1906. 

Art.  83.  —  Pour  se  rendre  aux 
funérailles,  les  Conseillers  d'Etat 
présents  à  la  Capitale,  se  réunis- 
sent à  la  Maison  Nationale  et  partent 
de  là  pour  être  à  la  maison  mor- 
tuaire avant  la  levée  du  corps. 

Art.  84. —  La  cérémonie  terminée 
et  le  Conseil  d'Etat  revenu  à  la  Mai- 
son Nationale,  le  Président  toime 
une  députation  chargée  de  porter 
des  paroles  de  condoléances  à  la  fa- 
mille du  collègue  décédé  et  par  une 
circulaire  fait  part  de  l'événement 
aux  membres  absents  du  Conseil 
d'Etat.  (Voy.  Honneurs  Funèbres/. 

Art.  85. —  Dans  le  cas  oi^i  la  fa- 
mille du  Conseiller  d'Etat  ne  réside 
pas  à  la  Capitale,  le  Président  adresse 
au  nom  du  Corps  une  lettre  de  con- 
doléances à  sa  famille. 

Art.  86.—  Dans  le  cas  du  décès 
d'un  ancien  membre  du  Corps  Lé- 
gislatif, le  pavillon  de  la  i^îaison  Na- 
tionale est  mis  en  berne  pendant 
trois  jours. 

Des  Employés.  —  Art.  87.  —  Le 
Bureau  de  laSecrétairerie  et  des  Ar- 
chives du  Conseil  d'Etat  se  compose 
dans  l'ordre   hiérarchique  suivant: 

1     Secrétaire-Archiviste 

1  Chef  de  Bureau 

2  Secrétaires-Rédacteurs 
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i  Employé  Supérieur 

2  Dactylograplies 
'i  Gnpisies 

3  Huissiers 

1  Concierge. 

Alt.  88.  Quand  le  Conseil  d'E- 
lat  est  réuni  en  comité  secret,  aucun 
omp'oyé  ne  peut  s'introduire  dans 
son  seiii  ni  se  tenir  à  portée  d'enten- 
dre ses  délibérations. 

l'n  des  Secrétaires  du  Conseil  d'E- 
tat prend  note  de  sa  décision,  s'il  \ 
a  lieu. 

Alt.  89.  —  Aucun  employé  du 
Conseil  d'Etat  ne  peut  s'absenter, 
sanslapeiinission  écrite  du  Secrétai- 
re-Archiviste ;  celte  absence  ne  peut 
excéder  un  mois,  sans  l'autorisation 
du  bureau  de  l'Assemblée. 

En  cas  de  maladie  on  aiiite  em- 
pêchement légitime,  les  employés 
en  informent  It  Secrétaire-Archiviste. 

Art.  90. —  Dans  l'intéfêt  du  ser- 
vice, les  employés  du  Conseil  d'Etat, 
y  compris  le  Se','rétaii  e-Archiviste, 
le  chet  de  bureau  files  secrétaires- 
rédacteurs  sont  à  la  nomination  du 
Conseil  d'Etat. 

Cette  nomination  ainsi  que  cette 
lévocation  se  font  par  le  bureau  sur 
l'avis  conforme  du   Conseil  d'Etat. 

Art.  91. —  L'insubordination,  l'in- 
coii.luite,  la  négligence  de  leurs  de- 
voirs et  rindisriélioM  commises  à 
l'égard  des  actes  du  Conseil  d'Etat 
ou  des  opinions  des  Conseillers  d'E- 
lat,  sont,  de  la  part  des  employé?, 
des  causes  'sutfisanles  de  suspension, 
de  renvoi  ou   de  poursuite. 

Alt.  i;2. —  Il  est  expressément  dé- 
fendu aux  employés,  sous  peine  de 
renvoi  ou  de  poursuite  judiciaire, 
s'il  y  a  lieu,  de  fiire  aucune  com- 
munication ou  de  livrer  aucune  co- 
pie ou  expédition  des  piè -es  qui  se 
trouvent  à  la  Maison  Nationale  ou 
qui  y  sont  déposée-,  ni  de  confier 
aucun  objet  à  l'usage  du  CouS(m1 
d'Etat,  aucun  livie  .'le  sa  bibliothè- 
que sans  la  permission  écrite  du 
l^résident. 

Art.  9.3. —  Les  employés  devonl 
se  présenter  à  leurs  bureaux  dès 
neuf  heures  sans  déioger  à  l'obliga- 
tion qui    leur    est  imposée  d'être  à 


leur  poste  pendant  toute  la  durée  des 
séances. 

Art.  94. —  La  violation  des  arti- 
cles 88,  89,  9i,  92  et  9J  entraine 
avec  elle  la  censure  en  séance  pu- 
blique; la  récidive  et  la  violation  de 
l'article  suivant  :  le  renvoi  des  fonc- 
tions. 

Alt.  95.  — Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques le  costume  noir  est  de  ri- 
gueur pour  tous  les  employés  du 
Conseil  d'Etat. 

Art. 96.—  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques les  huissiers  précèdent  les 
employés. 

Le  secrétaire-archiviste,  le  chet 
de  bureau,  les  seciéiaires-rédacteurs 
et  !es  autres  employés  précèdent 
le  Corps  des  Conseilers  d'Etal. 

Du  Secrétaire-Archiviste. —  Art. 
97.  -  L'^s  l'onctions  de  Secrétaire- 
archiviste  sont  de  préparer,  durant 
la  Session  et  au  commi  ncement  de 
chaque  mois,  une  liste  contenant 
les  noms  des  Conseillers  d'Etal,  ceux 
du  Président  et  des  Secrétaires,  on 
tête  ;  de  faire  enregistrer  les  pro- 
cès-verbaux des  séances  du  Conseil 
d'Etat  après  leur  sanction  ;  de  fa're 
déposer  sur  le  bureau  avant  i'ou- 
verturede  chaque  séance  le  regis- 
tre de  transcription  et  d'appointer 
un  employé  pour  •  faire  signer  les 
procès-verbaux  par  les  Conseillers 
d'Ktal  présents;  de  rédiger  les  mes- 
sages et  autres  actes  que  le  Conseil 
d'Etat  aura  coijfié  à  ses  soins  et  de 
les  faire  enregistrer  ;  d'expédier  les 
messages  et  actes  approuvés  par  le 
Conseil  d'p]lat  après  les  avoir  col- 
lationnés  avec  un  des  Secrétaires  du 
Conseil  d'Etat  et  y  avoir  apposé  le 
sceau  ;  de  veiller  à  ce  que  tous  les 
employés  du  Conséi!  d'Etat  remplis- 
sent leurs  devons  avec  exactitude  ; 
de  faire  tenir  la  Maison  Nationale 
et  ses  dépendances  dans  la  plus 
grande  propreté;  d'en  faire  interdire 
l'enlrécaux  individus  qui  n'y  auraient 
point  a  (faire,  hors  le  cas  des  séances 
publiques. 

Le  sceau  du  Conseil  d'Etat  est 
fait  aux  armts  de  la  République. 

Art.  98. —  Le  Secrétaire-Archi- 
viste est  responsable  des  archives 
et  de  tous  les  objets  placés  à  la  Mai- 
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son  Nationale,  sous  sa  surveillance. 

11  tient  la  clef  des  armoires  oii 
sont  déposés  ies  tournilures  de  bu- 
reau, les  archives,  les  livres  de  la 
bibliothèque,  i  est  bibliothécaire 
du  Conseil  d'Etat. 

Il  ne  peut  rien  emporter  du  local 
sans  l'autorisation  écrite  du  Pr^^si- 
dent  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  99.  —  Le>  fournitures  de  bu- 
reau (  éclairage  compris  )  sont  tirés 
au  besoin  du  Magasin  de  i'Elat,  sur 
une  demande  faiteàl'Admini^tralion 
des  Finances  par  le  Secrétaire- Ar- 
chiviste. Cette  demande  est  visée 
du  Président  du  Conseil  d'Etat  et  le 
double  en  est  déposé  aux  Archives 
de  ce  Corps. 

Art.  100.  -  Les  tondions  de  Se- 
crétaires-rédacteurs sont  de  rédi- 
ger sur  un  plumitif  les  procès-ver 
baux  des  séances,  d'en  donner  lec- 
ture, de  les  soumettre  à  la  sanction 
du  Corps  et  de  les  remettre  à  l'Ar- 
chiviste pour  les  faire  copier  apfès 
avoir  effectué  le.>  rectifications  de- 
mpndées  par  les  Conseillers  d'Etat, 
d'assister  lessections  en  cas  qu'il  en 
soit  requis,  de  bigner,après  les  avoir 
collationnés,  avec  l'avis  des  Secré- 
taires du  Conseil  d'Etat,  les  copies 
des  procès-veibaux  à  envoyer  àl'inj- 
pression. 

Le  procès-verbal  d'une  séance  du 
Consel  d"Etat  doit  être,  à  la  diligen- 
ce du  Secrétaire- Rédacteur,  sanc- 
ctionné  à  la  séance  suivante. 

Des  Huissiers.  —  Avl.  101.--  L'a- 
meublement de  la  Maison  Natioiiale 
est  placé  sous  la  responsabilité  du 
concierge. 

il  doittn  prendre  soin,  s'occuper 
de  l'entretien  du  local  et  des  cours 
qui  en  dépendent,  en  tenir  le  tout 
dans  la  plu-  grande  propreté. 

Les  em])loyés  ne  peuvent  habiter 
aucune  pièce  de  l'édifice  de  la  Mai- 
son Nationale,  lequel  demeura  af- 
fecté au  Service  du  Conseil  d'Etat 
pour  ses  travaux  intimes,  le  tout 
sous  le  contiôle  et  la  surveillance 
du  secrétaire-archiviste. 

Ait,  102. ~  Les  huissiers  aident 
le  concierge,  en  ce  qui  a  rapport 
aux  soins  à  prendre  de  l'ameublement. 

Ils  sont   chargés    de    porter    les 


Messages  de  convocation  ou  autres 
et  les  paquets  ou  lettres  que  leur 
remet  le  secrétaire-archiviste. 

Art.  103.—  Un  des  huissiers,  dé- 
signé par  le  secrétaire-archiviste, 
est  tenu  de  se  rendre  tous  les  ma- 
tins chez  le  Président  du  Conseil 
d'Rtat  pour  prendre  ses  ordres. 

Art.  104.—  Aux  heures  de  séan- 
ce les  huissiers  et  le  concierge  se 
tiennent  les  premiers  près  du  bu- 
reau du  Conseil  d'Etat  et  l'autre  à 
la  pot  te  d'entrée. 

Ils  sont  aux  ordres  du  bureau  et 
des  Conseillers  d'Etat. 

En  tout  temps,  ils  empêchent  que 
l'on  ne  fasse  du  bruitdans  les  dépen- 
dances de  la  Maison  Nationale  et 
tout  la  police  en  dehors  de  l'enceinte 
où  siègent  les  Conseillers  d'Etat. 

Art.  105. —  Les  huissiers  et  le 
concierge  sont  placés,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  services,  sous  la 
surveillance  immédiate  du  secrétaire- 
archiviste. 

Art.  1  6.  —  Le  Conseil  d'Etat  pou- 
voiera  à  tous  les  cas  non  prévus  par 
le  présent  Réglemer.l. 

Législation.      (  Voij.  Loi). 

Législation  Electorale.  •—  (  Voyez 
Vo'e  ). 

Législation  Militaire.  Cette  Lé- 
gislation est  constituée  parle  Code 
Pénal  Militaire  pour  les  troupes  de 
terre  et  de  mer  du  22  Novembre 
1860  et  par  la  loi  du  13  Novembr.^ 
de  la  même  année  sur  l'organisation 
des  Conseils  Spéciaux  Militaiies  et 
sur  les  formes  ue  procéler  devant 
les  dits  Conseils.  Depuis  la  création 
de  la  Gendarmerie,  celte  Législation 
n'a  plus  guère  qu'une  importance 
documentaire. Est-ce  pourquoi  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  reproduire. 
(  Voy.  Cour  Martiale  ). 

Législation  Postale.  1.—  En  ver- 
tu du  Décret  de  l'Asseinbl'^e  Natio- 
nale en  date  du  24  Juin  18S1,  rati- 
fiant la  Convention  signée  à  Paris 
le  lei  Juin  1878,1a  République d'Ha'iti 
est  entrée  d'une  manière  effective 
dans  l'Union  Pustale  Universelle. 
(  \'oy.   ce  mol .  ) 

2.  -  En  même  temps  que  ce  Dé- 
cret, paraissaient  deux  lois  :  l'une 
sur  l'expédition  des  lettres  et  l'autre 
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sur  le  rattachement  de  l'Admin's- 
tralion  Générale  des  Postes,  jusque 
là  souchée  au  Déparien  ent  de  l'In- 
térieur, à  celui  des  Finances. 

Depuis,  a  paru  la  loi  du  12  Sep- 
tembre 1919,  rét)rga.nisaiil  d>-liiiili- 
veinenl  le  t^ervic!  postal  ^i  celle  ilu 
28  Octobre  J92i),  portant  créalifjn  de 
timbres  pour  colis  po-taux,  bamies 
et  enveloppes  postales  sans  compter' 
les  Conventions  sur  les  colis  po-*- 
taux  conclues  aV''C  la  Franct^  (3  Juil- 
let 1912  ),  avec  lAllemagne  (  17  Août 
1912),  et  avec  les  Etals-Unis  d'Amé- 
riques (  20  Août  1910  );  toutt^s  ces 
Conventions  ont  été  régulièrement 
ralifiéer  et  sanctionnées. 

8. —  Ceci  dit,  voici  le  texte  de  la 
loi   du  12  Septembre  1919: 

Art.  1"'.—  L'Admini>tration  des 
Postes  tst  un  monopole    d-  l'E'ai. 

Art.  2. —  (Juiconque,  particuliei' 
ou  raison  sociale,  corporation,  asso- 
ciations detoutessot  tes,  tentera  d'or- 
ganiser un  service  de  courriers  d'un 
point  du  lerrituirf  à  un  autre  st-ra 
passible  d'une  amende  de  50  Gour- 
des au  moins  ou  de  5^0  Gourdes  au 
plus,  ou  d'un  emprisonnement  dt 
Six  mois  an  moinset  d'un  an  au  plus, 
ou   des  dfux  peines. 

An.  3.—  Le  service  Poslal  sera 
assuré  sur  toutes  les  voies  exi-tanles 
ou  à  créer  :  .ignés  de  bateaux  ^  tran- 
g'ères  on  nationales,  bateaux  du  ca- 
botagecôtier ;  chemins  de  ter,  auto- 
mobiles, e  te  ;co  1  formé  ment  à  la  Con- 
vention Postale  Universelle  et  aux 
Lois,  Arrêtés  et  lièglements  régis- 
sant la   matière  à  l'intérieur. 

Art.  4.  -  Il  sera  établi  dans  cha- 
que Douane  ou  dans  ch<que  Bureau 
déport  des  boît- s  p  )stales  pour  le 
dépôt  et  la  réception  des  lettres  arri- 
vant par  les  bàieaux  du  cabotage. 

Art.  5.—  Dès  son  arrivée  dans  un 
pui  t,  tout  sab''écaigu",  con;!mis.-aire 
ou  comptai)!"  abord  li'mi  bateau  fai- 
sant le  service  côlier,  e-t  tenu,  s  )us 
.>a  responsabilité  personnelle  vis- à 
vis  de  l'Administration  des  Postes, 
de  déposer  dans  les  boites  postales 
du  port  ou  de  la  Douane  tc^ut'S  lettres 
dont  il  est  por'.eur.  En  l'abs  nce  de 
boîtes  postaies,  il  les  acheminera  au 
Bureau  de  la  Poste.    Les   contreve- 


nants  seiont    passibles    des  mêmes 
peines  jjortéesen  l'article  2  ci-dessus. 

Alt.  G.--  L'expédition  par  les  ba- 
teaux du  cabotage,  des  lettres  char- 
gées de  valeurs,  bijoux,  objets  pré- 
cieux, etc,  n'engage  p:is  la  responsa- 
bilité de  l'Ailiniii  straticn  Postale. 

Art.  7.—  11  y  aura  à  Port-au- 
Prince  une  Administration  Générale 
des  l'osles,  placée  sous  la  dépendan- 
ce du  Secrétaire  d'Etat  des  Finan- 
ces et  du  Commerce,  et  dirigée  par 
un  Administrateur  Général  assisté 
d'un  Inspecteur  Général,  tous  deux 
nommés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. C"lte  Administration  au- 
ra seule  la  charge  et  le  contrôle  de 
tous  les  courriers  l'oslaux  et  des 
Bureaux  de  Poste;  exécutera  et  fera 
exécuter  les  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent le  Service  Postal. 

Art.  8. —  Les  attributions  spécia- 
les de  TAdministiation  Générale  des 
Pust's  vis-à-vis  du  Secrétaire  d  Etat 
des' Finances  et  du  Commerce,  sont 
les  suivantes  : 

1"  De  proposer  toutes  dépenses 
relatives  aux  ditlerents  services  des 
Postes,  au  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  du  Commerce  avec  un  ex- 
posé des    motif;.  ; 

2"  de  proposer  l'établissement  ou 
la  suppression  des  bureaux  de  Pos- 
tes et  de  roules  postales  là  où  ces 
mesures  seionl  reconnues  nécessai- 
res ; 

3"  de  passer  des  instruclionsà  toute 
personne  appartenant  au  Service 
postal  ()i  ur  la  bonne  exécution  de 
la  tâche  c^onfiée  à  ses  soins,  et  con- 
formément aux  lois,  arrêtés  et  règle- 
ments régissant    la  matière; 

4"^  de  proposer  les  formules  et 
toutes  pièces  ofhcielles  à  adopter 
comme  étant  les  plus  appropriées  au 
service  postal  ; 

.>de  prescrire  le  système  do  comp- 
tabiliié  né  essaire  à  la  bonne  mar- 
che du  service,  et  d'en  exiger  l'ap- 
plication ; 

6"  (le  fournir  au  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  et  du  Commerce  dans 
la  première  quinzainedechaquemois, 
pour  le  mois  précédent,  la  compta- 
bilité du  service   postal  , 

7"  de  prescrire  des  investigations 
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à  l'occasion  de  toutes  plaintes  sou- 
mises à  l'Administrai ioti,  et  des 
offenses  commises  contre  le  service 
postal  ; 

8"  de  passer  tous  contrats  et  au- 
tres accords  relatifs  aux  tran'^ports 
des  malles  dans  l'intérieur  et  autres 
besoins  du  service  des  courriers 
avec  l'approbation  du  Secrétaire  d'E- 
tar  des  Finances,  d'accord  avec  le 
Conseiller  Financier. 

Art.  9. —  Chaque  bureau  posial  se- 
ra dirigé  par  un  Directeur,  nommé 
par  le  Président  de  la   République. 

Art.  10.—  Lorsque  l'Adminislra- 
teur  Général  ou  rin>pecleur  Général 
des  Postes  voyag'^ta  pour  le  service 
de  la  dite  Administration  et  pour 
une  mission  approuvée  par  If  Secré- 
taire d'Etal  des  Finances  et  du  Com- 
merce, il  aura  doit  au  rembourse- 
ment de  la  somme  effectivement 
dépensée  par  lui  dans  i'exercice  de 
ses  fonctions  officielle-.  Un  étit  dé- 
taillé de  toutes  les  dépenses  dûment 
justifiéiîs  qu'il  aura  faites  sera  sou- 
mis par  lui  au  Ministre  des  Finan 
ce5  et  do  Commerce  pour  contrôle 
et  approbation. 

Tous  autres  employés  de  l'Admi- 
nistration, lorsqu'ils  voyageront 
pour  un  service  officiel  de  l'Almi- 
nistration  des  Postes,  autorisés  par 
le  Secrétaire  d  Eiat  des  Fina-ces  <•{. 
du  Commerce,  saroiit  II m'tés  aux  dé 
l)'Mîses  effectivement  faites  par  eux, 
ne  devant  pas  dépasser  G.'JO  [)ar 
jour.  Ils  devront  en  rendie  un  comp- 
te détaillé  à  l'Administration  Liéné- 
rale  des  l^ostes,  qui,  après  contrôle, 
le  transmettra  au  Ministre  des  Fi- 
nances et  du  Commerce  pour  son 
approbation. 

Art.  11. —  Chaque  Directeur  ou 
agent  postal  pour  les  besoins  de  son 
office  est  autorisé  à  s'approvisionner 
de  timbres-postes  et  cartes  (>osiales, 
conformément  au  '2^  alinéa  He  l'ar- 
tible  6  de  la  loi  pu  16  Août  1913,  ac- 
cordant une  remise  de  10  "/„. 

Art.  12.  -  Lorsqu'une  insfallttion 
de  casiers  privés  sera  jugé  utile 
dans  un  bureau  pour  le  classement 
des corresspondances,  le  jeu  des  boî- 
tes nécessaires  sera  fourni  par  le 
Êrouvernement.   L'abonnement    sera 


fixé  par  règlement  et  les  valeurs  re- 
couvrées transmises  à  l'Administra- 
tion Générale  en  vue  d'un  versement 
global  à  effectuer  mensuellement  à 
la  caisse  publique. 

Art.  13.—  Les  objets  Iransporta- 
bles  par  la  Poste  sont  divisés  en 
quatre  classes  : 

Première  classe  ;  Lettres,  Corres- 
pondance ; 

Deuxième  classe  :  Journaux  et  pu- 
blications péiiodiques; 

Troisième  classe  :  Imprimés,  cir- 
culaires, etc  ; 

Quatrième  classe  :  Marchandises. 

Des  règlements  postaux  établis 
par  Arrêté  du  Président  de  la  Ré- 
publique, sur  la  proposition  du  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances,  déter- 
mineront le  détail  de  chacune  de 
ces  cla-^ses. 

La  taxe  d'atYranohissement  sera  ac- 
quittée Hu  moyen  de  timbres-postes 
ordinaires,  collés  sur  les  lettre^  ou 
paquets. 

Art.  14.—  Les  différentes  quoti- 
tés de  timbres-po-te  d'alïranchisse- 
menl  pour  le  service  postal  inté- 
rieur et  ey.térieur  seront  émises  en 
vertu  du  tablt  au  annexé  à  la  présente 
loi  Ithaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  à 
une  émission  de  timbres-poste,  un 
Arrêté  du  Président  de  la  Républi- 
qu  ',  «nr  la  iM'jposition  du  Secretai- 
le  d'Elat  des  Finances,  d'accorJ  avec 
le  Conseiller  Financier,  déterminera 
les  types  et  les  quotités  et  fixera 
en  général  toutes  conditions  de  cette 
émission . 

Art.  ib.  —  La  taxe  d'affrarxhisse- 
ment  à  l'intérieur  des  objets  de  l^»"*^ 
clisseest  de  cinq  centimes  de  gour- 
de pour  chaque  quinze  grammes 
ou  tiattion  delSgrammes;  et  cinq 
centimes  de  gt)urde  en  plus  par 
chatjue  quinze  grammes  ou  fraction 
de  quiii?e  grammes. 

Les  cartes  postales  en  général,  ainsi 
que  les  certes  de  viMt  sous  envelop- 
pes non  cachetées,  seront  transmi- 
ses par  la  poste  à  raiso^i  d'un  alTran- 
chisseni  ni  de  trois  centimes  de 
de  gourde. 

Art.  16.—  La  taxe  d'affranchisse- 
ment pour  les  objets  de  la  seconde 
classe  est  de  cinq  centimes  de  gour- 
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de  par  deux  cent  cinquante  gram- 
mes ou  fraction  de  250  grammes. 

Quand  des  objt^ls  de  la  seconde 
classe  seront  expidiés  par  d'iiuties 
que  par  Tédileur,  les  taxes  d'affian- 
chissement  serool  de  cinq  centimes 
de  gourde  par  chaque  cenl  grammes 
ou  tVaclion  de  100  grammes. 

Art.  17. —  La  laxe  d'afïianchisse- 
ment  sur  I.  s  objets  de  la  :i""'  classe 
est  de  cinq  centimes  de  gourde  pour 
chaque  cinquante  grammes  ou  tVac- 
lion de  50  grammes,  et  la  limite  de 
poids  seia  de  2000  grammes. 

Art.  18. —  Les  colis  postaux  se- 
ront rangés  dans  la  4""^  classe,  et 
il>  S(  ront  taxés  à  l'intérieur  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  )  Colis  pesant  cent  grammes  au 
moins  :  cinq  centimes  de  gourde 
pour  chaque  25  grammes,  ou  frac- 
tior)  de  25  grammes  pour  les  bu- 
reaux de  la  République  ; 

b)  Colis  pesant  plus  de  cenl  gram- 
mes, compris  dans  leparagraphecc  a  » 
paieront  quarante  cents,  de  gourde 
pour  les  premiers  500  grammes  ou 
fraction  de  500  grammes  et  10  centi- 
n)es  de  gourde  pour  chaque  500  grim- 
me.s  supplémentaires  ou  traction  de 
500  grammes  supplémentaires  pour- 
vu que  le  poids  du  colis  ne  soit  pas 
supérieur  à  55G0  grammes  pour  les 
bureaux  postaux  desseivis  par  le 
Chemin  de  Fer,  bateaux  ouautomo 
liiles;et  par  courriers  tei  rnstres  le 
poids  ne  doit  pas  excéder  2500  gram- 
mes ; 

c  )  Lorsque  les  paquets  à  trans- 
porter par  courriers  terrestres  dé- 
passent en  poids  le  maximum  rai- 
sonnable qui  peut  être  transporté, 
I  Aiiministration  Générale  pourra 
déterminer  ce  maximum  et  l'éserver 
les  autres  paquets  pour  un  courrier 
suivant.  Le  public  ne  pourra,  à  cet'e 
occasion,  recourir  à  aucune  récla- 
nialion  d'indemnités. 

Art.  in. —  Tous  les  fonctionnai- 
res de  la  liepublique  sont  autorisés 
à  transmettre  par  la  Poste,  fr-anc 
de  port,  toutes  lettres,  paquets  ou 
auti'es  objets  ayant  trai'  exclusive- 
m-  nt  au  service  du  Gouv^-mement 
delà  République  d'Haïti,  moyennant 
que   toutes   lettres    ou    paquets   de 


celte  nature  portent  l'inscription 
0  Sei'vice  Officiel,  «  et  une  devise 
désignant  également  le  nom  du  Dé- 
paiii  ment  Ministériel,  et,  si  l'objet 
provient  d'un  bureau  oi;  office  autre 
qu'un  Ministère,  le  norr.  du  Dépar- 
tement duquel  relevé  le  bureau  ou 
l'oflice  selon  le  cas.  Mentit)n  de  l.i 
pénalité  pour  usage  frauduleux  sera 
faite  sur  les  enveloppes  employées 
par  ces  divers  bureaux  ou  offices. 

Art.  20. —  Quiconque  aur-a  fait 
usage  d'une  enveloppe  officielle, 
étiquette  ou  suscriplion  autorisée 
par  la  loi,  pour  éviter  le  [laiement 
du  port  ou  de  la  taxe  de  recomman- 
dulioii  sur  sa  correspondance  privée, 
colis,  [taquets  o  i  autres  objets  pos- 
taux, sera  passible  d'un«  amende  de 
cent  goui^des. 

Alt.  21.  —  Les  personnes  non 
fonctionnaires  du  Gouvernement, 
écrivant  aux  Dépaitements  minis- 
tériels de  la  République  relative- 
ment à  leui's  opérati.-.ns  avec  le 
Gouvernement,  ne  peuvent  pas  se 
servir  pour  transmettre  leur  corres- 
pondance des  enveloppe?  ci-dessus 
désignées  portant  suscripliur.  de  la 
pénalité,  f^es  fonctionnaires  auto- 
risés à  se  >eivir  dn  ces  enveloppes 
ne  pourront  les  fournir  à  l'usage 
d'adjudicalciiies  du  ilouveinement 
ou  pour  permettre  à  des  personnes 
privées  oj  à  des  compagnies  ou  des 
sociétés  d'envoyer  sans  fiais  des 
rapports,  etc.,  que  la  loi  les  obli- 
ge à  soumettre. 

Art.  2-2.—  Le  fonclionnaire  dési- 
rant obtenir  des  informations  offi- 
cielles de  pei'sonnes  non  fonction- 
naires ou  par  leur  intermédiaire, 
pourr'ont  fournir  les  enveloppes  of- 
ficielles portant  la  pénalité  ou  des 
éliqu'  t'es  ad  hoc  moyennant  seule- 
ment qu'elles  soi-nt  munies  de  l'a 
dre-^si  de  relieur  imprimée  ou  écrite. 
Lors  jue  l'information  doit  être  en- 
voyé^'  périodiquement  ou  en  plus 
d'une  occasion,  les  enveloppes  ou 
étiquettes  portant impiimée  l'adresse 
de  retour  pou'ont  être  fournies  en 
quantité  suffisante  pour  de  teiles 
inforn'citions. 

Art.  23.—  Le  droit  d'un  fonction- 
naire de   la  République  d'Haïti  de 
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faire  usage  dos  enveloppes  porlant 
suscription  dos  pétialiiés  cessera  dès 
qu'il  ne  srra  plus  en  fonction,  et  il 
ne  pourra  dès  lors  faire  usage  de 
ces  enveloppes  pour  tran?'inoilre 
des  papiers  relatifs  aux  règlements 
de  ses  comptes  ou  d'auti-es  transac- 
tions du  ressort  du  ttureaii  auquel 
il  a  cessé  d'a[ipartenir,  excepté  s'il 
les  a  reçues  pour  demandes  d'infor- 
mations oliicielles  avec  inscription 
de  l'adresse  de  retour  d'un  Dépar- 
tement ministériel  ou  d'un  oKice  du 
Gouvernement. 

Art.  9A.—  Tout  objet  postal  de 
premièie  classe  déposé  à  la  ]'o-le 
sans  le  timbre  requis  ou  ave  •  un 
timbre  insuffisant,  sera  transmis  à 
sa  destination  moyennmt  le  double 
de  la  taxe  à  ua>>r,  laquelle  devr;-. 
être  perçue  à  la  livraison.  Quand 
ces  perceptions  auront  lieu,  les  tim- 
bres pour  port  dûs  seront  apposés 
sur  l'objet. 

Art.  25.  -  Les  objets  intransmis- 
sibles comprennent  tous  les  objets 
qui,  selon  hs  lois,  règlements  ou 
stipulations  de  traité-,  ne  sont  pas 
admis  à  êtr-e  transportés  par  la  Poste, 
ou  par  suite  d'adresse  illisible,  i'i- 
correcte  ou  insuffisante,  se  trouvent 
dons  l'impossibilité  d'être  expédiés 
à  destination. 

Art.  26. —  Tout  livre,  painplilet, 
portrait,  papier,  lettre,  écrit,  impri- 
mé, ou  toute  autre  publication  O'un 
caractère  immoral,  obcène,  impudi- 
que, lasoif  ou  immonde  et  tout  ar- 
ticle ou  objet  destiné  ou  adapté  ou 
appelé  à  empêcher  la  conception  ou 
à  produire  l'avorlement  ou  pour 
tout  usage  immoral,  et  tout  article, 
instrument,  substance,  drogue,  tné- 
dicarnent  ou  objet  publiquement  an- 
noncé ou  décrit  d'une  manière  à  in- 
fiuire  d'autres  à  s'en  servir  ou  à 
l'appliquer  pour  empcber  la  con- 
,  ceplion  ou  pour  tout  autre  usage 
pervers  ou  immoral  ;  toute  carte, 
lettre,  circulaii'e,  livre,  pamphlet, 
annonce  ou  nouvelle  de  toutes  sor- 
tes, écrits  ou  imprimés,  donnant 
des  informations  direciement  ou  in- 
directement, sur  le  lieu,  la  mmièrt), 
la  personne  ei  les  moyens,  pour 
lesquels,  les  objets,  articles  ou  cho- 


ses ci-dessus  mentionnés  peuvent 
être  oLtenus  ou  fabriqués  ou  le  lieu 
ou  la  'personne  par  laquelle  tout 
acte  ou  opération  de  quelque  nature 
quf  ce  soit,  dans  le  but  de  provo- 
quer ou  de  produir*e  l'avortoment 
peut  être  fait  ou  exécuté,  et  com- 
ment et  de  quelle  manière,  la  con- 
ception peut  être  évi'ée  et  l'avortc- 
ment  provoqué  que  l'objet  soit  ca- 
cbeté  ou  non  ;  et  toute  lettre,  paquet 
ou  colis,  ou  autre  objet  postal  con- 
tenant toute  chose,  appareil  ou  subs- 
tance d'une  nature  immonde,  vri  ou 
immoral  ;  et  tout  papiei'  écrit,  an- 
nonce ou  incita' ion,  tendant  à  l'e- 
piésenter  que  tout  ariicle  :  instru- 
ment, substance,  drogue,  médica- 
ment ou  objet  quelconque  peut  être 
employé  ou  appliqué  pour  empê- 
cher ia  conception  ou  provoquer 
l'avorlement  ou  pour  tout  autre 
usage  pervers  ou  immoi'al  ;  et  toute 
descri|dion  dont  le  but  est  d'induire 
ou  d  inciter  une  personne  à  utiliser 
ou  à  employer  un  tel  article,  instru- 
ment, substir)ce,drogue,médicanient 
ou  objet  quelconque  est  déclaré  être 
un  objet  intiansmissible  par  la  Poste 
et  ne  sera  pas  transporté  par  le  cour- 
rier ni  distribué  par  aucun  bureau 
de  Poste  ou  par  aucun  facteur. 
Quiconque  aura  sciemment  déposé 
ou  lait  déposer  pour  être  transporté 
ou  distribué  tout  objet  déclaré  in- 
transmissible par  le  présent  article, 
ou  qui  prendra  sciemment,  ou  fera 
prendre  à  des  couiriers  postaux  un 
tel  obj -t  dais  le  but  de  le  mettre 
en  circulation,  d'en  disposer  ou  d'ai- 
der à  sa  circulation  ou  à  sa  dispo- 
sition, sera  passible  d'une  amende 
de  trois  ceiits  gourdes  au  moins  et 
de  cinq  mille  gourdes  au  plus,  ou 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
au  moins  ou  cinq  ans  au  plus,  ou 
des  deux  pein  s,  sans  préjudice  des 
peiiit'S  prévues  au  Code  Pénal. 

Et  le  terme  «  immoral  »  dans  l'ac- 
ceptation du  présent  article  corn- 
prendia,  en  outre,  tout  objet  de  na- 
ture à  iu'  iter  à  l'ineendie.au  meur- 
tre et  à  r  ssas;inat.  Dans  ce  cas,  ou- 
tre l'amende  prévue,  l'auteur  sera 
passible  des  peine^  portées  en  l'ar- 
ticle 78  du  Code  Pénal. 
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Art.  27.  —  Tout  objet  dont  la  loi 
admet  par  ailleurs  la  transmission, 
et  sur  renvelop[)e  ou  couverture  ex- 
térieure ou  embalhige  duquel,  ou 
toute  carie  pos'.ale  sur  laquelle  au- 
ront été  écrits,  imprimés  ou  tracé 
par  tout  autre  procédé,  des  dessins, 
épit hôtes,  termes,  expressions  d'un 
caractère  immoral,  impudiqu»?,  las- 
cif, obscène,  diffamatoire,  injurieux 
ou  comminatoire  ou  ayant  po  ir  but 
par  les  termes  ou  la  manière  ou 
1  exécution  de  porter  piéjudice  mo- 
ralement à  un  autre  ou  tendant 
clairement  à  le  taire,  sera  déclaré 
objet  intransmissible  et  ne  sera  pas 
transporté  par  les  courriers  ni  déli- 
vrés par  un  bureau  de  Poste  ou  un 
facteur  et  sera  retiré  de  la  Poste  se 
Ion  les  règlements  qui  seront  pres- 
crits par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  du  Commerce. 

4rt.  28.  —  Les  spiritueux,  li- 
queurs vineuses,  maltées,fermentées 
ou  autres  boissods  enivrantes  de 
toutes  sortes,  les  poisons  de  toutes 
soites,  les  animaux  venimeux,  in- 
sectes, reptiles,  les  explosifs  de 
toutes  sortes,  et  les  matières 
inflammables  (  compris  les  allu- 
mettes, la  gazoline,  la  benzine,  l'al- 
cool dénaturé  et  tous  les  liquides 
ayanl  un  point  inflaiimable  au  des- 
sous de  80  degré -^  Farenheit  )  et  les 
mjichines  inf-rnales  et  d'autres  en- 
gins ou  compositions  chimiques  et 
mécaniques  qui  peuvent  s'enflammer 
ou  exploser  et  des  germes  de  mala- 
die et  de  plaies,  ou  d'autres  arti- 
cles naturels  ou  artificiels  ou  des 
matières,  de  quelque  nature  que  ce 
suit,  (jui  peuvent  tuer  de  toute  fa- 
çon, taire  du  mal  à  un  autre,  dété- 
I  iorer  ou  en  général  avariei-  le  cour- 
rier ou  autres  objets  ;  des  an  maux 
eu  vie,  des  peaux  ou  founures  bru- 
tes, du  guano  ou  tout  autre  article 
exhalant  une  mauvaise  odeur,  qu'il 
soit  cacheté  ou  non,  comme  article 
de  l<"fi  classe  ne  seront  pas  a(]mis 
dans  les  courriers.  Quiconque  sciem- 
ment, aura  déposé  ou  fait  dé:  oser 
à  la  l^oste  pour  transmissioi;  ou  di^- 
Iribuiion,  ou  qui  sciemmeit  aura 
fait  distribuer  par  Poste  selon  l'a- 
dresse écrite  dessu?,  à    l'endroit  où 


il  doit  être  délivré  à  la  personne  à 
la(^uelle  il  est  adressé,  un  objet  dé- 
cla'é  intransmissible  dans  ce  para- 
grapli -,  sera  passible  d'une  amende 
de  cinquante  gourdes  au  muins  et 
tnilLe  (jourdes  au  plus  ou  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  au  moins 
ou  de  deux  ans  au  plus  ou  des  deux 
piine-,  et  puni  conformément  aux 
lois  ;  et  quii^onque  aura  sciemment 
déposé  ou  fait  déposer  à  la  Poste 
pour  transmission  ou  distribution 
selon  l'adiesse  écrite  dessus,  ou  à 
rendrait  où  il  doit  être  délivré  à 
la  personne  à  laqu'lle  il  est  adres- 
sé un  objet  d^^claré  intransmissible 
dans  cet  article,  qu'il  soit  trans- 
mis selon  les  lois  ou  lèglernants 
autorisés  ou  non,  avec  le  dessein,  le 
but  ou  l'intention  de  tuer  ou  de 
causer  du  mal  d  ;  quelque  façon  que 
ce  soit,  ou  faire  du  tort  à  des  tiers 
ou  endommager,  avarier  ou  déié- 
riorer  les  malles  ou  autres  proprié- 
tés, sera  passible  d'une  amende  de 
mille  f/ourdes  au  moins  et  cinq  mille 
gourdes  au  plus  ou  d'un  emprison- 
nement (ied-ii\  ans  ai  moins  et  dix 
ans  au  plus  ou  des  deux  [)eines. 

'Jependant  ces  germes  de  maladie, 
sérum,  etc.,  peuvent  être  transmis 
par  la  Poste,  par  (ies  repiés-ntants 
du  Gouvernement  et  d'autre-;  per- 
sonnes autorisées  par  le  Secrétaire 
d  Etal  des  Finance-;  et  d  i  Gammerce 
lorsque  les  exigences  de  la  siUubrité, 
la  santé  publique  le  comiTiandent. 
Les  colis  contenant  d  ;  tels  objets 
iloivent  être  claiiement  marqués  de 
façon  à  indiquer  la  nature  du  con- 
tenu, le  titre  et  l'adresse  de  l'envo- 
yeur et  doivent  être  emballés  de 
trianière  à  éliminer  tout  danger  d'a- 
varie aux  malles  ou  aux  employés 
de  la  Poste  qui  les  manipulent. 

Art.  29. —  Tout  objet  dont   le  dé- 
pôt dans  les  malles   est  déclaré  pu-  ■ 
nissable,  en    vertu  des   dispositions 
de  la  présente  loi  et  des  règlements 
postaux  sera  intransmi-^sibie. 

Art.  30.—  L'échange  d-^s  malles 
enJ^re  la  Répnbliq  le  d'Haïti  et  les 
pays  étrangers  en  général  est  régi 
par  la  Convention  Postale  Univer- 
selle. 

Art.  31 .  —  Les  objets  postaux  dans 
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les  malles   de  l'Union    Postale  sont 
classés  : 

a)  lettres 

b)  cartes  postales 

c)  papiers  d'aflaires 

d)  imprimés,  livres 

e)  écliantillonsdemarchan»Jisi^s. 
Art.  32. —  Des  marchamlises  au- 
tres que  des  échantillons  sont  éga- 
lement échangées  avec  certains  pays, 
ce  qui  est  classé  comme  malle  de 
colis  postaux  internationaux. 

Art.  33.—  Les  lettres  ou  caries 
postales  peuvent  être  expédiées  avec 
ou  sans  atïranchisseiTient  préalable  ; 
les  putres  objets  ne  seront  pas  ex- 
pédiés, à  moins  qu'ils  n'aient  été 
affranchis  au  moins  en  partie  ;  et 
dans  tous  les  cas  d'insuffisance  d'af- 
franchissement, le  double  de  la  va- 
leur manquante  sera  pere;j  du  des- 
tinataire. 

Art.  34.—  L'affranchissement  ne 
peut  se  fiire  qu'au  moyen  de  tim- 
bres-poste haïtiens.  Tous  les  articles 
transmissibles  déposés  dans  un  bu- 
reau postal  avec  un  timbre  d'affran- 
chissement des  pays  étrangers  fai- 
sant partie  ou  non  de  l'Union  Pos- 
tale seront  considérés  comme  non 
aflVanchi  et  traités  comme  tels. 

Art.  35. —  Tous  les  objets  trans- 
missibles seront  réexpédies  sans  frais 
dans  les  limites  de  l'Union  Postale 
Universelle  et  l'insuffisance  d'affran- 
chissement, s'il  y  en  a,  sera  perçue 
par  le  bureau  distributeur. 

Art.  3b. — Si  un  article  non  affran- 
chi ou  partiellement  affranchi  est 
retourné  à  l'envoyeur  comme  in- 
transmissible, celui-ci  est  tenu  d'ac- 
quitter le  montant  qui  aurait  dû 
être  perc  1  du  destinataire,  si  l'ar- 
ticle avait  été  délivre. 

Art  37.  —  Sous  l'empire  de  la 
Convention  Postale  Universelle,  la 
correspondance  officielle  relative  au 
service  postal  éch  ingée  entra  les 
administritions  postales,  entre  ces 
administrations  et  le  Bureau  Inter- 
national et  l'Union  Postale  Univer- 
selle et  entre  les  bureaux  de  Poste 
des  pays  de  l'Union,  sera  transror- 
tée  dans  les  malles  franche  de  port. 

Art.  33.  —  La  transiPission  des 
articles   suivants  est  interdite  dans 


les  malles  régulières  entre  la  Répu- 
blique d'Uaiti  et  les  pays  étrangers- 

a)  Tous  les  articles  non  affranchis 
au  préalable,  au  moins  en  partie, 
excepté  les  lettres  et  les  cartes  pos- 
tales. 

b)  Les  imprimés,  papiers  de  com- 
merce et  échantillons  de  marchan- 
dises contenant  toutes  lettres  ou  note 
manuscrite  ayant  le  caractère  d'une 
correspondance  actelle  et  person- 
nelle. 

c)  Les  imprimés,  papiers  d'aifai- 
res  et  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  sont  pas  conditionnés  de  ma- 
nière qu'on  puisse  facilement  en 
vérifier  le  contenu,  et  qui  ne  se 
confortnent  aux  conditions  prescri- 
tes pour  les  objets  de  celte  nature. 

d)  Les  échantillons  de  marchan- 
dises ayant  une  valeur  marchande, 
ou  excédant  les  poids  prescrits. 

e)  Des  colis  de  papiers  d'affaires 
et  imprimés  excédant  les  poids  et 
dimensions  prescrits. 

f)  Tout  article  de  nature  à  salir  ou 
à  détériorer  les  malles  ou  à  faire  du 
tort  aux  personnes  appelées  à  les 
manipuler. 

g)  Lettres  ou  paquets  contenant 
les  espèces  métalliques  courantes. 

h)  Li  liste  des  articles  dont  l'é- 
mission est  interdite  dans  les  malles 
pour  certains  pays  et  non  pour  d'au- 
tres sera  fournie  à  tous  les  bureaux 
de  Poste  de  l'Administration  des 
Postes. 

Art.  39. —  Tous  les  articles  qui 
ne  sont  pas  transmissibles  dans  les 
courriers  intérieurs  à  cause  du  dan- 
ger d'endommager  les  courriers  ou 
de  mettre  en  péril  les  personnes  ap- 
pelées à  les  manipuler,  excepté  s'ils 
sont  emballés  selon  les  prescrip- 
tions, ne  seront  pas  admis  dans  les 
malles  étrangères  ;  et  les  statuts  in- 
terdisant la  transmission  dans  les 
courriers  de  matières  obcènes  ou 
d'articles  destinés  à  des  objets  per- 
vers ou  immoraux  ou  de  matière 
qui  contient  sous  l'enveloppe  ou 
couverture  extérieure,  ou  carte  pos- 
tale portant  des  mots  ou  phrases 
immondes  ou  diffamatoires,  et  tou- 
tes matières  ayant  pour  but  de  frau- 
der, s'appliquent  également  aux  ma- 
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tières  dans  les  malles  étrangères. 
An.  40.  —  Celui  qui  aura  fait 
usage  ou  tenté  de  taire  usa.uie  pour 
raffranchissëmeiit  (Je  lettres  ou  pa- 
quets (Dostaux  (le  timbres  annulés, 
que  ceux-ci  aient  léjà  servi  ou  non, 
ou  celui  qui  aura  etïacé,  essayé  d'ef- 
facer ou  aider  à  effacer  les  marques 
el  lignes  d'oblitération  des  timbres 
poste,  cartes  postales  de  l'A  iminis- 
iration  Postale  ou  toute  au:re  for- 
mule postale  qui  a  été  déjà  emplo 
yée  en  paiement  du  port,  dans  le 
dessein  de  s'en  servir  pour  le  même 
usage  ou  pour  1 1  vendre  ou  l'otTrir 
en  vente,  ou  celui  qui  sciemment 
aura  vendu  ou  olïert  en  vente  tout 
timbre-posle,  ciirte  postale  ou  toute 
autre  formule  de  cette  nature  ou 
qu'il  auia  employé  ou  fait  emplo- 
yer en  paiement  du  port;  ou  celui 
qui  aura  sciemment  employé  ou 
fait  employer  en  paiement  du  port 
un  tin)bre-posle,  carte  postale  ou 
autre  formule  postale  émise  en  con- 
formité de  la  loi  et  qui  a  déjà  servi 
à  cet  usage,  sera,  s'il  s'agit  d  une 
personne  employée  dans  le  service 
postal,  puni  d'une  amende  de  500 
gourdes  ou  d'un  emprisonnement  de 
6  mois  à  3  an  s  et  s'il  s'agit  d'une 
personne  .-io  i  eiiployée  dans  le  ser- 
vice postal,  d'une  amende  ce  5  gour- 
des au  moins  et  100  gourdes  au  plus 
ou  d'un  empriionnement  de  G  mois 
au  moins  ei  d'un  an  au  plus,  ou  des 
deux  peines,  sans  préjudice  des  pei- 
lies  prévues  au  Code  Pénal. 

Art,  41.— Celui  qui,  étant  Direc- 
teur de  Poste  ou  toute  autre  per- 
sonne employée  dans  toute  autre 
branche  du  service  des  Postes,  ayint 
à  sactiarge  ou  à  sa  garde  des  um- 
bres-po^tes,  cartes  postaies  de  l'Ad- 
ministration des  Postes  ou  autre 
formule  timbrée  en  aura  fait  usa^e 
ou  disposé  pour  le  paiement  de  det- 
tes ou  pour  l'achat  de  marchandises 
ou  d'autres  articles  vendables,  ou 
qui  aura  engagé  ou  hypothéqué  es 
formules  ou  les  aura  vendues  ou  en 
aura  di.-«posé  tout  autrement  pour 
une  somme  supérieure  ou  inférieure 
à  leur  valeur  réelle;  ou  qui  aura 
venJu  ou  fait  vendre  des  timbres- 
poste,  cartes  postales  ou  autres  for- 


mules timbrées  ou  qui  en  aura  dis- 
posé ou  fait  disposer  en  tout  autre 
lieu  ou  endroit  en  deliors  du  gui- 
(îhet  de  distribution  du  bureau  où 
ce  Directeur  des  Postes  ou  autre 
pei  sonne  est  employée  ;  ou  qui  aura 
minté  ou  tenté  d'inciter  dans  le 
dessein  d'augmenter  les  émoluments 
d'uti  tel  Directeur  des  Postes  ou  au- 
tre personne  employée  dans  un  tel 
bui-eau,  ou  qui  dans  le  dessein  d'aug- 
menter les  allocations  basées  sur 
ces  ventes,  auia  incité  toute  per- 
sonne à  acheter  dans  ce  bureau  de 
Poste, des  timbres- poste,  caites  pos- 
tales ou  autres  foi  mules  postales  tim- 
brées ou  à  en  disposer  autrement 
que  ne  prescrivent  la  loi  ou  les  re- 
nflements du  Bureau  Central  des 
Postes,  sera  puui  d'un3  amende  de 
de  50  gourdes  au  moins  ^t  500 
gojrdes  au  plus  ou  d'un  emprison- 
nement de  3  mois  au  moins  et  de  I 
an  au  plus  ou  des  deux  peines,  sans 
préjudice  de  celles  prévues  au  Code 
Pénal. 

Art.  42.— Celui  qui,  étant  Direc- 
teur de  Poste  ou  autre  personne  au- 
torisée à  recevoir  les  objets  postaux, 
aura,  à  l'occasion  de  son  service,de- 
mandé  ou  accepté  toute  gratification 
ou  récompense,  toute  taxe  autre  que 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  peur 
l'afïranchissement  de  ces  objets  pos- 
taux, sera  puni  d'une  amende  de 
1000  gourdes  ou  d'un  emprisonne- 
de  6  mois,  ou  de?  deux  peines. 

Art.  43. —  Celui  qui  aura  frabri- 
qué  ou  contrefait  un  timbre-poste, un 
timbre  imprimé  sur  une  carte  pos- 
tale de  l'Administration  des  Postes 
ou  toute  autre  formule  timbrée  ou 
toute  autre  plaque  ou  matrice  pour 
vignette  ad  hoc,  ou  celui  qui  aura 
fait  ou  imprimé,  ou  employé  sciem- 
ment, ou  aura  en  sa  possession  dans 
le  dessein  de  l'employer  ou  de  le 
vendre  un  timbre-poste,  carte  pos- 
tale ou  toutes  autres  fcrnules  pos- 
tales, plaques,  matrices,  vignettes 
ainsi  fdi'gées  on  contrefaites,  ou  ce- 
lui qui  aura  fait  ou  sciemment  em- 
ployé ou  vendu  tout  papier  portant 
des  filigrammes  de  toute  formule 
timbrée,  ou  toute  imitation  fraudu- 
leuse d'icelle  ;  ou  celui  qui  aura  im- 
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primé  ou  fait  imprimer,  ou  autorisé 
ou    fait   aulonser   à    imprimer   tout 
timbre  pitste,   carte  postale  cle  l'Ad- 
ministration des  Postes  ou  toute  au- 
tre formule    timbrée,    de  la    même 
espèce    que   celle    lutoii-iée  par    le 
bureau  des  Poi-te.^   et  fournie  par  le 
dit  burerju.  sans  l'autorisation  ou  les 
instructions  spéciales  du  dit  bureau, 
ou  celui  qui,  apiè-  qu'un  tel  timbre- 
poste,  cirie  postale  de  l'Administra- 
tion des    Postes    ou    autre    formule 
timbrée  aura  été  imprimé,auia,  dans 
l'intention    de  frauder,   délivré  des 
formules  à  toute  pers^onne  non  au- 
torisée à  les  recevoir  par  une  pièce 
écrite  dijment  signée  de  la  main  du 
S-ecrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du 
Gom  neice    ou  de    l'Administration 
Générale  des  Postes    et   revêtue    du 
Sceau    de  la  République,  sera  puni 
u'une  amende  de  1.000   gourdes  au 
moins  et  5.01)0  gourdes  au    plus  ou 
d'un  emprisonnement  de  G  mois  au 
moins  et  de  5  ans  au  plus,    ou    des 
deux  peines,  sans  préjudice  des  pei- 
nes prévues  aux   articles    101,    102, 
103,  104,  105  et  lOG  du  Gode  Pénal. 
Art.  44. —  Celui  qui  aura  fabriqué 
ou  contrefait  des  timbres-poste  d'uo 
Gouvernement  étranger  on    qui  les 
aura  mis  en  circulation   ou  en  aura 
fait  us-^ge  encourra  les  mêmes  péna- 
lités portées  en  l'article  pré -édent. 
Art.  45. —  Quiconque  aura  assailli 
une  personne  chargée   par  la  loi  de 
la  garde  oa  du  contrôle  de  tout  ob- 
jet postal,  dans  l'intention  de  voler 
à  main  armée  ou  de  dérober  cet  ob- 
jet postal  ou  toute  partie  de  cet  ob- 
jet, ou  qui  aui-a  volé  tout    objet  de 
cette  nature,  ou   toute  partie  de  cet 
objet,  seul  puni,   pour  la  première 
fois, d'un  emprisonnement  de  10  ans 
au  plus;  et  si,  en  effectuant   ou   es- 
sayant d'effectuer  ce  vol  à  main  ar- 
mée,   il    blesse    la    personne  ayant 
charge  de  la  malle,  ou    met  sa   vie 
en    péril    par  l'eimploi    d'une  arme 
dangereuse,  ou  en  cas  de  récidive,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
25  ans. 

Art.  46. —  Quiconque  aura  inten- 
tionnellement endommagé,  renversé 
ou  détruit  toute  boîte  aux  lettres, 
boîte    ou  tiroir    à  serrure,  ou   tout 


autre  récentacle  approuvé  par  l'Ad- 
ministration Générale  des  Postes 
poui-  la  bonne  garde  d'objets  pour 
la  malle  ou  p. sur  livraison,  ou  toute 
serrure  ou  appareil  de  même  nature 
qui  se  rapporteront  ou  qui  seront 
attachés,  oi*  toute  boîte  aux  lettres 
ou  autre  réceptacle  désigné  ou  ap- 
prouvé par  l'Administration  Géné- 
lale  des  Postes  pour  la  réception  ou 
la  livraison  de  la  malle  sur  toute 
route  de  courrier  ou  route  postale, 
ou  quiconque  les  aura  forcés;  ou 
quiconque  aura  intentionnellement 
endommagé,  raiuré  ou  détruit  tout 
objc  t  pobtal  déposé  dans  toute  boîte 
aux  lettres,  boîte  ou  tiroir  à  serrure 
ou  autre  réceptacle  établi  ou  approu- 
vé pnr  l'Admiiiislration  Générale  des 
Postes  pour  la  bonne  garde  d'objets 
destinés  à  être  expédiés  ou  délivrés; 
ou  quiconque  aura  intentionnelle- 
ment pris  ou  volé  des  objets  de  celte 
nature  dans  la  dite  boîte  aux  lettres, 
bo'îte  ou  tiroir  à  serrure,  ou  autre 
réceptacle,  ou  aura  assailli  avec  in- 
tention et  malice  tout  individu  por- 
teur de  lettr-  s  ou  de  la  malle,  le  con- 
naissant pour  tel,  tandis  qu'il  se 
trouve  en  route  en  cette  qualité, dans 
l'exercice  de  ses  fonctions, ou  quicon- 
que aura  intentionnellement  prêté 
aide  ou  assis'ance  à  l'un  quelconque 
des  délits  prévus  dans  le  présent 
article,  sera  pum  d'une  amende  de 
cinquante  gourdes  au  moins  et  mille 
gourdes  au  plus  et  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  trois  ans,  ou 
des  deux  peines. 

Art.  47. —  Quiconque  aura  péné- 
tré ou  tenté  de  pénétrer,  avec  ef- 
fraction,dans  un  bureau  de  Poste, un 
édifice  ou  cette  partie  d'édifice,  tout 
vol  ou  autre  déprédation,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinquante  gourdes 
à  mille  gourdes  et  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

Art.  48.—  Quiconque  aura  déchi- 
ré, coupé,  ou  de  toute  autre  façon 
endommagé  un  sac  ou  une  bourse 
de  Poste  employé  ou  destiné  à  être 
employé  au  transport  de  la  malle, 
ou  quiconque  aura  coupé  toute  fi- 
celle retenue  par  un  sceau  y  attaché 
avec  l'intention   de  voler  ou  de  dé- 
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rober  les  dits  objets  postaux,  ou  de 
leur  permettre  de  se  détacher  sera 
puni  d'une  amende  d>-  cinq  gourdes 
au  moins  et  de  cent  gourde'^,  au  plus 
et  d'un  emprisonnement  de  un  mois 
à  six  mois  ou  des  deux  pemes. 

Art.  49. —  (Ji)iionque  aura  sciem- 
ment et  avec  intention  mis  opposi- 
tion ou  relar!  au  passa^iie  de  la 
malle  ou  de  tout  véhicule,  automo- 
bile, cheval,  mnle,  conducteur  ou 
courrier,  de  tout  autre  moyen  de 
transport  ou  de  navire  portant  la 
dite  tnalle,  sera  p'.ini  d'une  amende 
de  cinquante  gourdes  au  moins  et 
cinq  cents  gourdes  au  plus  ou  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an, 
ou  des  deux  peines. 

Art.  50.—  Dans  le  cas  de  perte  d'un 
objet  recommandé  dans  les  malles 
de  l'Union  Postale  et  sauf  le  cas  de 
»  Force  Majeure»,  l'envoyeur,  ou  sur 
sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à 
une  indemnité  conformément  à  la 
Convention  Postale  Internationale. 

Art.  51.—  Les  directeurs  des  Pos- 
tes recevront  des  letties  ou  colis  re- 
commandés pour  distribution  y  com- 
pris les  paquets  de  la  Poste  Inter- 
nationale provenant  de  l'Iîtranger, 
procéderont  à  l'égard  de  ces  objets 
de  la  même  manière  que  pour  les 
objets  recommandés  intérieurs,  sauf 
les  prescriptions  relatives  aux  objets 
postaux  soumis  aux  redevancesdoua- 
nières  ou  supposés  tels. 

Art.  52.  —  Les  objets  recomman- 
dés reçus  des  Pays  étiangers  sus- 
ceptiçles  d'être  soumis  aux  droits 
de  douanes  ou  supposés  tels  .-suivront 
le  m»de  ci-dessous:  lorsqu'il  est  né- 
cessaire de  sauvegarder  le-  intérêts 
du  fisc  en  procédant  à  la  distribu- 
tion des  Postes  recommandées,  les 
Directeurs  de  Douane  délégueront 
des  subordonnés  compétents  pour 
s'o<'cuper  du  service,  dans  les  bu- 
reaux d'échange  receveur,  dans  les- 
quels les  Directeurs  des  Postes  leur 
fourniront  les  commodités  pour  fa- 
ciliter leur  tâche  dans  la  vérification 
et  la  manipulation  des  colis  postaux 
étrangers,  et  ils  tiendront  ces  fonc 
tionnaires  au  courant  de  l'arrivée 
probable  de  chaque  couriier  de  l'E- 
tranger. 


Art.  53. —  Les  fonctionnaires  des 
douanes  sont  autorisés  à  assister  au 
dépouillement  et  à  la  distribution, 
dans  le  bureau  de  Poste  d'échanj^e, 
reeeveurs  des  courriers  étrangers  et 
de  commencer  par  taxer  les  colis 
recommandés  susceptibles  de  droits 
de  douane  ou  supposés  tels,  cache- 
tés ou  non;  ce,  en  présence  des  re- 
présentants autorisés  d'un  Directeur 
de  Poste. 

Art.  54.  —  Les  droits  sur  chaque 
colis  seront  fixés  par  l'employé  des 
douanes  au  moment  où  s'opère  le 
triage  des  articles  imposables  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Une  for- 
mule de  quittance  fjurnie  par  le  Re- 
ceveur Général  des  Douanes  sera 
remplie  en  triplioala  par  le  susdit 
employé  ;  l'original  devant  être  re- 
mis à  la  personne  qui  paie  les  droits, 
le  duplicata  gardé  par  le  service  des 
douanes  et  le  tiiplicata  classé  dans 
les  archives  par  le  Directeur  des 
Postes.  Une  liste  sera  dre>sée  en 
triplicata  de  tous  les  articles  reçus 
et  expertisés,  l'original  en  sera  gar- 
dé par  le  Receveur  Général  des 
Douanes,  le  duplicata  envoyé  au  Re- 
ceveur Général,  et  le  triplicata  clas- 
sé par  le  Directeur  des  Portes. 

Art.  55.—  Il  sera  également  dres- 
sé une  liste  en  duplicata  de  tous  les 
colis  recommandés  fermés  de  ma- 
nière à  empêcher  la  vérification  com- 
portant le  N"  de  recommandation  du 
colis,  le  bureau  d'origine  et  le  nom 
du  destinataire. L'original  sera  remis 
au  Receveur  des  D>uanes  et  le  du- 
plicata chissé  par  le  Directeur  des 
Postes.  Un  collis  scellé  est  un  colis 
qu'on  ne  peut  ouvrir  sans  en  détruire 
l'enveloppe  ou  l'emballage  ou  sans 
causer  un  dommage  matériel  à  son 
contenu. 

Art.  56. —  Le  colis  scellé,  recom- 
mandé ou  non,  (excepté  les  lettres 
dans  leur  forme  ordinaire)  devant 
être  distribués  dans  un  bureau  d'é- 
change seront,  après  que  les  emplo- 
yés des  Douanes  en  ont  effectué  le 
triage  (d'un  côté  des  articles  sup- 
posés imposables,  de  l'autre,  ceux 
qui  sont  exempts  de  droits  )  et  que 
les  dits  employés  aient  timbré 
ceux    supposés    imposables    laissée 
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sous  ;a  {ïarde  des  Directt-urs  des 
Poslesqui  donneront  immédiatement 
avis  aux  destinataires  au  moyen  d'u- 
ne formule  ad  hoc  de  la  réception 
des  colis  leui-  enjoignant  en  même 
temps  d'avoir  à  se  présenter  et  ou- 
vrir le  dit  colis  en  pi'ésence  du  Di- 
recteur des  Postes.  Le  colis  ouvert, 
le  destinataire  sera  mis  en  demeure 
de  le  remettre  séance  tenante  au 
Directeur  des  Postps  qui  le  soumet- 
tra à  l'employé  de  douanes  pour  l'é- 
valuation. Après  que  les  droits  au- 
ront été  fixés,  le  Directeur  des  Pos- 
tes en  fera  la  perception  en  délivrant 
au  payant  le  reçu  prescrit  et  en 
rendant  compte  de  la  valeur  perçue 
accompagné  d'un  reçu  en  duplicata 
comme  ci-dessus  prescrit  i-etenant 
le  triplicata  dans  st-s  Aichives. 

Art.  57. —  Le  Directeur  des  Postes 
qui  fait  la  perception  des  droits  au 
bureau  d'échange  fera  journellement 
des  remises  de  tous  les  droits  per- 
çus en  les  faii^ant  accompagner  d'un 
bordereau  de^  perceptions  effectuées 
et  des  quittances  en  duplicata  qui 
les  justilient. 

Art.  58.—  Les  objets  imposables 
reçus  au  bureau  postal  d'échange  et 
adressés  à  un  autre  bureau  des 
Postes  suivront  le  mode  prescrit 
dans  l'article  précédent,  excepté  que 
les  colis  seront  envoyés  au  buteau 
de  poste  désigné  par  l'adiesse  pour 
leur  distribution  et  la  perception  des 
droits  par  le  Directeur  des  Postes. 
Les  Directeurs  de  Postes  qui  font 
les  dites  perceptions  remettront  im- 
médiatement la  valeur  perçue  au 
percepteur  des  douanes  qui  en  fait 
l'expertise  en  le  faisant  accompagner 
du  reçu  en  duplicata  par  poste  re- 
commandée. 

Alt.  59. —  Les  colis  scellés  en- 
voyés à  des  Directeurs  de  Postes  au- 
tres que  celui  du  bureau  de  poste 
d'échange,  seront  visiblement  mar- 
qués de  la  mention  (  probablement 
imposables)  et  seront  ouveits  par 
le  destinataire  en  présence  du  Di- 
recteur des  Postes  au  bureau  de  dis- 
tribution. Le  colis  sera  ensuite  re- 
mis immédiatement  par  le  destina- 
taire au  Directeur  des  Postes;  et 
alors  il  sera  envoyé  par  poste  reeom- 


mandée  à  la  douane  poui  expertise. 
Après  que  l'évaluation  aura  eu  lieu, 
il  sera  retourné  au  Directeur  des 
Postes  du  bureau  de  distribution  par 
poste  lecommandée,  accompagnée 
des  quittances  en  duplicata.  Alors 
le  montant  des  droits  sera  perçu  et 
envoyé  au  percepteur  des  douanes 
par  poste  recommandée  accompa- 
gnée du  duplicata  de  la  quittance. 

Art.  60.— Quand  un  employé  de 
douane  décide  qu'une  lettre  ou 
un  colis  scellé  ou  non,  qu'il  a  exper- 
tisé, n'est  pas  imposable,  il  le  mar- 
quera de  la  mention  a  passé  franc 
de  droit»  ou  «  las  imposable  »,  il 
y  apposera  ses  initiales  ou  sa  signa- 
ture en  plein  et  le  nom  du  port. 

Art. 61.—  Si  un  Directeur  de  Poste 
n'a  point  remisé  le  montant  des  per- 
ceptions de  douane,  trente  jours  de 
la  date  de  l'émission  du  bordereau 
de  douane  d'objet  recommandé,l'em- 
ployé  de  douane  qui  a  confectionné 
le  bordereau  dénoncera  le  fait  à 
l'Administration  Générale  des  Postes 
aux  fins  d'enquêter  et  l'Administra- 
tion Générale  des  Postes  portera 
promptement  le  résultat  de  l'en- 
quête à  la  connaissance  de  l'employé 
de  douane. 

Art.  62.  —  Lorsque  les  lettres  ou 
colis  scedés  d'origine  étrangère, ordi- 
naires ou  recommandés, sont  ouverts 
par  leurs  destinataires,  en  présence 
du  Directeur  des  Postes  distribu- 
teurs et  que  quittance  a  été  donnée 
dans  le  cas  d'articles  ou  objets  re- 
commandés, et  qu'il  ait  été  ainsi 
reconnu  qu'ils  ne  contiennent  que 
des  communications  écrites,  de  l'ar- 
gent ou  des  timpres-poste  authenti- 
ques,ils  peuvent  être  distribués  aux 
destinataires,  sans  être  soumis  au 
contrôle  des  officiers  de  douane. 

Dans  les  cas  pareils, les  Directeurs 
des  Postes  distributeurs  feront  un 
rapport  en  due  forme  au  percepteur 
des  douanf-s  du  bureau  des  postes 
d'échange  d'où  il  les  a  reçus. 

Alt.  63.  —  Les  objets  postaux  re- 
commandés d'origine  étrangère  peu- 
vent être  réexpédiés  au  destinataire, 
d'un  bureau  de  poste  à  un  autre  bu- 
reau ;  ou  (excepté  les  colis  postaux) 
à  un  pays   étranger  sans  taxe  addi- 
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tionnelle  pour  le  port  ou  pour  lu  le- 
commandalion,  sur  la  d'MTianfie  di- 
recte du  Direct'jor  des  Postes  du  bu- 
reau d'origine.  Aucune  taxe  supplé- 
mentaire de  recofuniandation  n'est 
applicable  pour  faire  suivre  à  un  ar- 
ticle recoi  imandé  qui  n'aurait  pas  pu 
être  délivré  en  bonne  et  due  forme. 

Art.  64.  —  Lorsqu'une  demande 
est  faite  de  faire  suivre  une  lettre  ou 
un  colis  recommuidé  ifitérieur  au 
destinataire  se  trouvant  en  pays 
étranger, il  sera  exig'^  un  afïranchis- 
sèment  supplémentaire  sufh8ii!it,pgal 
à  celui  exigible  si  l'artude  avait  été 
adressé  à  un  pays  étranger  au  mo- 
ment de  la  recommandation  primi- 
tive; et  les  timbres  fournis  à  cet  ef 
fet,  seront  scellés  et  oblitérés  avant 
l'expédition,  autrement  le  moiîtant 
en  sera  perçu  du  destinataire  à  la 
distribution  de  l'article.  Il  ne  sera 
pas  exigé  de  taxe  de  recommanda- 
tion supplémentaire  dans  ce  cas. 

Art.  65.  -  Il  sera  fait  droit  à  la 
demande  de  l'envoyeur  d'un  article 
recommandé  destiné  à  la  distribu- 
tion dans  un  pays  étranger  de  le 
faire  suivre  au  mêmt^  desUnataire 
dans  tout  autre  bureau  de  posle  de 
l'Union  Postale.  Si  l'envoyeur  désire 
que  l'article  soit  réexpi^dié  ou  livré 
aune  personne  autre  que  celle  men- 
tionm'îe  dans  l'adresse  de  l'article  ou 
que  l'article  lui  soit  retourné  la  de- 
mande seia  produite  pat  le  Direc- 
teur des  Postes  expéditeur,  et  par 
l'intermédiaire  de  l'Administration 
Générale  des  Postts. 

Art.  66.  —  Aucun  Dire^tt^ur  des 
Postes  ou  autre  employé  du  service 
Postal  de  la  Républiqu<>  ce  pourra 
er)  aucun  cas  solliciter  de  cort'ribu- 
tions  ou  cotisations  d'autres  fonc- 
tionnaires du  Gouvernemont,  pour 
des  présents  ou  des  cadeaux  à  taire 
à  des  titulaires  d'un  emploi  officiel 
supérieui  ;  et  ses  fonciionnaires  d'or- 
dre supérieur  ne  pourront  pas  rt^ce- 
voirde  présents  ou  de  cadeaux  à  eux 
offerts  ou  présentés  par  cotisations 
de  'a  part  de  fonctionnaires  publics, 


recevant  des  salaires  inférieurs  aux 
le;;rs.  Celui  qui  aura  violé  cet  arti- 
cle secd  relevé,  sans  autre  forme  de 
procès,  de  son  emploi. 

Art.  67.—  Nul,  s'il  est  employé 
daris  le  servii.'e  postal,  ne  pouira  re- 
cevoir de  gratifications  ou  de  dé- 
dommagements, à  l'occasion  de  ser- 
vices à  exécuter  en  vertu  de  sa  ton- 
tion.  Quicunque,  employé  dans  le 
service  postai,  aura  reçu  de  tels  dé- 
dommagements ou  giatificHtions,  se- 
ra puni  d'une  amende  égale  au  mon- 
tant iunsi  perçu  et  sera  sommaire- 
ment relevé  de  ses  fonctions. 

Art.  68, —  Eii  outre  des  amendes 
prévues,  tout  contrevenant  aux  dis- 
positions de  la  piésente  loi  et  des 
règlements  s'y  rattachant,  sera,  s'il 
y  écliet,  poursuivi  conformément 
aux    prescriptions  du  CoJe  Pénal. 

Art  69.  —  11  sera  pris  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  de- 
mande du  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances, d'accord  avec  le  Conseiller 
Financier,  un  Arrêté,  concernant 
les  règlements  conformes  aux  lois 
qui  auront  été  adoptées  pour  la 
bonne  marche  du  service  postal  ; 
pour  la  conduite  à  prescrire  aux 
fonctionnaires  et  employés  des  Pos- 
tas ;  pour  la  distribution  et  l'exécu- 
tion du  service;  pour  l'usage  et  Ih 
conservation  des  Archives  des  pos- 
tes et  généralement  pour  tous  les 
autres  objeis  intéressant  l'adminis- 
tration des  Postes,  soit  à  rintérieur, 
soit  à  l'ex'éiieur. 

Art.  70, —  Avant  leur  entrée  en 
fonction,  les  Directeurs  ou  Agents 
des  Postes  prèlrcnt  le  serment  sui- 
vant, devant  le  Doyen  du  Tribunal 
d"  l^ie  inv;tance  dans  les  Chets-lieux 
'ie  Juridiction  et  devant  le  Juge  de 
Paix,  dans  les   -lutrcs  villes  : 

c(  Je  juie  solennellemeat  d'obser- 
ver et  de  faire  observer  les  Lois, 
Arrêtés  et  Règlements  régissant  le 
Service  Postal  et  d'exécuter  fidèle- 
ment tous  les  devoirs  ressortissants 
à  mes  fonctions.  » 
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4.—    Taxes  d'Affranchi  siiement.  (  Tarif  N"!,  Extérieur). 

■  Pav>^  de  destination:  Tous  lks  tays  de  l'Union  Postalh:. 

Nature  des  correspondances.  Taxe  à  percevoir  /jour  chaque  objet  de 

correspondance. 

Lettres  ordinaires 5  cent,  or  am.ou  25  cent,  de  gtle  par  25 

gr.  ou  fraction  de  25  gr.  et  3  cent,  or 
ani.  ou  15  cent,  de  gd?.  en  plus,  par 
chaque  25  gr.   ou  fraction  de  25  grom. 

Cartes  Lettres 5  cent,  or  am.  ou  25  cent,  de  gourde. 

Cartes   postales  simples 2  cent,  or  am.  ou  10  cent,  de  gde. 

«  «         doubles 4  cent,  or  am.  ou  20  cent,  de  gourde. 

Papiers  d'Affaires 5  et  or  am.  ou  25  cents  de  gde.     jusqu'à 

250  grammes  et  2  cent,  or  am  ou  10 
cent  de  gde  par  chaque  50 gr.  ou  trac- 
tion de  50  gr.  en  plus,  jusqu'à  2.000 
grammes. 

Echantillons 2ceu!.  or  am.  ou  10  cent,  de  gde  jus- 
que 100  yr.  et  1  centt.  or  am.  et  5  cent 
de  gourde  par  chaque  50  gr.  ou  frac- 
tion de  50  gram  en  plus  jusqu'à  350 
grammes. 

Journaux  et  imprimés 1  cent,  or  am.  ou  5  cenl.  de  gourde  par 

50  grammes  ou  fractions  de  50  grammes. 

Lettres  non-affranchies Réception  double  de  la  taxe. 

Demande    d'avis  de    réception. 

Taxe  de  recommandation . ...  3  cent,  or  amer,  ou  15  cent  de  gourdes  5 

cenl.  or  amer,  ou  25  cent,  de  gourde. 

laxes  d'affranchissement.  Tarif  N^  2  Inlérieur. 

Natures    des  Correspondances.. .  .Taxes  apercevoir  pour   chaque    objet. 

Lettres  ordinaires. 5  cent  de  gourdes    par  15  gr.  ou   frac- 
tions de  15  grammes  et  5  cent,  de  gour- 
des en  plus  par  chaque  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 
Cartes  de  visite    sur    enveloppe 

non    cachetées 3  cent,  de  gourdes. 

Cartes  postales  simples 3  cent  de  gourdes. 

«  c<         doubles .')  cent,  de  gourdes. 

Imprimés     5  cent,  de  gourdes  par  50  gr.ou  fraction 

<le  50  gr.  jusqu'à  2.000  gr. 

Journaux   5  cent,  de  gourdes  par  250  grammes  ou 

tractions  de  250  grammes. 

Marchandises 5  cent,  de  tjourde  par  25  gr.  ou  tract. 

de  25  gr.  jusqu'à  100  gr. 
«k  8   cent,  de  gourdes    pour   les    paquets 

pesant  plus  de    100  gr.  jusqu'à  500  gr. 
ou    fraction  de  500  grammes. 
"  lOcent.  de  Gdes.  par  chaque  500  gr.  en 

plus  ou  fraction  de  500  gr.  jusqu'à  5.50O 
gr.  pour  les  villes  reliées  par  les  che- 
mins de  1er,  baleauK  ou  automobiles,  et 
pour  les  autres  villes  non  reliées  jusqu'à 
2.500  grammes. 
Demande  d'avis  de  réception.. .5  cent,  de  gourde. 
Taxês  de  recommandation 25  cent    de  gourde. 
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Légitimation.—  C'est  l'acte  par  le- 
quel un  enfauL  naturel  e.-.t  élevé  au 
ran<j;  d'enfant  légitime,  dont    il    ac- 
quiert pai  là  tous  les  droits,  (  Corie 
Civil,  art.  304).  Aux    termes  de   l'ar- 
ticle 302 du  tnéine  Code,  les  enfants 
nés  hors  mariage,  aulre>    que  ceux 
provenant  d'un  rommereeinc?stueux 
ou  adultérin,   peuvent  ètie  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  do  leurs 
père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  ont 
légalement  reconnus  avant  leur  ma- 
riage ou  qu'ils  les  reconnaissent  dans 
l'acte  même  de     la  célébration.    La 
légitimation,  continue    l'arlicl.^  303, 
peut  avoir  lieu  même  en   faveur  des 
enfants  décédés  qui    ont    laissé   des 
descendants,  et  dans  ce  cas  elle  pro- 
file à  ces   descendants. 

Légitime  Défense.  -  Usage  légiti- 
me de  la  force  pour  repousser  une 
injuste  agression.  (  Code  Pénal,  art. 
48.) 

1 . —  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lors- 
que l'homicidt',  les  blessures  et  les 
coups  étaient  commandés  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui. 

2. —  Sont  '"ompris  dans  les  cas  de 
légitime  défense,  les  deux  cas  sui- 
vants ;  1"  Si  l'homicide  a  été  commis, 
si  les  blessures  ont  élé  faites,  ou  si 
les  coups  ont  été  portés  en  repous- 
sant, pendant  la  nuit,  l'escalade  ou 
l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
entrée  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances; 2" Si  le  fait  a  eu  lieu  conire 
les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages, 
exécutés  avec  violence.  (  Voy.  homi- 
cide ). 

Lépreux.—  (  Voy.  Aliénés.) 

Lésion. —  Préjudice  éprouvé  par 
une  partie  contractante,  sans  qu'elle 
ait  été  victini'^  de  vol  ou  de  violence. 

Da'is  tous  les  cas  ou  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
vention n'est  pas  limitée  à  un  moin- 
dre temps  par  une  loi  particulière, 
cette  action  dure  dix  ans.  (  Code  Ci- 
vil, art.  1089). 

Léthargie.  —  Etat  d'assoupisse- 
ment qui  ressemble  à  la  mort. 

1.  .Afin  de  prévenir  le  danger 
des  inhumations  précipitées,  la  loi 
exige  qu'aucun  enterrement  n'ait  lieu 


que  2i  heures  après  le  décès,  hors 
les  cas  prévus  par  les  règlomeuts  de 
police.  /  Voy.  Hygiène  Publique  j. 

2. —  L'infraction  à  celte  [nescrip 
tionest  punie  d'un  emprisonnement 
de  G  jours  à  deux  mois.  (  Code  Peu. 
art.  SO'i.' 

Liberté  de  l'Enseignement.— -L'en- 
seignement est  libre,  sous  réserve  de 
1  obligation  pour  Ifs  établisseinenls 
privés  d'enseignement  de  se  confor- 
mer au  programme  officiel  de  l'Etat 
et  aux  condiiions  prescrites  par  la 
loi  pour  la  délivrai-ce  des  diplômes. 
(  Voy.  Instruction  Publique.) 

Liberté  Individuelle.—  Elle  con- 
siste dans  le  droit  de  disposer  de 
sa  personne  et  de  n'être  arrêté  et 
détenu  que  par  ordre  de  Justice, dans 
les  circonstances  et  forme>'  déter- 
minées par  la  loi.  Elle  est  en  prin- 
cipe, garantie  par  les  dispositions 
du  Gode  Pénal  qui  punissent  l'arres- 
tation et  la  détention  arbitraires. 
(  Voy.  Abus  d'Autorité.) 

i. —  Il  n'est  pas  permis  d'aliéner 
sa  liberté.  La  loi  déclare  nul  tout 
engagement  qui  aurait  une  durée  in- 
déterminée. Ainsi,  l'on  ne  peut  s'en- 
gager personnellement  au  service 
d'autrui  que  pour  un  temps  limité 
ou  pour  une  entreprise  déterminée. 
(  Code  Civ.  art.  lôàO  ). 

2.— On  peut  considérai-  comme 
une  restriction  à  la  liberté  indivi- 
duelle l'obligation  de  se  munir  d'un 
passeport  pour  voyage.  (  Voy.  Pas- 
seport ). 

3.—  La  liberté  individuelle  a  pour 
conséquence  l'inviolabilité  du  donii- 
cile  :  les  Officiers  de  police  ne  peu- 
vent y  pénétrer  que  s'ils  sont  por- 
teurs d'un  ordre  régulier  de  Justice, 
ou  dans  certains  cas  formellement 
prévus  parla  loi,  comme  le  flagrant 
déli(,  la  réquisition  du  propriétaire. 
(  Voy.  Domicile }. 

Liberté  Provisoire.—  La  détention 
préalable  est,  dans  certains  cas,  une 
nécessité  de  la  Justice;  mais  il  con- 
vient d"y  recourii  le  moins  possi- 
ble et  d'en  abréger  la  durée.  Tel  est 
le  but  que  s'est  proposé  le  Code  Pé- 
nal. (Arts.  77  el  suivants.) 

i. —  En  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle,   le  Juge   d'Instruction 
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ne  peut  décerner  qu'un  mandat  de 
comparution,  sauf  à  convertir  ce 
mandat,  après  interrogatoire,  pn  tel 
aulre  mandat  qu'il  appartiendra. 

2.—  A  cet  égard,  une  modifica- 
tion considérable  a  été  intioduite 
dans  le  sysiènie  du  Gode  Pénal  par 
la  loi  du  20  Août  1908,  qui  aiodifîe 
l'article  80  du  Code  d'Instruction 
Criminelle. 

Avant  cette  modification,  ie  Juge 
d  Instruction  ne  pouvait  plus  accor- 
der la  liberté  dès  qu'il  avait  t'ait  exé- 
cuter contre  l'inculpé  un  mandat 
de  dépôt.  Celui-ci  restait,  en  effet, 
en.  état  de  détention  préventive 
(  Vny.  ce  mot  ),  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  du  Conseil  se  prononçât 
sur  son  sort.  La  loi  en  question  a 
fait  'cesser  cet.  état  de  choses,  en 
amendant,  comme  suit,  l'article  80 
du    Gode   d'Instruction  Criminelle  : 

((  Art.  80.  —  Aprè>  l'interrogatoire, 
le  Juge  pourra  décerner  un  mandat 
de  dépôt.  Dans  le  cours  de  l'ins- 
truction il  pourra,  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  Commissaire  du 
Gouvernement  et  quelque  soit  la  na- 
ture de  l'inculpation,  donner  main 
levée  de  tout  mandat  de  dépôt,  à  la 
charge  par  l'inculpé  de  se  repré- 
senter à  tous  le-!  actes  de  la  procé- 
dure, et  pour  l'exécution  du  juge- 
ment aussitôt  qu'il   en  sera  r'^quis. 

a  L'ordonnance  de  main  levée  ne 
pourra  pas  être  attaijuée  par  voie 
d'opposition. 

«  Le  Juge  pourra  aussi,  apiés 
avoir  entendu  l'inculi-'é  et  le  Com- 
missaire du  Gouvernement  ouï,  dé- 
cerner, lorsque  le  fait  emportera  une 
peine  afflictive  ou  infâniante  ou  un 
emprisonnement  correctionnel,  un 
mandat  d'arrêt  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée  ».  {Voy.  Détention). 

•i. —  La  liberté  provisoire  n'est  ja- 
mais accordée  au  prévenu,  lorsque 
le  titre  de  l'accusatton  emporte  une 
peme  alflictive  ou  infamante,  ou 
qu'il  s'agit  d'une  accusation  de  vol. 

4. —  En  matière  correctionnelle, 
la  Chambre  du  Conseil,  actuelle- 
ment le  Juge  d'Instruction,  peut  or- 
donner, sur  la  demande  du  prévenu 
et  sur  les  conclusions  du  Commis- 
saire du  Gouvernement,  que  le  pré- 


venu soit  mis  provisoirement  en  li- 
berté, moyennant  caution  solvable 
de  se  représenter  à  tous  les  actes 
de  la  procédure,  et  pour  l'exécution 
du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec 
caution  pourra  être  demandée  en 
tout  état  de  cause.  (  Code  Pénal,  ar- 
ticles 95  et  96  ). 

Licence. —  1. —  Le  mol  licence  a 
ici  le  sens  du  mot  permis.  Comme 
le  dit  Maurice  Block,  «  se  munir 
d'une  licence,  c'est  acquérir  le  droit, 
la  faculté  d'exercer  telle  ou  telle  in- 
dustrie spécialement  désignée.  La 
licence  a  ainsi  certains  rapports 
avec  la  patente  (  Voy.  ce  mot  ).  Ce- 
pendant, l'une  ne  lient  pas  lieu  de 
l'autre  ». 

2.—  Les  industriels  ou  commer- 
çants haïtiens  ne  sont  soumis  qu'à 
la  patente;  les  étranger-  sont  seuls 
assujettis  àlalicence,en  même  temps 
qu'à  la  p.itente.  D'où  il  suit  que  l'im- 
pôt de  la  patente  et  l'impôt  de  la  li- 
cence constituent  deux  impôts  dis- 
tincts. 

3. —  Le  montant  des  droits  de  li- 
cence est  fixé  par  l'article  63  de  la 
loi  du  13  Août  1903,  (  Voy.  Retrait), 
et  la  demande  de  licence  doit  être 
adressée  au  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances sur  papier  timbré.  (  Voyez 
ce  mot). 

4.  —  La  licence  est  aussi  exigible 
en  matière  de  port  d'armes,  de  con- 
duite de  voitures,  d'enseignement 
privé.  (  Voy.  Armes,  Voitures,  Ins- 
truction Pi  imaire  ). 

5.  —  Pour  ouvrir  une  école,  il 
faut  être  muni  d'une  licence  du  Dé- 
partement de  l'Instruction  Publique. 
La  licence  est  aussi  un  grade  uni- 
versitaire au-dessus  de  celui  de  ba- 
chelier. 

6.  -  L'ai'ticle  4  du  Code  Rural  sti- 
pule qu'aucun  propriétaire  riverain 
de  la  mer  ne  peut  avoir  de  canots 
ou  embarcations  pour  le  transport 
de  denrées  à  la  ville  ou  bourg  voi- 
sin, sans  une  licence  délivrée  gratis 
par  le  Juge  de  Paix. 

Liquidation  Judiciaire.  —  La  loi 
du  16  Juin  18913,  dans  le  but  de  ve- 
nir en  aide  au  commerçant   malheu- 
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reux,  vi3lime  des  circonstances, 
avait  institué  en  sa  faveur  le  systè- 
me de  la  liquidation  judiciaire  qui 
avait  pour  but  de  le  soustraire  à  la 
faillite.  Mais  culte  loi,  comme  celle 
du  5  Août  1900  (^ui  y  fatt  suite,  ayant 
donné  lieu  à  tant  d'abus,  a  été  rap 
portée  par  celie  du  30  Juillet  19l'7. 

Livre  de  Bord.  -  Journal  ou  re- 
gistr-e  que  doit  tenir  tout  Capit  une, 
Maître  ou  Patron  d'un  navire  ou  au- 
tre bâtiment,  pour  y  inscrire  les  ré- 
solutions prises  pendant  le  voyage, 
la  recette  et  la  dépense  concernant 
le  navire  tt,  généralement,  loul  ce 
qui  concerne  le  lait  de  sa  charge  el 
tout  ce  qui  peut  donnei  lieu  à  un 
compte  à  rendre,  à  une  demande  à 
faire. 

Ce  registre  est  coté  el  paraplié  par 
le  Doyen,  du  Tribunal  de  Commerce, 
ou  par  le  Jiige  de  Paix,  dans  les 
lieux  oîi  il  n'y  a  pas  do  Tribunal  de 
Commerce.  (  Code  de  Commerce, arts. 
•22/,  225). 

Livres  de  Commerce.--  Livresque 
les  commerçants  sont  obligés  de  te- 
nir pour  constater  leurs  opérations. 

1 .  —  Ils  sont  au  noinbre  de  trois: 
l*'  le  Livre  Journal,  ain.^i  nommé 
parce  qu'il  sert  à  inscrire  jour  par 
jour  tout  ce  que  le  commeiranl  re- 
çoit et  paye  à  quelque  titre  que  ce 
soit.  Quant  aux  sommes  employées 
pour  les  dépenses  de  si  maison,  il 
suffit  d'en  énoncer  mois  par  mois 
le  montant  ;  2^  le  Livre  de  Copies 
de  Lettres,  destiné  à  la  transcription 
des  lettres  que  le  commerçant  en- 
voie ;  quant  à  celles  qu'il  reçoit  il 
doit  les  meUre  en  liasse  et  les  coa 
server;  3"  le  Livre  d'Invenlaires, %\iv 
lequel  il  Iranscril  l'inventaire  qu'il 
eî-t  tenu  de  faire, >;liaque  année,  lui- 
même  et  sans  l'mteivention  d'un  of- 
ficier public,  de  son  actif  et  de  son 
passif.  (Ernest  Cadet). 

Le  Livre-Jovrual  et  \eLivredes  Li- 
ventaires  doivent  être  timbrés  sur 
chaque  feuillet,  côtés,  visés  et  para- 
phés soit  par  un  des  Juges  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  soit  par  le  Juge 
de  Paix,  dans  les  villes  oij  il  n'y  a 
pas  de  Tribunal  de  Commerce. 

2. —  Les  Commerçants  sont  tenus 
de  conseiver  ces  Livjes  pendant  dix 


ans.  Les  Livres, régulièrement  tenus, 
peuvent  être  adtnis  en  Justice  pour 
faire  preuve  entre  commerçants 
pour  faits  de  cocnmerce.  Le  Com- 
merçant qui  n'a  pas  tenu  de  Livres 
ou  les  a  tenus  irrégulièrement, peul, 
en  cas  de  faillite,  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  el  puni  comme 
\.i\.{Code  de  Commerce,  arts.i^-58i  J. 

3. —  Suivant  les  circonstances, 
lesJugr-s  ont  la  facuUé  d'ordonner 
la  représentation  ou  la  communica- 
tion des  Livres,  La  représentation 
consiste  dans  la  production  des  Li- 
vres, faite  pour  en  extraire  .spécia- 
lement ce  qui  concerne  le  différend. 
La  commnnication  est  la  remise  des 
livres  pour  être  feuilletés  et  exami- 
nés en  entier  ;  elle  ne  peut  être  or- 
donnée que  dans  les  affaires  de  Suc- 
cession. Communauté.  Partage  de 
Société  et  en  cas  de  Faillite.  (  Code 
de  Commerce,  arts.  14  et  15). 

Loi.—  On  entend  par  Lois  des  rè- 
gles générales  établies  dans  l'inté- 
rêt de  la  Société  par  le  Gouverne- 
ment qui  en  est  le  représentant. 

1. —  L'i^^itiative  des  Lois  appar- 
tient aux  deux  Chambres  et  au  Pré- 
sident ie  la  République. 

2. —  La  Loi  prend  date  du  jour  où 
elle  a  été  définitivement  adoptée  par 
les  deux  Chambres.  (  Constitution, 
art.  82,'. 

S. —  Une  fois  votée,  \i  ioi  est  pro- 
mulguée par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. Elle  doit  être  exécutée  du 
jour  oij  cette  promulgation  est  ré- 
putée connue  dans  chaque  commune. 
(  \oy.  Distance  ). 

4.—  La  Loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir;  elle  n'a  point  d'efïet  ré- 
troactif. {Code  Civ.  art.  2).  Ce 
princi|)e  tutélaire  a  pour  but  d3 
sauvegarder  les  droits  acquis. 

5. —  «Une  grande  exception  à  la 
non- rétroactivité  des  lois  existe  en 
matière  pénale.  Lorsqu'en  efïel  une 
I^oi  Pénale  adoucit  ou  supprimeune 
peine,  cette  Loi  doit  être  appliquée 
même  aux  faits  antérieurs  ;  car, 
quand  une  pareille  Loi  est  rendue, 
c'est  que  le  Législateur  reconnaît 
que  la  peine  ancienne  n'était  pas  eu 
rapport  avec  l'acte  qu'elle  répri- 
mait, ou  même  ,que  cet  acte    ne  de- 
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vait  pas  être  puni  :  or,  il  serait  de 
toute  injustice  de  continuer  d'ap- 
pliquer l'ancienne  peine  môme  aux 
faits  passés  ».   (  Maurice  Block  1 . 

6. —  Le  Gode  Pénal,  en  ses  arti- 
cles 149  et  150  modifiés  par  la  Loi 
du  2/  Juillet  1871,  comporte  de  gra- 
ves pénalités  àl'égord  des  Fonction- 
naires Civils  ou  Militaires  qui  au- 
raient enfreint  ou  laissé  enfreindre 
la  Loi. 

7. — Accord  du  24  Août  1918.  «Les 
deux  Gouvernements  des  Etats-Unis 
d'àmériqueel  d'Haïti  ayant  conclu, en 
1915,  une  Convention  par  laquelle 
ils  se  sont  engagés  à  coopérer  à  la 
restauration  des  Finances  Haïtiennes, 
au  maintien  de  la  tranquillité  en  Haïti 
et  à  l'exécution  d'un  programme 
pour  le  développement  économique 
et  la  prospéritéde  cette  République, 
le  Secrétaire  d'Etat  des  Pielations 
Extérieures  a  l'honneur  d'aviserMon- 
sieur  le  ivlinistre  des  Etats-Unis  que, 
conformément  à  l'entente  arrêtée 
entre  eux,  tout  projet  de  loi  por- 
tant sur  l'un  des  objets  du  Traité 
sera,  avant  d'être  présenté  au  Pou- 
voir Législatif  d'Haïti,  communiqué 
au  Représentant  des  Etats-Unis  pour 
l'information  de  son  Gouvernement 
et  s'il  est  nécessaire,  pour  une  dis- 
cussion entre  les  deux  Gouvenre- 
menls  ». 

Pour  couper  court  aux  difficultés 
d'application  do  cet  accord,  une 
note  tut  élaborée  par  la  Légation 
d'Haïti  à  Washington  le  1«'"  Novem- 
bre 1920.Celte  note,  publiée  au  Livre 
Bleu  de  1921,  dit  notamment  ceci  : 
«Néanmoins,  comme  le  Gouverne- 
ment Haïtien  est  smcèrement  dé- 
sireux d'éviter  toute  violation  des 
Termes  du  Traité,  il  se  fera  une 
obligation  de  communiquer  à  la  Lé- 
gation des  Etats-Unis  tous  projets 
de  loi  quelconque  qui  impliqueront 
une  interpiétation  d'un  des  articles 
du  Traité  de  1915.  » 

Loi  Fondamentale^  ou  Constitution 
•-C'est  la  loi  qui'jdétermine  la  forme 
du  Gouvernement  et  règle  les  droits 
des  citoyens.  Elle  a  été  promulguée 
le  19  Juin  1918,  après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  Peuple  Haïtien,  à  la 
suite  d'une   consultation   populaire 


qui  eut  lieu  le  mercredi  12  Juin  1918. 
Vu  l'importance  de  ce  document, 
nous  le  reproduisons  intégralement: 

Du  Territoire  de  la  République. — 
Art.  le''. —  La  République  d'Haïti  est 
une  et  indivisible,  libre,  souveraine 
et  indépendante. 

Son  territoire,  y  compris  les  îles 
adjacentes,  est  inviolable  et  ne  peut 
être  aliéné  par  aucun  traité  ou  par 
aucune  convention. 

Art.  2. —  Le  territoire  de  la  Répu- 
blique est  divisé  en  Départements  ; 
chaque  Département  est  subdivisé  en 
Arrondissements  ;  et  chaque  Arron- 
dissement en  Communes. 

Le  nombre  et  les  limites  de  ces  sub- 
divisions sont  déterminés  par  la  loi. 

Des  Droits  Civils  et  Politiques.  — 
Art.  3.  — Les  règles  relatives  à  la  na- 
tionalité sont  déterminées  parla  loi. 

Art. 4.  -  Toutétrangerqui  se  trou- 
ve sur  le  territoire  d'Haïti  jouit  de 
la  même  protection  accordée  aux  Haï- 
tiens. 

Art. 5.  -  Le  droit  de  propriété  im- 
mobilière est  accordé  à  l'étranger  ré- 
sidant en  Haïti  et  aux  .sociétés  for- 
mées par  des  étrangers  pour  les  be- 
soins de  leurs  demeures,  de  leurs 
entreprises  agricoles,  commerciales, 
industrielles  ou  d'enseignement. 

Ce  droit  prendra  fin  dans  une  pério- 
de de  cinq  années  après  que  l'étran- 
ger aura  cessé  de  résider  dans  le 
pays  où  qu'auront  cessé  les  opéra- 
tions de  ces  compagnies. 

Art.  6.  Tout  Haïtien  âgé  de  vingt- 
et-un  ans  d(  complis  exerce  les  droits 
politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les 
autres  conditions  déterminées  par  la 
Constitution  et  par  la  loi.  Les  étran- 
gers peuvent  acquérir  la  nationalité 
haïtienne  en  se  conformant  aux  rè- 
gles établies  par  la  loi.  Les  Haïtiens 
par  naturalisation  ne  sont  admis  à 
l'exercice  des  droits  politiques  qu'a- 
prés  cinq  années  de  résidence  sur  le 
territoire  de  la    République. 

Art.  7. —  L'exercice  des  droits  po- 
liques  sera  suspendu  par  suite  de 
condam  lation  judiciaire,  intervenue 
conformément  aux  l  )is  d'Haïti,  em- 
portant snspensinn  dos  droits  civils. 

Du  Droit  Public. —  Art.  8. —  Les 
Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi.  Ils 
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sont  également  admissibles  aux  em- 
plois civils  et  militaires,  sans  autre 
motit  de  préférence  que  le  mérite 
personnel  ou  les  services  rendus  au 
pays. 

Arl.  9.  -  La  liberté  individuelle 
est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  détenu  que  sur 
la  prévention  d'un  fait  puni  par  la 
loi  et  sur  lui  mandat  d'un  i'onclion- 
naire  légalement  compétent.  Pour 
que  ce  mandat  p  nsse  être  exécuté, 
il  faut  : 

i  )  qu'il  exprime  le  motif  de  la  dé- 
tention et  la  disposition  de  la  loi  qui 
punit  le  fait  imputé  ; 

2  )  quM  soit  îiotifié  et  qu'il  en  s  )it 
laissé  copie  à  la  personne  détenue 
au  moment  de  l'exécution. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'ar- 
restation est  soumise  aux  formes  et 
conditions  ci-dessus  : 

Toute  arresiationou  détention  faite 
contrairement  à  cette  disposition, 
toute  violence  ou  rigueur  employée 
dans  l'exécution  d'un  mandat  sont 
des  actes  arbitraires  contre  lesquels 
les  parties  lésées  peuvent,  sans  au- 
toiisalion  préalable,  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  compétents,  en 
poursuivant  soit  les  auteurs,  soit  les 
exécuteurs. 

Art.  10.—  Nul  ne  peut  être  distrait 
des  Juges  que  la  Constitution  ou  la 
loi  lui  assigne. 

Arl.  11.-  Aucune  visite    domici 
liaire,  aucune  saisie   de  papiers  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi 
et  dans  les    formes  qu'elle    prescrit. 

Art. 12. —  Aucune  loi  ne  peut  avoir 
d'efîet  rétioaetif. 

Art.  13. —  Nulle  peine  ne  peut  être 
établie  que  par  la  loi,  ni  appliquée 
que  dans  les  cas  qu'elle  déteimine. 

Art.  14. —  Le  dro't  de  propriété  est 
garanti. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  pro- 
priété que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dans  les  cas  et  de  la  manière  é- 
tablià  pai-  la  loi  ei.  moyennant  une 
juste  et  préable  indemnité.  La  con- 
fiscation des  biens  en  matière  politi- 
que ne  peut  être  établie. 

Art  15.—  La  peine  de  mort  est  a- 
bolie  en  matière  poliiiq'je,  excepté 
pour  cause  de  trahison. 


La  loi  détermine  la  peine  qui  la 
remplace. 

Art.  IG.  —  Chacun  a  le  droit  d'ex- 
piimer  ses  opinions  en  toutes  matiè- 
res, d'écrire,  d'imprimer  et  de  pu- 
blier s"s  pensées.  Les  écrits  ne  peu- 
vent êtie  soumis  à  aucune  censure 
préalable.  Les  abus  de  ce  droit  sont 
définis  et  réprimes  par  la  loi,  sans 
qu'il  puisse  être  poité  atteinte  à  la 
liberté  de  la   presse. 

Art.  17.  -  Tous  les  cultes  sont  éga- 
lement libres. 

Chacun  a  le  droit  de  professer  sa 
religio'i  et  d'exercer  librement  son 
culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas 
l'ordre  public. 

Art.  18.—  L'enseignement  est  li- 
bre. 

La  liberté  de  l'enseignement  s'exer  - 
ce  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'instruction  primaire  est  obliga- 
toire. 

L'instruction  publique  est  gratui- 
te à  tous  les  degrés. 

Art.  19.—  Le  jury  est  établi  en 
matière  criminelle  et  pour  délit  po- 
lique  et  de  presse. 

Art.  20.—  Les  haïtiens  ont  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes  pour  s'occuper  de  toutes  ques- 
tions, en  se  conformant  aux  lois  qui 
peuvent  régir  l'exercice  de  ce  droit, 
sans  néanmoins  le  soumettre  à  au- 
torisation préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  rassemblements  dans  les 
lieux  publics,  lesquels  restent  en- 
tièrement soumis  aux  lois  de  police. 

Art.  21.—  Les  haïtiens  ont  le 
droit  de  s'associer  conformément  à 
la  loi. 

Art.  22. —  Le  droit  de  pétition 
est  exercé  personnellement  par  un 
ou  plusieurs  individus,  jamais  au 
nom  d'un    corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adres- 
sées au  Pouvoir  Législatif  ou  au 
Pouvoir  HKéculif. 

Art.  23. —  Le  secret  des  lettres 
confiées  à  la  poste  est  inviolable. 
La  loi  détermine  quels  sont  les 
agents  responsables  de  cette  viola- 
tion. 

Art.  24.      Le  français  est  la  lan- 
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gue  officielle.  Son  emploi  est  obli- 
gatoire en  mat'ère  administrative  et 
judiciaire. 

Art.  25.—  Nulle  autorisatio  )  préa- 
lable n'est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  contre  les  fonction- 
naires publics  pour  faits  do  leur  ad- 
ministration, saut  les  excep'ions  éta- 
blies par  la  Consîitution. 

Art.  26.—  La  loi  ne  peut  ajouter 
ni  déroger  à  la  Constitution.  La  let- 
tre de  la  Gonstitulion  doit  toujours 
prévaloir. 

De  la  Souveraineté  Nationale.  — 
Art.  27. —  La  souveraineté  nationa- 
le réside  dans  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

Art.  28. —  L'exercice  de  cette  sou- 
veraineté est  délégué  à  trois  i^ou- 
voirs  :  le  Pouvoir  Législatif,  le  Pou- 
voir Exécutif  et  le  Pouvoir  .luiiiciaire. 

Ils  forment  le  Gouviunement  de  la 
République,  lequel  est  essentielle- 
ment civil;  démocratique  et  repré- 
sentatif. 

Art.  29.—  Chique  Pouvoii  est  in- 
dépendant des  deux  autres  danr  ses 
attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  1  '.-:  déléguer, 
ni  sortir  des  limites  qui  lui  son»,  fi- 
xées. 

Art.  30.—  La  responsabilité  indi- 
viduelle est  formellement  attaché  à 
toutes  les  fonctions  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  pour 
faits  de  leur  administration. 

Du  Pouvoir  Législatif. —  AiLIil.  — 
Le  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par 
deux  assemblées  :  une  Chambre  des 
Députés  et  un  Sénat,  qui  forment  le 
Corps  Législatif. 

Art.  32.—  Le  nombre  des  Députés 
sera  tlxé  en  raison  de  la  population 
sur  la  base  de  un  député  par  60.0C0 
habitants 

En  attendant  que  le  dénombre- 
ment de  la  population  soit  fait,  le 
nombre  des  Députés  est  fixé  à  tren- 
te-six, répartis  entre  les  Arrondis- 
sements acluellements  existant,  soit  : 
trois  Députés  pour  l'Arrondissement 
de  Port-au-Prince,  deux  pour  cha- 
cun des  Arrondissements  du  Cap- 
Haïtien,  des  Cayes,  de  Port-df-Paix, 
des  Gonaïves,  de  Jérémie,  de  Saint- 


Marc  el  de  Jacmel  ;  et  un  Député 
pour  chacun  des  autres  Arrondisse- 
ments. Le  Député  est  élu  à  la  majo- 
rité des  votes  émis  dans  les  Assem- 
blées primaires  de  la  circonsctip- 
tioii  d'après  le  mode  et  les  conditions 
prescrits  par  la  loi. 

Art.  33.  —  Pour  être  membre  de  la 
Chan  bse  des  Députés,  il  faut  : 

I  )  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis ; 

2).Jouir  desdroits  civils  et  politi- 
ques ; 

3)  Avoir  résidé  au  moins  une  an- 
née dans  l'Arrondissement  à  repré- 
senter. 

Al  t. 34. — Les  membres  de  la  Cham- 
bre des  Députés  sont  élus  pour  deux 
ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 
Ils  entrent  en  fonction  le  premier 
lundi.  d'Avril  des  années  paires. 

Art.  35,  -  En  cas  de  vacance  par 
suite  de  mort,  démiss'on,  déchéance 
ou  autrement  d'un  Député,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement,  dans  sa 
circonscription  électorale,  pour  le 
temps  seulement  qui  reste  à  courir, 
par  une  élection  spéciale  sur  la  con- 
vocation immédiate  du  Président  de 
la  République. 

Cette  élection  a  lieu  dans  une  pé- 
riode de  trente  jours  après  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  primaire,  con- 
formément à  l'article  107  de  la  pré- 
sente Constitution. 

II  en  sera  de  même  en  cas  de  non 
élection  dans  une  ou  plusieurs  cir- 
conscriptions. 

Da  Sénat. —  Art. 36.—  Le  Sénat  se 
compose  de  quinze  Sénateurs. 

Leurs  fonctions  durent  six  années 
et  commencent  le  premier  lundi  d'A- 
vril des  années  paires 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  37. —  Les  Sénateurs  représen- 
tent les  Départements  qui  sont  au 
nombre  de  cinq,  soit  ; 

Qi^alre  Sénateurs  pour  le  Départe- 
ment de  l'Ouest  ; 

Trois  pour  chacun  des  Déparle- 
ments du  Nord,  du  Sud  et.de  l'Arli- 
bonite  ; 

Deux  pour  le  Département  du  Nord- 
Ouest. 

Les  Sénateurs  sont  élus  par  lesuf- 
,frage  universel  et  direct  aux  assem- 
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blées  primaires  des  divers  Départe- 
ments, selon  la  mode  et  les  condi- 
tions prescrits  par  la  loi. 

Seront  élu^  les  candidais  (\)i  au- 
ront obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
voix  dans  les  Départements. 

A  la  première  él  >clion,  après  l'a- 
doption de  la  pié-.eiite  Constitution, 
ces  élections  auront  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Dans  chaque  Département  le  can- 
didat qui  aura  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sera  élu  Sénateur 
pour  ce  Départemeni  pour  u  le  pé- 
riode desix  ans;  lecandidal  qui  aura 
obtenu  en  sn'cond  lieu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  sera  élu  pour  une 
période  de  quatre  ans. 

Dans  chacun  des  Départements 
du  Nord,  du  Sud  el  de  l'Artibonite, 
le  candidat  qui  aura  obtenu  en  troi- 
sième lieu,  le  plus  grand  nombre 
de  voix  et  dans  le  Département  de 
l'Ouest,  les  candidatsquiauront obte- 
nu en  troisième  et  quatrième  lieu  le 
plus  grand  nombre  de  voix,  seront 
élus  pour  une  période  de  deux  ans. 

Dans  la  suite  et  dans  les  élec- 
tions régulières,  les  candidats  ayant 
obtenu  ié  plus  grand  nombre  de 
voix  dans  les  divers  Déparleuients 
seront  élus  pour  la  période  entière 
de  six  années. 

Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers 
tous  les  deux  ans. 

Art.  38. —  Pour  être  élu  Séna- 
teur, il  faut  : 

1  )  Être  âgé  de  trenle  ans  accom- 
plis; 

2  ;,  Jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques; 

3  )  Avoir  résidé  au  moins  deux 
ans  dans  le  Département  à  représen- 
ter. 

Art.  39.—  En  cas  de  vacance 
par  suite  de  mort,  démission,  dé- 
chéance ou  autrement  d'un  Séna- 
teur, il  est  pourvu  à  son  remplace- 
meni  dans  son  Département  pour 
le  temps  seulement  qui  reste  à  cou- 
rir par  une  élection  spéciale  sur  la 
convocation  immédiate  du  Président 
de  la  République. 

C-Lte  élection  a  lieu  dans  une  pé- 
riode de  trenle  jours  après  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  Primaire,  con- 


forméuicnt  à  l'article  107  de  la  pré- 
sente Constitution . 

Il  en  sera  de  même  en  cas  d'3  non 
élection  dans  un  ou  plusieurs  Dé- 
partements. 

De  r Assemblée  Natioaale. —  Art. 
40.  —  Les  deux  Chambres  se 
réunissent  en  Assemblée  Nationale 
dans  les  cas  prévus  par  la  Consti- 
tution. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Natio- 
nale sont  limités  el  ne  peuvent  s'é- 
tendre à  d'autres  objets  que  ceux 
qui  lui  sont  spécialement  attribués 
par  la  Constitution. 

Art.  41.—  Le  Président  du  Sénat 
présid'i  l'Assemblée  Nationale,  le 
Président  de  la  Chambre  des  Com- 
munes en  est  le  Vice-Président,  les 
Secrétaires  du  Sénatelde  laChambre 
des  Communes  sont  les  Secrétaires 
de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  42. —  Les  attributions  de 
l'Assemblée  Nationale  sont  ; 

1  )  D'élire  le  Président  d  '.  la  Pié- 
publique  et  de  recevoir  de  lui  le 
serment  constitutionnel  ; 

2  )  De  déclarer  la  guerre  sur  le 
rapport  du  l^ouvoir  Kxécutif  ; 

3  )  D'approuver  ou  de  rejeter  les 
traités  de  paix  et  autres  traités  et 
conventions   inieriiationaux- 

Art.  43.  —  Dans  les  années  d'élec- 
tions présidentielles  régulières,  l'As- 
semblée Nationale  piocède  à  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République 
le  second  lundi  d'Avril  ei  ne  peut 
se  livrer  à  d'autre  travaux,  restant 
en  permanence,  sauf  les  dimanches 
et  jours  fériés,  jusqu'à  ce  que  le  Pré- 
sident ait  été  élu. 

Art.  44.  L'élection  du  Président 
de  la  République  se  tait  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scru- 
tin, aucun  des  candidats  n'a  obtenu 
le  nombre  des  suffrages  requis  par 
l'élection,  ilest  procédé  à  un  second 
tour  do  scrutin.  Si  à  ce  second  tour 
de  scrutin,  aucun  candidat  n'est  élu, 
l'élection  se  concentre  sur  les  trois 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages. 

Si,  après  trois  tours  de  scrutin, 
aucun  des  trois  n'a  été  élu,  il  y  a 
ballotage  entre  les  deux   qui   ont  le 
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plus  de  voix,  et  celui  qui  oblieiit  la 
majorité  des  sutïrages  exprimi's,  est 
proclamé  Président  de  la  Hépubli- 
que. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des 
deux  candidats,  le  sort  décide  de 
l'élection. 

Art.  45.—  En  cas  de  vacance  de 
l'office  de  Président,  l'Assemblée  Na- 
tionale est  tenue  de  se  réunir  dans 
les  dix  jours  avec  ou  sans  convoca- 
tion du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 
Art.  46.—  Les  séances del'Assem- 
blée  Nationale  sont  pu  liques.  Néan- 
moins, elle  peut  se  lormer  en  comité 
secret  sur  lademande  decinq  mem  | 
bres  et  décider  ensuite  à  la  majorité 
absolue  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public. 

Art.  47. —  En  cas  d'urgence,  lors- 
que le  Corps  Législatif  n'est  pas  en 
session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut 
couvoquer  l'Assemblée  Nationale  en 
session  extraordinaire. 

Il  communique  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, dans  un  mes-age  écrit,  les 
raisons  de  cette  convocation. 

Art.  48.  —  La  présence  dans  l'As- 
semblée Nationale  de  la  inajotité 
de  chacune  des  deux  Chambres  est 
nécessaire  pour  prendre  des  ri'so- 
lutions  ;  mais  la  minorité  peut  ajour- 
ner de  jour  à  jour  et  torcer  les 
membres  absents  à  assister  aux 
séances  selon  le  mode  et  les  peines 
que  peut  prescrire  l'Aïsemblée  Na- 
tionale. 

De  Vexevcice  du  Pouvoir  Législa- 
tif.— Ai-t.  ,49.  — LesiègeduGorps  Lé- 
gislatif est  fixé  dans  la  Capitale  de 
la  République. 

Art.  50. —  Le  Corps  Législatif  se 
réunit  de  plein  droit,  chaque  année, 
le  premier  lundi   d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  la  cons- 
titution des  tiureaux  des  deux  Cbain- 
bres. 

La  session  est  de  tioi«i  mois.  En  cas 
de  nécessité,  elle  peut  être  prolon- 
gée jusqu'à  quatre  par  le  Pouvoir 
Exécutif  ou  le  Corps  Législatif- 

Le  Président  de  la  République 
peut  ajourner  les  Chambres.  Mais 
l'ajournement  ne  peut  être  plus 
d'un  mois,  et  pas  plus  de  deux 
ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu 


dans  le  cours  d'une  même  session. 
Art.  51. —  Dans  l'intervalle  des 
sessiofis,  et  en  cas  d'urgence,  le 
Prési  lent  de  la  République  peut 
convoquer  le  Corps  Législatif  à 
l'extraoïdinaire. 

Il  lui  rend  alors  compte  de  cette 
mesnie  par  un  message. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'ex- 
traordinaire, le  Corps  Législatif  ne 
pourra  s'occuper  d'aucun  autre  ob- 
jet étranger  aux  motifs  de  cette  con- 
vocation . 

Art.  52. —  Chaque  Chambre  véri- 
fie l'élection  de  ses  membres  et  juge 
souvraincment  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet. 

An.  53.--  Les  membres  de  cha- 
que Chambre  prêtent  individuelle- 
ment le  serment  de  maintenir  les 
droits  du  peuple  et  d'être  fidèle  à  la 
Constitution. 

Art.  54.—  Les  séances  des  deux 
Chambres  sont  publiqurs. 

Chaque  Chambre  peut  se  former 
en  comité  secret  sur  la  demande  de 
cinq  membres  et  décide-^  ensuite  â 
la  majorité  absolue  si  la  séance  doit 
être  reprise  en  public  sur  le  même 
sujet. 

Art.  55.— Le  Pouvoir  Législatif 
fait  des  lois  sur  tous  les  objets  d'in- 
térêt public. 

L'initiative  appartient  à  chacune 
des  deux  Chambres  ainsi  qu'au  Pou- 
voir Exécutif. 

Néanmoins  la  loi  budgétaire,  celle 
concernant  l'assiette,  la  quotité  et  le 
mode  de  perception  des  impôts  et 
contributions,  celles  ayant  pour  ob- 
jets du  créer  des  recettes  ou  d'aug- 
menter les  dépenses  de  l'Etat  doivent 
être  d'abord  votées  par  la  Chambre 
des  Députés. 

En  cas  de  désacord  entre  les  deux 
Chambres  relativement  à  ces  lois, 
chaque  Chambre  nomme  par  tirage 
au  sort,  en  nombre  égd,  une  com- 
mission interparlementaire  qui  ré- 
soudra en  dernier  ressort  le  désac- 
cord. 

Le  Pouvoir  Exécutif  a  seul  le 
droit  de  prendre  l'initiative  des  lois 
concernant  les  dépenses  publiques  ; 
et  aucune  des  deux  Chambres  n'a 
le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie 
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des  dépenses  proposées  par  le  Pou- 
voir Exécutif. 

Art.  50. —  Chaque  Ghanibre,  par 
ses  règlements,  fixe  sa  disopline  et 
détermine  le  mode  suivant  lequ&i 
elle  exerce  ses  atttibutions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer 
des  pemes  disciplinaires  à  ses'neni- 
bres  pour  conduite  répréhensible,  et 
peut  expulser  un  membre  par  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Art.  57. ~  Les  membres  du  Corps 
Législatif,  sauf  le  cas  de  llai^iant 
délit,  de  trahison  ou  faits  emportant 
une  peine  afflictive  ou  intâmante, 
ne  peuvent  être  poursuivis  ni  arrê- 
tés en  matière  de  répression  pen- 
dant la  durée  de  la  session  qu'avec 
l'autorisation  de  la  Chambre  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  qu'ils  assitent  à  une 
séance  de  leur  Chambre  ou  lorsqu'ils 
s'y  rendent  ou  en  reviennent. 

Art.  58.  — Aucune  des  deux  Cham- 
bres ne  peut  prendre  de  résolution, 
ï>ans  la  présence  de  la  majorité  ab- 
solue des  membres  ;  néaninoios,  un 
nombre  inféiieur  des  membres  peut 
ajourner  de  jour  à  jour  et  forcer  les 
membres  absenis  à  assister  aux"  séan- 
ces selon  le  mode  et  les  peines  que 
peut  prescrire  chaque  Chambre. 

Art.  59. —  Aucun  acte  du  Corps 
Législatif  ne  peutêtie  pris  que  par 
un  tiotr;bre  de  voix  égal  ou  supérieur 
à  la  majorité  des  mambres  présents, 
excepté  lorsqu'il  est  autrement  pré- 
vu par  la  présente  Constitution. 

Ai  t. 60. —  Un  piojet  de  loi  ne  peut 
être  adopté  par  aucune  des  'deux 
Chambres  qu'après  avoir  été  voté 
article  par  article. 

Art.  ol. —  Chaque  Chambre  aie 
droit  d'amender  et  de  diviser  les 
ai  ticles  et  aniendements  proposés. 
Les  amendements  volés  par  une 
Chambre  ne  peuvent  faire  partie 
d'un  projet  de  loi  qu'après  avoir 
été  votés  par  l'autre  Chambre  ;  et 
aucun  projet  de  loi  ne  deviendra 
loi  qu'après  avair  été  voté  dans  la 
même  forme  par  les  deux  Chambres. 
Tout  projet  de  loi  peut  être  retiré 
de  la  discussion  tant  que  ce  projet 
n'a  pas  été  définitivement  voté. 


Art.  62.—  Toute  loi  votée  par  le 
Corps  Législatif  est  immédiatement 
adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique qui,  avant  de  la  promulguer, 
à  le  droit  d'y  faire  des  objections 
en  tout  ou  en  partie.  {Voy.  Loi). 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la 
Cha-nbre  où  elle  a  été  primitivement 
votée,  avec  ses  objections.  Si  la  loi 
est  amendée  par  cette  Chambre,  elle 
est  :  envoyée  à  l'autre  Chambre  avec 
les  objections.  Si  la  loi  ainsi  amen- 
dée est  votée  par  la  seconde  Cham  • 
bre,  elle  sera  adressée  de  nouveau 
au  I  résident  pour  être  promulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par 
La  Chambre  qui  a  primitivement 
voté  la  loi,  elle  est  renvoyée  à  l'autre 
Chambre  avec  les  objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  éga- 
lement le  rejet,  la  loi  est  envoyée 
ciu  I  résident  qui  est  dan;  l'obliga- 
tion de  la  promulguer. 

Le  rejet  des  objections  est  voté 
dans  l'une  et  l'autre  Chambres  à  la 
majoritp  des  deux  tiers  de  chaque 
Chambre  ;  dans  ce  cas,  les  voles  de 
chaque  Chambre  seront  donnés  par 
oui  i4  par  non  et  con.'-ignés  en  mar- 
ge du  procès- verbal  à  côté  du  nom 
de  chaque  membre  de  l'Assemblée. 

Si  dans  l'une  et  l'autre  Chambres 
les  lieux  tiers  ne  ^e  réunissent  pas 
pour  amener  ce  r.'ji-t,  les  oijjections 
sont  acceptées. 

Art.  63. —  Le  droit  d'objection 
doit  être  exercé  dans  un  délai  de 
huit  jours  de  l;i  date  de  la  présenta- 
tion de  la  loi  au  Piésident,  à  l'ex- 
clusion des  dimanches  et  des  jours 
d'ajournement  du  Corps  Législatif, 
conformément  à  l'article  50  de  la 
présente  Constitution. 

Art.  64.—  Si,  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  précédent,  le 
Président  de  la  République  ne  fait 
aucune  objection,  la  loi  doit  être 
promulguée,  à  moins  que  la  session 
du  Corps  Législatif  n'ait  pris  fin 
avant  l'expiration  des  délais.  Dans  ce 
cas,  la  loi  demeure  ajournée. 

Art.  65. —  Tin  projet  de  loi  rejeté 
par  l'une  des  deux  Chambres  ne 
peut  être  reproduit  dans  la  même 
session  , 
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Art.  66,—  Les  lois  et  autres  actes 
du  Corps  Législatif  sont  rendus 
officiels  par  la  voie  du  c  Moniteur  » 
et  insérés  dans  le  bulletin  imprimé 
et  numéroté  ayant  pour  titre  :  e  Bul- 
letins des  Lois.  i> 

Art.  67. —  La  loi  prend  date  du 
jour  de  son  adoption  définitive  par 
les  deux  ChaiDbres,  mais  elle  ne 
devient  obligatoire  qu'après  la  pro- 
mulgation qui  en  est  faite  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  68.—  Nul  ne  peut  en  person- 
ne présenter  des  pétitions  au  Corps 
Législatif. 

Art.  69.—  Chaque  membre  du 
Corps  Législatif  reçoit  une  indemni- 
té mensuelle  do  C^nt  ciy^quante  dol- 
lars à  partir  de  sa  prestation  de  ser- 
ment. 

Art.  70.--  La  fonction  de  membre 
du  Corps  Législatif  est  incompatible 
avec  tout  autre  fonction  rétribuée 
par  l'Etat. 

Du  Président  de  la  Répubigiie. — 
Art.  71. —  La  puissance  executive 
est  exercée  par  un  citoyen  qui  prend 
le  titre  de  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7'2.—  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  élu    pour  quatre  ans. 

Il  entrera  en  fonctions  le  15  Mai, 
excepté  lorsqu'il  est  élu  pour  rem- 
plir une  vacance  ;  dans  ce  cas,  il  est 
élu  pour  le  temps  qui  reste  à  cou- 
rir et  il  entrera  en  fonction  immé- 
diatement après  son  élection. 

Le  Président  est  immédiatement 
rééligible.  Un  Président  qui  a  été 
réélu  ne  peut  l'être  pour  un  troi- 
sième mandat  jusqu'à  ce  qu'un  dé- 
lai de  quatre  ans  ne  soit  écoulé. 

Un  ciioyen  qui  a  été  élu  trois  fois 
Président  n'est  plus  éligible  à  cette 
fonction . 

Art.  73.—  Pour  être  élu  Président 
de  la  République,  il  faut  : 

1)  Etre  né  de  père  haïtien  et  n'a- 
voir jan^ais  renoncé  à  sa  nationa- 
lité; 

9)  Etre  âgé  de  quarante  ans  ac- 
complis;  - 

3)  Jouir  des  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Art.  74.  — Avant  d'entrer  en  fonc- 
tion, le  Président  prête  devant  l'As- 


semblée Nationale  le  sermentsuivant: 

«  le  jure  devant  Dieu  et  devant 
la  Nation  d'observer  et  de  faire  ob- 
server fidèlement  la  Constitution  et 
les  lois  du  peuple  haïtien,  de  res- 
pecter ses  droits,  de  maintenir  l'Ii- 
dépendance  Nationale  et  l'intégrité 
du  teiritoire  ». 

Art.  75.  —  Le  Président  de  la  Ré- 
publique nomme  et  révoque  les  Se- 
crétaires d'Etat. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  traités    de  la  République. 

Il  fait  sceller  les  lois  du  sceau  de 
la  République  et  les  promulgue 
dans  le  délai  prescrit  par  les  arti- 
cles 62,  63  et  64. 

11  est  chargé  de  faire  exécuter  la 
Constitution  et  les  lois,  actes  et  dé- 
crets du  Corps  Législatif  et  de  l'As- 
semblée Nationale. 

Il  fait  tout  règlement  et  arrêté 
nécessaire  à  cet  effet,  sans  pouvoir 
jamais  suspendre  et  interprêter  les 
lois,  actes  et  décrets  eux-mêmes,  ni 
se  dispenser  de  les  exécuter. 

Il  ne  nomme  aux  emplois  et  fonc- 
tions publiques  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  ou  de  la  disposition 
expresse  d'une  loi  et  aux  conditions 
qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  la  loi  à  la  sû- 
reté intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Il  fait  tous  traités  ou  conventions 
internationaux  sauf  la  sanction  de 
l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  Je  com- 
mutation de  peine  relativement  aux 
condamnations  contradictoires  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  excapté 
le  cas  de  mise  en  accusation  par  les 
Tribunaux  ou  par  la  Chambre  des 
Députés,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux 
articles  100  et  101  de  la  présente 
Constitution, 

Il  accorde  toute  amnistie  en  ma- 
tière politique  selon  les  prévisions 
de  la  loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forces 
armées  de  la  République  et  il  con- 
fère les  grades  selon  la  loi. 

Il  peut  demander  par  écrit  l'avis 
du  principal  fonctionnaire  dechacun 
des  Départements  ministériels  sur 
tout  objet  relatif  à  la  conduite  de 
leurs  Départements  respectifs. 
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Art.  76.—  Si  le  Président  se  trou- 
ve dans  l'itnposibilité  temporaire 
d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat  est  chargé  de 
l'autoiité  executive  tant  que  dure 
l'empêchenienl. 

Art.  77.  —  En  cas  de  vacance  de 
l'office  de  Président,  le  Conseil  des 
Secrétaires  d'Eiat  est  investi  tempo- 
rairenn.ent  du    Pouvoir  Exécutif. 

Il  convoquai  a  itnmédiatemt,^nt  l'As- 
semblée Nationale  pour  l'élection  du 
successeur  pour  U-  temps  du  man- 
dat présidentiel  qui  reste  à  courir. 

Si  le  Corps  Législatif  L'st  en  session, 
l'Assemblée  Nationale  sera  convo- 
quée sans  délai.  Si  le  Cf.rps  Législa- 
tif n'est  pas  en  session,  l'Assemblée 
Nationale  sera  convoquée  confor- 
mément à  l'article  45. 

Art.  78.—  Tous  les  actes  du  Pré- 
sident, excepté  les  décrets  portant 
nomination  ou  révocation  des  Se- 
crétaires d'Etat,  sonï  contresignés 
parle  Secrétaire  d'Etat  en  ce  qui  le 
concerne. 

Art,  79. —  Le  Président  n'a  d'au- 
tres pouvoirs  que  ceux  que  lui  at- 
tribuent formellement  laConstitulion 
et  les  lois  particulières  votées  en 
vertu  de  la  Constitution. 

Art.  80. —  A  l'ouverture  de  cha- 
que session,  le  Président,  par  un 
message,  rend  compte  à  chacune 
des  deux  Chambres  séparément  de 
son  administraiion  pendant  l'année 
et  présente  la  Situation  Générale  de 
la  République,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 

Art.  81.—  Le  Président  de  la  Ré- 
publique reçoit  du  Trésor  Public 
une  indemnité  annuelle  do  Vhigt- 
Quatre  Mille  Dollars. 

Art.  82. —  Le  Président  réside  au 
Palais  National  de  la  Capitale. 

Des  Secrétaires  d'Etat.—  Art.  83. 
—  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  au 
nombre  de  cinq.  Ils  sont  répartis 
entre  les  divers  Départements  Minis- 
tériels que  réclament  les  services  de 
l'Etat. 

Un  Arrêté  fixera  celte  répartition 
conformément  à  la  loi. 

Art.  84.—  Pour  être  nommé  Se- 
crétaire d'Etat,  ;i   faut  : 

1)  Etre  âgé  de  30  ans  accomplis; 


2)  Jouir  des  Dioits  Civils  et  Poli- 
tiques. 

Art.  85.—  Les  Secrétaire^  d'Etal 
se  forment  en  Conseil  sous  la  pré- 
sidence du  Président  de  la  Répu- 
blique, ou  dei'un  d'eux,  délégué  par 
le  Président. 

Toutes  les  délibérations  du  Con- 
seil sont  consignés  sur  un  registre; 
et  les  ninules  de  chaque  séance 
sont  signées  par  les  Membres  pré- 
sents du  Conseil. 

Art.  86. —  Les  Secrétaires  d'Etat 
ont  leur  entrée  à  chaos: ne  des  deux 
Chambres  ainsi  qu'à  l'Assemblée  Na- 
tionale, mais  seulement  pour  dis- 
cuter le»  Projets  de  Loi  proposés 
par  le  Pouvoir  Exécutif  et  soutenir 
ses  objections  ou  faire  toutes  autres 
communications  officielles. 

Art.  87.—  Les  Secrétaires  d'Etat 
sont  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  tant  des  actes  de  leurs 
Départements  que  de  l'inexécution 
des  Lois  y  relatives. 

Ils  correspondent  directement  avec 
les  x\utorités  qui  leur  sont  subor- 
données. 

Art.  88. —  Chaque  Secrétaire  d'Etat 
reçoit  du  Trésor  Public  une  indem- 
nité annuelle  de  Six  Mille  Dollars. 

Du  Pouvoir  Judiciaire. —  Art.  89. 
—  Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé 
par  un  Tribunal  de  Cassation  el  des 
Tribunaux  inférieurs  dont  le  mode 
et  l'étendue  de  Juridiction  seront 
établis  par  la  loi. 

Art.  90.  —  Les  Juges  de  tous  les 
Tribunaux  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Il  nomme  et  révoque  les  Officiers 
du  Ministère  Public  près  le  Tribunal 
do  Cassation  et  les  autres  Tribunaux, 
lesJugesde  Paix  et  leurs  Suppléants. 

Art.  91.— Nul  ne  peut  être  nommé 
Juge  ou  Officier  du  Mini>tèr(;  Public, 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis  pour  le 
Tribunal  de  Cassation  et  vingt-cinq 
ans  accomplis  pour  les  autres  Tri- 
bunaux. 

Art.  92.  —  Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion ne  connaît  pas  du  fond  des  af- 
faires.Néanmoins, en  toutes  matières, 
autres  que  celles  soumises  au  jury, 
lorsque,  sur  un  second  recours,  mê- 
me sur    une   exception,  une   même 
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affaire  se  présentera  entre  les  mê- 
mes parties,  le  Tribunal  de  Cassa- 
tion, admettant  le  pourvoi,  ne  pro- 
noncera point  de  renvoi  et  statuera 
sur  le  fond,  sections  réunies. 

Art.  93.  -  Les  Juges  du  Tribunal 
de  Cassation,  ceux  des  Tribunaux 
d'Appel  et  de  Première  Instance, 
jouissent    de    l'inamovibilité. 

La  loi  réglera  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  cesseront  de  jouir  du 
privilège  de  l'inamovibilité,  et  le 
mode  de  leur  retraite  par  l'âge  ou 
tout  autre  empêchement  ou  pai-  suite 
de  la  suppression  d'un  Tribunal. 

Us  ne  peuvent  passer  d'un  Tribu- 
nal à  un  autre  ou  à  d'autres  fonc- 
tions, même  supérieures,  que  de 
leur  consentement  formel. 

Alt.  94.  —  Les  fonctions  de  Juge 
sont  incompatibles  avec  toutes  au- 
tres fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  à  raison  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  est  réglée  par 
la  loi. 

[J::ie  loi  réglera  également  les  con- 
ditions exigibles  pour  être  juge  à 
tous  les  degrés. 

Art.  95. —  Les  contestations  com- 
merciales sont  détérées  aux  Tribu- 
naux de  Première  Instance  et  de 
Paix,  conformément  au  Gode  de  Com- 
merce. 

Art.  96.  -  Les  audiences  des  Tri- 
bunaux sont  publiques,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  l'ordre  public  et  les  bonnes 
moeurs;  dans  ce  cas,  le  Tribunal  le 
déclare  par  jugement. 

En  matière  de  délit  politique  et  de 
presse,  le  huis  clos  ne  peut  être  pro- 
noncé. 

Art.  97.  -Tout  Arrêt  ou  Jugement 
est  motivé;  il  est  prononcé  en  au- 
dience publique. 

Art.  98. —  Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion prononce  sur  les  conflits  d'at- 
tributions, d'après  le  mode  réglé 
par  la  loi. 

Il  est  compétent  dans  tous  les 
cas  de  décisions  rendues  par  une 
Cour  Martiale  pour  cause  d'incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoir. 

Art.  99. —  Le  Tribunal  de  Cassa- 
tion, seciiL-ns  réunies,  décidera  de  la 
constitutionnalité  des  lois. 


i^es  Tribunaux  doivent  refusor 
d'appliquer  toute  loi  déclarée  in- 
constitutionnelle par  le  Tribunal  de 
Cassation. 

Us  n'appliqueront  les  Arrêtés  et 
Règlements  d'administration  publi- 
que qu'autant  qu'ils  seront  confor- 
mes aux  lois. 

Des  poursuites  contre  les  Mem- 
bres des  Pouvoirs  de  l'Etat. —  Art. 
100. —  La  Chambre  des  Députés  ac- 
cuse le  Président  et  le  traduit  de- 
vant le  Sénat  pour  cause  de  haute 
trahison  ou  tout  autre  crime  ou  dé- 
lit commis  dan»  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Elle  accuse  également  : 

1)  Les  Secrétaires  d'Etat  eu  cas  de 
malversation,  de  trahison,  d'abus  ou 
d'excès  de  Pouvoirs  ou  de  tout  au- 
tre crime  ou  délit  commis  dans 
l'exercice  de  leur.'^  fonctions  ; 

2)En  cas  de  forfaiture, les  membres 
du  Tribunal  de  Cassation  de  l'une 
de  ses  sections  et  de  tout  Officier 
du  Ministère  Public  près  le  Tribu- 
nal de  Cassation. 

La  mi?e  en  accusation  ne  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  majorité  des 
des  deux  tiers  des  membres  de  la 
Chambre.  Elle  les  traduit  en  con- 
séquence devant  le  Sénat  érigé  en 
Haute  Cour  de  Justice.  A  l'ouver- 
ture de  l'audience,  chaque  membre 
de  la  Haute  Cour  de  Justice  prête  le 
serment  de  juger  avec  l'impartialité 
et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un 
homme  probe  et  libre,  suivant  sa 
conscience  et  son  intime  conviction. 

Quand  le  Président  de  la  Républi- 
que est  en  jugement,  le  Président 
du  Tribunal  de  Cassation  préside. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra 
prononcer  d'autre  peine  que  la  dé- 
chéance, la  destitution  et  la  pri- 
vation du  droit  d'exercer  toute  fonc- 
tion publique  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  ;  mais  le 
condamné  peut-être  traduit  devant 
les  tribunaux  ordinaires  conformé- 
ment à  la  loi,  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer d'autres  peines  ou  de  statuer 
sur  l'exercice  de  l'action  civile. 

Nul  ne  peut  être  jugé  ni  condam- 
né qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  du  Sénat. 
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Les  limites  prescrites  à  la  durée 
des  sessions  du  Corps  Législatif  à 
l'article  50  de  la  présente  Constitu- 
tion ne  peuvent  servir  à  nnettre  tin 
aux  poursuites, lorsque  le  Sénat  siège 
en  Haute  Cour  de  Justice. 

Art.  101.—  En  cas  de  forfaiture, 
loutJugeouOfficierdu  Ministère  Pu- 
blic est  mis  en  état  d'accusation  par 
l'une  des  sections  du  Tribunal  de 
Cassation. 

S'il  s'agit  du  Tribunal  entier,  la 
mise  en  accusation  est  prononcée 
par  le  Tribunal  de  Cassation, sections 
réunies. 

Art.  102. —  La  loi  règle  le  mode 
de  procéder  contre  le  Président  de 
la  République,  les  Secrétaires  d'E- 
lat  et  les  Juges  dans  les  cas  de  cri- 
mes ou  délits  par  eux  commis,  soit 
dans  l'exercice  de  i^urs  fonctions, 
soit  en  dehors  de  cet  exercice. 

Des  Institutions  Communales. — 
Art.  103.—  Il  est  établi  un  Conseil 
par  Commune. 

Le  Président  du  Conseil  Commu- 
nal a  le  titre  de  MagistralGommunal. 

Cette  institution  est  réglée  par  la 
loi. 

Une  loi  établira  dans  les  Commu- 
nes ou  les  Arrondissements  des 
fonctionnaires  civils  qui  représen- 
teront directement  le  Po-.ivoir  Exé- 
cutif. 

An  104.—  Les  principes  suivants 
doivent  former  les  bases  des  insti- 
tutions communales  : 

1)  L'élection  par  les  Assemblées 
Primaires,  tous  les  deux  ans,  pour 
les  Conseils  Communaux  ; 

2)  L'attribution  aux  Conseils  Com- 
munaux de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
communal,  sans  préjudice  de  l'ap- 
probation de  leurs  ai  tes  dans  les  cas 
et  suivant  le  mode  que  la  loi  déter- 
mine ; 

■  3)  la  publicité  des  séances  des  Con- 
seils dans  les  limites  établies  par  la 
loi  ; 

4)  la  publicité  des  budgets  et  des 
comptes  ; 

5)  l'intervention  du  Pouvoir  Exé- 
cutif pour  empêcher  que  les  Con- 
seils ne  sortent  de  leurs  attributions 
(ît  ne  lèsent  l'intérêt  général. 

Art.    106.—   Les  llagistrate  Com- 


munnux     sont    rétribués     par   |pur 
Commune. 

Art.  100.—  Le  Conseil  Communal 
ne  peut  dépenser  par  mois  que  le 
douzième  des  valeurs  votées  dans 
son  budget. 

Des  Assemblées  Primaires. —  Ait. 
107.—  Les  Assemblées  Primaires 
s'tissemblent  de  plein  droit  dans 
chaque  Commune  le  dix  Janvier  de 
chaque  année  paire,  selon  qu'il  y  a 
lieu  et  suivant  le  mode  établi  pat 
la  loi. 

Elles  ont  pour  objet  d'élire,  aux 
époques  fixées  par  la  Constitution, 
les  Députés  du  Peuple,  les  Sénateurs 
de  la  République,  les  Conseillers 
Communaux  et  de  statuer  sur  les 
amendements  proposés  à  la  Consti- 
tution. 

Elles  ne  peuvent  s'occuper  dau- 
ciiii  autre  objet  que  celui  qui  leur 
est  attribué  par  la  présente  Consti- 
tution. 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre 
dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Art.  108. —  La  loi  prescrit  les 
coiidiiions  requises  pour  exercer  le 
droit  de  voter  dans  les  Assemblées 
Primaires. 

Des  Finances. —     \ii.    109.—    Les 
impôts  au  protit  de  l'Etat  et  des  Com 
m-.ines  ne  peuvent   être  établis  que 
par  une  loi. 

Aucune  imposition  à  la  charge 
des  Communes  ne  peut  être  établie 
que  de  leur  consentement  formel. 

Art.  11'".  Les  lois  qui  établis- 
sent les  impôts  .j'ont  de  force  que 
pour  un  an. 

Art.  111.—  Il  ne  peut  étie  établi 
de  privilège  en  matière  d'impô'.  Au- 
cune exemption,  aucune  augmenta- 
tion ou  diminution  d'impôts  ne  peu- 
vent être  établies  que  par  une  loi. 

Art.  112.—  Aucune  pension,  au- 
cune gratification,  aucune  subven- 
tion, aucune  allocation  quelconque, 
à  la  charge  du  Trésor  Public,  ne 
peut  être  accoidée  qu'en  vertu  d'une 
loi  proposée  parle  Pouvoir  Exécutif. 

Art.  113. —  Le  cumul  des  fonc- 
tions salariées  par  l'Etat  est  formel- 
lement interdit,  excepté  dans  l'en- 
seignement secondaire  et  supérieur. 

Art.  114. —  Le  budget  de  chaque 
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Secrétaire  d'Elat  est  divisé   en  cha- 
pitres et  doit  être  voté  par  article. 

Le  virement  est  interdit. 

Le  Secrétaire  d'Elat  des  Finances 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, de  ne  servir  chaque  mois, 
à  chaque  Département  Ministériel 
que  le  douzième  des  valeurs  votées 
dans  son  budget,  à  moins  d'une  dé- 
cision du  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  pour  cas  extraordinaires. 

Les  comptes  généraux  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  République 
sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Finances  selon  un  mode  de  comp- 
tabilité à  établir  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence 
le  premier  Octobre  et  finit  le  30  Sep- 
tembre de  l'année  suivante. 

Art.  115. —  Chaque  année,  le  Corps 
Législatif  arrête  : 

Ij  Le  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'année  écoulée  ou  des 
années  précédentes  ; 

2)  Le  budget  général  de  l'Etat 
contenant  l'aperçu  et  la  portion  des 
tonds  désignés  pour  l'année  à  cha- 
que Secrétaire  d'Etal.  Toutefois,  au- 
cune proposition,  aucun  amende- 
ment ne  peut  être  introduit  à  l'oc- 
casion du  budget  dans  le  but  de 
réduiie  ou  d'augmenter  les  appoin- 
lemenls    des  fonctionnaires  publics. 

Tout  changement  de  cette  nature 
ne  peut  être  effectué  que  par  une 
modification  des  lois. 

Art.  1 IG. —  Les  comptes  généraux 
et  les  budgets  prescrits  par  l'article 
précédent  doivent  être  soumis  au 
Corps  Législatif  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances,  au  plus  tard, 
dans  les  huit  jours  de  l'ouverture 
de  la  session  législative. 

L'examen  et  la  liquidation  des 
comptes  de  l'Administration  Géné- 
rale et  de  tout  comptable  envers  le 
trésor  public  se  feront  selon  le  mode 
établi  par  la  loi. 

Art.  117.—  Au  cas  où  le  Corps 
LégislFtif,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  n'arrête  pas  le  budget  pour 
un  ou  plusieurs  Départements  Mi- 
nistériels avant  son  ajournement,  le 
ou  les  budgets  des  Départements 
intéressés,  en  vigueur  pendant  l'an- 
née   budgétaire    en   cours,   seront 


maintenus  pour  l'année  budgétaire 
suivante. 

De  La  Force  Publique. —  Art.  118. 

—  Une  force  armée  désignée  sous 
le  nom  de  Gendarmerie  d'Haïti  est 
établie  pour  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  droits  du  peuple  et  exer- 
cer la  police  dans  les  villes  et  les 
campagnes. 

Elle  est  la  seule  force  armée  de  la 
République. 

Art.  119. —  Les  règlements, en  vue 
du  maintien  de  la  discipline  dans  la 
Gendarmerie  et  de  la  répression  des 
délits  commis  par  son  personnel* 
seront  établis  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif. Us  auront  force  de  loi. 

Ces  règlements  établiront  l'orga- 
nisation des  cours  martiales  de  Gen- 
darmerie, ijroscriront  leurs  pouvoirs 
et  détermineront  les  obligations  de 
leurs  membres  et  les  droits  des  in- 
dividus qui  doivent  être  jugés  par 
elles. 

Les  jugements  dos  cours  martia- 
les de  Gendarmerie  ne  sont  sujets 
qu'à  la  révision  par  le  Tribunal  de 
Cassation, et,seulement  sur  les  ques- 
tions de  juridiction  et  d'ex:;ès  de 
pouvoir. 

Disposition  Générale.  —  Art.  120. 

—  Les  couleurs  nationales  sont  le 
bleu  et  le  rouge  placés  horizontale- 
ment. 

Les  armes  de  la  République  sont: 
le  palmiste  surrnenté  du  bonnet  de 
la  liberté,  orné  d'un  trophée  aVec  la 
îégende  ;  «  L'Union  fait  la  Force  ». 

Art.  121. —  Aucun  serment  ne 
peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la 
Constitution  ou  d'une  loi. 

Art.  122.—  Les  fêtes  nationales 
sont  :  celle  de  l'Indépendance,  le 
lei  Janvier,  et  celle  de  l'Agriculture, 
le  le'-  Mai. 

Les  fêtes  légales  sont  déterminées 
par  la  loi. 

Art.  123.  —  Aucune  loi,  aucun  ar- 
rêté ou  l'èglement  d'administration 
publique  n'est  obligatoire  qu'après 
avoit  été  publié  dans  la  forme  dé- 
terminée par  la  loi. 

Art.  124. —  Toutes  les  élections 
sejeront  au  scrutin  secret. 

Art.  125.  -  L'état  de  siège  ne  peut 
être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  im- 
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minent  pour  la  sécurilé   extérieure 
ou  intérieure. 

L'acte  du  Président  de  la  Répu- 
blique qui  dédire  l'état  de  siège 
doit  être  signé  par  la  majorité  des 
Secrétaires  d'Etat  présents  à  la  Ca- 
pitale. 

Il  en  est  rendu  compte  à  l'ouver- 
ture des  Chambres  pai  le  Pouvoir 
Exécutif. 

Art.  126.—  Les  effets  de  l'état  de 
siège  sont  réglés  par  une  loi  spéciale. 
Art.  127.  -  La  présente  Consti- 
tution et  tous  les  traités  actuelle- 
ment en  vigueur  ou  à  conclure  dans 
la  suite,  et  toutes  les  lois  décrétées 
conformément  à  cette  Constitution 
ou  à  ces  traités  constituent  la  loi  du 
Pays  et  leur  supériorité  relative  est 
déterminée  par  l'ordre  dans  lequel 
ils  sont  mentionnés. 

Toutes  les  diposition.s  de  lois  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  prescrip- 
tions de  cette  Constitution  ou  aux 
Traités  actuellement  en  vigueur  ou 
à  conclure  dans  la  suite,  sont  main- 
tenues jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
formellement  abrogées  ou  amendées; 
mais  celles  qui  y  sont  contraires 
sont  et  demeurent  abrogées. 

De  la  Révision  de  la  Constitution. 
—Art.  128.  -  Les  amendements  à  la  i 
Constitution  doivent  être  adoptés 
par  la  majorité  des  suffrages  de  tous 
le?  électeurs  de  la  République.  Cha- 
cune des  deux  branches  du  Pouvoir 
Législatif,  ou  le  Président  de  la  Ré- 
publique, par  la  voie  d'un  Message 
au  Corps  Législatif  peut  proposer 
des  amendements  à  la  présente  Cons- 
titution. 

Les  amendements  proposés  ne 
seront  soumis  à  la  ratification  popu- 
laire qu'après  leur  adoption  «par  la 
majorité  des  deux  tiers  de  chaque 
Chambre  Législative,  siégeant  sépa- 
rément. 

Ces  amendements  seront  alors  pu- 
bliés immédiatement  au '(Moniteur». 

Durant  les  trois  mois  précédent 
le  vote,  le  texte  des  amendements 
proposés  sera  affiché  par  chaque 
Magistrat  Communal  dans  les  prin- 
cipaux lieux  publics  de  sa  Commu- 
ne, et  sera  imprimé  et  publié  deux 
fois  par  mois  dans  les  journaux. 


A  la  prochaine  réunion  biennale 
des  Assemblées  primaires, les  amen- 
dements proposés  seront  soumis  au 
suffrage,  amendement  par  amende- 
ment, par  oui  ou  par  non,  au  scru- 
tm  seciet,  distinct,  et  ceux  des 
amendements  qui  auront  obtenu  la 
majoiilé  absolue  des  suffrages  dans 
tout  le  territoire  de  la  République 
deviendront  partie  intégrante  de  la 
Constitution  dès  la  date  de  la  réunion 
du  Corps  Législatif. 

Article  Spécial.—  Tous  les  actes 
du  Gouvernement  des  Etats-Unis 
pendant  son  occupation  militaire  en 
Haïti  sont  ratifiés  et  validés. 

Aucun  haïtien  ne  peut  être  pas- 
sible de  poursu'tes  civiles  ou  crimi- 
nelles pour  aucun  acte  exécuté  en 
vertu  des  ordres  de  l'occupation  ou 
son  autorité. 

Les  actes  des  cours  martiales  de 
l'occupation,  sans  toutefois  porter 
atteinte  au  droit  de  grâce,  ne  seront 
pas  sujets  à  révision. 

Les  actes  du  Pouvoir  Exécutif,jus- 
qu'à  promulgation  de  la  présente 
Constitution,  sont  également  ratifiés 
et  validés. 

Dispositions  transitoires .  —  A  rt .  A . 
—  La  durée  du  mandat  du  citoyen 
Président  de  la  République  au  mo- 
ment de  l'adoption  de  In  présonln 
Constitution  prendra  fin  le  15  Mai 
mil  neuf  cent  vingt-deux. 

Art,  R. —  La  durée  du  mandat  des 
Conseillers  Communaux,  existant  au 
moment  de  l'adoption  de  la  présente 
Constitution, prendra  fin  en  Janvier 
mil  neuf  cent  vingt. 

Art.  C— Les  premières  élections 
des  membres  du  Corps  Législatif, 
après  l'adoption  de  la  présente  Cons- 
titution, auront  lien  le  dix  Janvier 
d'une  année  paire. 

L'année  sera  fixée  par  décret  du 
Président  de  la  République  publié 
au  moins  trois  mois  avant  la  réu- 
nion des  assemblées  primaires. 

La  session  du  Corps  Législatif  élu 
commencera  à  la  date  constitution- 
nelle qui  suit  immédiatement  ces 
premières  élections. 

Art.  D.  —  Un  Conseil  d'Etat,  ins- 
titué d'après  les  mêmes  principes 
que  celui  du  décret  du  5  Avril  1916 
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se  composant  de  vingt-et-un  mem- 
bies  répartis  entre  les  différents  Dé- 
partements, exercera  le  Pouvoir  Lé- 
gislatif jusqu'à  la*  Constitution  du 
Corps  Législatif,  époque  à  laquelle 
le  Conseil  d'Etéit  cessera  d'exister. 

Art.  E, —  L'inamovibilité  des  Ju- 
ges est  suspendue  pendant  une  pé- 
riode de  six  moiSjà  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  Constitu- 
tion. 

Loi  Martiale.  -  On  donne  ce  nom 
à  "la  loi  qui  régit  les  cas  où  la  tran- 
quillité publique  est  troublée.  C'est 
la  loi  du  13  avril  1880  qui  règle  l^s 
effets  de  Vétat  de  siège.  Cette  loi  se 
résout  en  une  mesure  de  sûreté  pu- 
blique qui  ;i  pour  etïel  de  suspendre 
momentanément  l'empire  des  lois 
ordinaires  et  de  remettre  tout  pou- 
voir à  l'Autorité  Militaire.  A  cause 
de  son  importance,  nous  croyons 
devoir  repioduire  intégralement  le 
texte  de  cette  loi  : 

Art.  !«'■. —  L'Etat  de  siège  ne  peut 
être  déclaré  qu'en  cas  de  troubles 
civils  ou  d'invasion  imminente  de 
la  part  d'une  force  étrangère,  ainsi 
que  le  dispose  l'article  197  de  la 
Constitution. 

Art.  2. —  La  déclaration  de  l'étal 
de  siège  désigne  les  villes,  commu- 
nes, arrondissements  ou  départe- 
ments auxquels  il  s'applique.  Cette 
déclaration  ne  pourra  jamais  être 
faite  que  par  arrêté  du  Président 
d'Haïti,  sous  le  contre-seing  de  tous 
les  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  3.—  Aussitôt  l'état  de  siège 
déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'auto- 
rité civile  était  investie  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  police 
passent  tout  entiers  à  l'autorité  mi- 
litaire, excepté  ceux  attribués  au 
Corps  Législatif  et  au  Pouvoir  Ju- 
diciaire. 

Art.  4. —  Pendant  l'état  de  siège 
et  dans  les  lieux  où  il  est  déclaré,  les 
Tribunaux  Militaires  seront  saisis  de 
la  connaissance  des  crimes  et  des  dé- 
lits contre  la  sûreté  de  la  Républi- 
que qui  ont  motivé  la  déclaration  de 
cet  état,  et  de  ceux  contre  la  Cons- 
titution, contre  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique, quelle  que  soit  la  qualité  des 
auteurs  principaux^et  des  complices, 


excepté  ceux  dont  la  (Constitution  a 
consacré  l'inviolabilité  et  qui  pour- 
tant ne  seront  pas  moins  appréhen- 
dés,  en  cas  de  flagrant  délit. 

Quant  aux  crimes  et  délitsjcontre 
les  personnes  et  les  propriétés,  ils 
pourront  aussi  être  déférés  à  ces 
Tribunaux,  si  cela  est  jugé  néces- 
saire, sans  distinction  ni  des  au- 
teurs, ni  des  complices  qui  s'en  se- 
ront rendus  coupables. 

Art.  5.—  Dans  les  lieux  soumis  à 
l'état  de  siège,  l'autorité  militaire  a 
le  droit  : 

1"  De  faite  des  perquisitions  dans 
le  domicile  des  citoyens  ; 

2"  D'éloigner  les  repris  du  Justice 
et  les  individus  qui  n'y  ont  pas  leur 
domicile  ; 

3"  D'ordonner  la  remise  des  ar- 
mes et  n  unitions  et  de  procéder  à 
leur  recherche  et  à  leur  enlève- 
ment; 

4°  D'interdire  les  publications  et 
les  réunions  qu'elle  juge  de  nature 
à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre. 

Art.  6. —  Dans  l'état  de  siège,  la 
Garde  Nationale  est  de  droit  mobi- 
lisée et  placée  sous  l'autorité  immé- 
diate du  commandant  militaire. 

Art.  7. —  Les  citoyens  continuent, 
nonobstant  l'état  de  siège,  à  exercer 
ceux  des  droits  garantis  par  la  Cons- 
titution et  dont  la  jouissance  n'est 
pas  en  opposition  avec  les  articles 
qui  précèdent. 

Art.  8. —  Dans  le  cas  où  la  Capi- 
tale est  déclaiée  en  état  de  siège,  le 
Corps  Législatif  est  de  plein  droit 
convoqué  et  tenu  de  se  réunir  dans 
les  dix  jours  au  plus  lai'd,  après  la 
déclaration  du  Pouvoir  Exécutif. 

A  cette  réunion,  le  premier  devoir 
du  Pouvoir  Exécutif  est  de  rendre 
compte  de  cette  mesure,  et  s'il  y  a 
lieu,  le  Corps  Législatif  peu  expri- 
mer le  désir  de  \oir  lever  l'état  de 
siège. 

Art.  9. —  Le  Président  d'Haïti  seul 
a  le  droit  de  lever  l'état  de  siège. 

La  déclaration  par  laquelle  l'état 
de  siège  est  levé,  est  faite  dans  la 
même  forme  prescrite  par  l'article  2 
de  la  présente  loi  pour  la  mise  en 
état  de  siège. 

Art.  10,—  Après  la  levée  de  l'état 
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de  siège,  les  Tribunaux  Militaires 
continuent  de  connaître  des  crimes 
et  délits  dont  la  poursuite  leur  avait 
été  déférée. 

Observation.  -  W  existe  une  juri- 
diction spéciale,  fonctionnant  dans 
certains  cas  déterminés  par  les  Rè- 
glements sur  la  Gendarmerie  et  ré- 
pondant au  nom  de  Gour  Martiale. 
(    Voy.  ces  mots  ). 

Loterie.—  Sorte  de  jeu  de  hasard 
dans  laquelle  la  mise  est  constituée 
par  différenls  lois  qui  sont  adjugés 
par  le  moyen  d'un  tirage  au  son  à 
ceux  que  la  chance  a  favorisés. 

Les  loteries  sont  prohibées  par  le 
Code  Pénal,  (art.  342 J. 

Louage. —  Contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  donner  à  l'au- 
tre, pendant  un  certain  temps  et 
pour  un  certain  prix,  la  jouissance 
d'une  chose  ou  de  f-on  travail, 

I. —  Règles  commuws  aux  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux.  — 
On  peut  louer  ou  par  écnl  ou  verba- 
lement. Mais  il  est  toujours  prudent 
de  dresser  un  acte,  car  la  preuve 
par  témoins  n'est  jamais  admissi- 
ble, et  tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est 
de  déférer  le  serment  à  celui  qui 
nie  le  bail.  {Code  Civil,  art.  i486 ). 

Lorsqu'il  y  a  contestation,  non 
pas  sur  l'existence  d'un  bail  ver- 
bal, mais  sur  le  prix  de  ce  bail,  le 
propriétaire  en  est  cru  sur  son  ser- 
ment, à  moins  que  le  locataire  ne 
préfère  réquérir  l'estimation  par  ex- 
perts ;  auquel  cas,  les  frais  de  l'ex- 
pertise restent  à  sa  charge,  si  l'es- 
timation exi'ède  le  prix  qu'il  a  dé- 
claré. (  Ibid.  art.  1487  ). 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à 
un  autre.  (  Ibid.  art.  1488). 

La  bailleur  est  obligé,  par  la  na- 
ture du  contrat,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  stipulation  particu- 
lière :  1"  de  délivrer  au  preneui-  la 
chose  louée  ;  'i"  d'entretenir  cette 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  3o  d'en 
faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  (  Ibid.  art. 
U90). 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  en  bon  état  de   réparations 


de  toute  espèce.  Il  dsit  y  faire,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  toutes  les  ré- 
parations qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, autres  que    les  localives. 

Si  la  chose  périt  en  totalité,  le  bail 
est  nécessairement  résilié;  si  elle. ne 
petit  qu'en  partie,  le  preneur  peut 
réclamer  une  diminution  de  prix, 
ou  même  la  résiliation  du  bail.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à 
aucun  dédommagement. 

S'il  avait  été  convenu  que  les  lo- 
yers seraient  payables  d'avance,  le 
terme  qui  aurait  été  ainsi  payé, 
sera,  en  cas  de  résiliation  du  bail, 
restitué  au  preneur  jusqu'à  con- 
currence de  sa  non-jouissance. 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obli- 
gations principales;  !•  d'user  de  la 
chose  louée  en  bon  père  de  tamille, 
et  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant 
celle  présumée  d'après  les  circons- 
tances, à  défaut  de  convention  ;  2» 
de  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus.  (Ibid.  art.  1491  à  1499). 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  en- 
tre le  bailleur  et  le  preneur  celui- 
ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté 
ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par 
vétusté  ou  forco  majeure. 

S'il  n'a  pas  été  fait  un  éiat  des 
lieux,  le  preneur  est  piésumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre 
tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

Il  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouis- 
sance,à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  Il  répond 
de  l'incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  ou  par  vice 
de  construciion,  ou  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  propriété  voi- 
sine. (Ibid.  art.  1501  à  1504  ). 

Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'ex- 
piration du  tetme  fixé,  lorsqu'il  a 
été  fait  par  écrit  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  (fonner  congé. 

Lorsqu'à  l'expiration  d'un  bail  écrit, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  pos- 
session, il  s'opère  un  nouvel  enga- 
gement conforme  à  l'ancien  quant 
aux  conditions,  mais  réglé,  pour  sa 


LOU  LUX 


315 


durée,  comme  une  location  non- 
écrite,  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
reconduction. 

Ls  contrat  de  louage  cesse  encore 
par  la  perte  de  la  chose  louée,  et 
par  le  défaut  respeclit  du  bailleur 
et  du  preneur  de  remplir  leurs  en- 
gagements. Le  louai^e  ne  cesse  point 
par  la  mort  du  bailleur  ni  par  celle 
du  preneur. 

II. —  Règle  particulière  aux  baux 
des  maisons. —  Le  locataire  d'une 
maison  doit lagarnir demeubles  ?ut- 
tisants  pour  répondre  du  loyer.  Si- 
non et , faute  de  donner  il'autres 
sûretés  au  bailleur,  il  peut  être  ex- 
pul.-;é.  (  Code  Civil,  articles  15'^3  à 
1532  ). 

Les  réparations  locatives  00  de  me- 
nu entretien  dont  le  locataire  est 
lenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire, sont, 
entre  autres,  les  réparations  à  faire  ; 
au.x  atres,  contre-cœurs,  chambran- 
les et  tablettes  de  cheminées;  au 
lécrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitalion,  à  la  hauteur  de  tiois 
piejs;aux  pavés  et  carreaux  des 
chambies,  lorsqu'd  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  cassés  ;  aux 
portes,  croisées,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeture  de  boutiques, 
gonds,  targettes  et  serrures. 

Aucune  des  réparations  localives 
n'est  à  la  charge  des  locataires  quand 
elles  ne  sont  occîsionnées  que  par 
vétusté  ')u  torce  majeure.  Le  cure- 
ment  des  puits  est  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé 
est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a 
a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  au 
jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  par  écrit, 
sans  opposition  de  la  part  du  bail- 
leur, il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pour- 
ra plus  en  sorlir  ni  en  être  expuhé, 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le 
délai  {\xé  par  l'usage  des  lieux. 

En  cas  de  résiliation  par  la  faute 
du  locataire,  il  eat  teau  de  payer  le 


prix  du  bail  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  ou  jusqu'à  la  reloca- 
tion, sans  préjudice,  dans  le  der- 
nier cas,  des  dommages-intérêts  qui 
ont  pu  résulter  de  l'abus. 

III. — ■  Louage  des  gens  de  travail. 
—  Les  domestiques  et  ouvriers  ne 
peuvent  engager  leurs  services  qu'à 
tpmps  ou  pour  une  entreprise  dé- 
terminée. Toute  convention  con- 
traiie  serait  nulle  comme  portant  at- 
teinte à  la  liberté,  qui  est  inalié- 
nable. (  Code  Civil,  articles  1550  à 
1551). 

Le  maître  estcru  sur  son  affirmation 
pour  la  quotité  des  gages  pour  le  paie- 
ment du  salaire  et  pour  les  à-compte. 

IV.— Nous  ne  parlons  pas  des 
baux  des  biens  ruraux  ni  des  voitu- 
riers  par  terre  et  par  eau,  vu  que 
ces  baux  ne  sont  guère  en  usage  et 
que  les  caus(îs  relatives  aux  voitu- 
riers  sont  d'une  importance  relative. 
Bornons-nous  de  rappeler  que  les 
voituriers  répondent  non  seulement 
de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de 
ce  qui  leur  a  été  remis  dans  les  em- 
barcidères,  wharfs  ou  ports,  à  la 
douane  ou  dans  les  magasins,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiinve A  Code  l livil , arts .1 553  à  1555). 

Ils  sont  responsables  de  la  perte 
ou  des  avaries  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  ou  ava- 
riées par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
joure. 

Luxe.—  i.  -  Un  arrêté  du  24  Jan- 
vier 1861  prohibe  le  luxe  dans  les 
écoles  nationales  et  règle  la  tenue 
ordinaire  des  élèves  des  deux  sexes. 

2.  —  (^.et  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«\ —  Les  élèves  de  foutes  les 
écoles  nationales  de  la  Képublique, 
tant  de  garçons  que  de  demoiselles, 
porteront,  les  jours  ordinaires  de 
cla-se,   le  costume  suivant  : 

1"  Pour  les  jeunes  demoiselles  : 
chapeau  de  paille  ordinaire'  ou  coif- 
fure de  cheveux  ;  robe  d'indienne 
montante,  collet  rabattu;  bas  de  co- 
ton ;  souliers  noirs  ; 

2°  Pour  lesggrçons:  pantilon  et 
veste,  ou  paletot  Je  toile  ordinaiie  ; 
souliers  cirés. 
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Art.  2.  -  Les  élèves  des  écoles  na- 
tionales de  garçons,  qui  ont  un  uni- 
fonne  décrété  par  1 1  loi,  le  porteront 
l^>s  jouis  des  exairifiis  de  fin  d'année 
et  dans  les  cérénionies  publiques. 

Art.  ;^-  Le  costume  ordinaire  des 
classes  .snrvira,  pour  ces  jour-;,  aux 
élèves  des  écoles  de  garçons  qui  ne 
«e  trouvent  pas  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 2  précité. 

.Art.  4. —  Les  jeunes  demoiselles 
porteront,  pendant  les  jou:s  d'exa- 
mens ou  lors  des  fêtes  nationales, 
une  robe  simple  de  percale  ou  de 
mousseline  bl;inche,  sans  dentelles 
ni  ^'olants,  collet  labattu,  ceinture 
de  ruban  aux  couleurs  nationales. 

Art. 5.—  Les  vêtements  de  luxe,  le- 
bijuux,  tels  que  pendants  d'oreilles, 
chaînes  d'or,  bracelets,  bagues,  etc., 
leur  sont    expressément    interdits. 

Art.  6.— Tout  élève  qui  contre- 
viendra aux  dispo:itions  du  présent 
arrêté  encourra  ler  peines  discipli- 
naires décrétées  pc  les  règlements 
des  écoles  nationales  et  par  les  lois 
sur  rinstructioti  Publique. 

Art.  7.  -  Les  Commissions  de  l'Ins- 


truction Publique,  les  Conseils  Com- 
munaux, chargés  de  ce  set  vice,  les 
Directeurs  ou  Directrices  des  Ecoles 
nationak's,  et  tous  employés  à  ces 
otabliss.imenls,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présep.t  arrêté.  (  Voy.  ins- 
truction Primaire). 

Lycées.—  Ce  sont  des  établisse- 
mems  d'Enseignement  Secondaire. 
D'après  la  loi  du  2USeplembre  1918, 
aucun  élève  ne  sera  admis  dans  les 
Lycées  ou  autres  Etablissements 
d'Enseignement  Secondaire,  s'il  n'est 
porteur  du  certificat  d'études  pri- 
maires du  l"''  degré. 

Hn  nouveau  règlement  paVticulier 
déierminera  1  s  matières  de  l'exa- 
men pour  l'obtention  de  ce  certificat. 
(  Toi/.   Instruction  Publique). 

Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  dans  les  Lycées,  un  rè- 
glement spéciil  a  été  pris  par  le 
Département  de  l'Instruction  Pu- 
bliciue.  Ce  règleinenl,  édicté  le  25 
Février  1919,jest  intitulé  «.Instruction 
pour  la  Diri'iion  et  VAdminiatration 
des  Lycéen?  nationaux  de  la  Répu- 
\  hlique  J>. 
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Magasin  Général.—  La  loi  de  1854. 
repioduite  au  mot  B^inancv.,  traite 
df'S  Magasins  de  l'Etat  qui  tu-U  des 
dépôts  [Hiblics.  Le  [)lus  important 
(Je  ces  dépôts  ou  'Udgasin  Gcneiai  est 
situé  àPort-au-f'rince.Il  u  été  réor- 
ganisé par  la  Dir*  ciion  Générale  des 
Tiavaux  Publics  et  constitue  le  ser- 
vice des  At-lie:s  et  Magasins  depuis 
lévrier  1920. 

<^;  Ce  service  s'<  st  tellement  déve- 
loppé qu'il  a  rendu  nécessaire  l'ac- 
quisition de  la  |)iopriété connue  s^ous 
le  nom  de  «  Ancien  Arsenal  »  adja- 
cente au  (r  Garage  Sanitaire  »  et  me- 
surant approximativement  88x106 
mètres.  Ce  terrain  a  été  entonné 
d'une  clôture  de  ter  infranchissable 
et  un  hangar  y  a  été    élevé  capable 


de  contenir  20.000  sacs  de  ciment 
ainsi  que  des  ateliers  qui  sont  déjà 
en  voie  de  construciîoii. 

(.«,  Un  chemin  de  IVr  a  été  construit 
pour  relier  la  nouvelle  cour  de  dé- 
pôt au  wharf  de  iaçon  que  les  maté- 
riaux tels  que  c:meiil,  tuyaux,  plan- 
ches et  cartelages,  etc,  puissent 
être  transportés  direitament  clu  na- 
vire au  mov'^n  de  wagons  et  déchar- 
gés au  dépôt  ou  dans  la  cour.  Cela 
fait  bénéficiHi-  d'une  diminution  no- 
table de;  munulention,  empêche  les 
pertes  par  casse,  et  augmente  la 
vitess;'  de  transport  au  magasin.  Il 
a  été  décidé  d'énger  un  atelier  de 
construction  de  charpente  en  bois  et 
d'ébéuisterie,  une  forge  et  divers 
outils  tels  que  :  machines  à  tarauder, 
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à  cisailler  les  tôles  d'acier,  à  fabri- 
ijuer  des  boulons,  etc.  D'autres  ma- 
chines-outils seront  aussi  in  tallés 
dès  que  l'augmentation  de  ua  tra- 
vaux en  fera  sentir  la  nécessiti^.  Un 
commencement  d'exécution  <!>•  ce 
travail  a  été  inauguré  par  l'instal- 
lation de  deux  grandes  scies  à  mo- 
teur et  d'un  atelier  de  forge.  11  a  été 
aussi  entamé  la  construction  de  cu- 
ves en  béton  qui  doivent  être  uti- 
lisées pour  le  créosotage  des  bois  de 
construction,  des  poteaux  de  télé- 
graphe, etc.  Des  fondations  en  té- 
ton ont  été  construites  sur  lesquel- 
les doit  être  mis  en  dépôt  un  char- 
gement de  bois  de  construction  qui 
arrivera  prochainement, au  comnien- 
coment  de  l'année  fiscale.  Ces  fon- 
dations ont  été  construites  de  façon 
à  tenir  les  bois  à  l'abri  de  toute  dé- 
térioration. 

«  En  vue  d'obtenir  le  plus  grand 
bénéfice  possible  du  système  de  Ma- 
gasins et  d'Ateliers,  il  est  essentiel 
que  lo  capital  du  roulement  soit 
augmenté.  Les  plus  grandes  écono- 
mies et  les  plus  grands  bénéfices  ne 
seront  pas  léalisés  tant  que  des  ma- 
gasins-annexes  n'auront  pas  encore 
été  établis  dans  d'autres  parties  de  la 
République. Eventuellenit  a c, il  y  au- 
ra lieu  d'acquérir  un  navire  à  voile 
qui  pourra  faire  des  voyages  pério- 
diques  du  magasin  principal  à  Port- 
au-Prince  aux  magasins-annexes  do 
façon  à  toujours  maintenir  leur  stock 
d'approvisionnements  au  fur  et  k 
mesure  que  les  matériaux  sont  uti- 
lisés. 

«  Le  grand  dévoloppement  en 
quantité  et  variétés  des  activités  re- 
levant de  ce  service  a  nécessité  d'en 
faiie  un  service  séparé,  sous  le  nom 
de  c  Ateliers  et  Magasins  »  et  un  In- 
génieur additionnel  du  Traité, expert 
en  cette  matière,  a  été  obtenu  et  ins- 
tallé comme  Directeur  des  Ateliers 
et  Magasins. 

«  Lo  système  de  magasin  el  d'ap- 
provisionnements fonctionne  actuel- 
lement sur  des  bases  d'affaires  com- 
plètement modernes.  Les  matériaux 
ne  sont  délivrés  que  sur  réquisition. 
Il  ne  se  fait  aucun  travail  dans  les 
ateliers,  sans  un  ordro  officiel.  A  la 


fin  du  mois,  dos  bordereaux  sont 
expédiés  au  diver-'  services  qui  ont 
acheté  du  matériel,  ou  qui  ont  eu  â 
faire  exécuter  des  travaux  dans  les 
ateliers.  Il  e>t  constamment  tenu  à 
jour  u  1  grand  Livre  à  feuillets  dé- 
tachables du  stock,  des  effets  payés, 
des  eiïets  à  payer,  des  etTets  à  rece- 
voir, eL*:'.  Le  système  établi  prévoit 
des  amplifications  en  vue  de  l'ave- 
nir.» (  Rapport  de  VIngénieur  en 
Chef  de  lu  Dlviiction  Générale  des 
Travaux  Publics).  [Noyez  Travaux 
Publics  ). 

Magistrat  CommunaL—  Nom  don- 
né au  premier  Officier  >4unicipal 
d'une  Commune.  Les  attributions 
spéciales  des  Magistrats  Communaux 
sont  fixées  par  la  loi  sur  les  Conseils 
Communaux.  (  Voy.  Organisation 
Communale). 

Magistrats  ou  Juges.  —  Par  ces 
mots,  nous  entendons  ceux  qui  sont 
préposés  par  l'autorité  publique  pour 
rendre  l.i  Justic  >,  aux  particuliers. 

l. —  Le  Pouvoir  Judiciaire  se  dé- 
double en  deux  grandes  divisioî'.s: 
la  Magistrature  assise  et  la  Magis^ 
trature  debout.  Celle-ci  comprend 
le-i  H)  ;rûbres  du  iMinistère  Public. 
(  Voj/.  Parquet.) 

2. —  La  Magistrature  assise,  celle 
dont  f)cus  nous  occupons  ici,  com- 
prend les  Juges  des  Tribunaux  de  l"'* 
Instance,  des  Tribunaux  de  Paix, de 
la  Coi'.r  de  Cassation,  des  Tribunaux 
d'Arbitrage  (  dans  certains  cas  ),  Les 
Juges  des  Tribunaux  Civils  ou  de 
l""'  Instance,  des  Tribunaux  de  Paix 
et  de  la  Cour  deCassetion  sont  nom- 
més par  le  Chef  de  l'Etat,  sur  la  pro- 
position du  Secrétaiie  d'Etat  de  la 
Justice. (Foy.  Ju)  idictions ,Loi  Fonda- 
mentale.) 

3. —  Les  fonctions  judiciaires  sont 
incompatibles  avec  toutes  autres 
i  fondions  ou  charges  publiques.  Il 
n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  des 
Juges  Suppléants  près  les  Tribunaux 
de  Paix  dont  les  fonctions  ne  sont 
pas  permanentes  :  ils  ne  siègent 
qu'une  partie  de  l'année. 

4.—  Tous  les  Magist  ats,  sauf  les 
Juges  drt  Paix, sont  inn , .lovibl en .o  esi- 
à-dire  qu'ils  ne  peuvent  eue  desti- 
tués, sans  avoir  commis    une  faute 
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punissable  de  peines  affliclives  o  i 
infamantes.  En  tout  cas,  la  destitu- 
tion ne  peutêtie  prononcée  quà  la 
suite  d  un  jugement  régulier,  i^in.v 
inovib'lilé  cs-t  de  principe  consiilu- 
tionnel  et  le  législateur  ne  peut  la 
resireii  dre. 

Cependant,  les  Juges  peuvent  lé- 
galement être  privés  de  leuis  fonc- 
tions dans  les  cas  suivants  :  par  la 
mise  à  la  retraite,  quand  ils  ont  at- 
teint un  âge  foit  avancé;  par  suite 
d'infirmités  graves  et  permanentes 
survenues  dans  l'exercice  de  leurs 
tondions,  telles  que  cécilé.  surdité 
et  autres  intirmités  les  mettant  hors 
(i'état  d'exercer  leur  iTunislèie  ;  par 
ti-anslation  d'un  Tribunal  à  un  au- 
tre avec  l'ajirément  de  l'intéressé, 
sans  changemeni  de  fonctions  ni 
diminution  de  traitement  ;  par  sup- 
pression du  siège  qu'ils  occupent. 
(Alexandre  Poujol,  Code  de  Coni- 
merce  d'Haïti.) 

5.—  La  loi  sur  l'Organisation  Ju- 
iliciaire  est  relative  à  la  situation 
des  Juges  (  Voy.  Juridictions)  ;  mais 
ils  exercent  leurs  attributions  con- 
formément aux  dispositions  du  Code 
de  Procédure  Civile, du  Code  d'Ins- 
tiuction  Criminelle  et  du  Code  de 
Commerce. 

6. —  Dans  chaque  Tribunal  Civil, 
il  y  a  un  Juge  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  Juge  d'Instruction. 

7. —  La  loi  perm*  t  aux  parties  in- 
téiessées  de  piendieà  partielos  Juges 
dans  certains  cas  déterminés.  Mais, 
a  lin  de  les  protéger  contre  l'abus 
qui  pouvait  être  fait  de  cette  faculté, 
elle  prescrit  une  procédure  parti- 
culière.' Voy.  Prise  à  partie.) 

8,  —  D'autre  [.ail,  en  v 'ftu  du 
principe  de  la  séparation  d^^s  pou- 
voirs, le  Gode  Pénal  a  édivîté  des  pei- 
nes contre  les  empiétements  de  l'An 
lorité  Judiciaire,  au  détriment  de 
l'Autorité  Administrative.  {Art. 05). 

9.  Les  Magistrats  peuver.l  ètie 
mis  à  la  retraite,  conformément  à  la 
loi  sur  la  [^ension  civile,  (  Vou.  Re- 
trace.) 

10. —  Les  conditions  do   nomina 
tion   des  Juges    dans    les   dill'érents 
tribunaux  sont  fixées  par    la  loi  du 
15  Juillet  1918,  ainsi  conçu: 


Art.  I". —  Pour  être  Juge  de  Paix 
ou  Suppléant,  il  faut  être  pourvu  au 
moins  du  uiplôme  de  bachelier  en 
Droit,  ou  avoir  exercé  les  fonctions 
de  lugii  de  Paix  ou  de  Suppléant  à 
un  Tribunal  quelconque  durani  deux 
années,  ou  avoir  passé  trois  années 
coiis''Ci-tives  en  qualité  de  greffier, 
ou  commis-greffier,  soit  à  un  Tribu- 
nal de  Première  In.-iance,  soit  à  un 
Tribunal  de  l^aix,  ou  avoir  été  com- 
mis du  Parquet;  à  'Jéfaut  de  ces 
conditions,  avoir  subi  un  examen 
spécial  dont  le  programme  sera  fixé 
par  un  réi^leinent.  (  Voy.  Justices  de 
Paix). 

Art.  2. —  Pour  être  Juge  dans  les 
Tribunaux  de  Première  Instance,  il 
faut  réunir  l'une  des  conditions  sui- 
vantes : 

l»  Etre  muni  du  diplôme  de  li- 
cencié en  Droit. ou  avoir  exercé  pen- 
dant au  moins  cmq  ans  la  [irofession 
d'avocat;  2«  avoir  rempli  pendant 
au  moins  cinq  ans  les  fonctions 
de  Juge  ou  de  Ministère  Public  dans 
les  Tribunaux  de  T^remière  Instance, 
ou  dans  un  Trd)unal  Supérieur. 

Art.  ;J.  -  Cet  article  a  été  modifié 
par  la  loi  ci-après  du  93  Juillet  1919. 

Art.  4.--  Les  fonctions  de  Minis- 
tère Public  près  les  Tribunaux  de 
Première  Instance  et  d'Appel,  et 
près  le  Tribunal  de  Cassation  sont 
respectivement  assimilées  aux  fonc- 
tions de  Juges  de  ces  Tribunaux  et 
sont  soumises  aux  mêmes  conditions 
de  nomination  ou  de  promotion. 

Art.  5.—  I  es  greffiers,  commis- 
greffiers,  huissiers  audienciers  sont 
à  la  nommatior,  du  Président  de  la 
Pxêpublique,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  fournie  par  le  Tribunal  de 
Cassation  ou  par  les  Tribunaux  de 
Premièielnstanceet  d'Appel,  au  Dé- 
parlement de  la  Justice,  pour  cha- 
que poste. 

Les  Tribunaux,  en  Assemblée  Gé- 
nérale, suspendent,  s'il  y  a  lieu,  les 
employés  en  faute.  Celte  suspension 
entraine  de  plein  droit,  pendant  sa 
durée,  ia  perle  des  appointements 
et,  le  cas  échéant,  le  Tribunall  re- 
quiert la  révocation. 

L'Assemblée  des  Juges  de  chaque 
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Tribunal  nomme  et  révoque  !es  huis- 
siers exploitaiils. 

En  cas  de  parlage,  l.i  voix  du  Pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  (i.—  Lesgreftiers  el  commis- 
greffiers  de  la  Justi:e  de  Paix  sont 
à  la  nomination  du  Président  de  la 
Hép'ihliqiie. 

Le  Juge  de  Paix  nomme  el  révo- 
que les  huissiers  exploitants 

Arl.  7.  Les  Juges  et  Ofliciers 
du  Parquet  sont  investis  de  leurs 
fonctions  en  vertu  de  la  Constitution 
du  12  Juin  1918. 

Art.  8.—  Eir  conséquence,  ils  prê- 
teront avant  leur  entrée  en  foi.ciions 
le  serment  suivant:  «Je  jure  d'ob- 
«  server  la  Constitution,  d'être  tidèle 
«  à  la  Natior)  el  au  Gouvernement, 
«  de  suivre  dans  l'exercice  de  mes 
«  fonctmns  les  lois  de  ma  Paine,  de 
«  respecter  les  droits  de  mc.s  con- 
c  citoyens  et  de  prêter  un  conc(Jurs 
f  loyal  en  laveur  de  tout  ce  qui  peut 
«  contribuer  à  'a  gloire  et  à  la  nios- 
«  pente  de  la  Piépublique.  » 

Art.  9. —  Pour' la  première  lois,  le 
serment  ci-dessas  prescr-it  est  prêté 
en  audience  publique,  •^avoii' :  au 
Tribunal  de  Cassation  par-  le  Prési- 
dent de  ce  Tribunal  el  le  (Commis- 
saire du  Gouvernement  entre  les 
nnains  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice;  par  les  autres  Juges  et  Of- 
ficiers du  Parquet  entre  les  mains 
du  Président  et  sur  la  réquisiiion 
du   Ministère  Publir. 

Aux  Tribunaux  de  Première  lus- 
lance  par  les  Doyens  de  ces  Tribu- 
naux entre  les  mains  du  Commis- 
saire du  Gouvernement, délégué  spé- 
cialement à  cet  effet,  lequel  prêtera 
ensuite  serment  entre  h-s  mains  du 
Doyen  et  requer  ra  la  prestation  de 
serment  dt  s  autres  Juges  et  Officiers 
du  Parquet  entre  les  mains  du  Do- 
yen. 

Aux  Tribunaux  de  Paix,  par  les 
Juges  de  Paix  entre  les  mains  du 
Doyen  du  Tribunal  de  Première  Ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions;  par  les 
Suppléants  entre  les  mains  du  Juge 
de  Paix. 

Art.  10. —  L'ordre  du  tableau  sera 
dressé  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la 


Justice,  et    les    prestations  de   ser- 
ment auront  lieu  suivant  cet  ordre, 

il.— Loi  du  23  Juillet  1919. — 
Alt.  l•^—  L'art.  3  de  la  loi  du  15 
Juillet  1918  tst  remplac';  par  le  texte 
suivant  : 

«  Pour  ôt'e  Juge  au  Tribunal  d'Ap- 
pel, il  tant  avoir  été:  1»  Doyen  ou 
Chef  du  Parquet  d'un  Tribunal  de 
Première  lr)stance;  2"  Juge  ou  Ofli- 
cier  du  Parquet,  pendant  au  moins 
trois  ans,  d'un  de  ces  Tribunaux  ; 
o"  avocat  militant  pendant  au  moins 
dix  ans.  (  Voy.  Appel). 

a  Pourêtie  Juge  au  Tribunal  de 
Cassation,  il  taui  avoir  été:  l'*  Pré- 
sident, Vice- Président  ou  Chef  du 
Parqueld'un  Tribunal  d'A  ppel  ;  ou  2» 
Juge  ou  Officier  du  Parquet  d'un  de 
ces  Tribunaux  pendant  au  moins 
trois  ans  ;  ou  3"  ancien  Juge  au  Tri- 
bunal de  Cassation  ;  ou  A"  ancien  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  des  Avocats,  an- 
cien Direcleui-  ou  Pr-otVsseurà  l'E- 
cole Nationale  de  Droit,  si  l'on  a  en 
même  temps  exnrcei'  la  profession 
d'avocat  pendant  au  nnoins  quinze 
ans)).(  Voij.  Juridiction  Suprême). 

Main-Forte. —  Chacun  esl  tenu  de 
prêter-  main-forte  aux  agents  de  la 
force  publique  qui  la  requièrent  dans 
les  cireonsiances  d'accident,  tumul- 
tes, naufrage,  inondation,  incendie 
ou  autres  calamiiés,  ainsi  que  dans 
lescasd^^  brigau  lage,  pillage,  flagr-ant 
déli»,  clameur  publiqu-'  ou  d'exécu- 
tion judiciaire,  sous  peine  d'une  a- 
mende  de  six  à  JO  gourdes.  (  Code  Pén. 
art.  394,  O*^  )  (  Voy.  Bruits  et  Tapa- 
ge, Naufrage,  Inccndi?-,  Inondation  ). 

Main-levée.—  C'est  l'acte  qui  fait 
cesser-  l'elfet  d'un  acte  précédent. 
Ainsi,  on  donne  main-levée  d'une  op- 
position f'.'rip.ée  sur  un  cautionne- 
ment ou  sur  une  somme  que  quel- 
qu'un doit  loucher  ,  d'une  saisie, 
d'une  iiiscriplion  hypothécaiie,  d'u- 
ne inteidic'ion,  d'une  opposition  au 
mariage,  etc. 

Maison  Centrale.  Les  Maisons 
Centrales  font  l'objet  de  deux  textes. 
l'un  ayant  un  caractère  génér-al,  l'au- 
tre un  ciractère  particulier  et  s'ap- 
pliquant  plus  spécialcMnent  à  la  Mai- 
soaCeulraleétablieà  Poit-ac-Piince, 
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la  saule  d'ailleuis  qui  exi.sle  el  fonc- 
tionne. 

1. —  Loi  du  11   Novembre  1846. — 

Arl.  !•'•.—  Une  Maison  Centrale, 
destinée  à  l'établissement  d'ateliers 
pour  les  condamnés,  sera  établie  à 
la  Capitale  et  successivement  dans 
rtiaque  chei-luv  de  Déparicinent. 

Les  condamnés  de  chaque  Dépar- 
tement pourront  y  être  réunis. 

Art.  2. —  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  dont  compte  se- 
ra rendu  au  Corps  Législatif,  déter- 
minera le  régime  intérieur  de  ces 
njalsons  et  la  répartition  du  produit 
du  travail  qui  y  sera  exécuté. 

Art.  3.  —  L'entrée  de  ces  Maisons 
Centrales  ne  sera  permise  que  par 
auiorisat'on   spéciale   de  l'autorité. 

Art.  4.  —Les  condamnés  occupés 
aux  travaux  recevront  la  ration  en 
nature  ou  le  remboursement  en  nu- 
méraire, à  raison  de  soixante-quinze 
centmies  pai'  semaine. 

2.  -  Obsercatioi. — La  Maison  (cen- 
trale,destinée  aux  condamnés  adultes, 
est  devenue  une  maison  de  co»'rectioii 
pour  l'enfance  vicieuse,  conrormé- 
ujent  à  la  loi  suivante  : 

Loi  du  29  Août  i909.~  Art.  1^^.— 
La  Maii-on  Centrale  est  à  la  fois  un 
établissement  de  correction  et  une 
écoJiid'apprentissage.Ellea  pour  but  : 

1°  défaite  des  tnfants  qu'elle  sous- 
trait à  l'oisiveté  et  au  vagabondage, 
des  ouvriers  habiles  en  les  initiant 
aux  [)iocédés  et  à  l'organisation  de 
l'industrie  moderne  ; 

2«  do  leur  donn-^r  une  instruction 
appropriée  à  leur  besoin. 

Art.2.  — L'établis.^ement  relève  des 
Dépattements  de  l'intérieur  et  de 
l'Instruction    Publique. 

Art.  3.  -  Le  personnel  de  l'école 
d'apprentissage  de  la  Maison  Cen- 
trale .>e  compose  d'un  directeur,d'un 
surveillant-général,  d'un  ingénieur 
conseil,  de  professeurs,  de  contre- 
maîtres ou  chefs  d'ateliers,  de  mal 
Ire  surveillants,  d'un  économe,  d'un 
comptable. 

Un  médecin  et  un  aumônier  sont 
attachés  à  l'établissement. 

Art.  4. —  Le  Directeur  a  le  centre- 
le  gnnéial  de  lEcole.  Il  adresse  un 
rapport  mensuel  aux  Qépart«ment« 


de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

.■\v\.  5.—  L'enseignement  classique 
donné  à  la  Maison  Centrale  conjprend 
les  maiiè'*es  suivantes,  exercices  re- 
ligieux et  civique,  écriture,  langue 
française,  notions  très  sommaires 
d'hi^'oire  générale,  géographie  gé- 
nérale, histoire  et  géographie  d'Haïti, 
arithmétique,  géométrie,  dessin,  élé- 
ments usuels  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  notions  d'agriculture, 
hygiène,  chant. 

.\rt.  6. —  L'enseignement  classique 
relève  du  Département  de  l'Instruc- 
tion  Publique. 

Art.  7.—  L'enseignement  profes- 
sionnel, sous  le  contrôle  du  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  compi  end,  ou- 
tre la  technologie,  certains  métiers 
faeih  s,  tels  que  :  vanrierie,  tressage, 
cordage,  etc,  destinés  à  occuper  la 
main  des  tout  jeunes,  encore  trop 
faibles  pour  exécuter  d'autres  tra- 
vaux. Les  principaux  métiers  sont 
les  suivants  :  lissànderie,  sellerie, 
reliure  et  accessoires,  ébénisterle, 
menuiserie,  cotdonnerie,  ferblante- 
rie, chaudronnerie,  foi  ge,  serrurerie, 
moulage,  sculpture  sur  bois,  tourna- 
ge sur  bois,  tournage  sur  fer,  maré- 
chalerie,  ajusiage,  armurerie,  fonde- 
rie, tannerie  fine,  (  mégisserie,  cha- 
moiserie),  confection  pour  hommes, 
chemiserie,    chapelleiie,     orfèverie. 

Chaque  atelier  doit  être  pourru 
des  machines,  outils,  instruments  el 
matériaux  nécessaiies  à  son  fonc- 
tionnement. 

Arl.  8. —  La  duré»-  de  l'apprentis- 
sage est  fixé  selon  If  s  métiers. 

Un  programme  annuel  des  travaux 
des  ateliers,  détaillé  pour  chaque 
spécialité,  est  dres-è par  le  Directeur 
de  l'école,  assisté  du  Conseil  de  dis- 
cipline. 

Art.  9. —  Pour  faite  inscrire  un 
élève  à  la  Maison  Centrale,  les  pa- 
rents ou  autres  doivent  justifier  de 
la  possession  d'une  carie  d'admission 
délivrée  par  les  Chefs  de  Divisions 
aux  Départements  de  l'Intérieur  et 
de  l'Instruction  Publique. 

Art.  10.  Les  élèves  sont  reçus 
depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à  dix- 
sept  aof.  Ils  sont  internes. 
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Art.  11.—  Il  n'y  auri  pas  plus  de 
deux  ceiHs  interne-^  à  la  Maison  Cen- 
trale. La  moitié  au  uioins  doit  être 
tirée  de  la  provinc-?.  Les  chefs  de 
divisioQ  sus-désignéà  doive  it  y  veil- 
ler, en  délivrant  les  carte-?  d'ad- 
mission. 

Il  est  lacultaiii  à  l'admini^ttaiion 
de  l'écolj  de  recevoii"  un  (vrtain 
nombre  d'externt's  pour  suivie  l'en- 
seignement technique. 

Art,  12. —  L'i  nourniuie,  l'hahille- 
menf,  le  logement,  les  études  et  l'ap- 
prentissage sont  gratuit-^  ainsi  que 
les  éléments  d'étude    et  de    travail 

Toutes  ces  dépens*  s  sont  prévues 
annuellement  dans  le  Budget  de  la 
République. 

Art.  i'à.  —  Ue-i  examen-i  ont  lieu 
tous  les  trois  mois.  Les  notes  r.'sul- 
tant  de  ces  exam^-ns  sont  envoyées 
aux  parents  des  élèves,  aux  Dépar- 
tements de  l'Intérieur  et  de  l'Ins- 
truction Publique. 

Art.  14. —  Les  élèves  qui  auront 
terminé  leur  apprentissage  recevront 
un  certificat.  A  ceux  d'entre  le>  plus 
méritants  qui  auront  satisfait  aux 
examens  de  sortie,  il  pourra  être  dé- 
ceroé  une  médaille  et  une  prime  en 
argent,  variant  de  cinquante  à  cent 
gourdes,  et  qui  sera  doter  mi  née  par 
le  Conseil  de  discipline  dont  il  va 
être  parlé,  en  tenant  com[Ue  de  la 
conduite  de  chaque  élève. 

Art.  15. —  Il  est  institué  à  la  Mai- 
son Centrale  un  Conseil  de  disci- 
pline et  de  patronage  composé  du 
Direcieur-président,  de  l'aumônier, 
de  i'.ingénieur-conseil,  du  surveil- 
lant-général, membres  de  droit,  de 
deux  chefs  d'ateliers  et  le  deux  mem- 
bres du  personnel  de  l'enseignement 
classique  qui  seront  désignés  chaque 
année  par  les  Départements  de  l'In- 
térieur etde  l'Instruction  Publiquee. 

Art.  16. —  Ce  Conseil  a  pour  objet 
d'administrer  la  caiss^^  d'épargne  et 
de  secours  et  d'aider  au  placement 
des  ouvriers  formés  par  l'école. 

Art.  17.  —  Si  des  vacances  s'y 
produisent  au  cours  de  l'année,  il  y 
sera  pourvu  sans  retard. 

Art.  18.  —  Le  Conseil  de  disci- 
pline et  de  patronage  se  réunit  tous 


les  trois  mois  pour  prendre  connais- 
sance de  la  situation  de  la  caisse. 

Dans  l'intervalle  de  ces  réunion.s 
régulières,  il  peut  être  convoqué 
pour  donner  son  avis  sur  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  bonne  marche  de  l'é' 
tablissement. 

Art.  19. —  Tous  les  travaux  gé- 
néralement quelconques  sortis  des 
ateliers  doivent  être   payés. 

Art.  20. —  Les  valeurs  encaissées 
par  le  comptable  de  l'établissement 
seront  ainsi  réparties  :  20  °/o  des  bé- 
néfices généraux  seront  versés  à  la 
caisse  publique,  30  "/o  aux  conlre- 
maîtes  intéressés,  20  "/o  à  la  caisse 
d'épargne  à  instituer,  5  "/»  au  Di- 
recteur et  25  o/o  à  la  caisse  de  l'K- 
cole  pour  achat  de  fournitures. 

Art.  '21  . —  La  comptibilité  de  la 
Maison  Centrale  est  tenue  par  le 
comptable  sous  le  contrôle  dn  Di- 
recteur. Elle  est  vérifiée  tous  les 
trois  mois  par  le  Conseil  de  disci- 
pline et  de  patronage  de  l'école  et 
expédiée  aux  Secrétaires  d'Etat  de 
l'Intérieur  et  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Alt.  22.  —  Il  est  institué  à  la 
.Maison  Centrale  une  caisse  d'épargne 
qui  sera  alimentée  par  20  «/o  du  net 
produit  des  travaux  exécutés  et  par 
les  dons  ou  legs  faits  à  l'institution 
et  qui  ne  pourront  être  acceptés 
qu'après  l'avis  du  Déparlement  de 
l'Intérieur  et  avec  les  solennités  re- 
quises par  la  loi.  Citte  caisse  sera 
administrée  par  le  Conseil  de  patro- 
nage. 

Les  récompenses  pécuniaires  à  ac- 
corder aux  élèves  les  plus  mentants 
qui  auront  satisfait  aux  examens 
de  sortie  seront  puisées  à  cette 
caisse.  Il  en  sera  de  même  des  se- 
cours qui  pourront  être  accordés  aux 
anciens  élèves  dans  le  cas  de  pres- 
sante nécessité. 

Art.  23. —  Il  est  affiché  dans  l'é- 
tablissement les  règlements  pris  par 
l'administration  supérieure  en  exé- 
cution de  la  préseute  loi. 

Maison  de  Jeux.—  (  Voy.  Jeux  de 
Hasard }. 

Maisons  Garnies .  -  1 .  —  Nous  com- 
prenons sous  ce  titre  les  hôtels, 
auberges  et,  en  général,  toutes  les 
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maisons  où  on  loge  en  garni,  que  la 
loialion  soit  à  la  nuit,  au  mois,  ou 
suivant   tout  autre   terme  ou  délai. 

2.—  C'est  la  loi  du  18  Avril  1807, 
art.  39,  leproduite  et  sanctionnée 
par  l'art.  394,  N»  1,  du  Code  l^éiial 
qui  a  fixé  les  obligations  auxquelles 
sont  soumises  les  personnes  qui 
tiennent  des  mait^ons  garnies.  Dans 
les  villes  et  catnpagnes,  les  aubergis- 
tes, hôteliers,  logeurs  on  loueurs  de 
chambres  garnies  sont  tenus  d'ins- 
crire de  suite  el  sans  aucun  blanc 
sur  un  reijistre  tenu  régulièrement, 
et  exclusivement  alfecté  à  cet  objet, 
les  noms,  qualités,  domicile  habi- 
tuel ou  résidence,  date  d'entrée  et  lie 
SOI  lie,  de  toute  personne  qui  aurait 
couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs 
maisons. 

3. —  Aux  termes  de  la  loi  du  21 
Août  i9i3,  rendue  en  corollaire  de 
rariicle  394,  N"  1,  du  Code  Pénal, 
ce  registre  doit  préalablement  être 
visé  par  première  et  dernière  p^ge 
et  côté  par  le  Juge  de  Paix  de  la 
Commune;  il  doit  êlie  présenté  à 
toute  réquisition  des  Juges  de  Paix 
ou  des  fonctionnaires  ou  agents  de 
la  police  de  l'Etat  ou  de  la  Commune 
ou  autres  agents  de  l'aulorUé  pu- 
blique. 

1^'aule  par  les  intéressés  d'obtem- 
péier  à  celle  réquisition,  ils  peu- 
vent être  condamnés  par  le  Juge  de 
Paix  à  une  amende  de  lOU  à  300 
gourdes.  En  ces  de  récidive,  ils  sont 
passibles  d'une  amende  de  GOO  gour- 
des et  du  retrait  de  leur  patente  et 
de  leur  licence,  il  y  aura  récidive 
toutes  les  lois  que  le  contrevenant 
subira  nue  seconde  condamnation 
dans  le  délai  d'un  mois  jusqu'à  2 
ans  depuis  la  première  condamna- 
tion. 

Les  aubergistes,  hôteliers,  logeur;^ 
ou  loueurs  de  chambres  garnies  sont 
en  outre  tenus,  dit  le  texte,  à  peine 
d'èlre  condamnés  à  une  amende  de 
25  à  100  gourdes,  d'envoyer  chaque 
matin  ,  aux  employés  afléctés  à  ce 
coniiôle  un  extrait  certifié  des  dits 
registres  pour  les  mentions  et  con- 
tesiations  de  la  veille. 

4.—  Les  aubergistes  ou  hôteliers 
sont  responsables,   comme     déposi- 


taires, des  efîels  apportés  par  le  vo- 
yageui'  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt 
de  ces  sortes  d'eiïets  doil  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire  (  Code 
Civil,  art.  1710).  Ils  sont  aussi  res- 
ponsables du  vol  ou  du  dommage 
desellets  du  voyageur,  soit  que  le 
vol  ait  é'é  fuit  ou  que  le  dornm.ige 
aitét»'  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des 
étrangers  allant  el  venant  dans  l'hô- 
tellerie, pourvu  que  la  déclaration 
leur  en  ail  été  taite  et  que  les  efîels 
aient  été  remis  entre  leurs  mains. 
{Même  Code,  art.  ilW  ).  Mais  ils 
ne  sont  pas  responsables  des  vols 
faits  avec  force  armée  ou  aulie  force 
majeure. (  iV/ême  Code,  art,  11  II  ). 

5.—  Ils  ont  un  privilège  pour  le 
paiement  de  leurs  fournitures  sur 
les  eHets  du   voyageur. 

Maisons  d'Ecole.—  Aux  termes 
de  la  loi  du  18  Septembre  1918,  cha- 
que Commune  est  tenue,  dans  la  li- 
mite d'S  ressources  produites  par 
la  loi  du  2  Octobre  1918  et  au  mo- 
yen de  toutes  antres  qui  pouriont  y 
être  ap()li(|uées,  de  pourvoir  à  la 
création  d'S  maisons  d'Ecoles-  Pri- 
maire^ au  chef-lieu  et  dans  les  sec- 
tions rurales  dépendant  de  'a  dite 
Commune.  Les  frais  d'ac(]uisition, 
de  construction  ou  d'appropriation 
des  locaux  scolaires,  les  trais  d'ac- 
quisition de:5  malét'iel  el  mobilier  gar- 
nissant ces  Ecoles  conslituirul  pour 
la  Commurie  des  dépenses  obliga- 
toires à  couvrir  au  moyen  des  re- 
cettes de  l 'Etat-Ci vil.  Mais  le  ser- 
vice de  l'Etat  Civil  ayant  été  reti- 
ré à  la  Coimnune,  la  k  i  en  question 
esl  tacitement  abrogée.  11  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  la  reproduire. (Voy. 
Instruction    Publique). 

Maître  d'Ecole .  —  {  Voy.  Instruc- 
tion   Primaire,  Instiluteur  ). 

Majorité.— Elle  est  fixée  à  vingt- 
et-un  ans  accomplis  :  à' cet  âge,  on 
est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. Néanmoins,  pour'  occuper  cer- 
taines fonctions  publiques,  il  faut 
avoir  au  mrdns  vingt-cinq  ans. 

Mandat.  -  1. —  Le  mandai  ou  pro- 
curation  est  l'acte  pai  lequel  une  per- 
sonne (  le  mandaut)ûouu&  à  une  au- 
tre  (  le   mandataire)  le  pouvoir   de 
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faire  quelque    chose  pour  elle  et  en 
son  nom. 

Les  formes,  la  nature,  retendue  et 
les  effets  du  mandat  soîit  déterminés 
par  le  Gode  Civil    (  Arts.'n48-l'714). 

2. —  Au  point  de  vue  du  droit  pé- 
nal,on  nomir.e  mandat  l'ordre  donné 
par  un  Magistrat  à  des  inculpés  ou 
des  témoins  de  comparaitie  devant 
lui. 

3, —  Le  Mandat  de  comparution  est 
une  simple  assignation  de  compa- 
raître, sans  aucune  mesure  coerci- 
tive.  Si  l'inculpé  fait  défaut  le  Juge 
d'Instruction  lance  contre  lui  un 
mandat  d'amener  qui  s'exécuteà  l'ai- 
de la  force  publique.  (Code  d  Ins- 
truction Criminelle,  arts.  77  et  sui- 
vants }. 

4.—  Le  Mandat  d'amener  prescrit 
aux  agents  de  la  force  publique  d'a- 
mener devant  le  Juge  d'Instruction, 
de  gré  ou  de  force,  un  individu  pour 
l'interroger  sur  les  faits  dont  il  est 
incriminé.  (  Code  d'Instruction  Cri- 
m.inelle,  arts.   77  et  suivants  ). 

5. —  Le  Mandat  d'arrêt  est  uno 
ordonnance  par  laquelle  le  Juge 
d'Instruction,  après  avoir  entendu 
un  individu  inculpé  d'un  fait  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante 
ou  emprisonnement  correctionnel  et 
sur  les  conclusions  du  Ministère  Pu- 
blic, prescrit  de  le  retenir  dans  la 
maison  d'arrêt  jusqu'à  nouvel  ordre. 

6. —  Le  mandat  de  dépôt  se  con- 
fond avec  (^elui  d'arrêt.  G'e^t  celui 
par  lequel  le  Magistral  Instructeur 
prescrit  de  détenir  jusqu'à  nouvel 
ordre  un  individu  sur  qui  pèsent 
des  charges  qu'un  premier  inter- 
rogatoire n'a  pas  réussi  à  dissiper. 
(  Voy     Lib'rté  Provisoire). 

Mandat  de  Paiement.  -  Acte  par 
lequel  une  personne  en  autorise 
une  autre  ou  lui  ordonne  à  payer 
une  somme  fixée.  Dans  l'adminis- 
tration haïtienne,  le  Ministre  des 
Finances  a  seul  qualité  pour  déli- 
vrer les  mandats  de  paiement,  les- 
quels doivent  être  appuyés  de  piè- 
ces justificatives.  (Voy.  Oomptahilité. 
Publique  ). 

Mandement. —  s'entend  d'un  or- 
dre écrit  cl  rendu  public  venant 
d'une  autorité.  Les  jugements  sont 


terminés  par  un  mandement  aux  Of- 
ficiers de  Justi.'.e  et  aux  Comman- 
dants de  la  force  publique  pour  leur 
ordonner  de  les  mettre  à  exécution. 

On  appelle  encore  mandementVor- 
dre  donné  par  écrit  à  un  receveur 
de  payer  une  somme  d'argent. 

Marchés  et  Contrats.—  iNe  pouvant 
pas,  quant  à  présent,  reproduire, 
intégralement  le  texte  de  tous  leï« 
contrats  votés,  nous  nous  bornons 
à  en  faire  sommairement  mention 
ici,  au  moins  les  principaux,  avec 
renvoi  au  numéro  du  Journal  Officiel 
y  relatif  ou  l'indication  de  la  loi  de 
sanction  : 

1.  —  Chemin  de  Fer  P.  C.  S.  : 
Moniteurs  des  5  Oécembie  1900,  N» 
97,  11  Août  1901.  N"  64,  30  Sep- 
tembre 1905.  N"  78  et  10  Octobre 
1906,  N"  81. 

2.  -  Compagnie  Nationale  des  Ch^ 
mm'-  de  Fer  d'Haïti.  Cette  Compa- 
gnie a  le  privilège  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  des  Chemins 
de  Fer  du  Nord,  des  Chemins  de  Fer 
des  Gonaïves  à  Hinche  et  des  Che- 
mins de  Fer  du  Cap- Haïtien  à  Port- 
au-Prince.  Pour  les  Lois  de  sanction, 
Conventions,  Contrats  de  Concession 
et  Cahier-,  des  Charges, voyez  les  Mo- 
niteurs des  19  Août  1905,8 Juin  1907, 
3,  7,  et  10  Août  1907  et  6  Août  1910. 

3. —  Exploitation  de  la  Gonâve  : 
Moniteur  du  23  Septembre  1896,  N« 
77,  11  Novembre  1896,  N»  91,  13 
Septembre  1905,  N»  73  et  26  Juillet 
1905,  N"  59. 

4.  —  Exploitation  Minière  de  Terre- 
Neuve:  Moniteurs  des  29  Novembre 
1905,  N»  95. 

5. —  Construction  de  la  Nouvelle 
Cathédrale  de  Port-au-Prince  :  Mo- 
niteur du  8  Octobre  1904. 

6.  —  Compagnie  Haïtienne  de  Port- 
de-Paix:  Conclu  le  15  Septembre 
1905  et  déclaré  d'utilité  publique  le 
29  Décembre  1911, Moniteurs  des  3  et 
6  Janvier  1912. 

7. —  Glacière  de  Port-au-Prince: 
Lois  des  11  Septembre  1895  et  20  Août 
1908. 

8.—  Eclairage.  Electrique  des  Vil- 
les de  Port-au-Prince  et  du  Cap-Hax- 
tien  :  Contrat  du  23  Juin  1906. 

9. —  Eclairage  Electrique  des  Go- 
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naïv0s:  Loi  du  la  Septembre  1906, 
Moniteur  du  14  iNovembre  1906. 

10.—  Eclairage  Electrique  de»  Ca- 
yen  et  de  Jéritme:  Loi  du  16  Septem- 
bre 1906.  Moniteur  du  10  Juillet  1907. 
11.—  Wharf  de  Port-au-Prince: 
Loi  (lu  16  Septembre  1906.  Moniteur 
du  3  Avril  1907. 

12.—  Com/ja^mV  dWnanas  d'Haïti: 
Contrat  sanctionné  sous  certaines 
inoditicatiuns  par  le  Conseil  d'Etat 
le  25  Mai  1923,  Moniteurs  des  4  et  7 
Juin  1923. 

Marchés  Publics.—  (  Voy.  Hygiène 
Publique  ). 

Marguiller.  On  appelle  ainsi  les 
laïques  chargés  d'administrer  les  af- 
faires et  lea  biens  des  fabriques  d'é- 
glises. Ce  terme  est  peu  usité  de  nos 
jours.  Il  tiguie  dans  la  loi  sui  l'Ad 
rninistration  cnriale  qui  a  précédé 
celle  actuellement  en  vigueur  sur 
l'Administralion  des  Fabriques  d'E- 
glises.  (  Vnyet  Fabriques). 

Mariage.  —  1.  -  Gomme  le  dit  Er- 
nt>st  Cadet  dans  son  «  Dictionnaire 
de  Législation  »,  les  familles  sont 
la  pépmière  de  l'Etat,  et  c'est  le 
mariage  qui  forme  les  familles.  Un 
acte  aussi  important  devait  ôtre,  de 
la  pan  du  législateur,  l'objet  d'une 
sollicitude  spéciale. 

Les  formalités  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage  sont  tracées  par 
le  Code  Civil,  articlt?s  151  à  254.  En 
ce  qui  concerne  IfS  actes  de  mariage, 
il  en  a  été  déjà  question  au  mot 
Ltal-Civil,  auquel  nous  renvoyons. 
2.—  Nous  donnons  ici  le  lexte  de 
la  loi  du  21  Juin  1859,  relative  au 
mariage  entre  Haïtiens  et  Etrangers 
dans  ses  dispositions  encore  en  vi- 
gueur. La  Société  de  Législation  de 
Port-au-Prince,  conformément  aux 
conclusions  d'un  rapport  de  Mr 
Louis  Borno  sur  In  question,  a  es- 
timé que  les  articles  'î>  3,  4,  et  6  de 
cette  loi  dite  Loi-Duoois.  .'u  nom  de 
son  auteur,  sont  abrogé.s  «  parce 
qu'ils  règlfvjt  des  situations  contrai- 
res aux  nouv-eaux  principes  canstitu- 
lionnels  et  qui,  d'ailleurs,  ne  peu- 
vent plus  se  représenter.  » 

Sous  le  bénéfice  de  cette  obser- 
vation, nous  transcrivons  ici  les  ar- 
ticles 1,  5  et  T.  les  seuls  qui  soient 
tD«er«  dtlaiiBUti 


Art  l*».—  Le  mariage  «ntrrî  Haï- 
tiens et  Etrangers  est  autorisé  ;  il 
aura  lieu  dans  le3torme>  voulues  par 
Id  Code  Civil. 

Art  5. —  Si  l'Etrangei'  se  trouve 
héritier  de  son  entant  liaïti  -ii  et  que 
la  succession  se  trouvo  compo'^t-e  en 
tout  ou  en  partie  d'immeubles,  la 
part  revenant  au  père  étranger  on  à 
la  mère  étrangère  devra  toujoui's  lui 
être  remise  en  argent,  soit  par  les 
co-héritiers,  s'il  y  en  a,  rtt  à  dire 
d'experts,  soit  par  la  vacance,  si 
toute  la  succession  est  dévolue  à 
l'étranger  seul. 

Art.  7. —  Le  père  étranger  ou  la 
mère  étrangère  aura  la  tutelle  lé- 
gale de  ses  enfants  légitimes. Le  père 
naturel  ou  îa  mère  naturelle  pourra 
être  nommé  tuteur  de  ses  enfanta 
naturels,  légalement  reconnus. 

Mariage  Religieux.—  Il  peut  être 
procédé  au  mariage  religieux  avant 
le  mariage  civ/l  dans  le  cas  prévu  à 
l'article  21  de  la  loi  du  22  Décem- 
bre 1922  sur  les  Officiers  de  l'Etai- 
Givil  ;  lequel  article  a  été  ainsi  mo- 
difié par  Ui  loi  du  7  t'évrier  1923: 

a  Les  ministres  des  difïereuts  Cul- 
tes peuvent  procéder  aux  cérémo- 
nit»s  religieusiis  du  mariage  selon  les 
rites  de  leur  religion,  avant  la  célé- 
bration du  mariage  par  un  Ofticier 
de  l'Etat-Civil,  mais  seulement  dans 
le  cas  de  maladie  grave  de  l'une  des 
parties. 

«  En  conséquence,  le.s  articles  160 
et  161  du  Code  Pénal  ne  seront  pas 
appliqués  dans  lecas  ci-dessus  prévu . 

T.'janmoins,  le  mariage  religieux 
ne  comportera  aucune  des  suites  ou 
conséquences  attachées  par  les  lois 
existantes  au  manage  civil  ». 

Marmelade.  -  (  Voyez  Hinche  et 
Marmelade). 

Marques  de  Fabrique  et  de  Com- 
merce.—  Signes  extérieures  qu'un 
fabriquant  ou  un  comm»'rçant  a  le 
droit  exclusif  d'appliquer  sur  ses 
produits  ou  ses  marchandises  pour 
en  constater  l'identité. 

Ce  droit  est  régi  par  la  loi  du  18 
Décembre  1922  et  la  Convention  In- 
ternationale du  20  Août  1910,  ra- 
tifiée le  8  Octobre  1918  par  le  Pré- 
iid«at  de  la  République  «t  sanction- 
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née  par  le  Conseil   d'Etat  le   31  Oc- 
tobre de  la  même  année . • 

1.— Loi  du  18  Décembifi  1922.— 
Art.  !•'•.  -  Tout  fabricant,  indus- 
triel ou  commerçant  a  le  droit  da 
distinguer  ses  marchandiâeâ  ou  pro- 
duits au  moyen  de  marquas  spécia- 
les de  fabrique. 

Sont  considérés  comme  marque  de 
fabrique;  les  notns  sous  une  forme 
distinctive,  le.-  emblèmes,  emprein- 
tes, timbres,  cachets,  vignettes,  re- 
liefs, lettres,  ..hiffres,  en  général, 
tout  signe  ou  désignation  spéciale 
que  les  commerçants  ou  les  indus- 
triels adoptent  ou  appliquent  i  leui- 
articles  ou  à  leurs  produits,  afin  de 
les  distinguer  de  ceux  des  auliesic 
dustriels  ou  commet çants  qui  fabri- 
quent ou  négocient  des  articles  de 
la  mêms;  espèce. 

Alt.  2. —  Ne  pourront  être  adop- 
tés ou  employés  comme  marque  de 
commerce  ou  de  fabrique  :  les  dra- 
peaux ou  écussons  nationaux  ou 
municipaux,  les  figures  immorales 
ou  scandaleuses,  les  signes  distinc- 
tifs  déjà  obtenus  par  d'autres  ou 
qui  donneraient  lieu  à  une  contusion 
avec  d'autres  marques,  les  dénomi- 
nations ponérales  d'articles,  les  por- 
traits ou  noms  des  personnes  sans 
leur  autorisation  et  tout  dessein  qui 
anrait  été  adopté  comme  emblème 
par  U)ie  société  légalement  établie. 

Art.  3.  —  En  vue  de  garantir  le 
droit  exclusif  de  possession  et  d'u- 
aage  des  marques  de  fabrique,  il 
est  indispensable  qu'elles  soient  en- 
registrées, publiées,  déposées  en  con- 
formité des  prescriptions  de  la  pré- 
«ente  loi. 

Art.  4.—  Pour  obtenir  l'enregis- 
trement d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  la  personne  inté- 
ressée ou  son  représentant  devra 
adresser  la  demande  au  Départe- 
ment du  Commerce.  Cette  demande 
sera  faite  sur  papier  timbré  de  soixan- 
te-dix centimes  et  sera  accompa- 
gnée du  fac-similé  de  ia  marque. 
Elle  contiendra  une  description  dé- 
taillée de  ce  qui  constitue  ta  marque, 
une  déclaration  du  genre  d'indus- 
trie ou  d':ifTaire  à  l'usage  de  laquelle 
la  marque   est   assignée,  la  profes- 


sioa  du  pétitionnaire  et  le  siège  d s 
ses  établissements  ou  fabriques.  Un 
procès-verbal  du  dépôt  sera  dressé 
par  le  Département  du  Commerce, 
qui  l'inscrira  sur  un  registre  spé- 
cial. Ce  procès-verbal  devra  être  si- 
gné par  le  Ministre  du  Commerce 
ou  un  fonctionnaire  spécialement 
délègue  par  lui.  Il  en  sera  délivré 
expédition  au  pétitionnaire  sur  la 
production  du  récépissé  atiestant  le 
versement  au  Trésor  Public  de  la 
taxe  prévue  à  l'article  suivant.  Un 
extrait  géra  envoyé  au  Vlinislère  de 
l'Intérieur  pour  Hre  insér;  au  »J(iur- 
nal  Officiel»  de  la  Répobliijue. 

Art.  5.  —  11  sera  versé  an  Trésor 
Public  une  taxe  d'enregistrement 
de  soixante-quinae  gourdes  pour 
chaque  marque. 

Art.  6.  —  L'enregistremeii!  d'une 
mar(|ue  sera  valable  pour  tDU.<5  les 
produit-  el  marchandises  d'Haïti 
durant  une  période  de  virif/t  am,  à 
l'expiration  de  laquelle  il  pourra 
être  renouvelé  pour  la  même  pé- 
riode, selon  les  formalités  piescrites 
par  la  présente  loi.  f^our  les  mar- 
ques concernant  les  marchandises  et 
produits  étrangers,  la  durée  de  l'en- 
registrement sera  fixée  selon  les  lois 
du  pays  où  elles  seront  exploitées  ; 
mais  elle  ne  pourra  excéder  celle 
Hxée  par  la  pré.<?ente  loi  pour  les 
marchandises  haïtiennes. 

Art.  7.—  La  propriété  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce 
comprend  la  faculté  de  jouir  de  ses 
bénéfices  et  le  droit  de  céder  sa  pro- 
priété ou  son  usage  total  ou  partiel. 

La  transmission  ou  cession  de  la* 
marque  sera  constatée  par  un  nou- 
veau   procès-verbal  et  mention   en 
sera  faite  en  marge  du  procès-verbal 
initial  prévu  à  l'article  4. 

Art.  8.—  Les  questions  qui  pour- 
raient êtrti  soulevées  au  sujet  de  ia 
propriété  du  dépôt  ou  adoption 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce,  seront  tranchées  en  te- 
nant compte  de  la  date  d'enregis- 
trement en  Haïti. 

Art.  Q.  -  Il  sera  tenu  un  registre 
spécial  des  marques  enregistrées  à 
l'un  des  bureaux  de  l'Union  Interna- 
tionale  prévu    à    l'article  16    de  la 
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Convention  de  Buenos-Aires  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

Art.  10.  -  l'our  toute  marque  dû- 
ment enregistrée  à  l'un  de  ces  bu- 
reau.';,  les  questions  de  pri  )rité  se- 
ront tranchét'S  en  tenant  compte  de 
la  date  du  dépôt  dans  le  pays  où  a 
été  faite  la  première  demande. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  d'enregis- 
trement international  d'une  mar- 
que de  [abritjne,  il  sera  dres^^é,  sur 
la  demande  de  la  partie  miei  ressée 
ou  de  son  rt^présentant,  un  certifi- 
cat de  simple  liépôt.  Ce  certificat 
comportant  les  mentions  de  l'enre- 
gistrement à  l'un  des  bureaux  de 
l'Union,  sera  inscrit  sur  le  registre 
prévu  â  l'article  9.  Il  en  sera  déli- 
vré expédition  au  pétitionnaire  sur 
présentation  du  récépissé  attestant 
le  versement  au  Trésor  Public  d'une 
taxe  de  dépôt  de  vingt-cinq  gourdes, 
pour  cbaque  marque  ainsi  enregis- 
trée. Le  certificat  sera  envoyé  au 
Ministère  de  l'Intérieur  pour  être 
publié  au  «Journal  Officiel)  de  la 
République. 

Art.  l'i.—  Sera  condamné  à  une 
amende  de  cent  dollars  au  profit  du 
Trésor  Public  : 

1°  Celui  qui  se  sera  servi,  sans 
autorisation,  d'une  marque  dont  il 
n'est  pas  propriétaire  ; 

2°  Celui  qui  aura  reproduit  en 
entier  oii  en  partie,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  ^oit,  de  façon  à  trom- 
per le  consommateur,  une  marque 
de  fabrique  qui  a  été  enregistrée  et 
publiée; 

3o  Celui  qui  auia  employé  une 
telle  marque  imitée  ou  contrefaite. 

Art.  13. —  Sera  condamné  à  une 
amt^nde  de  cinquante  dollars  au  pro- 
fit du  Trésor  Public  : 

1»  Celui  qui  aura  employé  sur  une 
marque:  les  armoiries,  les  insignes 
d'Un  caractère  public  ou  officiel,  na- 
tional ou  étranger; 

2"  Celui  qui  aura  employé  des 
marques  de  fabrique  offensant  la 
morale  ou  la  décence  publique. 

Art.  14.—  La  falsification,  l'imita- 
tion ou  l'usage  illicite  d'une  marque 
de  commerce  ou  de  fabrique,  ainsi 
que  la  fausse  indication  de    la  pro- 


venance d'un  pro.luit  seront  pour- 
suivis, soit  d'office  par  le  Ministère 
Public,  soit  sur  la  plainte  de  la 
pfjtlie  intéressée,  contormément  à  ta 
loi. 

Est  considérée  comme  partie  in- 
téressée, tout  producteur,  fabricant 
ou  commerçant  qui  s'occupe  de  la 
production,  fabrication  ou  com- 
merce du  produit  ou  dans  le  cas  de 
fausse  in'lit',atinn  de  provenance, 
celui  qui  est  établi  dam*  la  localité 
faussement  indiquée  comme  lieu 
de  provenance  ou  bien  dans  la  ré- 
gion où  est  située   la  dite    localité. 

Alt.  15.  — Les  poursuiies  devront 
être  exercées  par  le  Ministère  Pu- 
bli'.  près  le  Tribunal  de  Première 
Instance  dans  le  ressort  duquel  les 
produits  auiont  été  trouvés,  sans 
préjudice  des  dommage.sintérèts  qui 
qui  peuvent  être  dûs  à  la  partie  in- 
téressée. 

Art.  10.  —  La  fraude  une  fois 
constatée,  les  produits  qui  portent 
la  marque  falsifiée  ou  contrefaite  se- 
ront saisis  et  vendus  à  la  criée  pu- 
blir|ue,  soil  pendant  l'instruction, 
s'ils  sont  susceptibles  d'être  avariés 
ou  détériorés,  soit  en  exécution  du 
jugement.  Ils  constituent  la  garan- 
tie du  paiement  de  l'amende  et'  de 
l'indemnité  due  à  la  partie  lésée. 

Art.  17.  —  La  saisie  sera  faite  sur 
la  réquisition  de  la  partie  intéressée, 
et  dans  le  cas  de  l'article  13,  sur 
la  réquisition  du  Commissaire  du 
Gouverneiiient  de  la  juridiction  où 
les  marchandises  ou  pioduits  au- 
ront été  trouvés. 

Le  Tribunal  compétent  est  celui 
du  Jomicile  de  rinculpé  ou  du  lieu 
où  les  marchandises  ou  produits 
ont  été  trouvés. 

Alt.  18.— Les  dépôts  anlérieure- 
menl  reçus  par  le  Département  de 
l'Intérieur  et  les  certificats  délivrés 
par  le  dit  Département  en  vertu  de 
ses  règlements  conserveront  leurs 
effets  pendant  une  année,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Avant  l'expiration  de  la  même 
année,  sur  la  dem.ande  des  intéres- 
sés, ils  seront,  sans  frais  et  sous 
peine  de  déchéance,  enrepisjtrés  au 
Département  du   Commerce.   Quant 
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aux  mai'ques  enregistrées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  Juin  1919, 
«Iles  gardent  leuis  pleins  eflets  et 
seront  transférées,  pour  leur  con- 
servation, au  Département  du  Com- 
merce. 

Alt.  19.—  La  présesite  loi  abroge 
celle  du  9  Juin  1919  -ur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  et  sera 
exécutée  à  ia  diligence  du  Sr^crélaire 
d'Etat  desFmances  et  du  Commeii'e. 

2. —  Convention  de  1910.  —  A^l.l«^ 
—  Les  nations  signataires  adoptent 
cette  Convention  pour  la  protection 
des  vlarques  de  Fabrique  et  de  Com- 
merce et  des  nome.iclatures  commer- 
ciales. 

Art.  2.  -  Toute  marque  dûment 
enregistrée  dans  un  des  Etats  signa- 
taires sera  considérée  comme  enre- 
gistrée également  dans  les  autres 
pays  de  I  [Juioii  sans  préjudice  des 
dioils  d'un  tiers  et  des  dispositions 
de  la  li'iiislation  intérieure  de cliaque 
Nation. 

P)ur  jouir  de  ce  bénéfice,  l'indus- 
triel ou  le  commerçant  intéressé  à 
I  enregistrement  de  la  marque,  de- 
vra contribuer,  en  sus  des  droits  ou 
émoluments  (ixt^s  par  la  législation 
intérieure,  par  la  somme  de  .50  dol- 
lars pour  une  seule  fois,  somme  qui 
sera  destinée  à  couvrir  les  dépenses 
du  Registre  International  du  Bureau 
respectif. 

Art.  3.  —  Le  dépôt,  d'une  marque 
de  fabrique  on  deci)mmerce  dans  un 
des  Etrts  signataires,  donne  naissan- 
ce, en  faveur  du  déposant,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  un  laps  de  temps 
de  six  mois,  afin  qu'il  puisse  taire 
le  dépôt  dans  les  autres  Etats. 

En  conséquence,  le  dépôt  fait  pos- 
térieurement, et  avant  la  date  de  l'ex  • 
piration  de  ce  terme,  ne  pourra  être 
annulé  par  des  actes  exécutés  dans 
l'intervalle,  spécialement  par  an  au- 
tre dépôt  ou  par  la  publication  ou 
l'usage  de  la  marque. 

Art.  4.—  Est  considéré  marque  de 
(  ommerce  ou  de  Fabrique  :  tout  si- 
gne, emblème  ou  désignation  spécia- 
le, que  les  commerçants  ou  les  indus- 
triels adoptent  ou  appliquent  à  leurs 
articles  ou  à  leurs  produits,  afin  de 
les  distinguer  de  ceux  des  autres  in- 


dustriels ou  commerçants  qui  fabri- 
quent ou  négocient  des  articles  de 
la  même  espèce. 

Art.  5. —  iNe  pourront  être  adop- 
tés ou  employés  comme  marques  de 
Commerce  ou  de  Fabrique  les  Dra- 
peaux on  Ecussons  Nationaux,  pto- 
vinciaux  ou  municipaux,  les  tigjres 
immorales  ou  scandaleuses,  lessignes 
distinctifs  déjà  obtenus  par  d'autres 
ou  qui  donneraient  lieu  à  une 
confusion  avec  d'autres  marques, 
les  déminations  générales  d'articles, 
les  portraits  ou  noms  de  person- 
nes sans  leur  autorisalion,  et  tout 
dessin  qui  aurait  été  adopté  comme 
emblème  par  une  société  fraternelle 
ou  ayant  un  but  humanitaire. 

La  disposition  précédente  s'enten- 
dra sans  préjudice  de  ce  dontdispose 
la  législation  interne  de  chaque  pays. 

Art.  6. —  Les  questions  qui  pour- 
raientse souleverau  sujet  de  laprio- 
rité  du  dépôt  ou  adoption  d'une  Mar- 
que de  Comiuepce  ou  'Je  Fabrique 
seront  tranchées  en  tenant  compte 
de  la  date  de  dépôt  dans  le  pays  où  a 
été  faite  la  première  demande. 

Art.  7. —  La  propriété  d'une  mar- 
que de  Commerce  ou  de  Frabrique 
comprend  la  faculté  de  jouir  de  ses 
bénéfices,  et  le  droit  décéder  sa  pro- 
priété ou  son  usage  total  ou  partie, 
d'accord  avec  la  législation  interne. 

Al  t.  8.—  Ln  falsification,  imitation 
ou  usage  illicite  d'une  marque  de 
Commerce  ou  de  Fadbrique,  ainsi  que 
la  fausse  indication  de  la  provenan- 
ce d'un  produit,  seront  poursuivis 
par  la  partie  intéressée  d'accord  avec 
les  lois  de  l'Etat  sur  le  territoire  du- 
quel le  délit  aura  été  commis. 

Est  considéré  comme  partie  inté- 
ressée, aux  fins  de  cet  article,  tout 
producteur,  fabricant  ou  commer- 
çant qui  s'occupe  de  la  production, 
fabrication  ou  commerce  du  dit  pro- 
duit ou  dans  le  cas  de  fausse  indica- 
tion de  provenance,  celui  qui  estéta- 
bli  dans  la  localité  faussement  indi- 
quée comme  lieu  de  provenance  ou 
bien  dans  la  région  où  est  située  la 
dite  localité. 

Art.  9. —  Toute  personne  ressor- 
tissante d'un  des  Etats  signataires 
pourrasolliciter  et  obtenir,  dans  n'im- 
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porte  lequel  de*  autres  Etats,  par  de- 
vant l'autorité  judiciaire  compéten- 
te, Tannulatioij  de  l'enregistrement 
d'une  Marque  de  Commerce  ou  de 
Fabrique,  lorequ'elle  aura  lieaian- 
dé  renregislre;T)ent  de  la  dit»;  Mar- 
que ou  d'une  autre  quelconf|ue  qui 
puisse  se  confondre,  dans  le  dit  E~ 
tat,  avec  celle  dont  l'annulation  in- 
téresse, devant  prouver  pour  ces 
fins  : 

a  )  Que  la  Marque  dont  elle  solli- 
cite l'enregistrement,  a  él.;  employée 
ou  mise  en  usage,  dans  I»'  pays  an- 
térieurement à  l'emploi  on  usage  de 
la  marque  enregistrée  par  la  per- 
sonne qui  obtint  l'enregistrement  ou 
par  celui  ou  ceux  de  qui  elle  l'aurait 
reçue  ; 

b  )  Que  la  personne  qui  auait  sol- 
licité l'enregistrement  de  la  marque 
dont  on  poursuit  l'annulalion  a  eu 
connaissance  de  la  propriété,  emploi 
ou  usage  de  la  marque  du  sollici- 
teur, dans  n'importe  lequel  des  pays 
signataires,  antérieurement  à  l'enj- 
ploi  ou  usage  de  la  mai  que  enregis- 
trée parla  personne  qui  obtient  l'en- 
registrement ou  par  celui  ou  ceux 
de  qui  elle  l'aurait  reçue  ; 

c  )Que  la  personne  ayant  enregis- 
tré la  marque  n'avait  aucun  droit  à 
la  propi'iété,  usage  ou  emploi  de  la 
marque  eniegislréeà  la  date  de  son 
dépôt  ; 

d  )  Que  la  marqueenregislrée  n'au- 
rait pas  été  mise  en  usage  ou  eiu- 
ployée  nar  la  personne  ayant  obte- 
nu I  ■  .ingistrement  ou  par  son  avant 
droit,  j.ins  le  délai  indiqué  par  les 
lois  de  l'Etat  où  aurait  lieu  l'enregis- 
trem  nt. 

/Vrt.lO.  -  Le.-  désignations  com- 
merciales seront  protégéLS  dans  tous 
les  Ktats  de  l'Union,  s.ins  obligation 
de  dépôt  ou  d'enregisii'oment,  qu'el- 
les fassent  ou  non  partie  d'une  Mar- 
que de  Fabrique  ou  de  Commerce. 

Art.  11.— Aux  tins  indiquées  dans 
le  présent  traité,  il  est  constitué  une 
Union  des  Nations  Américaines,  la- 
quelle fonctionnera  au  moyen  de 
deux  bureaux,  établis,  l'un  dans  la 
ville  de  la  Havane  et  l'autre  dans 
celle  de  Bio  de  Janeiro  étant  en  com- 
plète carrélatiou  entie  eux. 


Art,  12. —  Les  bureaux  internatio- 
naux seront  chargé.s  des  fondions 
suivantes  : 

1"  Tenir  à  jour  un  Registre  des 
certificats  de  piopriété  des  Marques 
de  Fabrique  et  de  Commerce  accor- 
dées par  l'un  quelconque  des  Etat.n 
signataires  ; 

2*  Réunir  tous  les  irifoi  mations 
et  renseignrments  qui  aient  rapport 
à  la  protection  de  la  propriété  intel- 
lectuelle et  industrielle,  les  publier 
et  organiser  leur  circulation  dans 
les  Nations  de  l'Union,  fournir  éga- 
lement toutes  les  informations  spé- 
ciales que  celles-ci  solliciteraient  sur 
la  matière  ; 

''i'^  Organiser  l'étude  et  la  vulgari- 
sation des  questions  relatives  à  la 
protection  de  la  propriété  intellec- 
tuelle et  industrielle  en  publiant 
dans  ce  but  une  ou  plusieurs  revues 
otTicielIrs,  dans  lesquelles  seront  in- 
sérés, en  totalité  ou  en  lésumé,  les 
documents  envoyés  au  Burran  par 
les  Autorités  des  Etats  signataires. 

Les  Gouvernements  des  dits  Etats 
prennent  l'engagement  de  remettre 
aux  Bureaux  Internationaux  Amé- 
ricains les  publications  oflicielles  qui 
contiennent  des  déclarations  d'enre- 
gistrement de  Marques,  désignations 
commerciales  et  concession -^  de  pa- 
nantes, de  privilèges,  de  même  que 
les  sentences  àe  nullité  de  marques 
uu  de  patente,  prononcées  p^r  les 
Tribunaux  rerpeciifs  ; 

4"  Communiquer  aux  liouverne- 
ments  de  Etats  de  l'Union  louie  dif- 
ficulté on  obstacle  qui  s'oppos.^  on 
rei  rde  l'application  efficace  de  cette 
Convention  ; 

■b'»  Contribuer  avec  les  Gouverne- 
I  erjH  des  Etats  signataires  à  iù  pré- 
paration de  conférences  inlernitio- 
nale.e  pour  l'étudt'  de  législations  re- 
latives à  la  proprité  "ndustrielle  el 
des  réformes  qu'il  cc/.jvieut  d'intro- 
duire dans  le  régime  de  l'Union  ou 
dans  les  Traités  en  vigueur  pour  leur 
protection. 

Les  Directeurs  de  bureaux  auront 
le  droit  d'assister  aux  séances  des 
conférences,  avec  voix  consultative 
seulement  ; 

6^  Présentée  aux  Gouvernenifints 
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de  Cuba  et  des  Etats-Unis  du  Brésil 
des  rapportsannuels  sur  les  travaux 
effectués,  et  les  communiquer  en 
mêri'.e  temps  aux  Gouvernenients  de 
tous  les  Etats  de  rUtiion  ; 

7"  Ciéer  et  conserver  des  relations 
avec  des  bureaux  analogues  ei.  avec 
des  Société?  et  Institutions  Scienti- 
fiques et  Industrielles  pour  l'échan- 
ge de  publications,  informations  et 
renseignements  qui  aient  trait  au 
progrè-^  du  droit  de  la  propriété  in- 
dustrielle ; 

8*  Rei.;  hure  lier  les  cas  où  les  Mar- 
ques de  Fabrique  et  de  Gommeice, 
les  Dessins  et  Modèles  imJusiriells 
n'auraient  pas  été  r.  connus  et  enre- 
gistras, d'accord  avec  cette  Conven- 
tion, pai'  les  autorités  de  l'un  , 
conque  desjitats  de  l'Union,  coa^mu- 
niquer  les  faits  et  les  rai:^ons  allé- 
gués au  Gouvernement  du  pays  d'o- 
rigine et  aux  intéressés  ; 

9»  Coopérer  c^mme  agents  des 
Gouvernem'^nts  des  Nations  signa- 
taires, par  devant  les  autorités  res- 
pt^ctives,  au  partait  fonctionnement 
de  toute  gestion  qui  aurait  pour  but 
de  provoquer  ou  de  réaliser  les  fins 
de  cette  Convention. 

Art.  13. —  Le  bureau  installé  dans 
la  Ville  de  la  Havane  aura  à  >a  char- 
ge les  registres  des  Marques  de  Com- 
merce et  de  Fabrique  provenant  des 
Etat-Unis  d'Amérique,  du  vlexique, 
de  Cuba,  d'Haïti,  de  la  République 
Dominicgiine,  du  Salvador,  du  Hon- 
duras, de  Nicaragua,  de  Costa-Rica, 
du  Guatemala  et  de  Panama. 

Le  bureau  installé  can>  la  ville 
de  Rio  de  Janeiro  aura  à  >a  charge 
les  regusties  des  Marques  de  Gom- 
raerce  et  de  Fabrique  piovenant  du 
Brésil,  de  i't'ruguay,  de  l'Argentine, 
du  Paraguay,  de  Bolivie,  du  Chili,  du 
Pérou,  de  l'Equateur,  de  Vénézuélaet 
do  Golotïibie. 

Art.  14. —  Les  deux  Bureaux  In- 
ttM-nationaux  seront  considérés  com- 
me ne  formant  qu'un  seul  ;  et,  aux 
fins  de  l'unification  des  logistres, 
li  es!  disposé  : 

a  ;  Que  les  deux  bureaux  aient  les 
livres  semblables  et  la  même  comp- 
tabilité d'un  système    identique; 
b  )  Que  ciiaque  semaine,    ils  fa^- 


snnt  l'échange  réciproque  des  copies 
de  toutes  les  demandes,  enregistre- 
ments, communications  et  autres  do- 
cuments qui  aient  Irait  à  la  recon- 
naissance des  droits  des  auteurs  ou 
de»  propriétaires. 

Alt.  15.—  Les  Bureaux  Interna- 
tiounàux  seront  ré^is  par  un  même 
règlement,  rédigé  d'accord  par  les 
Gouvernemeats  des  Républiques  de 
Cuba  et  dtis  Etats-Unis  du  Brésil, 
et  approuve  par  *^ous  les  autres  Etats 
signataires. 

Lei  budgets  'li'-=  dépenses  seront 
approuvés  par  les  dits  Gouverne- 
ments et  alimeniés  par  tous  les  Etats 
signataires,  duns  une  proportion 
égale  à  celle  qu'a  établie  le  Bureau 
International  des  Républiques  Amé- 
ricaines à  Washington,  et  à  ce  sujet, 
ces  Bureaux  seront  sous  le  contrôle 
des  Gouvernements  des  pays  où  ils 
ont  leur  siège. 

Les  Bureaux  Internationaux  pour- 
ront adopiei'  les  Règlements  inter- 
nes qu'ils  jugeront  convenables  pour 
l'accomplissement  de  ce  qui  est  sti- 
pulédans  cette  Convention,  si  toute- 
fois ils  ne  sont  pas  en  contradiction 
avec  les  termes  de  celle-ci. 

Art.  16. —  Les  Gouvernements  de 
la  République  de  Cuba  et  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  procéderont  à  l'orga-' 
nisation  des  Bureaux  de  l'Union  In- 
ternationale, d'accord  avec  ce  qui 
est  stipulé,  aussitôt  que  cette  Con- 
vention sera  ratifiée  par  les  deux 
tiers,  au  moins,  des  Nations  appar- 
tenciut  à  chaque  groupe. 

H  ne  sera  pas  nécessaire  d'organi- 
sersimultanément  les  deux  Bureaux  ; 
on  pourra  en  installer  un  seul  aus- 
sitôt  qu'il  y  aura  le  nombre  indi- 
qué des  Nations  signataires. 

Art.  17. —  Les  traités  sur  les  Mar- 
ques de  Commerce  et  de  Fabrique 
établis  antérieurement  entre  les 
Etats  signataires  seror.t  remplacés 
par  cette  Convention,  à  partir  de  la 
date  de  sa  tatiticalion,  pour  ce  qui 
est  des  relations  entre  les  dits  Etats. 
Art.  18.  —  La  ratification  ou  les 
adhésions  des  Nations  Américaines 
à  celle  Convention,  seront  commu- 
niquées au  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Argentine,  lequel  en  don- 
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liera  connaissance  à  tous  les  pav? 
de  l'Union.  Ce»ronimuDicalionsser- 
viront  «l'échanse. 

Art.  19. —  L'Etat  signataire  qui 
croirait  avant3geu.\  de  se  délier  de 
celle  Convention,  le  fera  savoir  au 
Gouveineinent  de  la  République  Ar- 
gantine  qui  en  fera  comnuinicalion 
auxauties  Etals  de  l'Union,  et  une 
année  après  la  réception  de  la  com- 
munication respective,  celte  Conven- 
tion cessera  d'êlre  en  vigueur  pour 
l'Etat  qui   l'aurait  dénoncée. 

Marronnage.  —  Ce  terme  s'applique 
à  la  position  de  certaines  personnes 
exerçant  une  profession  réglemen- 
tée, sans  avoir  rempli  1rs  conditions 
prescrites  par  la  loi  ;  la  profession 
est  alors  exercée  clandestinement. 
Se  dit  notamment  d'agents  de  clian- 
ge,  de  courliers   nmrro;is. 

Autrefois,  on  disait '<  esclave  mar- 
ron» d'un  esclave  fugitif.  (  Maurice 
Block.  ) 

Maternité. —  Qualité  de  mère.  A 
la  différence  de  la  paternité  qui,  de 
sa  nature,  est  incertaine,  rien  ne  la 
révélant,  la  maternit.é  a  des  signes 
matériels  (  la  grossesse  et  l'accou-  ! 
chement  )  auxquels  on  peut  la  re- 
connaître ;  aussi,  la  recherche  en 
est-elle  permise. 

On  désignt-"  sous  le  nom  de  Mater- 
nités, les  établissements  afTectés  au 
traitement  des  femmes  enceintes. 
Aux  termes  do  la  loi  du  13  Septem- 
bre 1906,  la  «  Maternité  de  Port-au- 
Prince»  a  été  déclarée  d'utilité  publi- 
que. Encettequalité,elleiouissoit  de 
la  personnalité  civile  et  de  toutes  ses 
conséquences  légales  et  juridiques. 
k  vrai  dire  elle  n'existe  plus,  ayant 
été  absorbée  par  l'Hôpital  Général 
de  Port-au-  Prince. 

Matières  d'Or  et  d  Argent.  —  Cette 
dénomination  comprend  l'or  et  l'ar- 
gent à  Tétat  de  lingot  ou  mis  en 
œuvre  par  l'industrie,  mais  non  l'or 
et  l'argent  monnayés. 

Aux  termes  de  l'article 345  du  Co- 
de Pénal,  quiconque  a  trompé  l'a- 
cheteur sur  le  titre  des  matières  d'or 
ou  d'argent  est  passible  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins 
ei  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  res- 


titutions et  des  dommages  intérêts, 
ni  être  au-dessous  de  vingt-quatre" 
gourdes.   (   Vo;/.  Amendes.  ) 

Matières  Sommaires.—  On  entend 
p.ir  matières  sommaires  certaines 
affaires  qui,  par  la  célérité  qu'exige 
leur  nature,  ou  par  la  simplicité  des 
questions  qu'elles  présentent,  ou  par 
la  modicité  de  l'intérêt  litigieux,  de- 
mandent une  procédure  plus  rapide, 
pluN  simple  et  moins  coûteuse  que 
celle  des  affaires  ordinaires. 

1.—  .Sont  réputées  matières  som- 
maires :  l^-s  appels  des  .luges  de  Paix 
à  cause  de  la  modicité  des  intérêts 
en  cause  ;  les  demandes  purement 
personnelles,  àquelque  somme  qu'el- 
les montent,  quand  il  y  a  titre  non 
contesté;  les  demandes  personnelles 
formées  sans  titre,  quand  elles  n'ex- 
cèdent pas  deux  cents  ()iasties  ;  les 
demandes  provisoires  ou  qui  requiè- 
rent célérité  {  opposition  ou  levée 
des  scellés,  contertion  d'inventaire, 
etc  )  ;  les  demandes  en  puiement  de 
loyers,  de  fermages  et  d'arrérages. 

2. —  Les  matières  sommaires  sont 
jugées  à  l'audience,  api  es  échéance 
des  délais  ordinaires,  sur  un  simple 
acte,  sans  autres  procédures  ni  for- 
malités; mais  rajournement,  la  cons- 
titution d'avocat,  la  publicité  d'au- 
dience et  les  jugements  leur  sont 
applicables. 

3.  —  Contrairement  à  l'enquête 
ordinaire,  Venquête  sommaire  a  lieu 
verbalement  à  l'audience  ;  les  témoins 
déposent  directement  et  on  ne  dres- 
se procès-verbal  de  leurs  dépositions 
que  dans  les  cas  susceptibles  d'ap- 
pel ou  de  pourvoi  ;  l'enquête  sommai- 
re est  publique,  elle  a  lieu  devant 
tout  le  tribunal  ;  les  faits  sont  arti- 
culés à  l'audience.  (  Poujol,  Code  de 
Commerce  d'Haïti.  J 

Médaille  Militaire.—  !  Voy.  Hon- 
neurs ). 

Médecin.—  i.  —  Pour  exercer  en 
Haïti  la  profession  de  médecin,  il 
faut  avoir  obtenu  le  diplôme  de  Doc- 
t;iur  en  Médecine,  à  peine  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  trois  ans, 
sans  préjudice  de  la   peins  de  faux. 

Si  le  Médecin  est  porteur  d'un  di- 
plôme étranger,  il    doit  se  faire  dé- 
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livrer  une  équivalence  et  une  li- 
cence. (  Voyez  Médecine,  Licence, 
Jury  Médical,  Grades  Universitaires, 
Ecole  de  Médecine  ) . 

2. —  Premier  témoin  de  'n  tiais- 
aance  d'un  enfant,  le  Médecj;i  est 
tenu  d'en  taire  la  déclaration,  à  dé- 
faut du  père.  (  Code  Civil,  art.   55  ). 

3. —  Les  Médecins,  Chirurgiens, 
Officiers  de  santé,  Pharmaciens  qui 
ont  trait*'^  une  personne  pendant  !a 
maladie  -ionl  elle  meurt,  ne  peuvent 
profiter  des  dispositions  entre-vits 
et  testamentaires  qu'elle  a  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette 
maladie.  (Code  Civil, art.   138). 

La  loi  a,  cependant,  excepté  :  l" 
les  dispositions  rétnunératoires  fai- 
tes à  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  servi- 
ces rendus;  2»  les  dispositions  uni- 
verselles dans  le  cas  de  parenté  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusive- 
ment, pourvu  toutefois  que  le  décédé 
n'ait  point  d'héritiers  en  ligne  di- 
recte, à  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
soit  lui-même  du  r.ombre  de  ses  hé- 
ritiers. (  Ibid.  même  article  ). 

4. —  Les  honoraires  des  ?vîédecins 
figurent  au  troisième  rang  des  cré- 
ances privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubles.  {Code  Civil,  art.  1868). 

5. —  L'action  des  Médecins  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires  se 
prescrit  par  un  an.  (  Code  Civil,  art. 
2057). 

6.  —  Des  Médecins  sont  spéciale- 
ment attachés  aux  différents  ports 
pour  la  visite  sanitaire  des  navires. 
Ils  perçoivent  une  rétribution  éven- 
tuelle dans  les  conditions  prescrites 
par  le  tarif  établi  en  vertu  de  la  loi 
du  4  Septembre  1905,  ainsi  couçu  • 

Un  droit  de  visite  dont  la  moi- 
tié sera  versée  au  Trésor  Public  et 
l'autre  moitié  directement  aux  Mé 
decins  nommés  dans  les  divers 
ports  de  la  République  pour  visi- 
ter les  équipages  ei  pour  veiller 
à  l'exécution  des  règlements  éma- 
nés de  la  Secrétairerie  d'Etat  de 
l'Intérieur,  est   établi    comme  suit  : 

Pour  tout  navire  de  200  tonneaux 
et  au-dessous  P.    8 


Pour  tout  navire  de  201  à  300  ton- 
neaux P.    12 

Pour  tout  navire  de  301  et  au-des- 
sus P.     16 

Pouf  chaque  steamer,  quel  qae 
soit  son  tonnage  P.     25. 

Médecine  (  Ecole  de  ).  —  L'Ecole 
de  Médecine  fait  l'objet  de  deux  docu- 
me  its  officiels,  sans  parler  des  rè- 
glements régissant  le  fonctiontie- 
ment  de  l'Etablissement 

1. —  Loi  du  16  Septembre  i906 
qui  a  abrogé  celle  du  19  Septembre 
1870. ~  Art.  le^  —  L'enseignement 
de  l'Ecole  Nationale  de  Médecine  et 
de  Pharmacie  comprend  :  la  physi- 
que médicale,  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  l'anatomie  (dissection  et 
médecine  opératoire  ),  Ihistologie, 
l'accouchement,  !a  physiologie,  la 
pathologie  médicale,  la  pathologie 
chirurgicale,  la  thérapeutique,  l'hy- 
giène, la  médecir\e  légale,  la  clini- 
que chirurgicale,  la  clinique  obsté- 
tricale, la  pharmacie,  l'art  dentaire 
et  la  bactériologie. 

Art.  2. —  Le  personnel  de  l'Ecole 
comprend:  un  Directenr-professant, 
des  professeurs  de  chaire,  trois  pro- 
fesseurs-suppléants, un  jardinier- 
botaniste  et  un  appariteur. 

Les  places  de  professeurs-sup- 
pléants sont  données  au  concours. 
Pour  prendre  part  à  ce  concours,  il 
faut  être  porteur  du  diplôme  de 
Docteur  en  Médecine  ou  de  celui  de 
Pharmacien. 

Après  un  stage  d'au  moins  deux 
années,  les  professeurs-suppléants 
sont  de  droit  appelés  à  occuper  les 
chaires  vacantes  ou  nouvelles. 

Sur  la  désignation  du  Directeur, 
ils  seront  chargés  du  s^jrvice  du  se- 
crétariat, de  celui  de  la  biblolhè- 
que,  de  celui  de  préparateur  de 
sciences  physiques  et  de  sciences 
naturelles  et  delà  suppléance  provi- 
soire des  cours. 

Art.  3. —  Les  professeuri»  fournis- 
sent trois  heures  d'enseignement  par 
semaine. 

Les  cours  sonl  répartis  entre  eux 
par  le  Directeui'. 

Art.  4.—  Les  professeurs  se  réu- 
nissent en  Conseil,  sur  la  convoja- 
tion  du  Directeur,  pou5  statuer  sur 
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toutes  les  questions  qui  leur  seiont 
soumises  concernai) t  l'Kcole,  notam- 
ment sur  les  diffisuliés  soulevées 
par  l'application  des  rogh-ments  et 
les  conflits  qui  peuvent  s'élever  en- 
tre le  Directeur  et  les  autres  mem- 
bres du  personnel. 

Art.  5.—  Les  peines  disciplinai- 
i^es  qui  peuvent  être  piononcées 
contre  les  membres  du  personnel 
sont:  l'avertissemenf,  la  répiiuian- 
de,  la  retenue  pailielle  des  appoin- 
tements, la  suspension  pour  six  mois 
au  plus  avec  privation  partielle  91 
totale  du    traitement,  la  révocation. 

L'averlissement  est  prononcé  par 
le  Directeur;  il  en  est  de  même  de 
la  réprimande,  mais  avec  avis  du 
Conseil  des  professeurs. 

La  retenue  a  lieu  pour  toute  ab- 
sence non  motivée:  elle  est  propor- 
tionnelle au  temps  que  le  professeur 
doit  à  l'idole  pendant  le  mois. 

La  valeur  retenue  est  versée  dans 
la  caisse  de  l'Université  pour  s  rvir 
aux  besoins  de  l'Ecole.  Quatre  ab- 
sences non  motivées  pendant  le 
mois  équivalent  à  une  démission. 

La  suspension  est  prononcée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  après  délibération  du  Con- 
seil des  professeurs  et  sur  le  rap- 
port de  l'autorité  préposée  au  con- 
trôle et  h  la  surveillance  des  Ecoles. 

Quant  à  la  révocation,  elle  est 
faiie  par  le  Présilent  d'Haïti  sur 
le  rapport  du  S^-crétaire  d'Etat  de 
rir.struction  Publique,  après  avis 
motivé  tant  du  Conseil  des  profes- 
seurs que  de  l'autorité  scolaire. 

Art.  0,  -  La  duré:*  des  études  mé- 
dicales est  fixée  à  5  années;  celle 
des  études  de  pharmacie  à  trois  ;  celle 
pour  l'obtention  du  diplôme  de  chi- 
ruigien-denliste  à  trois  et  de  sa^e- 
feinm3  à  deux  années, 

Suivant  l'opportunité  et  les  res- 
sources du  Trésor,  le  Gouvernement 
est  auloiisé  à  créer  des  Ecoles  prépri- 
ratoiri'sde  Médecine  et  de  Pharmacie 
dans  les  chefs-lieux  des  Départe- 
ments. 

Art.  7.  —  L'inscription  des  étu- 
diants a  lieu  à  l'Ecole. 

E^t  admise  à  >.'insci'ire  lonie  per- 
.-îonne    détentrice  d'un   certificat  de 


fin    l'études  secondaires  classiques. 

Les  étudiants  sont  tenus  de  pren- 
dre uni.  inscrip'iion  |)ar  trimestre. 

L'inscription  est  prise  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine  de  l'ouverture  du 
trimestre. 

Elle  se  prend  en  personne  par  l'é- 
tudiant, jamais  par  mandataire. 

La  première  inscription  ne  peut 
être  pri-e  qiie  dans  le  prr-mier  mois 
du  premier  trimestre  de  l'année 
scolaire. 

L'K'ole  pourra  tenir  compte  à  un 
étudianL  des  inscriptions  qu'il  au- 
rait prises  dans  une  Ecole  ou  Faculté 
étrangère  et  de- examens  (pi'il  y  au- 
rait passés. 

Art.  8. —  Des  bourses  pourront 
être  accordées  à  des  élu  liante  des 
localités  autres  que  la  Capitale, dans 
les  limites  des  crédits    budgétaires. 

Elles  sont  donnée?  par  concours 
pour  un  maximum  lie  cinq  années, 
en  ce  qui  concerne  les  éiudiauts  en 
médecine,  de  trois  annnés  pour  les 
étudiants  en  pharmacie,  de  trois 
années  pour  les  étudiants  en  l'art 
dentaires  et  de  deux  années  pour 
les  élèves  sages- femmes. 

Les  boursiers  sont  tenus,  leurs 
études  achevées,  de  pratiquer  leur 
art,  pendant  cinq  ans  pour  les  Mé- 
decins, trois  ans  pour  les  Pharma- 
ciens, trois  ans  pour  les  Chirur- 
giens-dentistes et  Jeux  ans  pour  les 
Sagesfe limes,  dans  la  localité  que 
leur  désigne  le  Gouvernement,  sous 
peine,  en  cas  de  refus,  d'être  obligés 
de  restituer  à  l'Etat  tous  les  dé- 
bours faits  pour  eux.  Cette  condi- 
tion fera  l'objel  d'un  contrat  au  mo- 
ment de  la  délivrance  de  la  bourse. 

Ar*.  9. —  Des  peines  disciplinai- 
res à  appliquer  aux  étudiants  sont 
fixées  par  les  règlements. 

Art.  10. —  Les  étudiants  en  mé- 
decine, pour  obtenir  le  diplôme  de 
Docteur,  subissent  cinq  examens. 

Les  examen>  pour  le  diplôme  de 
Pbarmacien  et  pour  celui  de  Chirur- 
gien-dentiste sont  au  nombre  de 
trois. 

Les  époques  auxquelles  ont  lieu 
les  examens  ainsi  que  tous  les  dé- 
tails qui  les  concernent,  sont  dé- 
terminés par  les  règlements. 
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A-près  le  cinq^ièma  examen,  le 
postulant  au  doctorat  en  Médecine 
soutiendra  une  thèse  sur  un  sujet 
d'i  son  choix. 

La  thèse   nVsl    pas  éliminatoire. 

Art.  1 1.  —  Les  examens  sont  taits 
par  le  Directeur  et  los  profe.-;s"urs 
de  l'Erole  Mationale  de  Médecine 
sous  le  contrôle  de  l'autorité  sco- 
laire. 

Art.  12.  —  En  voe  de  compléter 
l'enseignement  obstétrical  donné  à 
l'Ecole  Nationale  de  Médecine,  les 
étudiants,  ainsi  uue  les  élèves  sages- 
femmes,  sont  tenus  de  suivre  les 
cours  de  clinique  obstétricale  dans 
les  établissements  où  ces  cours  sont 
professés,  conforiTiément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.   13.—  Les  aspirantes  au  titre 
de  sage-femme   devront  être    pour 
vues  du  certificat  d'études  primaires. 

Art.  14.  —  Les  inscriptions,  au 
nombi'e  de  huit,  ont  lieu  d<ns  les 
mêmes  conditions  que  celles  pres- 
crites pour  les  étudiants  en  méde- 
cine et  en  pharmacie,  et  les  exa- 
mens sont  au  noîTibre  de  deux. 

Art.  15.  —  Seront  accordées  des 
bourses  aux  élèves  sages-femmes 
des  localités  autres  que  la  Capitale. 

Art.  16.  -  Les  étudiants  en  méde- 
cine ou  en  pharmacie  sont  exempts 
du  service  militaire. 

Art.  17. —  Les  diplômes  de  Doc- 
teur en  Médecine,  de  Pharmacien, 
de  Ghirurgien-dontiste  et  de  Sa^e- 
femme  délivrés  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique 
sont  enregistrés  au  Jury  Médical 
Central. 

Art.  18. —  Les  Médecins,  Pharma- 
ciens, Dintiâtes  et  Sages-femmes,  di- 
plômés à  l'Etranger,  ne  pourront 
exercer  leur  ait  en  Haïti  qu'après 
s'être  fait  délivrer  une  équivalence. 

L'équivalence  est  donnée  après 
l'examen  des  titres  et  de  l'impétrant 
lui-même,  s'il  y  a  lieu,  par  1  Ecole 
de  Médecine.  Le  nouveau  diplôme 
est  enregistré  au  siège  du  Jury  Mé- 
dical Central  et  la  licence  d'exercer 
délivrée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Instruction  Publique. 

Art.  19.  —  Nul  ne  pourra,  à  l'a- 
venir,   exercer  les  prolessioDs    de 


Médecin,  Chirurgien-dentiste,  Phar- 
macien, Sage-ternme  ï>'il  n'est  por- 
teui'  dos  diplômes  et  licences  y  re- 
latifs, délivrés  conformémep.t  à  la 
présente  loi. 

Art.  20.—  L-^s  personnes  munies 
de  diplômes  légulircs  délivrés  anté- 
rieurement à  la  ^'v,  iiulgalion  de  la 
présente  loi  seront  tenues  dans  le 
délai  d'une  année,  à  compter  de  la 
date  de  la  promulgation,  de  faire 
enregistrer  leurs  diplômes  au  siège 
du  Jury  Médical  Central. 

Art,  21.  —  Toute  personne  qui 
exercera  l'une  les  professions  indi- 
quées précédeni..ient  sans  être  mu- 
nie d'un  diplôau-  régulie:-  enregistré 
au  siège  du  Jury  Médicai  Central  ou 
sans  la  licence  prévue  en  l'artich,- 
18,  sera  poursuivie  à  la  requête  du 
.Ministère  Public,  et  puni  de  la  pei- 
ne portée  en  l'article  217  du  Gode 
Pénal- 

Ait.  22.  —  Le  brevet  d'Officier 
de  -inté  ne  peut  être  assimilé  au 
diplôme  de  Docteur  en  Médecine. 

Art.  23.  —  L'enseignea)ent  <'lini- 
que  de  l'Ecole  Nationale  de  Méde- 
cine a  lieu  à  l'Hôpital  Militaire. 

Art.  24.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  ioi 
qui  lui  sont  contraires,  notamment  la 
loi  du  19  Septembre  1870. 

2.  -  Arrêlé  du  i?  ISeptembye  1898 
relatif  aux  examens  d'entrée  àl'E- 
cole  de  Médectne  pour  les  étudiants 
qui  veulent  ohtmir  le  diplôme  de 
Chirurgien-deniiste  :  —  Ait.  1<"".  — 
Les  aspirants  au  diplôme  de  Chirur- 
gien-Dentiste pour  êtr)  admis  à 
s'inscu'^eà  l'Ecole  Nationale  de  Mé- 
decine et  de  Pharmacie  doivent  être 
porteurs  d'un  certificat  délivié  par 
l'Inspection  Scolaire  de  Port-au- 
Pnnce. 

A:i.  :1.  —  Pour  obtenir  ce  certifi- 
cat, leL^  can'iidats  doivent  subir  un 
examen,  écrit  et  oral  satisfaisant  sur 
le  cou'S  d'Flistoire  naturelle  inscrit 
au  programme  de  la  classe  de  Rhé- 
tor-quc 

Art.  3.—  Les  candidats  pourvus 
de  la  première  partie  du  certificat 
d'études  s  coudai res  classiques  ooat 
dispensése  de  cet  examen. 
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■L—  Les  règlements  de  l'Ecola  de 
Médecine  onl  été  révisés  par  l'Ar- 
rêté [Résidentiel  en  date  du  23  Fé- 
vrier 1923.  (  (i  Moniteur»  des  5  et  8 
.Mars  1923). 

Menaces.—  L'.s  menaces  sont  con- 
sidorcH^  par  nos  lois  sous  deux  points 
de  vue  :  ou  bien  elles  font  partie 
d'un  autre  délit,  ou  bien  elles  sont 
elles-irièmes  un  délit  ou  un  crime 
spécial.  On  peut  consulter  à  ce!, 
égard  les  articles  250  à  253  du  Gode 
Pénal. 

Mendicité.—  Etal  de  celui  qui  de- 
mande l'aumône  habituell<>ment. 

1 .  — Tout^  personne  valide  trouvée 
mendiant  est  puuie  de  six  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement  et  con- 
duite,riprès  l'expiation  de  sa  peine, 
;\  la  r-suJence  qui  lui  sera  désignée 
par  le  Ministère  Public/Code  Pénal, 
art.  233). 

2.  —  -  Tous  mendiants,  mêiiie  inva- 
lide», qui  ont  uséde  menaces, ou  sont 
entrés  sans  permission  du  pro- 
priétaire ou  des  personnes  de  sa 
maison,  soit  dans  une  habitation, 
soit  dans  un  enclos  en  dépendant, 
ou  qui  simulent  des  plaies  ou  infir- 
mités ou  qui  mendient  en  réunion,  à 
moins  que  ce  ne  soient  le  nian  et  la 
femme,  le  père  ou  la  mèie  et  leurs 
jeunes  enfants,  l'av  'ugle  et  son  con- 
duc'eur,  .sont  punis  d'un  emprisen-/ 
nement  de  Iroisnioisà  un  an.(  Ihid. 
art.  234). 

Mense.  —  Ce  mot,  sur  rétymolo- 
j^ie  duquel  ou  n'est  pas  d'accord, 
est  employé  pour  désignei'  les  biens 
et  revenus  formant  la  dotation  d'un 
évêque  ou  d'un  chapitre  et  qu'on 
appelle  la  merise  é/nscopale  ou  capi- 
luluire.  {Maurice  Block). 

Mer.  —  (  Voij.  Eaux  ). 

Messsage.—  Nom  donné  aux  com- 
munications solennelles  du  Pouvoir 
Kxfculif  au  Pouvoir  Législatif  (Voii. 
Loi  Fo7idamentale). 

Mesures.  —(V  o  II .  Sysl  ème  Métriqu  e) . 

Métropole.—  Ce  tenue  su  prend 
dans  deux  acceptions.  C'est,  d'un 
côté,  la  mère-patrie  d'une  colonie, 
et  de  l'autre,  le  siège  d'un  Arche- 
vêché, dont  dépendent  plusieurs 
Evèquts  sufîrasants. 

Mines  et  Minières.  -  D'après  la  loi, 


on  entend  par  mines  toutes  les  subs- 
tances minérales  ou  fossiles  com- 
prises dans  l'une  des  trois  classes 
suivantes:  Mines,  Miyxières  et  Car- 
rières. 

T  lie  est  la  définition  donnée  par 
l'article  premier  de  la  loi  du  19  Fé- 
vrier 1919  qui,  à  cet  égard,  consa- 
cre une  im|ia;lanle  dérogation  au 
droit  de  propriété. 

Par  dérogation,  en  effet,  au  prin- 
cipe du  droit  commun, qui  considère 
le  propriétairedu  dessus  comme  pro- 
priétaire du  dessous  (Code  Civil, art. 
^57/,  les  Mines  sont  l'objet  d'une  ex- 
propriation implicite  et  générale  ré- 
sultant de  cette  loi  qui  n'en  permet 
l'exploitation  (Qu'aux  personnes  aux- 
quelles une  conr.essi())i  a  été  faite  par 
le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etal  sur 
la  demande  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux   Publics. 

«Cette  dérogation  est  fondée  sur 
Tintérêt  public  qui  veut  qui>  les  ri- 
chesses minérales  ne  dc^meurent  pas 
enfouies,  et  sur  les  difficultés  do 
l'exploitation  qui  exigent  des  capi- 
taux considérables  et  des  travaux 
exécutés  sur  une  grande  échelle,  se- 
lon les  règles  de  l'art  ».  (  Ernest 
Cadet  ). 

I  A  la  faveur  de  cette  observation, 
voici  le  texte  de  la  Loi  du  19  Fé- 
vrier 1919  : 

Art.  ler. —  Toutes  les  substances 
minérales  ou  fossiles  sont  comprises 
dans  l'une  des  trois  classes  sui- 
vants; Mines.  .Minikkks  et  Carriè- 
res. 

Art.  2.  — Les  mines  comprennent 
les  substances  existant  en  filons, 
couches  ou  amas  au  sein  de  la  terre 
ou  affleurant  ix  la  surface,  telles  que 
l'or,  l'argent,  le  platine,  le  mercure, 
le  plomb,  le  fer,  le  cuivre,  l'étain, 
le  zinc,  la  calamine,  le  bismuth,  le 
cobalt,  l'antimoine,  le  molybdène, 
le  tungstène,  le  nickel,  le  chrome 
ou  autres  rn;iiières  métalliques,  l'ar- 
senic, le  tellure,  l'iode,  le  souffre, 
la  plombagine,  le  charbon  de  terre 
ou  de  pierie,  le  bois  fossile,  les  bi- 
tumes, l'alun  ei  les  sulfates  à  base 
métallique,  les.  phosphates,  le  gua- 
no, le  sel  gemme  et  toutes  les  subs- 
tances analogues. 
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Art.  3. —  Les  minières  coinpreii- 
oent  les  minerais  de  fer  di!s  d'allu 
vion,  lus  terres  pyriteuses  propres 
à  être  coiiveities  en  sulfate  de  fer, 
les  terres  alumineuses,  les  tourbes 
et  autres  substances  analogues  du 
même  gisement. 

Art.  4.—  Les  carrières  compren- 
nent les  ardoises,  les  giès,  les  pierres 
à  bâtir  et  autres,  le-  marbres,  gra- 
nits, pierres  à  chaux,  pierres  à  plâ- 
tre, les  pouz/.olanes,  les  tras,  les  ba- 
saltes, les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kao- 
lins, terre  à  foulon,  terre  à  poterie, 
les  substances  terreuses,  les  cailloux 
de  toute  nature  et  les  tenes  pyri- 
teuses regardées  comme  engrais. 

Art.  5.— Les  substances  compri- 
ses dans  la  classe  des  mines  appar 
tiennent  à  la  Nation,  appartiennent 
également  à  la  Nation  celles  de  la 
classe  des  carrières  qui  ne  sont  ex- 
ploitables que  par  galerie  souter- 
raine. 

Toutes  ces  substances  sont  mises 
à  la  disposition  de  l'Etat  pour  cire 
exploitées. 

Art.  (3. —  Les  substances  énumé- 
rées  dans  la  catégorie  des  minières 
et  celles  placées  paimi  les  carrières 
qui  pourront  être  exploitées  à  ciel 
ouvert  sont  la  propriété  du  proprié- 
taire de  la  surface. 

Art.  7. —  L'exploitation  de  ces 
substances,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Elatque  le  propriétaire  de  la 
surface,  est  soumise  à  des  règles  qui 
sont  ci-après  établies. 

Art.  8.  —  Les  mines  et  cai  rières 
du  domaine,  ainsi  que  les  bâtiments, 
machines,  puits,  gahries  et  autres 
travaux  établis  à  demeure,  les  ani- 
maux attachés  au  service  intérieur, 
les  agrès,  outils  et  ustensiles  servant 
à  leur  exploitation  sont  immeubles, 
conformément  aux  principes  posés 
par  le  Gode  Civil  aux  arts.  427  et  428. 

Art.  9. —  Los  proflviits  de  es 
m  mes  et  carrières  ainsi  que  1  j■^  au- 
tres objets  mobiliers,  non  compris 
dans  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, sont  meubles. 

Art.  10  —  Ces  mines  et  carrières 
ne  sont  pas  soumises  à  la  prescrip- 
tion. 


Art.  11. —  Elles  ne  pourront  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  approuvé  par  le  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat  sur  la  demande 
du  Se^rétaiie  d'Etat  des  Travaux 
Publics. 

/\rt.  12.— Leur  administration  re- 
lève du  Uéparternent  des  Travaux 
Publics, dont  elles  forment  une  bran- 
che spéciale. 

Ai't.  13.—  Nul  ne  peut  faire  des 
recherches  pour  découvrir  des  mine» 
et  carrières,  enfoncer  des  sondes  ou 
tarrièros  sur  un  terrain  que  du  con- 
sentement du  [)ropi  iétaiie  de  ce  ter- 
rain ou,  à  défaut  de  ce  consentement, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
moyeitnant  une  indemnité  préala- 
ble à  accorder  au  propriétaire. 

Art.  14.—  Toute  personne  qui  se 
sera  livrée  à  des  recherches  qui  ont 
permis  d'établir  l'existence  d'un« 
mine  ^t  la  possibilité  d'une  exploi- 
tation utile  aura  droit,  si  finalement 
pour  une  raison  sérieuse  elle  n'en 
obtient  pas  la  concession, à  nn  dé" 
dommao^ement  comprenant  : 

ï"  lestVais  dûment  justifiés  qu'elle 
aura  faits  pour  la  reconnaissance  et 
la  découverte  de  la  mine; 

2^'  une  indemnité  à  fixer  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Pu- 
blics avec  l'approbation  du  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat. 

Art  15. —  Avant  d'accorder  aucu- 
ne concession,  le  Secrétaii'e  d  Etat 
des  Travaux  Publics,  dans  le  but  de 
provoquer  des  piopositions  et  de 
permettre  aux  propriétaires  de  la 
surface  ou  à  toute  personne  intéres- 
sée d'adresser  des  observations  ou 
réclamations,  fera  connaître  au  mo- 
yen d'avis  publié  durant  un  mois  au 
«  Journal  Officiel  »  toute  demande 
d'exploitation  d'une  mine  ou  d'une 
substance  quelconque. 

Toutefois, lorsqu'un  solliciteur  sera 
rnnnide  tous  les  renseignements  sur 
1.11)0  substance  concessible,  le  Se- 
crétaire d'Etat  des  Travaux  Publics, 
autorisé  pL'.r  le  Conseil  des  Sécrétait  es 
d'Etat,  pourra  accorder  la  conces- 
sion sans  qu'il  y  ait  publication  préa- 
lable d'avis. 

Art.  16.—  Tout  demandeur  de 
concession  devra  justifier  des  facul*- 
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lès  n(»oe»SHir«>)i.  jnnir  oiitrcproiulio  ol 
oomhuiv  los  travaux  ot  dos  inoyons 
lio  »»4i?tHir.-  »ux  hhIovjmu'os  »  l  in- 
doinnitt^s  à  payor  oi  nv»  i«Mul>>nrso 
menl  i\f  \%  ^rM\^\ci\\\o\\  of  ih>s  re< 
olioiolu's  s'il  y   ou  ;\  ou. 

Vil.  17.  -  I/;\ntv)nt»">  îuiuiais- 
trjttivo  prvxuMU'ora  v<ui  Uuitos  i>^s  ob- 
sorvAtious  v>ii  icS'l.'UiiJitions'.'»  humus 
»|uil  no  sagi.«>so  vlo  »lt^cisav>5  k\\\\ 
ne  srturaiont  tMiianor  nnovlos  Tnlnj- 
mux  ordin;\iros, 

l>;\us  0  "  vlortuoi  v\»s.  l";UT.»u"'^  sor.A 
poiloo  devint  oos  Trtbun.'Uix.  su  \y.\r 
r.Vilniimslraliou,  ^oit  p^r  U\  pariio 
ad\\>rso  ol  sora  jugtV^  ooiiun»  aHair^ 

Tvnitos  les  oo nUv-^lat ions  dovronl 
<Mu»  n''ji;UVs  avAiit  la  si^naUiro  do 
l'aoto  do  concession. 

.\rt.  lv*<  La  concession  auia 
pour  duroo  collo  do  re\pIoil!»l>on. 

l.'otondiio  dt>  la  coîU'ossion  sora 
indiqnoo  dans  l'ado  do  coi\cossion. 
auquel  sora  annoM-  un  plan  iHyu- 
lier  et  dt^taillo  do  l.t  surtaoo  dolinu- 
toe  au  tnoyon  do  pi^^ts  tl\os. 

.Vrt.  10.  -  l«H  ooncossion  donner \ 
^  oelni  ou  ;\  ceux  vjui  l'auroul  oblo- 
luie  un  dmit  oxolusil  d'exploUatiou 
en  vertu  duquel  le  ou  les  ooncossion- 
luiirfs  seront  propriétaires  des  pix>- 
«luits  exploites. 

Les  piinoip;\^  du  ("ode  Civil  sont 
applio.-ibles  on  collo  inatièro.  saut 
lo<  doro^atiofs  directes  ou  indirec- 
tes qui  n^sulloixint  d 'S  dispositions 
de  K<  pr«^sen;o  ioi. 

Art.  4l>  -  Les  co:\'os:^ionnaires 
«jo  pounx)nt  ctVler,  ni  m\  totalité,  m 
en  p.'irtio,  leur  droit  à  oxp'oilation 
sHus  le  consentoinont  »iu  Secrolaiie 
d'K.tal  dos  ïrivAMX  Publics  autorisé 
par  le  Conseil  des  Socretaiivs  d'Ktal. 

.Art.  *2l . —  PluMOurs  conctîssions 
pourront  t^tse  ixHimes entre  'os  mains 
du  intime ooucosi^iv)iK\ï<îre, soit  coninio 
JM.lividu,  soit  .V  ,.Mue  ropivseniaul 
d'uno  iA>mp;ignie,  mais  ;\  I.a  charge 
d««  tenir  en  acf-vité  l'exploitation  do 
cliavpio  concossio  i. 

Art.  ±2.  -  Lorsque  la  concess  on 
aura  été  faite  jX  uno  ou  plusieurs  per- 
sonnes ou  î\  uno  Socu^lè,  le  Conces- 
sionnaire ou  la  Société  devra  justi- 
fier qu  il  eat  pt>?vu   p.\r    convention 


spOv'i.ilo  que  les  livwuix  vl  oxploiM- 
lion  soront  svmnns  ;\  une  direction 
unique    et  coi>idonn«''o. 

Ils  sorv)nt  tonus  de  iiésigiui  par 
une  déclaration  autlionli(iue  celui 
des  ooncos-';onnttiro>  ou  tout  autre 
indivi  lu  qu  il  >  auriuit  pourvu  do 
pouv.urs  nocc>sairo>  pour  recevoir 
toute  notincalion  ou  si^iuillcalion  et 
}  en  jié.ioral  pour  lo>  r.'prosontor  vis- 
;\-\is  do  rAilinini'^lratiou  tant  on  i\i' 
1  inand  Mil   iiu'cn  vlofoud.ant. 

Ton»  C(>uc(*ssioi\nairo  do  ininos  ou 
do  caniéros  vlf»vra  faire  une  oloction 
de  tlomu  lie  qui  sera  indiqucc  dans 
l'ado  do  concission,  ainsi  que  le* 
désignât ivMis  proscrites  par  l'article 
procobnil, 

.\rt.  U^L—  Lacon-'ossion  accordée 
pour  rexploitalion  d'une  substance 
minérale  on  fossile  no  concerne  pas 
les  gllos  d'autres  subslan'os  qui  se 
trouYMonl  dans  le  mémo  périmolre; 
oos  d<M  nior>  pvnuront  faire  l'objol 
-le  non    lies  concessions. 

Art.  )1\. —  La  concession  donne  le 
droit  d'occuper  et  d'utiliser  toute  la 
partit»  do  la    surface  qui  sera  néces- 
saire   pour    loxploilalion    comprise 
dans  le  périmètre  Concéda»  sous  la  ré- 
serve incluse  en  rarticio  'iô  qui  suit. 
Art.  'J5.    -  Le  drvMl   d'occupation 
pour  l'exploitation    aussi  bien    que 
pour  l A  rochoicho  ne  pourra  s'élen- 
I  dre  sur  1 1  portion  tte    l.\  surface  oc- 
cu;>ée  parde<usinest»i  établissements 
!  lv\lis,  maisons  d'habitation  on  d'ex- 
ploit Uiou,  dans  un    rayon   do   cent 
\  métros. saijf  !•»  consoiitoment  du  pro- 
'  priétaire.     Néanmom       le^»  tt.ivaux 
I  sv»uterrains  pourr^ml    être    poussés 
'  sous  ces  viils  usi  les.  oîablissomonts 
j  ou  maisons,  à  charge  parle  conceS' 
'  sionn.iire  d'être  rospvuisablc   de  tout 
dommage  qui  pourrait  on  résulter. 

Arl.'ilv-  Les  prv^priélaires  qui, 
'  jxir  suite  des  dispositions  des  arti- 
cles -4  et  *25.  seront  privés  do  la 
i  jouissuicede  leurs  i>ropriélès  auront 
'  droit  ;X  U!ie  indemnité  i^^glée  comme 
;  il  sera  dit  ci-aprés. 

Vrl.  i27.        La  valeur   des    droits 

résu!t;uil.  en  faveur  du  propriétaire 

de  la  surfa -e.  de  l'article    '2i>   do    la 

présente  loi,  demeurera  réunie  à  la 

'Taleur  de  la  dite  surt'uo.  et  sera  af- 
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Ittcléc  AVfi:  ••II"  ;uj/.  hyf>oMi^"jiJ«î«î 
prii-«»!  |».if  ïtin  l'j'hiiuuf'i'i*  riij  |/"/pnA' 
faim     (Uii  ntUi;'.*'.  ^Ji't    di)»|/o*»«    <;<>»>(- 

UK'fll  l'H'ît  ;    fl«!     COfi'MH^HH/     <loJl   r/î- 

U  KurfHf',';  m/r  )<;  |/f</'iij(t    (!«»»  timtcn 

Art.  *i8,  l.«îO(i  Um  *'^>nc«;x>Koi»»»;iî- 
r«v,  p;i)<!rofit  /i  WAni    ttnc  rt'AcvuwM 

Art.  ':iî^       f.<T  rlufTn;  ri';  «;/;•*  r*- 1«' 

'lilionH  Hcru  <i<';t  :r\finih  <JaoH  VmU',  «J»? 
*;<nt<:t'MM(>u  \>ixv  l«î  S<!crétajn{  iVVAhi 
d*î>  Travaux  l'ubhr;»*,  approuva;  (i^r 
I';  <U}tin('.i\  rl<;^  '^('C.'/HuttCH  'j'^'-'il     Uf» 

Kii.'.V).     ■    l/r    piO'l'Ht  d'j    C<'M    r»?- 

.S<5'iliofj  fl(  H  Ifn(>/)tH  litvcf'n  (la  Iftd^H 
df",    Voi«;>-,  't  Moycu^i  lit;  l'K'al, 

Art.  iîl .  I."«  proprMîtîHr'M  <J'î  (a 
Huritu'yn  counntnH  tihun  \(i  {t^muihirn 
ctmcM^:,  rcMrcutU  li^un  r«;x<;r':j';« 
de  Iftiir  'Iroil  '1»;  foudl'î  «l  iVc,\\rtu> 
tiori  fi<î  produit»  d»;»  dj(<5«  ShntWan 
el  t>\>\\it/r.  par  «uit^  d*j  la  drl«  con- 
CH*%i()ti  iU',  r<;xf>loitat(Ofi  du  ivt'UnuSn 
d*i  tu:  Umr  tic  {ctir  \)r(t\tr\('Ui  <|u»;  d';» 
imrvtnHH  wrt  pr<!:judiciahl<;î«  ^  I  •«- 
du«tr«;  i-oul'rraifj*;,  a<)rofit  droi»  /i 
un»;  r^d<;vaf)f;<;  'pii  »"ra  r^'j^l/r^r  par 
l'Adrfdnutfatiof»  av^c  *;t  «;ri  ttthint 
letnftn  <\>\f.  i-j-Wh  d«;  l'Ktat,  ijau»  ja- 
ffiai»!  Alff;  moiu'ir-  d»;  <;ifi'j  (<o<j»  UjTj 
(5  p.  IfXj  /  <\f.  la  K'AHvaucji  projKjr- 
liorjri«;ll<;. 

I>î»  ba»*;H  d«î  la  rk^mtUUhu  d»;  ''^jttiî 
redevarj';^;  entre  !»;-«  \)r()\tru'',imrH% 
•erofit  (U'icrui'wih-n  par  I»*»-  parti**, 
•uivaot  !eur»  dfoii»-f>'î«  di»jK)'<!  ou» 
de  Tarlicl  ;  27  «^jritau)»«ii  H\>\i\u'y>u\H% 
k  celle  rt-AcsAiU'M. 

Arl.  'i'2.  -  Un'Àjucenn'ton  pourra 
élr*j  iHUr^'.H  par  «oiU;,  «-oit  d<;  la  'ion 
exploiiation,  »»;it  du  non  f;a«;fn«;nt 
d#^  red*;vafi';<;'»  dar;*  le»  d/'lan».  pr<î- 
vu<i  et  fix^;*,  o>  ".u'utrh  p?ir  tui.'-  d^r 
rinex'rcijtion  d».-)»  ';ondit)oni5  ' 
gn4e»  dari»  IV;te  d-;  'y>nc';»>»iOf( 
cahier  'le>-  charg*;*». 

Art.  .'i3,  J>;  f';i^lernenl  de  toîjtei! 
i'tiit;fn»iUi%,  dornrnaj^e«!-intérAt*  Ht 
frai»  à  fefnl>o»jr>,er  lann  le»  dj(Ié- 
renUi  eut  pfévu4  par  la  prévenu  loi, 


«l'il  n'a  {/«H  p<J  !««  fajrt  4  rrtfni«bl«, 
»<:fa  porl/;,  «ri  attendant  une  lot  i*p<;* 
c»ttl"  »ur  I  »  ttmitdrti,  par  devant  le» 
Tribunoux  o'd(f(;nr«'»«. 

Art.  ii4.-  !>;->  Traot  «4  vac^ition 
de»  ex}>*îr!»,  »'d  en  a  Alir  cofomi», 
«»eronl  i^'i^lAi  par  lea»  d(t«  Tribunaux 
qo(  pourront  en  ordonner  la  e  ioni- 
en;/'ion  par  celui  qui  |:K>ur»(iiyra 
i'experti'^e. 

Art,  /JT;,  —  l/indemnit^;  ^  pay<;r  au 
propn<iïtajre  de  la  mtrht'^',  u-i  <\f/ir'4 
pa»  iU.\t'iAm'.r  le  double  de  la  valeur 
qu'avait, au  moment  de  IVx;upatJon, 
la  propriété;  don»  d  e^,t  d/;lin»liv«- 
ment  pnv^. 

A»t,  .'î^î.— Hi  le»  travau»  entr«- 
pri»  »oit  par  I"»  explorateur»  *'nt 
p4r  le»  r;/>nce»«ionnaireî(  ne  »^>n»,  que 
t)nnn'Ht,('.r^,  ne  <U;vnut  \»it%  A'trt'S  \An*. 
d  un  an,  el  que  le  »ol  âpre»  la  re-b 
tution  *oit  *MvjA;\i\\\iU',  d»*  ''M\\Mr*% 
r/tffiuif,  il  iVîtait  aiipai avant, l'indern- 
i)il<î  e»t  r^'î:l^;e  au  df  uMe  de  'x;  qui 
aurait  pioduit  le  Utrmut  {>endant  c« 
»emp». 

Art.  37.—  \j>t*^\nit  Vuc/'.ap9tioit 
\><>ur  la  rHvAi*ir''At*t  et  l«»  tr  iva>ix  de» 
mine«  et  t'utrU'rttn  aura  privé  le 
propM^iaire  du  wW  d'en  jO'jir  ao- 
deh  d'une  ann^je,  ou  Ufru^^n'aprim  \ttu 
travaux,  le»  i^rratun  w  %t>u\  plu» 
propre»»  ^  la  'îulUir*',  le  \tr<t\irU'X'4tr<». 
pourrH  exij^er  l'a^y^ui»!»!  .lu  de  »e* 
terrain». 

Art.  .'ÎH.—  ly>r»que  le  propriétaire 
de  la  »urla/;e  aur.i  x'^bi  une  t«dle  t/c- 
cup^tion  de  »a  piopriét/;  qu'il  ne  lui 
*era  plu»  panuit  (\'hu  Ur^-.r  le  parti 
que  ''/Mnit^trUitt  «a  d<;»tina<io;»,  il 
l^ftitcH  denjander  â  en  être  expro- 
prié t/>talement.  ÏMn»  r>?  ca»,  il  ïi'ao' 
ra  plu»  dro.i  ^  la  re'levance. 

Art  'lîi.—  Oan  le?;  q'/e«tion  d'io- 
dernnit/».  »efonlen  présence,  en  ea» 
de  coMU;»tation,  l'Ktat  et  k>.  propiié- 
taire»  de  f^eit^  »urtace,  el  dan»  r^Mef 
relative*  aux  domifi:<jf<*«^»nléré<« 
["/^.-'.-r  pr^;judice  ré*'ji*H'»t  de  l'expîoi' 
le»  c<^r:  s  lie»    el  1»-» 

fie»   q;>)  ont   avoir  é- 

prouvé  le  préjudi';e. 

Art.  ¥j.—  f>'»  propriétaire»  qoi 
voudro(»t  extraij-e  ou  (a;re  ez traire 
de  leur  terrain  le*  »ul/*l«f»ç^;«  rcAUtn- 
auet  leur  appartenir  par  la  pré«€nie 
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loi,  devront  en  faire  la  déclaration 
au  Département  des  Travaux  Publics 
et  attendre  l'autorisation  de  l'Admi- 
nistration. 

Art.  41.—  Cette  autorisation  ne 
pourra  être  refusée  et  devra  être 
accordée,  au  plus  tard,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  déclaration  du 
propriétaire. 

Art.  42.— Ces  exploitations  seront 
sourfiises  à  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration dans  les  limites  qui  se- 
ront établies. 

Art. 43.--  La  surveillance  de  l'Ad- 
miniëtration  s'exercera  sur  les  ex- 
ploitations deh  mines  et  des  carriè- 
res, conformément  à  des  règlements 
d'administration  publique  pris  par 
le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  Secrétaire  dKtat 
des  Travaux  Publics. 

Art.  44.—  La  présente  loi  à  laquelle 
sontannexés  un  contrat-type,  et  un 
cahier  des  charges-type,  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires,  et  sera  exé- 
cutée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  fies  Travaux  Publics. 

Cotilrat-Type  pour   les  concessions 

des  Mines.—  Entre  Monsieur , 

Secrétaire  d'Etat  au  Département  des 
Travaux  Publics,  agissant  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  République 
d'Haiti,  m  vertu  d'une  décision  du 
Conseil   des    Secréiuires    d'Etat    en 

date  du et  autorisé  â   cet  effet 

par  les  articles  11  et  16  de  la  loi  du 
14  Février  19in  d'une  part; 

Et  Monsieur domicilié 

à d'autre  part  ; 

Art.  l«^  —  Le  Gouvernemgnt 
d'Haïti  concède  par  ces  présentes  à 

Monsieur .le  droit  exclusif 

et  le  privilège  d'exploiter  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  le  gîte 

des  minerais  dp de  la 

commune  «le situé  dans  la 

région  où  se  trouvent  les  sections 
de 

Art.  2. —  La  durée  de  cette  con- 
cession sera,  selon  les  termes  de  la 
loi  régissant  la  matière,  celle  de 
l'e^rploitation  môme. 

Alt  3. —  Le  concessionnaire  ou 
ses  ayants-droit  paieront  à  l'Etat 
une  redevance  fixe  et  une  rede^vance 


proportionnelle  ainsi   que  la    loi  le 
prescrit. 

Art.  4.—  La  redevance  propor- 
tionnelle varie  de  5  pour  100  (cinq 
pour  cent)  à  20 «/«(vingt  pour  cent), 
sur  le  produit  tel  qu'il  est  extrait  ; 
elle  sera  fî.xée  pour  chaque  conces- 
sion par  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  Publics,  suivant  les  condi- 
tions de  situation,  de  commandite, 
d'exploitation  du  gîte.  Elle  sera  pa- 
yée au  Gouvernement  à  son  choix 
au  port  d'embarquement  où  au  lieu 
qu'il  aura  fixé  dans  le  péritnètre  de 
la  concession,  soit  en  nature,  soit  en 
espèces  (  monnaie  d'or  )  et  dans  ce 
dernier  cas,  après  réception  des 
comptes  de  vente  régularisés  qui 
devront  être  communiqués.  Les  frais 
de  traitement  métallurgique  de  con- 
centration à  l'étranger  seront  à  dé- 
duire. 

Art.  5. —  Les  propriétaires  qui, 
par  suite  dos  dispositions  de  l'art. 
20  de  la  loi  sur  les  mines,  seront 
privés  de  la  jouissance  de  leuis  pro- 
priétés auront  droit  à  une  indemnité 
ù  régler  conformément  aux  articles 
27,28  et  29  de  la  même  loi.  En  dehors 
des  dommages  et  indemnités  dont  le 
concessionnaire  pourra  être  passi- 
ble, à  l'égard  des  tiers,  les  proprié- 
taires des  terres  sous  lesquelles  s'é- 
tend l'exploitalien  auron'  (  article 
31  )  droit  à  une  redevance  de  5  pour 
100  (cinq  pour  c^mt  )  de  la  valeur 
de  la  redevance  revenant  à  l'Etat  et 
calculée  au  prorata  de  la  matière 
extraite  sous  leur  sol.  Cette  rede- 
vance sera  versée  aux  propriétaires 
en  même  temps  qu'aura  lieu  le  ver- 
sement de  la  redevance  due  à  l'Etat. 
En  cas  de  constation  entre  le  con- 
cessionnaire et  les  propriétaires, 
l'Etat  fixera  les  bases  de  la  réparti- 
tion  de  cette  redevance.  (  Art.  31.  ) 

Dans  aucun  cas,  la  redevance  aux 
propriétaires  ne  sera  imputée  sur 
les  redevances  dues  à  l'Etat. 

Art.  G.  -  La  redevance  fixe  devra 
être  payée  annuellement  et  réguliè- 
rement. Elle  est  fixée  à  vingt  centi- 
mes or  américain  (  0.20  )  par  an  et 
par  hectare  concédée.  Elle  est  due 
dés  la  publication  du  contrat  au 
«  Journal  Officiel  ».  Le  non  paiement 
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des  redetances  dans  les  délais  pré- 
yiis  el  fixés  équivaut  à  une  renon- 
ciation aux  bénéfices  el  avantages 
du  contrat  de  la  part  du  conces- 
sionnaire. 

Art.  7.—  Il  est  accordé  au  conces- 
sionnaire pour  ouvrir l'exploi- 
tation du  gisement  du ci-dessus 

déterniiné,  un  délai  d'une  année.  Ce 
délai  commencera  à  courir  dès  la 
publication  au  «;  Journal  Officiel  »  du 
contrat  sollicité  si  les  plans  régu- 
liers fixant  le  périmètre  définitif  de 
la  concession  prévue  dans  l'autori- 
sation de  prospecter  ont  été  déposés 
en  double  exemplaires  et  signés, 
après  examen  du  Département  des 
Travaux  Publics. 

Art.  8. —  Le  concessionnaire  ou 
se-^  ayants-droit  déposeront  dans  tel 
établissement  indi^iiié  par  le  Gou- 
vernement d'Haïti,  un  cautionne- 
ment dont  la  valeur  basée  sur  l'im- 
poriance  du  gîte  concédé,  sera  au 
minimum  Je  0.50  cls.  gourdes  pari 
hectare.  Ce  cautionnement  devra 
être  versé  huit  jours  au  plus  tard 
après  la  signature  du  Contrat  de 
concession,  à  défaut  de  celte  forma- 
lité, le  contrat  ne  sera  pas  publié  et 
sera  de  pL'in  droit  frappé  de  forclu- 
sloD. 

Deux  années  après  Touverlure  of- 
ficiel des  travaux  et  si  l'exploitation 
continue  de  la  concession  est  cons- 
tatée, le  cautionnement  sera  lem- 
boursé  sans  intérêt  au  concession- 
naire ou  ses  ayants-droit.  Ce  cau- 
tionnement reste  acquis  à  l'Etat  en 
cas  de  non  exécution  du  contrat  ou 
d'abandon  ou  de  fermeture  des  ira- 
vaux  d'exploitation. 

Art.  9.  -  Le  Département  des  Tra- 
vaux Publics  exercera  par  ses  agents 
une  surveillance  sur  la  mine  pour 
la  sûreté  de  la  surface,  la  conserva- 
tion de  la  mine  et  la  sécurité  des 
mineurs.  Le  concessionnaire  ou  ses 
avants-droit  resteront  soumis  à  tou- 
tes les  prescriptions  de  la  loi  du  14 
Février  1919  concernant  les  mines 
et  aux  décrets  d'administration  pu- 
blique rendus  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  demande  du  Se- 
crétaire d'iôtat  des  Travaux  Publics. 

Art.  10.—   L'Etat,   toutes   les  fois 


qu'il  le  juge  nécessaire,  a  le  droit 
de  prélever  des  échantillons  des  pro- 
duits de  la  mine  afin  d'exercer  un 
contrôle  efficace  sur  leur  vente  ou 
les  transformations  qu'il>  pourront 
subir. 

Pour  contrôler  les  travaux  de  l'ex- 
ploitation, le  Gouvernement  nom- 
mera un  ou  plusieurs  commissaires- 
contrôleurs  rét''ibués  par  lui-même 
et  piacéB  sous  la  dépendance  de  l'In- 
génieur deâ  mines  ou  de  tout  autre 
désigné  par  le  Département  des  Tra- 
vaux Publics. 

Art.  11.—  Tout  autre  matière  ac- 
compagnant le  minerai  du  gîte  con- 
cédé trouvée  et»  qualité  suffisante 
pour  motiver  une  exploitation  spé- 
ciale devra  faire  l'objet  d'une  de- 
mande de  concession  nouvelle,  qui 
sera  de  préférance  et  à  conditions 
égales  concédée  au  concessionnaire 
mitial  ou  ses  ayants-droit. 

Ail.  12.— Le  concessionnaire  auia 
le  droit  d'établir  des  barrages  dans 
les  cours  d'eau  qui  traversent  ['éten- 
due  de  la  concession,  d'y  faire  toutes 
les  constructions  nécessaires  et  utiles 
à  l'exploitation  et  à  l'utilisation  des 
forces  hydrauliques,  en  se  confor- 
mant au  Code  Civil  et  à  la  loi  sur  les 
mines. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  aura 
le  droit  d'établir  à  ses  frais  et  dé- 
pens des  voies  ferrées  qui  pourront 
être  déclarées  d'utilité  publique,  a- 
près  entente  avec  le  Déparlement 
des  Travaux  Publics,  tant  pour  le 
tracé  à  adopter  que  pour  le  mode  et 
les  détails  de  l'exploitation;  de  cons- 
truire, toujours  après  entente  avec 
le  Département  des  Travaux  Publics, 
des  wharfs  spéciaux  Qpur  i'embar 
quement  des  produits  de  l'exploita 
lion  et  le  débarquement  du  maté- 
riel de  la  concession.  Ces  opérations 
d'embarquement  et  de  débarque- 
ment se  feront  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  des  agents  du  fisc. 

L3  concessionnaire  pourra  égale- 
ment à  ses  frais  et  dépens  construire 
des  chemins  de  fer  aériens,  ouvrir 
des  routes,  améliorer  celles  existan- 
tes, conformément  à  des  conditions 
à  Axer  aprèe  entente  par  le  Départe- 
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ment  des  Travaux  Publics  et  con- 
formément aux  lois. 

Art.  14.—  S'il  surgit  .-ntre  \o.  (lou- 
vernement  et  le  concessionnaire  ou 
ses  ayants-droit  des  ditficultés  rela- 
tives à  l'interprétaliou  du  présent 
contrat,  elles  Èeront  jugées  par  voies 
d'arbitrage,  sans  appel  ni  cassation, 
les  parties  faisant  d'avance  foute 
soumission  au  verdict  arbitral .  Dans 
le  cas  où  les  arbities  ne  seraient  pas 
d'accord,  ils  nommeraient  un  sur- 
arbitre et  s'ils  ne  pouvaient  pas 
s'entendre,  le -ur-arbitre  sera  dési- 
gné par  le  Doypu  du  Tribunal  de  1e>e 
Instance  du  lieu  de  l'exploitation. 

Art.  15.—  H  est  bien  entendu  que 
le  concessionnaire  ne  peut  aliéner 
le  présent  contrat  en  faveur  d'une 
société  (|uelconque  qu'après  l'autori- 
sation du  Gouvernement  d'Haï' i. 

Art.  16. —  Le  concessionnaire  do- 
micilié à, se  porte  fort  de- 
vant l'Administration  pour  satisfaire 
aux  pre«;criptions  des  articles  du 
présent  contrat  et  de  la  loi  sur  les 
mines. 

Fait  en  double  et  de  bonne  fois 
entre  les  parties,  le  Secrétaire  d'Etat 
des  Travaux  Publics  élisant  domi- 
cile à  la  Secréiairerio  d'Etat  des 
Travaux  Publics  et  le  concession- 
naire ayant  Sun  domicile  réel  à 

Cahiers  des  Charges-Types  pour  les 
Concessions  des  Mines.  Le  présent 
cahier  des  charges  est  annexé  au  con- 
trat de  concession Commune 

de A  rrondissement  de ... .  voté  en 

Conseil  des  Secrétaire  d'Etat,  le 

191 et  le  concessionnaire  ou 

ses  ayants-droit  sont  obligés  d'en 
respecter  les  clauses,  aussi  bien  que 
celles  de  l'acte  de  concession. 

Arf.  l«r. —  L'exploitation  de  la  con- 
cession sera  réputée  commencée 
quand  il  sera  employé  dans  l'exploi- 
tation propre  du  gissement  au  moins 
vingt-cinq  ouvriers. 

Art.  2. —  Le  concessionnaire  s'in- 
terdit le  droit  d'employer  dans  les 
travaux  souteriains  les  enfants  au- 
dessous  de  treize  ans  et  les  femmes. 

4rt.  3. — Leconcessionoaire,  à  con- 
dition de  payer  une  redevance  an- 
nuelle qui  sera  fixée  par  les  Dépar- 
t#m«ntâ  de  l'Intéritur  et  des  Travaux 


Publics,  peut  établir  sur  les  terrains 
de  l'Etat,  situés  hors  dti  périmètre 
de  la  concession,  les  hangars  et  bu- 
reaux nécessaires  à  tout  dépôt  et  em- 
baïquement  des  produits  du  gise- 
'nent,  conformémeal  ajx  termes  de 
l'artic'e  KMu  contrat,  un  whartspé- 
cial  auquel  seront  fixés  les  grues  et 
appareils  nécessaires  pour  être  reliés 
à  ses  hangars.  Il  est  autorisé  à  dé- 
barquer sur  ce  wharf  tout  ce  qui 
pourra  ser^  ir  à  sou  exploitation.  A  - 
vaut  toute  exécution,  un  plan  géné- 
ral de  toute  cette  installation  sera 
dresse  par  le  concessionnaire  etsou- 
mis,  pour  approbation,  au  Secrétai- 
re d'Etat  des  Travaux  Publics. 

Art.  4.—  Si  les  terres  du  domaine 
nécessaires  à  l'exploitation  sont  af- 
fermées et  S'  trouvent  en  bon  état 
de  culture,  le  concessionnaire  paie- 
ra au  fermier  le  double  de  la  récolte 
attendue,  à  dire  d'experts  choisis 
par  les  parties  Cette  récolte  sera 
estimée  par  des  experts  contradictoi- 
rement  choisis  par  les  parties.  Au 
cas  où  les  experts  ne  peuvent  pas 
s'entendre,  le  Doyen  du  Tribunal  de 
Première  Instance  de  la  juridiction 
les  départagera.  Si  les  terres  appar- 
tiennent à  des  particulier.s,  leur  ex- 
propriation se  poursuivra,  conformé- 
mont  aux  lois  établies  et  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Art.  5. —  Le  concessionnaire  de- 
vra tenir  à  jour  sur  le  gisement, 
pour  être  communiqués,  à  toutes  ré- 
quisitions, aux  agents  du  Départe- 
ment des  Travaux  Publics  :  1»  le 
plan  des  travaux  à  l'échelle  de  0,001 
(un  millième  )  par  mètre  oi  ienté  au 
Nord  vrai  et  un  plan  de  la  surface 
sur  papier  transparent  et  figurant  la 
position  des  lieux  d'habitation,  voies 
de  communication,  cours  d'eau,  sour- 
ces, etc,  en  un  mot  tous  les  objets 
pour  la  protection  desquels  l'Admis- 
tration  peut  invoquer  l'article  9  de 
facte  de  concession  ;  2°  un  registre 
d'avancement  indiquant  les  circons- 
tances d'exploitation  dont  il  peut  é- 
tre  utile  de  garder  ie  souvenir,  l'al- 
lure du  gîte,  la  nature  du  toit  et  du 
mur.  le  jaugeage  des  eaux  affluant 
dans  le  gisement,  etc  ;  3»  un  regis- 
tre de  contrûie    journalier    des  ou- 


MIN 


Sit 


vriers. Chaque  année  il  seia  adressé 
au  Département  des  Travaux  Publics, 
avec  un  double  du  registre  d'avan- 
cement, le  plan  des  travaux  exécu- 
tés f^ans  l'aiiriée  précédente.  Dans  le 
cas  contraire  ou  si  le  plan  était  re- 
connu inexact,  le  Département  de^ 
Travaux  Publics,  après  une  mise  en 
demeure  régulièren^ent  noiifiée,  fe- 
ra dresser  le  plan  d'office  et  aux 
frais  uu  concessionnaire. 

Art.  6. —  Le  Dépatlement  des  Tra- 
vaux Publics  pourra  également  faire 
exécuter  d'office  et  aux  trais  du  con- 
cessionnaire, les  travaux  que  néce-s  • 
sjtera  l'application  de  l'article  9  de 
l'acte  de  concession  et  que  le  conces- 
sionnaire aurait  refusé  d'exécuter  a- 
près  mise  en  demeure  régulièrement 
notifiée. 

Art,  7. —  Le  concessionnaire  de- 
vra donner  avis  à  l'agent  de  l'Etat 
présent  sur  la  mine,  ouàson  défaut, 
au  Juge  de  Paix  de  la  Commune  de 

1"  uè  tout  accident   qui    aura 

ûccasiontié  la  moi',  où  les  blessures 
graves  d'un  ouvrier;  2°  de  tout  ac- 
cident qui  compromet  la  sûreté  des 
travaux  du  gisement  ou  celle  des 
propriétés  de  la  surface. 

Art.  8.—  Dès  qu'il  ï-era  prévenu 
d'un  accident,  le  Juge  de  Paix  de- 
vra se  transporter  immédiatement 
sur  les  lieux,  pour  faire  la  consta- 
tation des  causes  de  l'accident  et  en 
dresser  procès-verbal  à  telles  fins 
que  de  droit. 

Art.  9. —  Chacun  des  sièges  d'ex- 
traction sera  visité  au  moins  une  fois 
par  an,  par  un  Ingénieur  des  mines 
ou  tout  autre  désigné  par  le  Dépar- 
tement d^s  Travaux  Publics,  Celui- 
ci  adressera  sans  retard  un  rapport 
au  Département  des  Travaux  Publics. 

Al  1. 10  -  Des  règlements  d'adminis- 
tion  publique  fixeront,  s'il  y  a  lieu, 
les  points  imprévus  ici,  lelâtifsà  la 
sécurité  d  s  travaux, à  la  circulation 
dans  le  gisement,  à  l'aérageet  à  l'em- 
ploi des  expfosifs. 

Art.  11. —  Le  Gouvernement  accor- 
dera aux  Agents  du  concessionnaire 
toute  sécurité  ;  il  s'engage  à  proté- 
ger, en  cuo  Je  hécessité,  les  usines 
etautres  travaux  du  concessionnaire. 


Ministère  Public— (  Voy.  Parqutt, 

Juridictions .  ) 

Ministères.  —  On  appelé  ivlinistère 
l'ensemble  des  attributions  et  des 
services  confiés  à  un  fonctionnaire 
supérieur,  appelé  Ministre,  qui,80u« 
l'autorité  immédiate  du  Chef  de  l'E- 
tat, est  cliargé  d'assurer  l'action  du 
Gouvernement.  Le  mot  ministère 
s'applique  également  an  corps  des 
employés  de  tous  grades  formant  l'ad- 
ministration centrale  et  même  au 
bâtiment  où  se  trouvent  les  bureaux. 

1.  -  Les  attributions  de  chacun 
des  Minisires  ou  Secrétaires  d'Etat 
forment  ce  qu'on  appelle  son  Dépar- 
tement. 

Il  y  a  actuellement  Cinq  Secrétai- 
res d'Etat,  chargés  des  Départements 
ministériels  suivants  :  I  Inlérif^ur, 
l'Agriculluie,  les  Travaux  l^ublics, 
la  Justice,  llustriiotion  Publique, 
les  Ciilies,  les  Finances,  leCommer- 
ce,  les  Relations  Extérieures. 

Les  Départemants  de  chaque  Se- 
crétaire «l'Etat  sont  fixés  par  l'arrêté 
du  Président  d'Haïti  portant  sa  no- 
mination. 

2.—  Les  attributions  politiques 
des  Secrétaires  d'Etat  sont  fixés  par 
la  Constitution  (  Voy.  Loi  Fonda- 
mentale. }  Leurs  attribution-'  admi- 
nistratives sont  inscrites  dans  la  loi 
du  7  Juin  1844  et  leur  responsabili- 
té s'exerce  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  3  Juillet  1871, 
modifiée  parcelle  du  28  Juin  1904. 
Voici  ces  lois  : 

3.  —  Loi  du  7  Juin  1844.  —  L'article 
!*■■  relatif  au  nombre  des  Départe- 
ments ministériels  a  été  abrogé  par 
la  Constitution  actuelle.  L'article  2 
répartit  comme  suit  les  objets  attri- 
bués à  chaque  Département  : 

Finances  :  —  l»  L'exécution  des 
lois  sur  l'assiette,  la  répartition  et  le 
recouvrement  des  contributions  di- 
rectes, sur  la  perception  des  contri- 
bulions  indirectes,  sur  la  fabrication 
des  monnaies,  sur  l'administration 
et  la  direction  des  douanes,  des  bu- 
reaux d'enregistrement  et  d'hypotè- 
que,  sur  la  régie  et  la  vente  du  pa- 
pier timbré,  sur  le  fermage  et  la  ré- 
gie des  bacs,  des  salines,  des  bouche- 
ries et   autres  entreprises  qui    ren- 
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dent  une  somme  quelconque àTElal  ; 
2»lasurveillancedelaTréson'riegéné- 
raie  et  des  Trésoreries  [laiticulières, 
ées  Magasins  de  l'Etat,  de  l'Hôtel  des 
monnaies  et  la  vérification  de  la 
comptabilité  d'-  tous  les  Administra- 
teurs et  autres  agents  de  l'adminis- 
tration des  Finances  ;  3»  La  tenue  du 
grand  livre  de  ladette  publique,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  'le  celui 
des  créances  de  l'Etat  contre  divers, 
de  celui  des  pensions  civiles. 

Commerce  :  —  !>'  La  correspon- 
dance avec  les  Consuls  que  la  Répu- 
blique enlretien.lra  dans  les  pays 
étrangers  sur  les  aff;iiresdu  (."ommer- 
ce  national,  avec  les  Consuls  étran- 
gers accrédités  en  Haïti,  dans  les  cas 
de  réclamation  ;  2"  l'exécution  des 
lois  relative^  à  l'industrie,  aux  ma- 
nufactures nationales,  au  commerce 
intérieur  et  à  son  mouvement  dans 
les  ports  ouverts  et  aunes,  aux  at- 
tributions des  commissionnaires, 
courtiers  et  agents  de  change  ;  3»  la 
proposition  de  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  tarifs  des  douanes,  tant  à  Tim- 
portation  qu'à  l'exporlation. 

Justice  :  —  1°  La  correspondance 
habituelle  avec  les  Tribunaux  et  les 
Commissaires  du  Gouvernement, 
tant  pour  l'exécution  des  lois  que 
pour  une  prompte  et  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ;  la  préparation 
de  tout  objet  sur  les  questions  qui 
exigent  une  interprétation  de  la  loi 
par  les  pouvoirs  qui  la  font  ;  2"  la 
surveillance  de  tous  les  officiers  mi 
nistériels  et  autres  officiers  publics 
attachés  au  corps  de  la  Magistratu- 
re, les  opérations  de  l'Etat  Civil  ; 
H»  la  surveillance  des  Greffes  des 
Tribunaux  et  autres  dépôts  des  ac- 
tes publics  pour  la  conservation  des 
papiers  et  documents  des  familles  et 
des  propriétés  ;  4°  la  législation  de 
tous  les  aciesqui  vontà  l'éiranger,  é- 
manés,  soit  des  Tribunaux, soit  des  of- 
ficiers publics  ;5'»l'in&peclion,quand 
il  y  a  lieu,  des  prisonset  des  audien- 
ces des  Tribunaux,  afin  de  s'assurer 
si  la  discipline  y  est  observée  d'après 
les  lois  organiques;6»  la  tenue  des  re- 
gistres contenant  les  dates  des  pu- 
blications des  lois  et  autres  actes  du 


Gouvernement  dans  les  difïérentes 
parties  de  la  République. 

Instruction  Publique  :  —  !•  L'exé- 
cution des  lois  relativesà  l'éducation 
et  à  l'instruction  ;  ubiique,  à  la  sui- 
V 'illance  des  écoles  nationales  et 
pai  liculières,  des  établissements  des 
sciences,  lettres  et  ans.  aux  encou- 
ragements adonner  aux  savants,  aux 
gens  do  lettres  et  artistes,  la  corres- 
pondance avec  les  sociétés  savantes 
étrangères  ;  2"  la  surveillance  de  l'U- 
niversité IJaïtienne, la  correspondan- 
ce avec  les  commissions  prép"i-'^es 
par  la  loi  à  l'inspection  des  établisse- 
ments d'Instruction  Publique. 

(  Un  Arrêté  Présidentiel  en  date  du 
21  Octobre  {918  détermine  l'organisa- 
tion du  Département  de  VInstruclion 
Publique  ). 

Cultes  :  —  1"  L'exécution  des  lois 
relatives  au  libre  exercice  des  di- 
vers cultes  admis  dans  la  Républi- 
que, la  suiveillance  des  temples  et 
des  églises,  sur  les  ministres  des  di- 
verses religions,  sur  l'administration 
lies  droits  curiaux  des  églises  catho- 
liques confiées  au.x  conseils  des  com- 
munes, sur  le  maintien  de  la  circons- 
cription territoriale  de-;  paroisses 
déterminées  par  le  Gouvernement  : 
2°  l'exécution  de  toutes  les  conven- 
tions qui  Dourront  être  faites  dans 
l'iniérêt.  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  (  Voy.  Orga- 
nisation Religieuse  ). 

Intérieur  :  —  1°  La  surveillance  et 
la  conservation  des  imprimeries  et 
des  bibliothèques  nationales  ,  l'im- 
pression et  l'envoi  des  lois  et  autres 
actes  du  Gouvernement  aux  autori- 
tés constituées  [>our  leur  exécution, 
la  surveillance  et  la  direction  de  la 
poàte  aux  lettres  ;  2"  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  assemblées  primai- 
res et  éle3lorales,  aux  conseils  d'ar- 
rondi-sements  et  de  communes,  à  la 
pohce  générale,  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquilité  intérieure  de  la  iUnubli- 
que,  au  régime  des  prisons,  maisons 
centrales,  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice et  de  force,  à  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  routes, 
ponl.s,  canaux,  digues,  wharfs  et  au- 
tres travaux  publics,  aux  hôpitaux 
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civils,  aux  établissements  et  ateliers 
de  charité,  aux  mines,  minières  et 
carrièrcïs,  à  \h  navigation  intérieure, 
au  hallage  et  au  flottage  des  bois  sur 
les  rivières,  à  l'administration  et  à  la 
venle  (1«=  domaines  nationaux  et  des 
forêts,  aux  fêtes  nationales,  aux  poiiis 
et  mesure-,  à  la  formation  d<s  ta 
bleaux  de  population,  à  la  police  com- 
munale, à  la  police  sanitaire,  à  la 
grande  et  petite  voirie,  à  la  cons- 
truction et  à  la  conservation  des  bâ- 
timents civils  et  de  leur  mobilier,  à 
la  police  des  théâtres  et  autres  lieux 
de  spectacles  publics,  etc  ;  3"  la.gar- 
de  du  sceau  de  l'Etat  pour  sceller  les 
lois  et  autres  actes  du  Gouvernement, 
ainsi  que  les  traités  et  autres  con- 
ventions internationales.  (  Voy.  Tra- 
vaux Publics  ). 

Agriculture  :  —  1^'  L'exécution  des 
lois  relatives  à  l'agriculture  en  géné- 
ral, aux  procéiiés  de  perfeclionne- 
«eiit  à  y  introduire,  aux  étabWssn- 
monts  modèles,  à  la  police  des  cam- 
pagnes, au  dessèchement  et  défri- 
chement, au  déboisement  des  souices 
et  rivières,  aux  haras  ou  haltes  pu- 
bliques, aux  écoles  vétérinaires,  aux 
récompenses  à  accorder  aux  meil- 
leurs cultivateurs  (  Voy. Agriculture/. 

Guerre  :  —  Les  Ministères  de  la 
Guerre  et  de  Marine  ont  cesséd'exis- 
ter  depuis  la  (Constitution  de  1018. 

Relations  extérieures  :  1  ^  La  cor- 
respondance  avec  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  que  la  llépu- 
blique  enverra  ou  entretiendra  au- 
près dos  puissances  étrangères  ;  2" 
l'exécution  des  traités  ou  autres  con- 
ventions internationales  ;  3'^^'  la  sur- 
veillafice  t^t  la' défense  au  dehors  des 
intérêts  politiques  et  commerciaux 
de  la  nation  haïtienne  ;  4"  la  corres- 
pondance avec  les  agents  diplomati- 
queset  consulaires  que  les  puissances 
étrangères  enverront  ou  entretien- 
drontdans  la  République. (  Voy.Ser- 
vice  Consulaire,  Service  Diplomati- 
que). 

Art.  3.  -  Les  Secrétaires  d'Etat 
travaillent  habituellement  avec  le 
Président  d'Haïti  pour  toutes  les  af- 
faires concernant  leurs  attributions 
respectives.  Lorsque  le  cas  l'exige, 


ils  lui  remettront  des  papiers  écrits. 

Art.  4. —  Ils  donnent  aux  agents 
qui  leur  sont  subordonnés  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
des  mesures  arrêtées  par  le  Gouver- 
nement, lis  leur  donnent  également 
tontes  les  instructions  que  nécessite 
l'exécution  des  lois  qui  entrent  dans 
leurs  attributions  respecti'ves.  Ils 
contre  signent  ces  lois  ainsi  que  les 
projets  adressés  aux  Chambres  par 
le  Pouvoir  Exécutif. 

Art. 5. —  Ils  correspondent  avec  les 
autorités  constituées,  dans  les  cas 
prévus  par  la  Constitution  ou  par  les 
lois. 

Art.  6.  —  Les  Secrétaires  d'Etat 
préparent  chacun  annuellement  le 
budget  de  leur  Département  respec- 
tif, et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances présente  aux  Chambres  le 
Budget  Général  de  l'Etat.  Les  fonds 
assignés  à  la  partie  du  service  sont 
mis  à  la  disposition  des  Secrétaires 
d'Etat,  suivant  les  prescrifdions  de 
l'article  166  de  la  Constitution  et  les 
formes  déterminées  pour  les  lois  ac- 
tuelles sur  l'Administration  des  Fi- 
nances jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
lement dérogé. 

Art,  7.  Cet  article  a  été  modifié 
par  la  Constitution  de  1918.  (  Voy. 
Loi  Fondamentale  ). 

Art.  8.  —  Les  Secrétaires  d'Etat 
résident  habituellement  à  la  Capita- 
le, ou  dans  tous  les  autres  lieux  où 
le  siège  du  (ïouvernement  serait 
transporté  momentanément.  Lors- 
que le  Président  d'Haïti  est  en  tour- 
née dans  les  Départements,  il  y  a  au 
moins  deux  Secrétaires  d'Etat  qui 
voyagent  avec  lui.  Chaque  Secré- 
taire d'Etat  reçoit  du  Trésor  Public 
pour  frais  de  tournée  une  indemnité 
fixée  à  1.000  gourdes  par  chaque 
tournée  d'un  mois  ou  plus,  et  à  500 
gouidas  seulement,  si  la  tournée 
dure  moins  d'un  moi?. 

Art.  9.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  et  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires. 

Art.  10.  —  Les  Secrétaires  d'Etat, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

N.  B.—  Créé  par  la  Constitution 
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de  1889,  le  Ministère  des  Travaux 
Publics  uété  orj^'anisé  par  la  loi  du 
ti5  Septembre  1893  et  celle  sur  la  Di- 
rection des  Travaux  Publics.  (  Voy. 
Travaux  Publics). 

4.—  Loi  du  3  Juillet  tSTL—  De 
la  mise  en  accusation. —  Art  l'=^  - 
Dès  qu'il  y  a  lieu  de  diriger  des 
poursuites  contre  un  Secrétaire  d'E- 
tat, la  Chambre  desGomuiunes  nonci- 
me  au  scrutin  m  Goujilo  de  cinq 
membres,  qui  sera  chargé  d'instrui- 
te l'affaire,  afin  de  faciliter  la  mise 
en  accusation,  le  premier  Député 
nommé  est  de  droit  le  Président  du 
Comité. 

Art.  2.  —  Ce  Comitii  remplira  à 
l'égard  du  prévenu  les  fonctions  de 
Juge  a'instruciion  ;  il  procédera  con- 
formément au  droit  commun. 

Art.  3.  —  L'instruction  terminée, 
le  Comité  fera  un  rapport  circons- 
tancié et  l'adressera  immédiatement, 
avec  les  pièces  du  procès  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  qui,  si  la  pré- 
vention est  sutlisamment  établie 
contre  le  prévenu,  le  décrétera  d'ac- 
cusation. 

Art.  4.  —  Pendant  le  cours  de 
l'instruction  et  par  suite  de  la  mise 
en  accusation,  le  Secrétaire  d'Etat  est 
de  droit  suspendu  de  ses  fonctions. 

La  Chambre  en  donnera  avis  par 
Message  au  Président  d'Haïti  et  au 
Sénat  delà  République. 

Art.  à.  —  Le  décret  (Je  mise  en 
accusation  qualifiera  les  faits  impu- 
tés à  l'accusé,  qui  sera  dénommé  et 
clairement  désigné,  et  contiendra  la 
nomination  de  trois  Députés  char- 
gés de  soutenir  l'accusation  par  de- 
vant le  Sénat  en  qualité  de  Commis- 
saires de  la  Chambre;  ils  remplirunt 
les  fonctions  de  Ministère  Public. 
Ils  procéderont,  pour  les  cas  non 
prévus  par  la  piésente  loi,  confor- 
mémenl  au  droit  commun. 

Art.  6.—  La  partie  civile,  s'il  y 
en  a,  peut,  ainsi  que  le  prévenu  et 
les  Commissaires  de  la  Chambre, 
fournir  tels  mémoires  qu'ils  esti- 
meront convenables,  sans  que  Vin>- 
truction  puisse  être  retardée. 

Art.  7.  —  Dès  que  l'instruction 
géra  complète,  le  Président  de  la 
Chambre  expédiera  les  pièces  de  la 


procédure  aux   Commissaires  char- 
gés de  la  pour.^uitc. 

Art.  8, —  Les  Commissaires  de  la 
Chimbres  dresseront  un  acte  d'accu- 
sation dans  les  quinze  jours  de  l;i 
remise  des  pièces;  l'acte  d'accusa 
tion,  sans  sortir  du  dispositif  du  dé- 
cret d'accusation,  énoncera  les  lails 
n^proches  à  l'accusé  et  les  circons- 
tances aggiavantes  ou  atténuantes 
que  présente  la  procélure. 

L'acte  d'accusation  sera  termine 
[^ar  le  résumé  suivant:  «  En  consé- 
que'M^.e,  un  tel  est  accusé  d'avoir 
commis  tel  crime  ou  délit  avec  telles 
circonstances  ». 

Art.  9. —  L'acte  d  accusation  sera 
soumis  à  la  sanction  de  la  Chambre 
des  Kepiésentanls  et  à  la  dilligence 
des  Commissaires  de  la  Chambre, 
présenté  au  Sénat,  qui  décerner. i 
une  ordonnance  de  prise  de  coips. 
dans  le  cas  où  le  fait  imputé  au  pré- 
venu peut  entraîner  une  peine  af- 
flictive  ou  infàn«.ante. 

Art.  lu.  —  L'acte  d'accusation 
adopté  sera  signifié  dans  les  cinq 
jours  de  la  sanction  ;  il  contiendra 
assignation  à  comparaître  pardevant 
le  Sénat  de  la  Flépublique  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  conformément  à 
l'article  13. 

Art.  M,  —  Dès  que  lu  c.iiambre 
aura  sanctionné  l'acte  d'accusation, 
le  Sénat,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné,  procédera  de  suite  au  juge- 
ment de  i'afïaire. 

Art.  12.—  Le  secrétaire-archiviste 
du  Sénat,  assisté  du  sécrétait e-rédac- 
teur,  remplira  les  fonctions  de  t^ief- 
fier.  Des  huissiers,  soit  du  Tribunal 
de  Cassation,  soit  du  Tribunal  Civil 
pourront  être  appelés  au  service  du 
Sénat,  et  les  actes  du  Sénat  seront 
signifiés  par  des  huissiers  du  Tri- 
bunal Civil  de  Port-au-Prince. 

Art.  13.  —  Le  Sénat  fixera  le  jour 
de  la  comparution.  Avis  en  sera  im- 
inèdialement  donné  aux  Commis- 
saires de  la  Chambre,  afin  qu'ils 
puissent  faire  signifier  l'acte  d'accu- 
sation dans  le  délai  do    Tarticle  lU. 

Art.  14.—  Le  délai  de  la  compa- 
rution est  de  huit  jours  francs  à 
partir  de  la  signification  de  l'acte 
d'accusation. 
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Art.  15. —  Le  Secrétaire  d'Elat  ac- 
cusé comparaîtra  en  personne  et 
pourra  se  frt ire  assister  d'un  ou  plu- 
iiieurs  avocats. 

Art.  16.  -  Si  le  Sectétaire  d'Etat 
ne  se  présente  p;is  aux  débats,  il  sera 
jugé  par  défaut. 

Art.  17. —  Le  Président  du  Sénat 
dirigera  les  débats,  jusquau  juge- 
ment inclusivenient.  Il  est  revêtu  d'un 
pouvoir  discrélionnarre  en  vertu 
duquel  il  pourra  prendre  sur  lui 
tout  ce  qu'il  croira  utile  poui  dé- 
couvrir la  vérité.  La  loi  (  harge  son 
honneur  et  sa  conscience  d'emplo- 
yer tous  ses  etforts  pour  en  favori- 
ser la  manifeslalion. 

Art.  18.  Le  Secrétaire  d'Etat 
accusé  pourra  se  taire  déliver  une 
copie  des  pièces  établissant  le  cri- 
me ou  délit.  Sans  retarder  l'ins- 
truction, il  pourraaussi  avoir  com- 
muiiicatioii  des  dispositions  écrites 
des  ténu'ins. 

.\rt.  19.  —  Les  Commissaires  de 
la  Chambre  se  conformeront  aux  dis- 
positions des  articles  194,  195  et 
196  du  Code  d'instriictioa  Crimi- 
nelle. 

An.  20, —  11  sera  procédé  à  l'exa- 
men et  aux  débats  devant  le  Sénat, 
suivant  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre 5  de  la  loi  numéro  4  du  Gode 
d'Instruction  Criminelle  jusqu'à 
l'article 268  inclusivement, en  excep- 
tant les  dispositions  relatives  au 
Jury  et  celle  de  l'article  214. 

Art.  21.—  Les  Sénateurs  opine- 
ront par  ordre  de  nomination  en 
commençant  par  le  dernier  nommé. 

Art,  22. —  Le  jugement  sera  ren- 
du à  la  majorité  absolue  des  Séna- 
teurs présents. 

Art.  23.  -  Aucun  Sénateur  ne 
pourra  concourir  au  jugement  s'il 
n'a  été  présent  à  toutes  les  audiences 
du  Sénat. 

Art.  24. —  La  minute  du  jugement 
sera  signée  sur  le  champ  par  tçus  les 
membres  du  Sénat  et  par  le  greffier 
(|ui  dressera  procès-verbal  di;  le 
séance. 

Art.  25.—  Le  décret  de  condam- 
nation sera  intitulé  «r  Au  nom  de  la 
République  »et  terminé  parle  man- 
detTîeat   ordonné    en  article  149  du 


Code  de  Prodédure  Civile.  11  sera 
expédié  au  Secrétaire  d'Etat  de  la 
Justice  qui  en  ordonneia  l'exéculion, 
conformément  à  la  loi. 

Art,  26.-  Toutes  les  minutes  des 
arrêts  du  Séoat  seront  déposées  en 
ses  archives.  Une  expédition  de  cha- 
que arrêt  sera  faite  à  la  Chambre 
des  [Représentants. 

Art.  27. —  Si  le  Sénat  reconnaît 
le  Secrétaire  d'Etatcoupabie  et  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'application  d'autres 
peines  que  celles  de  la  destitution  et 
de  la  privation  du  droit  d'exercer 
toute  fonction  publique  dans  les  li- 
mites de  l'article  133  de  la  Consti- 
tution, il  sera,  sur  l'accusation  ad- 
mise par  la  Chambre  des  Représen- 
tants, procédé  contre  lui  conformé- 
ment au  droit  commun. 

Des  récwiations  ou  déports.  —  Art. 
28.  —  Les  Commissaires  de  la  Cham  - 
bre,  l'accusé  ou  la  partie  civile  pour- 
ront exercer  des  récusations  dans  les 
cas  suivants  : 

1"  Si  le  Sénateur  est  parent  ou 
allié  des  parties  ou  l'u'ie  d'elles  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  in- 
clusivement ; 

2"  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de 
l'une  des  fiarties  ; 

3°  S'il  y  a  procès  entre  le  Sénateur 
et  l'une  des  parties  ; 

4°  S'il  est  tuteur,  subrogé-tuteur 
de  la  partie  civile  ; 

b"  S'il  a  déposé  comme  témoin 
dans  l'instruction  ; 

6"  S'il  y  a  inimitié  capitale  entie 
le  Secrétaire  d'Etat  et   le  Sénateur. 

Art.  29.—  Tout  Sénateur  qui  sau- 
ra cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne sera  tenu  de  la  déclarer  au 
Sénat  qui  prononcera  ainsi  que  sur 
les  récusations  proposées  par  les 
parties. 

Art,  39. —  Les  récusations  seront 
proposées  par  requête  adressée  au 
Sénat  au  moins  trois  jours  avant  le 
jour  de  l'eximcn  et  des»  débals  de 
l'afTaire. 

.Ait.  31. —  La  requête  ne  pourra 
jamais  contenir  aucun  terme  inju- 
rieux pour  le  Sénateur  récusé.  L'a- 
vocat qui  aura  signé  une  telle  re- 
quête ne  sera  pas  admis  à  plaider 
devant  le  Sénat.  Si  la  requête  était 
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signifiée  par  l'accusé,  le  Sénat  peut 
s'abstenir  de  la  prendre  en  considé- 
ration, sauf  au  Sénateur  outragé  à 
exercer  une  action  en  rcpa  ration,  con- 
formément au  droit  commun. 

Art.  32. —  Aucune  récusation  ne 
sera  admise  de  manière  h  r.^ndre  le 
Sénat  incompétent, 

Art,  33. —  La  requête  en  récusa- 
tion sera  remise  avec  les  pièces  à 
l'appui  au  greffier  du  S?nat  qui  en 
donnera  acte  à  la  partie. 

Art.:î4.  -  Le  greffier  rsmaltra  la 
requête  et  les  pièces  au  Président 
du  Sénat  qui  en  donnera  communi- 
cation aux  Commissaires  de  la  Cham- 
bre, près  le  Sénat. 

Art.  35. —  Après  avoir  entendu  le 
Sénateur  récu'ié  et  les  Commissires 
de  la  Chambre,  le  Sénat  prononcera 
sur  les  récusations  et  les  déports 
proposés,  en  séance  publique,  sans 
délai  ni  procédure. 

5.—  Loi  du  28  Jum  1904.-^  Art. 
i•^—  Quand  le  Président  de  la  Ré- 
publique et  quand  les  fonctionnai- 
res visés  par  la  loi  du  7  Juillet  1871 
ne  sont  plus  en  fonctions  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  poursuivre  à  l'occasion 
des  crimes  et  délits  commis  pendant 
qu'ils  étaient  en  fonctions,  les  seules 
formalités  à  remplir  sont  celles  pré- 
vues par  le  Gode  d'Instruction  Cri- 
minelle. 

Art.  2. —  La  compétence  du  Juge 
d'Instruction  de  la  Chambre  du  Con  - 
seil  et  des  Tribunaux  de  répression, 
en  ce  qui  concerne  ces  anciens  fonc- 
tionnaires, comme  du  reste  à  l'égard 
de  tous  autres  foctionnaires  politi- 
ques, demeure  entière  et  n'est  su- 
bordonnéeà  aucune  autorisation  préa- 
labledes  Chambres  Législatives.  Its- 
quelles  con=ervent  néanmoins  tous 
droits  d'enquèteset  dedénonciations. 

Art.  3.—  La  présente  loi  abrojj;e 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  pu- 
bliée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice. 

Minute. —  On  appelle  minute  l'ori- 
ginal d'un  acte  émané  d'une  autorité 
ou  d'un  Officier  Public  qui  doivent 
le  signer.  Ainsi,  on  dit:  les  minutes 
d'un  jugement,  d'un  procès-verbal, 
d'un  acte  uotai  ié,  etc.  En  général, 


les  minutes  peuvent  être  faites  sur 
des  feuille^  volantes;  quelquefois, ce- 
pendant, elles  doivent  être  faites  sur 
un  registre,  ce  qui  arrive,  par  exem- 
ple,pour  les  :;ctes  de  l'Etat-Civil.Les 
minutes  doivent  être  datées  et  con- 
servées aux  Greffes,  aux  secréta- 
riats des  administrations  ou  dans 
les  bureaux  respectifs  et  chez  les  of- 
ficiers publies  qui  ont  passé  les  ac- 
tes. (  Maurice  Block). 

Mise  à  Prix.—  Somme  qui  doit 
servir  de  point  de  départ  à  une  vente 
aux  enchères  on  à  une  adjudication. 
La  mise  à  prix  est  indiquée  dans 
le  Cahier  des  charges.  Lorsqu'un 
acheteur  ne  se  présente  sur  la  mise 
à  prix  fixée,  elle  peut  être  diminuée, 
mais  seuleinerU  par  l'autorité  ou  la' 
personne  qui  l'avait  déterminée. 
(  Maurice  Block). 

Mise  en  Cause. —  Expression  qui 
signifie  l'action  d'appeler  dans  un 
procès  une  tierce  personne  pour  que 
le  jugement  lui  soit  applicable. Ainsi, 
on  met  en  cause  celui  qui  est  tenu 
de  garantir,  afin  que  le  jugement  lui 
soit  applicable  et  qu'il  n'y  forme  pas 
tierce  opposition.  (Maurice  Block). 

Mise  en  Demeure.  — Demande  faite 
par  le  créancier  à  son  débiteur 
d'exécuter  son  engagement.  Les  ef- 
fets de  la  mise  en  demeure  -ont  :  1" 
d'obliger  le  débiteur  à  remplir  son 
obligation  ;  2'^  de  mètre  à  sa  charge 
la  perte  de  la  chose;  3°  de  l'obliger 
à  payer  les  dommages-intérêts  con- 
venus ;  4°  de  donner  aux  créanciers 
un  droit  sur  les  fruits  de  ce  qui  lui 
est  dû. 

1.—  La  mise  en  demeure  suppose 
en  premier  lieu,  une  dette  exigible. 
Or,  la  dette  est  exigible  quand  elle 
e^t  pure  et  simple  ou  quand  la  con- 
dition ou  les  termes  sont  arrivés. 
(Maurice  Block  . 

2.  -  Il  faut,  en  outre,  dit  le  même 
auteur,  l'une  des  circonstances  sui- 
vantes: 1°  Une  sommation  faite  au 
débiteur  pir  le  créancier  ou  un  autre 
acte  équivalent  {(ode Civil. art.  930), 
c'est-à-dire,  suivant  riiilerpiélalion 
de  la  jurisprudence,  une  citation 
en  conciliation  suivie  d'une  assigna- 
tion dans  le  mois,  ou  un  commande- 
ment ;  2»  que    la.  convention  :  porte 
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qu8,  sans  qu'il  soil  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  échéance  du  terme,  le 
débiteur  sera  mis  en  demeure  (Même 
article)  ;  3°  que  la  loi  constitue  en 
demeure  de  plein  droit  ;  exemple  ; 
l'article  1679  du  même  Gode  dit  que 
le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée peut  être  contraint  au  rachat 
s'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deuxannées; 4°  quele  temps 
pendant  lequel  seulement  la  chose 
pouvait  être  faite  soit  écoulé. 

Mitoyenneté.—  L'étymologie  de  ce 
terme  en  indique  le  sens  :  il  vient 
en  effet  des  mots  moi  et  toi  et  ex- 
prime par-là  la  co-propriélé  de  deux 
personnes,  [.a  mitoyenn»  l  ■  est  une 
servitude  établie  par  la  loi  qui  oblige 
deux  personnes  d'être  co-proprié- 
taires  indivis  d'une  chose  sans  que 
l'un  d'eux  puisse  en  demander  le 
partage,  ni  que  son  premier  acqué- 
reur puisse  en  refuser  la  co-propriété 
à  celui  qui  tient  son  droit  de  la  loi. 
La  loi  établit  plusieurs  règles  pour 
la  conservation  de  la  chose  com- 
mune. {Maurice  Block)  .{Voy. Fossé, 
Haie,  Mur). 

Mois.  -  D'après  le  Calendrier  Gré- 
gorien, le  mois  est  la  douxièrne  partie 
de  l'année;  7  mois  sont  de  trente-et- 
un-jours  :  .lanvier.  Mars,  Mai,  Juil- 
let, Août,  Octobre  et  Décembre  ;  4 
de  trente  jours  :  Avril,  Juin,  Septem- 
bre et  Novembre;  Février  a  vingt- 
huit  jours,  et  vingt-neuf  tous  les  4 
ans,  lors  du  retour  de  Vannée  bis- 
sextile. 

Pour  l'échéance  des  lettres  de 
change,  les  «  mois  sont  tels  qu'ils 
sont  tixés  par  le  calendrier  grégo- 
nen^)  (  Code  de  Comm.  art.  132  ). 

Moniteur.—  G'est  le  nom  du  Jour- 
nal Otticiel  de  la  République  ''Haïti. 
Sa  fondation  remonte  à  l'année  1845. 

Ce  journal  à  l'origine  avait  pour 
titre  Le  Télégraphe. 

Monnaies. —  Les  monnaies,  dit 
Maurice  Block,  sont  des  pièces  de 
métaux  précieux  ou  autres,  que  l'au- 
torité publique  fait  frapper,  dont  elle 
vérifie  et  atteste  le  poids  et  le  titre 
et  qui  deviennent  l'instrument  des 
échanges. 

1. —  La  monnaie  d'Haïti  est  toute 
fiduciaire  ;  elle  a  pour  unité  la  gourdd 


d'une  valeur  plus  ou  moins  déprér 
ciée  selon  les  fluctuations  du  change 
eu  égard  à  la  quantité  de  papier- 
monnaie  eii  circulation.  Actuelle- 
ment, ce  changi'  est  stabilisé,  sur  la 
base  de  cinq  gourdes  pour  undollar, 
La  monnaie  divisionnaire  ou  mon- 
naie d'appoint  est  représentée  par 
des  piè"e-i  de  bronze  de  1,  de  2  et  de 
3  centimes  et  par  des  pièces  de  nic- 
kel de  5,  de  10,  de  20  et  de  50  cen- 
times. 

Il  a  été  émis  pour  sept    millions 

de  monnaie  de  nickel  comme  suit  : 

Frappe  de  1904-1005:  pces  de  5  cts. 

G.  1.600.COO 

((       «     1006  p.  de 

10  cts   G.  1.000.000 
«      «    1907  p.  de 

20  cis.  G.  1.000.000 
«     K      1908  u.  de 

50  cts.  G.  3.400.000 

2. —  Sont  punis  d'amende,  depuis 
6  gourdes  jusqu'à  10  gourdes  inclu- 
sivement, ceux  qui  ont  refusé  de  re- 
cevoii;  les  pièces  et  monnaies  natio- 
nales, non  fausses  ni  altérées,  selon 
la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours.  {Code  Pénal,  art.  394,  N'^  S). 

3.  —  La  contrefaçon,  l'altération 
des  monnaies  ayant  cours  légal  en 
Haïti,  de  même  que  la  participation 
à  l'émission  des  dites  monnaies  con- 
trefaites ou  altérées  sont  des  crimes 
prévus  et  punis  par  le  Gode  Pénal, 
arts.  97  et  98. 

4. —  La  loi  prohibe  l'exportation 
de  la  monnaie  nationale.  {Loi  du  "26 
Août  1913). 

Mais  cette  prohibition  a  été  rap- 
portée par  la  loi  du  11  Juin  1923,  en 
ce  qui  concerne  la  monnaie  d'argent 
dite  de  k  Salomon  ». 

La  Convention  ci  après  de  1919  a, 
en  son  article  15,  interdit,  en  prin- 
cipe, l'importation  ou  l'exportation 
de  toute  îTionnaie  non  haïtienne. 

5.— En  ce  qui  concerne  le  papier* 
monnaie.il  est  r.^gi  par  la  loi  du  2  Mai 
1919  qui  a  ratifié  la  Convention  du 
12  Avril  de  la  même  année.  Voici  ces 
deux  textes,  suivis  de  l'Acte  Addi- 
tionnel à  cette  Convention. 

6.-  Loi  du  i'  Mai  JOIU.-  Art. 
jcr  _  Est  et  demeure  sanctionnée. 
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pour  !>oitir  son  plein  et  entier  elTel 
la  Convention  signée  à  Port  au- Prin- 
ce, le  12  Avril  1919,  entre  le  Gou- 
vernement et  la  Banque  Nationale 
de  la  République  d'Haïti,  réglant  les 
conditions  du  Reirail  du  papier- 
monnaie  et  l'émission  de  l)illets  de 
Banque  par  la  Banque  Nationale  de 
la  République  d'Haïti. 

Art.  2. —  En  attendant  que  la  si- 
tuation économique  du  pays  per- 
mette d'envisager  et  d'adopter  les 
mesures  relatives  à  l'établissement 
d'une  monnaie  d'or  nationale,  les 
billets  de  la  Banque  seront  acceptés 
dans  les  échanges  à  raison  de  Cinq 
gourdes  pour  un  Dollar  ci  vice- 
versa. 

Art.  3.—  Est  et  demeure  sanction- 
née, pour  sortir  son  pleiu  et  entier 
effet,  la  Convention  signée  à  Port 
au-Prince  le  12  Avril  1919,  entre  le 
Gouvernement  et  la  Banque  Natio- 
nale de  la  République  d'Haïti,  por- 
tant règlement  des  valeurs  re  tées 
dues  à  la  Banque  sur  le:?  Comptes, 
Prêts  Statutaires  et  Convention  Bud- 
gétaire t=t  autres,  définitivement  ar- 
rêtés à  Or  1.733.154.87. 

Art.  4. —  La  présente  Ici,  ainsi  que 
les  deux  Conventions  qu'elle  sanc- 
tionne, abrogent  toutes  lois  ou  dis- 
positions de  loi  et  Conventions  qui 
leur  sont  contraires  et  seront  exécu- 
tées à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 

7.—  ConvenlioH  réglant  la  Reforme 
monétaire  en  Haï' i.-^  Entre  les  Sous- 
signés : 

a)  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
bliîjue  d'Haïti,  représenté  par  Mon- 
sieur Fleury  Féquièhe,  Siicrétaite 
d'Etat  des  Finances  et  du  Commer- 
ce, assisté  de  Monsieur  John  Mc- 
Ilhenny,  Conseiller  Financier; 

et  b)    La  Banque   Nationale  de  la 
d'Haïti,  représentée    par    Messieurs 
0.  ScARPA,  Directeur  de  cet  Etablis- 
sement, a-si-té  de    M.  W.  H.  Wil 
Li.-.MS.  Sous-Directeur; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'".—  La  Banque  fera  venir 
en  Haïti  et  tiendra  en  dépôt  au  cré- 
dit d'un  compte  qui  sera  désigné  et 
connu  sous  le  nom  de  <-  Fonds  au 
Rett-a^f  »,  le  solde  des   Dix   millions 


de  Francs  de  l'Emprunt  de  1910 
comprenant  les  Cinq  cent  mille  dol- 
lars transportés  à  New-York  en  Dé- 
cembre 1914,  augme^Ttés  des  inté- 
rêts à  2  pour  cent  (deux  pour  cent) 
l'an  sur  cette  somme,  à  dater  de  Dé- 
cembre 1914  jusqu'au  3t  Décembre 
1018;  elle  fera  également  figurer  au 
crédit  du  dit  compte  toutes  autres 
balances  ou  augmentations  de  soldes 
y  alTérentes  ou  se  rapportant  à  la  ré- 
forme monétaire  ou  à  la  garantie  du 
Retrait  au  trente-el-un  Décembie 
1918. 

Ces  fonds,  à  la  date  du  31  Décem- 
bre 1918,  se  composent  comme  suit  : 

a)  réforme  monétaire  $1.596.125.28 

b)  garantie  du  Retrait  t  139.539.61 
I  1. "735. 664. 89  monnaie  légale  des 
PJtats-Unis,  total  à  être  porté  au  cré- 
dit du  compte  «Fonds  du  Retrait». 

Art.  2.—  îl  demeure  fouletois  en- 
tendu que,  avec  le  consentement  du 
Gouvernement  d'Haïti,  la  Banque 
pojrra  ccmsjrver  une  somme  n'ex- 
cédant pas  la  moitié  des  valeurs  fi- 
gurant au  crédit  du  compte  «  Fonds 
du  Retrait», en  dépôt  dansuneBanque 
Nationale  de  New-York,  au  choix  du 
Gouvernement  d'Haïti,  et  à  son  cré- 
dit, ces  fonds  restant  soumis  aux  etn- 
plois  prévus  dans  le  présent  accord. 
Dans  ce  cas, le  Gouvernement  d'Haïti 
bénéficiera  des  intérêts  que  rappor- 
teront les  valeurs  déposées  à  son 
crédit. 

Art.  3.-  Aussitôt  que  la  Banque 
se  sera  eniièiement  conformée  aux 
dispositions  des  articles  1  et  2  ci- 
dessus,  ce  qu'elle  s'engage  à  faire 
dès  qu'elle  aura  reçu  ses  billets  pro- 
visoire", dont  il  est  parlé  plus  loin, 
le  Gouvernement  jiromet  de  corn  - 
mencer  à  retirer  de  li  circulation  le 
papier-monnaie  qui  s'y  trouve  ac- 
tuellement et  dont  le  montant,  sui- 
vant les  déclarations  du  Gouverne- 
ment, s'élève  à 

1)  billets  de  1  et  2  Gourdes  (  émis- 
sions de  1903,  1904,  1905,  substitu- 
tion de  1892)  G.     8.572.147.00 

2)  billets  de  5 
Gourdes  (  émis- 
sion   de     1908).       "         305.825.00 

Total  Gourdes    8.877.972.00 
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Ce  retrait  sera  annoncé  au  Moni- 
teur et  le  Gouvernement  y  procédra 
aussi  promptement  que  possible;  il 
devra  le  compléter,  dans  le  délai 
d'une  année  à  compter  de  la  date 
à  laqelie  i^era  annoncée  l'émission 
des  billets  définitifs  de  la  Banque, 
dont  il  se7'a  question  plus  loiyi. 

Tout  porteur  du  papier-monnaie 
indiqué  ci-dessus  aura  le  droit  d'en 
exiger  l'échange  contre  de  la  mon- 
naie légale  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que au  taux  de  Cinq  Gourdes  pour 
Vu  Dollar,  ou  si  cela  lui  plaît,  d'en 
accepter  l'échange  au  paii-  avec  les 
nouveaux  billets  de  Banque  dont  il 
sera  question  plus  loin. 

Le  papier  monnaie  qui  n'aura  pas 
été  présenté  à  l'échange  dans  le  da- 
lai  indiqué  sera  démonétisé  ipso  fac- 
to et  sans  qu'il  .^oit  nécessaire  de 
recourir  à  aucune  autre  formalité. 

Art.  4.  —  La  Banque  sera  chargée 
des  opérations  du  retrait  indiquées 
dans  l'article  3,  Elle  débitera  le 
compte  a  Fonds  du  Retrait  »  de  la 
valeur  du  papier-monnaie  retiré  de 
la  circulation  au  taux  de  Cinq  Gour- 
des pour  t/n  Dollar  plus  les  frais 
d'assurance  et  de  transport  de  pro- 
vince à  Port-au-Prince  sur  les  bil- 
lets remboursés  dans  ses  succurso- 
les  et  de  Port-au-Prince  en  Province 
sur  leur  contre-valeur.  Elle  ne 
pourra  réclamer  d'autres  frais  ni 
prétendre  à  une  commission  quel- 
conque pour  les  services  rendus. 

Tout  papier-monnaie  échangé  sera 
de  suite  annulé  par  perforation  ou 
autrement  par  les  soins  de  la  Ban- 
que, et  remis  immédiatement  à  une 
Commission,  instituée  par  un  Arrêté 
du  Président  de  la  République,  com- 
posée de  trois  membres  don?  le  pre- 
mier sera  choisi  sur  une  liste  pré- 
sentée par  le  Ministre  des  Finances, 
le  second  sur  i;ne  liste  présentée 
par  le  Conseiller  Fin.incier,  et  le 
troisième  sur  une  liste  présentée  par 
la  Banque.  La  Commission,  après 
vérification  des  billets,  les  livrera 
immédiatement  aux  flammes. 

Avant  de  rembourser  les  billets 
douteux,  s'il  s'en  présentait,  la  Ban- 
que   les  soumettra   à    cette   même 


Commission  qui  se  prononcera  sur 
leur  validité. 

Art.  5.—  Si  les  fonds  du  compte 
c  Fonds  du  Retrait»  étaient  iosuffî- 
sanls  pour  le  retrait  des  G.  huit 
millions  hui  cent  soixante  dix-sept 
mille  neuf  cent  soixaite  douze  de  pa- 
pier-monnaie en  circulation  ou  de  la 
pirtie  de  cette  somm.e  qui  sera  pré- 
sentée à  l'échange  dans  le  délai  pré- 
vu à  l'article  3  ci-dessus,  la  Banque 
avancera  au  Gouvernement  la  va- 
leur nécessaire  pour  ce  faire,  sans 
prélever  d'intérêt  ou  de  commission, 
en  coisidération  de  l'engagement 
pris  par  le  Gouvernement  de  ne  pas 
réduire  les  taxes  créées  pour  la  ga- 
rantie du  Retrait  et  de  ne  pas  en 
changer  l'afTectation  tant  que  les 
avances  faites  par  la  Banque  en  ver- 
tu du  présent  article  n'auront  pas 
été  entièrement  remboursées,  soit 
au  moyen  des  dîtes  taxes,  soit  par 
anticipation,  si  cela  convient  au 
Gouvernement. 

Art.  6.~  En  vertu  du  privilège, 
que  lui  accorde -.on  contrat  de  con- 
CP.?sion,  la  Banque  émettra  ses  bil- 
lets comme  suit  ; 

1.500.000  Gourdes  en  billets  de  1 
Gourde  ; 

5  OOO.OOO  Gourdes  en  billets  de  2 
Gourdes  ; 

5.000.000  Gourdes  en  billets  de  iO 
Gourdes  ; 

2.500.000  Gourdes  en  billets  de  20 
Gourdes. 

Ces  billets  porteront  au  verso  la 
mention  suivante  : 

«  Ce  billet,  émis  par  la  Banque 
«  Nationale  de  la  République  d'Haïti, 
«.  en  vertu  de  sou  contrat  de  con- 
«  session,  et  conformément  à  laCon- 
«  vention  du  12  Avril  1919,  est  pa- 
«  yable  au  porteur  en  monnaie  lé- 
«  gale  de«i  Etats-lnis  d'Amérique  au 
ce  taux  de  Cinq  Gourdes  pour  Un 
a  Dollar  à  présentation  au  guichet 
«  de  la  Banque  à  Port-au-Prince,  et 
«  sous  délais  de  route  à  ses  guichets 
«  de  Province  ». 

Chaque  type  de  billets  de  Banque 
sera  divisé  en  séries  de  Gourdes  un 
million,  chaque  série  portera  une 
lettre  distinctive  et  chaqus  billet 
sera  numéroté  consécutivement.  Les 
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sis'icitures  prescrites  par  l'arlicle  10 
du  conîrat  de  concession  seront  gra- 
vées sur  ces  billets. 

Art.  7.  —  La  Banque  mettra  en 
circulation  quinze  niiUions  de  gour- 
des des  billes  sus  indiqués  ou  telle 
partie  de  cette  somme  qui  sera  né- 
cessaire pour  maintenir  le  taux  du 
change  a  cinq  pour  un,  simultané- 
ment avec  le  commencement  des 
opéiations  du  Retrait  prescrit  par 
l'arlicle  3  de  la  présente  Convention. 
Le  solde  de  l'émission  de  G.  Vingl 
millions  autorisés  par  les  piôsen- 
tes  sera  mis  en  circulation  dès  que 
besoin  s'en  fera  sentir.  Celle  opé- 
ration sera  r^  gie  pai'  l'article  2  ci- 
dessus  et  par  toutes  les  autres  sti- 
pulations de  la  présente  Couvent  ion; 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  racv'ompli^spmeiit 
de  l'obligation  prise  par  la  Banque 
dans  l'article  2  des  présentes,  de 
mettre  en  circulation  au  fur  et  à 
ma&ure  la  quantité  de  billets  récla- 
més par  les  besoins  du  conimer^^e. 
Les  billets  de  la  Banque  n'auront 
de  valeur  Ct)mme  monnaie  qu'après 
que  leur  émission  aura  été  aunonc<  e 
par  le  «  Moiiiieur  ».  Cette  annonce 
une  fois  faite,  les  billets  seront  con- 
sidérés comme  monnaie  légale  dans 
toute  la  République.  Ils  auront  force 
libératoire  illimitée  et  seront  ac- 
ceptés par  tous  les  bureaux  du  Tré- 
sor Public  en  paiement  des  sommes 
dues  au  Gouvernement  en  gourdes. 

Art.  8.  —  La  Banque  s'engage  à 
rembourser  ses  billets  en  monnaie 
légale  d(  s  Etat-Unis  au  taux  de 
Cinq  Gourdes  pour  un  dolUtr,  à  vue 
s'ils  sont  présentés  à  son  Etablisse- 
ment de  Porl-au-Prince,  et  sous 
délais  de  route  s  ils  sont  présentés  à 
ses  principales  Succursale^  en  Haïti. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  Banque  de- 
vra faire  la  remise  de  fonds  néces- 
.^aires  à  la  Succursale  par  le  premier 
mode  de  transport  normal  dont  elle 
pourra  disposer. 

Ce  délai  ne  pourra  être  invoqué 
par  la  Banque  qu'après  épuisement 
de  la  réserve  journalière  que  cha- 
cune de  ces  Succuisales  devra  tenir 
pour  faire  face  à  la  conversion.  La 
liste  des    Succursales    qui   devront 


avoir  une  réserve  journalière  et  le 
tableau  des  réserves  journalières 
qu'elles  devront  ainsi  maintenir  se- 
ront établis  par  le  Directeur  de  la 
Banque  à  Port-au-Prince  et  approu- 
vés pai-  le  Con>eiller  Financier. 

Art.  9.  La  Banque  maintiendra 
en  tous  temps  dans  ses  cofTres-forls 
en  Haï'li  une  encaisse-réserve  affec- 
tée exclusivement  au  rembouree- 
ment  de  ses  billets  en  circulation. 
Cette  encaisse-réserve  consistera  en 
monnaie  légale  de^  Etats-Unis  d'A- 
mérique d'une  valeur  équivalente, 
au  taux  de  Cinq  pour  Un,  au  tiers 
au  moins  du  montant  total  des  billets 
de  Banque  en  circulation.  Toutefois, 
il  demeure  entendu  qu'une  partie 
de  C2tte  encaisse-réserve, qui  ne  de- 
vra jamais  en  excéder  la  moitié, pour- 
ra être  (iéposée  dans  une  Banque 
Nat'onale  à  New- York  comme  dépôt 
à  vue, cette  Banque  Nationale  devant 
être  agréée  par  le  Gouvernement 
d'Haïti. 

La  dilTérence  entre  le  montant  de 
cette  encaisse  réserve  et  la  valeur  au 
taux  de  Cinq  gourdes  —  Un  dollar 
du  total  des  billets  de  Ifenque  en 
circulation  sera  de  tout  temps  re- 
présentée par  des  effets  de  commerce 
portant  deux  bonnes  signatures  et 
d'une  échéance  maximum  de  Cent 
vingt  jours.  Par  effets  de  commerce 
il  est  entendu  :  billets  et  lettres  de 
change  dérivant  d'opérations  com- 
merciales, c'est-à-dirt;  émis  ou  tirés 
pour  des  besoins  industriels  ou  com- 
merciaux, mai  s  à  l'exclusion  de  tous 
billets  et  lettres  de  change  ayant  pour 
but  le  report  d'action,  obligation, 
ou  tout  autre  titre  financier.  L'une 
des  deux  signatures  pourra  être  rem- 
placée par  des  marchandises  ou  par 
lies  connaissements,  warrants,  récé- 
pissés on  dccuuients  les  représen- 
tant. Les  effets  de  commerce,  basés 
sur  des  opérations  intéressant  le 
commerce  haïtien,  seront  préférés 
tout  et  autant  que  le  croira  possible 
la  Banque,  laquelle  reste  le  seul 
juge  en  la  matière. 

Il  demeure  entendu  qu'il  sera  fa- 
cultatif à  la  Banque  d'augmenter  la 
proportion  de  la  dite  encaisse-ré- 
serve au-delà   de  ce  minimum  d'un 
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tiers  prévu  ;  dans  ce  cas,  elle  pourra 
diminuer  propoiiionnellement  la  va- 
leur des  effets  de  commerce  dont  il 
est  parlé  ci-dessus. 

Art.  10.—  En  cas  de  liquidation 
de  la  Banque,  ces  billets  eii  circula- 
lion  auront  un  droit  de  préterence 
sur  tout  ^on  actif  de  quelque  nalure 
que  ce  soit,  à  l'exception  de  l'actit 
représentant  les  dépôts  faits  par  le 
Gouvernement  d'Haïti  ou  parle  Re- 
ceveur Général  des  Douanes  haïtien- 
nes. 

Art.  11.  —  La  Banque  s'engage 
spécialement  à  ce  que  le  chilTre  to- 
tal de  ces  billets  en  ciiculation  ne 
dépasse  jamais  le  chiffre  équiva- 
lent en  monnaie  légale  des  Eints- 
Uiiis  d'Amérique  à  trois  fois  son  ca- 
pital vergé  e!  intact,  sauf  l'excep- 
tion ci-dessous. 

Chaque  fois  que  les  besoins  du 
commeice  exigeront  une  circulation 
supplémentaire  de  biliels  de  b  moue 
en  gourdes,  la  Banque  meltra  en 
circulation  des  bdlels  ju.^qu'au  mon- 
tant requis,  soit  contre  une  ang- 
mentation  proportionnelle  de  son 
capital,  soit  contre  un  nantissement 
spécial  soumis  à  I  approbation  du 
Gouvernement. 

Faute  de  ce  fane,  la  Banque  s'en- 
gage à  ne  pas  s'opposer  et  à  ne  pas 
mettre  d'entrave  aux  mesures  rai- 
sonnables qu'il  plairait  au  Gouverne- 
ment de  prendre,  en  vue  de  se  pio- 
curer  laquantiléde  monnaie  requise. 

Art.  12. —  La  Banque  remplacera 
par  des  biliels  neufs  et  à  ses  frais 
ceux  de  ses  biliels  qui  ne  seraient 
plus  propres  à  la  circulation. 

Toute  contrefaçon  des  billets  émis 
par  la  Banque  sera  punie  par  la  loi. 
De  même  l'émission,  la  tentative 
d'émission  et  la  circulation  de  mon- 
naie fiduciaire  de  toutes  sortes:  je- 
tons, fiches,  bons,  etc,  destiiîés  à 
remplacer  la  monnaie,  même  pour 
un  emploi  limité, seront  prohibées  et 
punies.  Ceci,  bien  entendu,  n'affecte 
pas  le  droit  du  Gouvernement  pré- 
vu au  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 11. 

Art.  13.—  La  Banque  s'engage  à 
payer  au  Gouvernement  un  intérêt 
au  taux  annuel  d'un    pour  cent  sur 


la  somme  dont  la  circulation  jour- 
nalière de  ses  billets  dépasserait  Dix 
millions  de  gourdes. 

Les  bénétices  résultant  de  la  n;)ti 
présentation  de  certains  des  billets 
dn  la  Banque  au  remboursement  fi- 
nal seront  divisés  en  parties  egale.^ 
entre  le  Gouvernement  et  la  Banque, 
apièr-,  déduction  de  tous  les  frais  oc- 
casionnés par  le  dit  len  boursement. 

Arl.  14. —  Si  l'expérience  démon- 
tre que  la  quantité  do  nickel  divi- 
sionnaire actuellement  en  circula- 
lion  est  trop  forte  pour  les  besoins 
du  l*ays,  le  Gouvernement  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  reti- 
rer l'excédent  de  la  circulation,  en 
commençant  par  les  pièces  de  cin- 
quante centimes. 

Art.  15. —  Alin  d'éviter  la  possi- 
bilité de  crise  monétaire  pendant  la 
période  du  retrait  du  papier  mon- 
naie du  Gouvi'rnement  et  aussi  long-, 
temps  que  durera  ce  retrait, le  Gou- 
vernement s'engage  à  prohiber  l'im- 
portai ion  ou  l'exportation  de  toute 
monnaie  non  haïtienne,  sauf  celle 
qui  serait  nécessaire  pour  les  besoins 
du  commerce  dans  l'opiniondu  Con- 
seiller Financier. 

Art. 16.  -La Banque  renonce  à  tous 
droiis  et  [)i  ivilèges  résultant  de  son 
contrat  de  concession  susceptibles 
d'entier  en  conflit  avec  la  présente 
Convention. 

Art.  17. —  En  alten  jant  l'impres- 
sion des  billets  définitifs  de  la  Ban- 
que prévus  en  l'article  6  ci-de~sus,la 
Banque  pourra  émettre  des  biliels 
provisoires  pour  une  somme  ne  dé- 
passant G.  Sept  millions  de  bil- 
lets qui  seront  soumis  en  tous  points 
aux  mêmes  conditions  prévues  dans 
la  présente  Convention  pour  les  bil- 
lets définitifs. 

Ces  billets  provisoires  seront  re- 
tirés par  la  Banque  et  à  ses  frais 
aussitôt  que  les  billets  définitifs  gra- 
vés poufronl  être  obtenus. 

Les  G.  deux  tnitlioris  de  bil- 
lets surchargés  en  circulation  en  ce 
moment  sont  comprises  dans  les 
G.  Sept  millions  de  billets  provi- 
soires et  sont  soumise  à  celte  même 
disposition  transitoire. 

Il  est  bien  entendu  que  le  reirait 
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des  Sept  millions  de  gourdes  en  bil- 
lets provisoires  devra  s'opérer  dans 
un  délai  de  deux  ans  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus. 

Art,  16. —  Le  Conseiller  Financier 
aura  le  droit  d'inspection  des  opé 
rations  du  retrait  ainsi  que  des  pro- 
visions établies  ci-dessus  pour  le 
maintien  des  réserves,  espèces  et 
porte-feuilles  applicables  à  la  situa- 
tion fiduciaire,  et  il  pourra  en  tout 
temps  inspecter  personnellement  ou 
par  l'intermédiaiie  d'un  représen- 
tant compétent  les  comptes  de  la 
Banque  se  rapportant  à  la  dite  cir- 
culation. 

8. —  Acte  additionyiel  à  la  Con- 
vention du  12  Avril  Î9i9. —  Entre 
les  soussignés  : 

1"  M»  Fleury  Féquière,  Secrétai- 
re d'Etat  des  Finances  et  du  Com- 
merce, assisté  de  M''  A.  .1.  Maumus, 
Conseiller  Financier  ad  intérim,  sti- 
pulantau  nom  du  Gouvernement  Haï- 
tien, d'une  part  ; 

2»  Monsieur  0.  Scarpa,  Directeur 
de  la  Banqup  Nationale  de  la  Répu- 
blique d'Haïti,  assi'^tf^  dt^  Moiisieur 
W.  Il .  Williams, Sous-Directeur,  sti- 
pulant au  nom  de  la  dite  Banque, 
d'autre  part  ; 

Il  a  été  arrêté  les  clauses  suivantes 
additionnelles  à  la  Convention  du 
12  Avril  1919. 

Art.  Uniqu?. — En  vue  de  pareraux 
nouveaux  besoins  de  Goût  des  pré- 
vues au 2e  parigraphe  de  l'article  il 
de  la  Convention  du  12  Avril  1919 
et  créés  par  les  exigencf^s  actuelles 
du  Marché,  la  Banque  Nationale  de 
la  République  d'ilaïli  est  autorisée 
à  augmenter  de  5,000.00'.)  de  billets 
provisoires  de  1  et  2  Gourdes  les 
7.(;a).000  portés  en  l'article  17  de  la 
sus-dile  Convention. 

lui  cas  d'insuffisance  démontrée 
de  ces  5  nouveaux  Millions,  un  Ar- 
rêté du  Président  de  k  République, 
pris  sur  la  proposition  du  Secrétai- 
re d'Etat  des  Finances,  après  accord 
avec  le  Conseiller  Financier,  et  cou 
Iresignéde  tous  les  Secrétaires  d'Etat, 
autoriser^  la  Banque  à  émettre  un 
surplus  de  3  Millions. 

Cette  augmentation  des  billets  pro- 
visoires se   te' a  en  conformité  de» 


articles  9  et  11  de  la  Convention  du 
12  Avril  1919. 

Les  billets  provisoires  devrontôtre 
entièrement  retraiiés  dans  un  espa- 
ce de  trois  ans  à  partir  .le  la  signa- 
ture de  cet  amendemer.t  à  la  Con- 
vention du  12  Avril  1919,  ou  dans 
l'espace  dun  an  après  que  dix  Mil- 
lions des  billets  définitifs  auront  été 
mis  eu  circulation.  Il  est  entendu 
que  la  Banque  devra  mettre  toute  di- 
ligence pour  obtenir  le  plus  tôt  pos- 
sible les  billets  définitifs  gravés,  et 
■]ue  sitôt  commencée  l'émission  des 
dits  billets  définitifs,  celle  des  billets 
provisoires  devra  cesser  par  le  fait 
même. 

Les  billets  provisoires  de  la  Ban- 
que seront  acceptés  dans  toutes  opé- 
rations commerciales,  à  raison  de 
cinq  gourdes  pour  un  dollar,  et  vice- 
versa.  La  Banque  garantit  à  toute 
époque  de  façon  absolue  et,  sans  au- 
cune restriction,  d'échanger  ces  bil- 
lets provisoires  contre  la  monnaie 
légale  des  Etals-Unis  et  réciproque- 
ment, dans  la  mesur<^  des  besoins 
du  commercp  et  ainsi  qu'il  est  pré- 
vu aux  articles  7,  8  et  1 1  de  la  Con- 
vention du  12  Avril  1919.  Les  ré- 
serves prévues  à  l'arlicle  9  de  la 
Convention  du  12  Aviil  1919,  garan- 
tissant los  billets  de  la  Btnque,  se- 
ront constatées  à  n'importe  quel  mo- 
ment par  le  Secr-'taire  d'État  des 
Finances  et  le  Conseiller  Financier. 

Monuments.  —  (  Voyez  Ouvrages 
d'Art  ). 

Mort  Civile.—  «  Les  articles  22  à  33 
du  Code  Civil  françiis  avaientorga- 
nisé,sûuslenom  de  MoKCiviie,un  en- 
semble de  déchéances  attachées  aux 
peines  criminel'es  perpétuelles.  Par 
une  odieuse  fiction,  une  personne 
vivante  devenait  pour  la  loi  une 
personne  morte,  n'ayant  plus  aucun 
droit,  sauf,  forcément,  les  droits  in- 
dispensables à  sa  vie  physique.  Une 
pareille  monstruosité  devait  disparaî- 
tre :  la  loi  du  31  Mai  1851  y  mit  fin. 

«  Le  Code  Civil  haïtien  n'a  pas  en- 
core suivi  cet  exemple,  et  nous 
voyons  jusqu'aujourd'hui,  sous  le 
nom  de  pertes  des  Droits  Civils  la 
mort  civile  établie  dans  notre  article 
19».  {Louis  BornOyCodo  Civ.  d'H'alti). 
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Motif.—  Les  jugement-;  duivetit  ê-( 
tie  motivés.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  lois,  arrêtés  et  décisions  des 
diversesautorités. Toutefois,  un  pro- 
jet de  loi  esten  général  (Mécédéd'un 
exposé  de  motifs,  et  souvent  des 
considérants  motivent  les  décrets  et 
arrêtés.  (  Maurice  Block.   ) 

Municipalité.  —  U'esl  en  1879  que 
nous  voyons  le  mol  Municipalité  em- 
ployé pourla  première  foi^en  b'rance 
dans  le  langage  administratif;  il  si- 
gnifiait tantôt  l'administration  mu- 
nicipale,tantôt  la  circonscription  ter- 
ritoriale de  chaque  municipalité;  en- 
fin, on  donnait  aussi  ce  nom  à  la 
maison  ou  les  Magistrats  n)unici- 
pau.K  remplissaient  leurs  fonctions. 
Aujourd'hui  le  mot  municipalité  a 
cessé  d'être  en  usage  dans  la  loi  ; 
cependant  on  l'emploie  encore  quel- 
quetois  dans  le  langage  ordinaire 
comme  synonyme  de  mairie.  (Mau- 
rice Block  ). 

Mur. —  Ouvrages  en  pieries  ou  au- 
tres matériaux  destinés  à  clore,  à  sé- 
parer, ou  à  soutenir  des  hérita;^es. 
(  Voy.  Code  Civ.  arts.  528  à  537  J. 

1. —  Tout  mur  servant  de  sépara- 
lion  entre  les  bâtiments,  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  en- 
clos, est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a 
preuve  ou  litre  du  contraire. 

2. — La  réparation  et  la  reconstruc- 
tion du  mur  mitoyen  sont  à  la  char- 
ge de  tous  ceux  qui  y  ont  dioit,  et 


proportionnellement  au  droitde cha- 
cun. Cependant  tout  co-propriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  sedispenserde 
contribueraux réparations  et  recons- 
tructions en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mi- 
toyen ne  soutienne  pas  un  bâtimenl 
qui  lui    appartienne. 

3.  -  L'un  des  voisins  ne  peut  prati- 
quer dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvmge  sans  le 
consentement  de  l'autre,  ou  sans  a- 
voir,  à  son  refus,  fait  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  n;3  soit  pas 
nuisible  aux  droits  de  l'autie. 

4. —  Pour  ce  qui  est  de  la  hauteur 
des  murs  de  clôture,  Voy.  Clôture. 

Mutation. —  C'est  le  changement 
qui  s'opère  dans  le  droit  de  proprié- 
té d'un  bien,  ou  de  possession  d'un 
droit.  Ce  terme  est  liés  usité  en  ma- 
tière d'enregistrement.  Ainsi  on  dit  : 
droit  de  mutation  entre  vifs  ou  par 
décès  en  pariant  Ju  droit  payé  à  l'en- 
gistrement  quand  un  bien  est  tran- 
mis  pxv  donation  ou  bien  par  testa- 
ment ou  succession. 

En  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
2  Décembre  1915,  relative  à  l'enre- 
gislrement,  le  droit  de  mutation  sréé 
par  la  loi  20  Aoijt  1913,  est  suppri- 
mé quant  aux  transmissions  par  dé- 
cès en  ligne  directe,  ascendante  et 
descendante. 


N 


Naissance  (  Acte  de  Naissance  ). — 
(  Voy.  Ktat-Civil  ). 

Nantissement. —  1.— C'est  le  con- 
trat par  lequel  un  débiteur  remet 
une  chose  à  son  créancier  pour  sû- 
celé  de  la  dette.  (Code  Civil,  art. 
i838). 

2.—  Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle  gragre. Celui  d'une 
chose  immobilière  prend  le  nom 
d'antichrése.  {Code  Civil,  art.  1939). 


3.—  Le  gage  confère  au  créancier 
le  droit  de  se  faire  payei  sur  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  par  privilège  et 
préférence  aux  autres  créanciers 
(Code  Civil,  art.  1SW);  mais  le 
créancier  n'a  qu'un  simple  droit  de 
détention  sur  la  chose  et  ne  peut 
en  disposer. 

4.— Relativement  au  gage  com- 
mercial, le  Gode  de  Commerce  en 
son  article  94  renvoie  tormellememt 
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aux  dispositions  prescrilcspar  le  Code 
Civil,  loi  iV°  3J2'.  Mais  l'arlicle  1851 
du  Code  Civil  déclare  ces  mêmes 
dispositions  non  applicables  au  gage 
commercial. 

l'our  l'aire  cesser  cette  conlradic- 
tion,  une  loi  spéciale  a  été  faite  sur 
le  gage  commercial  et  incorporée 
au  Code  de  Commerce.  Elle  est  du 
16  Septembre  1898. 

5.  — L'antichrèse  ne  s'établit  que 
par  écrit.  Le  créancier  n'acquiert 
parce  contrat  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  truits  de  l'immeuble,  à  la 
charge  de  les  imputer  annuellement 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû  et 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 
(  Code  Civil,  art.  1852  j. 

Il  est  à  noter  que  l'antichrèse  ne 
donne  ni  droit  de  propriété  (car  le 
tond?  n'est  pas  aliéné),  ni  droit  d'hy- 
pothèque, puisqu'un  tel  droit  ne 
peut  s'acquérir  que  d'après  les  for- 
mes générales  établies  par  les  lois 
et  par  une  inscription  régulière. 

Narcotiques.—  (\oy.  Substances 
narcotiques). 

Nationalité.—  1.---  Ce  mot  qui  est 
pris  ici  dans  le  sens  de  caractère  de 
national  est  l'intitulé  d'une  loi  spé- 
ciale, celle  du  22  AoûtlJOT,  rendue 
en  corollaire  des  articles  3,  4,  5,  7, 
Set   10  delà  Con-titution  de  1889. 

2. —  t:ne  convention  a  été  conclue 
entie  Haïti  et  l'Angleterre  pom  le 
règlenient  de  la  question  de  nolio- 
nalité  des  sujets  Britanniques  et  de- 
citoyens  haïtiens  sur  les  territoires 
de  l'un  et  de  l'autre  pays.  Voici  les 
deux  textes  en  question  : 

a).  Loi  du  22  Août  1901.—  A -t. 
l»^"^—  La  qualité  d'haïtien  s'acquiert 
par  la  naissance,  par  la  naturalisa- 
tion et  par  les  faveurs  spéciales  do 
la  loi. 

Kl  le  peut  se  prouver  par  des  actes 
de  i'Etat-Civil,  par  la  possession 
d'étatet  par  les  autres  nioyens  légaux. 

Art.  2.  —.Sont  Haïtiens  par  la  nais- 
sance : 

I"  Tout  individu  né  en  Haïti  ou 
ailleurs  de  père  haïtien  ; 

2"  Tout  individu  né  également  en 
Haïii  ou  ailleurs  de  mère  haïtienne, 
sans  être  reconnu  par  son  père  ; 

3"  Tout  individu,   né  en  Haïti  de 


père'étranger,  ou  s'il  n'est  pas  re- 
connu par  son  père,  de  mère  étran- 
gère, pourvu  qu'il  descende  de  la 
race  africaine.  La  qualité  d'hailieo 
ainsi  acquise  ne  peut  être  enlevée 
par  la  reconnaissance  ultérieure  du 
père  e'traiiger. 

Sont  aussi  haïtiens,  tous  ceux  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  été  reconnus 
comme  tels. 

Art.  3.  —  Tout  individu  né  en 
Haïti  de  père  et  mère  inconnus  ou 
de  père  et  mère  connus,  mais  dont 
la  nationalité  est  incon  lue,  acquer- 
ra la  qualité  d'haïtien  en  vertu  de 
la  déclaration  de  sa  naissance  faite 
à  1  Othcier  de  l'Etal  Civil,  â  moins 
que,  avant  sa  majorité  reconnue  par 
ses  père  et  mère  ou  par  l'un  d'eux, 
il  [)e  soit  établi  qu'ils  appartiennent 
à  une  r.ationalité  étrangère  et  ne 
descendent  m  l'un  ni  l'autre  de  la 
race  africaine. 

Art.  4.  —  Tout  individu  né  en 
Haïti  de  père  et  mère  étrangers  qui 
ne  descendent  pas  de  la  race  afri- 
caine; tout  individu  né  en  Haïti  de 
père  et  mère  étrangers  qui  eux- 
mêmes  y  sont  nés  et  ne  descendent 
pas  de  la  race  africaine  ;  tout  indi- 
vidu non  reconnu  par  son  père,  né 
en  Haïti,  d'une  mère  étrangère  qui 
ne  descend  pas  de  bx  race  africaine, 
acquerra  la  qualité  d'haïtien  par  une 
simple  déclaration  faite  dans  l'année 
de  leur  majorité  au  l'arquet  du  Tri- 
bunal Civil  de  leur  résidence. 

Cette  déiiaration  comportera  re- 
nonciatio:»  à  leur  nationalité  étran- 
gère et  adoption  de  la  nationalité 
haïtienne. 

Art.  5. —  Tout  étranger  peut  de- 
venir haïtien  par  la  naturalisation, 
après  deux  ans  de  résidence  en  Haïti. 

Cependant,  il  ne  sera  admis  à 
l'exercice  des  droits  politiques  que 
cinq  ans  après  sa  naturalisation. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  gn 
rien  à  celles  des  articles  1  et  7  de 
la  loi  du  10  Août  sur  les  Levantins. 
(  Voy.   Syriens). 

Art.  6.  —  Le  délai  de  résidence 
prévu  en  l'article  précédent  est  ré- 
duit à  un  an  en  faveur  de  tout  étran- 
ger qui  aura  épousé  une  haïtienne, 
qui  aura  rendu  des  services  impor- 
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lanls  à  Haïti,  y  aura  apporté  des  ta- 
lents distingués,  introduit  une  in- 
dustrie, un  métier  ou  une  invention 
utile,  créé  un  établissement  indus- 
triel, agricole. 

Art.  7.—  L.étranger  qui  aura  ac- 
cepté une  fonction  civile  ou  mili- 
taire et  l'aura  conservée  pendant 
cinq  ans  acquerra,  par  ce  fait,  la 
qualité  d'haïtien,  à  moins  qu'il  ne 
dôclare  par  acte  signifié  au  Parquet 
du  Tribunal  Givit  de  sa  résidence 
vouloir  conserver  sa  nationalité. 

Art.  8. —  11  est  statué,  par  arrêté 
du  Président  de  la  République,  sur 
chaque  demande  de  naturalisation. 
Cet  arrêté  sera  publié  au  Moniteur. 

Art.  9.  -  L'étrangère  mariée  à 
un  haïtien  suit  la  condition  de  son 
mari.  La  femme  haïtienne  mariée  à 
un  étranger  perd  sa  qualité  d'haï- 
tienne. 

Art.  10.  —  L'hiïlienne  qui  aura 
perdu  sa  nationalité  par  le  fait  de 
son  mariage  avec  un  étranger,  p^ut 
la  recouvrer  par  la    naturalisation. 

Art.  11. —  En  cas  de  dissolution 
du  mariage  contracté entie  un  étran- 
ger et  une  haïtienne,  celle-ci  n'au- 
ra, pour  redevenir  haïtienne,  qu'à 
faire  au  Piirquet  du  Tribunal  Civil 
de  sa  résidence,  la  déclaration  qu'elle 
renonce  à  sa  nationalité  étrangère 
et  qu'elle  reprend  son  ancienne 
qualité  d'haïtienne. 

Les  enfants  mineurs,  nés  étran- 
gers, garderont  leur  nationalité 
étrangère  jusqu'à  l'année  de  leur 
majorité  où  iU  auront  la  faculté 
d'acquérir  la  qualité  d'haïtiens  par 
une  déclaration  dans  les  mêmes  for- 
mes. 

Les  enfants  majeurs  nés  à  l'étran- 
ger, s'ils  sont  établis  en  Haïti  ou 
s'ils  vienanent  s'y  fixer,  pourront  de 
même  acquérir  la  nationalité  haï- 
tienne par  une  déclaration  au  Par- 
quet du  Tribunal  Civil  de  leur  ré- 
sidence. 

Art.  42.  —  La  femme  haïtienne 
mariée  à  un  étranger  qui,  après 
son  mariage,  se  fait  naturaliser  haï- 
tienne recouvre,  par  ce  tait,  sa  natio- 
nalité primitive  et  les  enfants  ma- 
jeurs de  cet  étranger  naturalisé, 
nés    hors  d'Haïti,  pourront,  s'ils  le 


demandent,  obtenir  la  qualité  d'haï- 
tiens,  sans  condition  de  stage,  soit 
par  l'Arrêté  Présidentiel  qui  con- 
fère cette  qualité  au  père,  soit 
comme  conséquence  d'une  déclara- 
tion faite  par  eux  au  Parquet  du  Tri- 
bunal Civil  de  leur  résidence  dans 
les  termes  de  l'article  4. 

Les  enfants  mineurs  nés  à  l'étran- 
ger, pourront,  dans  l'année  de  leur 
majorité,  acquérir  la  qualité  d'haï- 
tiens en  faisant  une  déclaration  pa- 
reille. 

Art.  13. —  Jouiront  de  la  même 
faculté,  et  dans  la  même  condition, 
les  enfant-;  mineurs  d'un  père  ou 
d'une  mère  survivant  qui  se  fait 
naturaliser  haïtien. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de 
l'article  12  sont  applicables  à  la 
femme  d'origine  non  haïtienne,  ma- 
riée à  un  étranger  qui  se  fait  na- 
turaliser haïtien. 

Art.  15.  -  L'h^iïtienne  dont  le  mari 
haïtien  viendrait  à  se  naturaliser 
étranger  après  son  mariage,  gar- 
dera sa  nationalité  haïtienne,  à 
moins  qu'elle  ne  se  naturalise  étran- 
gère. 

Les  enfants  nés  avant  la  natura- 
lisation restent  haïtiens. 

Art.  16.  —  Pour  les  jeunes  gens  à 
qui  la  loi  confère  sans  condition  de 
stage,  la  faculté  de  devenir  haï- 
tien, dans  l'année  de  leur  majorité, 
le  fait  de  s'engager  dans  l'armée 
haïtienne  ou  de  piendre  part  aux 
opérations  de  recrutement  et,  en  gé- 
néral, d'exercer  les  droits  ou  d'ac- 
complir les  obligations  attachés  à  la 
qualité  de  citoyen  haïtien  sans  ex- 
ciper  ds  leur  extranéité,  à  partir  de 
l'époque  de  leur  majorité, équivaudra 
à  la  déclaration  prévue  par  la  toi 
et  les  en  dispensera. 

Art.  17.—  La  qualité  de  citoyen 
se  perd  : 

1°  Par  la  naturalisation  en  pays 
étranger  ; 

2"=  Par  l'abandon  de  la  Patrie  au 
moment  d'un  danger  imminent; 

3»  Par  l'acceptation  non  autori- 
sée de  fonctions  publiques  ou  de 
pensions  conférées  par  un  Gouver- 
nement étranger  ; 

4°  Par  tous  services   rendus  aux 
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ennemis  de  la   République,  ou   par 
transactions  tailes  avei;  eux; 

5»  Par  lacoiidamnatioti  contradic- 
toire et  déHoilive  à  des  peines  per- 
pétuelles à  la  fois  afflictives  et  infa- 
mantes. 

Art.  18.  —  L'haïtien  naturalisé 
étranger  ne  pourra  retourner  en 
Haïti  qu'après  cinq  ans,  lesquels 
commenceront  à  partir  de  la  date 
du  décret  ou  de  l'acte  de  naturali- 
sation. 

Art.  19.  —  L'haïtien  naturalisé 
étranger  et  qui  reviendra  en  Haïti 
pourra  être  poursuivi  pour  crime  ou 
délit  commis  avant  sa  naturalisation 
à  moins  qu'il  n'y  ait    prescription. 

Art.  20. — Dans  tous  les  cas  où,  suit 
un  naiiien,  soit  une  étrangèie,  (sic) 
aura  acquis  une  nationalité  étran- 
gère, il  aura  un  délai  d'un  an  pour 
disposer  de  ses  biens  immeubles. 

Passé  ce  délai,  il  sera,  sur  la 
poursuite  des  parties  intéressées  ou, 
à  leur  défaut,  du  Ministère  Public, 
procédé  à  la  licilation  des  dits  im- 
meubles, selon  les  formes  tracées 
au  Titre  VFI  du  God(!  do  Procédure 
Civile. 

Art.  21. —  .\ucun  haïtien  ou  haï- 
tienne ne  peut  se  dénationaliser  en 
Haïti.  Il  tant  aller  à  l'étranger  et  y 
résider  le  norabred'années  exigé  par 
ia  loi  locale  et  la  Gonslitutio'!  d'Haïti. 

Art.  22.  —  Seront  publiées  au 
<  Moniteurs,  par  les  soins  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice,  toutes 
les  déclarations  de  nationalité  et,  à 
défaut  de  déclaraiioBS,  tous  les  chan- 
gements de  nationalités  opérés  par 
l'efiet  de  la  loi. 

Art.  23.—  L'acte  de  naturalisation 
délivré  à  un  haïtien  ou  à  une  haï- 
tienne qui  n'aura  pas  résidé  à  l'é- 
tranger pendant  cinq  ans  au  moins 
ne  pourra  produire  aucun  effet  légal 
en  Haïti- 
Art.  24. —  L'inscription  d'un  haï- 
tien ou  d'une  haïtienne  dans  une 
Légation  ou  dans  un  Consulat  établis 
en  Haïti  ne  peut  produire  aucun 
effet  légal 

Art.  25. —  La  présente  loi  abroge 
tontes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécu- 
tée  à   la   diligence   des  Secrétaires 


d'Etat  des  Relations  Extérieures  et 
tie  la  Justice,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

I)).  Convention  Haïtiano- Anglaise. 
—  Art.  !•'.  —  Les  personnes  d'o- 
rigine Britannique  nées  en  Haïti  le- 
pjis  la  mise  en  vigueur  de  la  Cons- 
titution de  1889,  et  dont  la  nationa- 
lité est  fixée  par  l'article  3,  paragra- 
phe 3,  de  celte  Constitution  seront 
considérées  comme  citoyens  Haï- 
tiens tandis  qu'elles  résident  dans 
la  République. 

An.  2.—  Les  personnes  d'origine 
Haïtienne  nées  en  territoire  Britan- 
nique seront  considérées  comiTie  su- 
jets Britanniques  tandis  qu'elles  ré- 
sident dans  les  possessions  Britanni- 
ques. 

Art.  3. —  Le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  consent  à  ne 
pas  accorder  la  protection  diploma- 
tique aux  sujets  Britanniques  d'ori- 
gine haïtienne  résidant  dans  la  Ré- 
publique, pourvu  que  ces  personnes 
soient  considérées  comme  citoyens 
haïtiens,  conformém-r-nt  aux  lois  en 
vigueur  dans  la  République. 

Alt.  4. —  Les  citoyens  haïtiens  na- 
turalisés en  due  forme  dans  le  Ro- 
yaume-Uni ou  dans  les  Colonies  ou 
possessions  Britanniques,  conformé- 
ment à  leurs  lois  respectives,  seront 
reconnus  par  la  République  comme 
sujets  Britanniques, 

Art.  5.—  Les  sujets  Britanniques 
naturalisés  en  due  forme  en  Haïti 
seront  reconnus  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  comme  citoyens 
Haïtiens. 

Art.  6.—  Les  noms  des  sujets  Bri- 
tanniques résidant  actuellement  en 
Haïti  seront  communiqués  au  Gou- 
vernement Haïtien  par  le  Consulat- 
Général  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  pourvu  qu'ils  aieat  été  jusqu'alors 
considérés  comme  étrangers  en  Haïti, 
ils  recevront  ia  protection  diploma- 
tique du  Gouvernement  de  Sa  Majes- 
té. Par  suite  de  la  difhculté  de  dres- 
ser immédiatement  une  liste  complè- 
te des  sujets  Britanniques  résidant 
actuellement  dans  la  République,  le 
Consul-Général  aura  la  faculté  de 
communiquer  de  temps  en  temps 
des  listes    supplémentaires   dont  la 


NAT 


337 


nécessité  peut  être  reconnue  et  le 
premier  paragraphe  de  cet  article  se- 
ra applicable  à  toutes  les  personnes 
mentionnées  dans  ces  listes. 

Art.  7. —  Une  liste  des  personnes 
qui  seront  dans  l'avenir  inscrites 
comme  sujets  Britanniques  dans  les 
Consulats  Britanniques  en  Haïti  se- 
ra communiquée  tous  les  six  mois  au 
Gouvernement  Haïtien  par  le  Con- 
sul-Général de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, Lô  Gouvernement  Haïtien  peut, 
dès  léception  de  chaque  liste,  adres- 
ser des  représantations  au  Consul- 
Général  au  sujet  de  telle  personne 
qui  y  estdésignéeet  qui,  d'après  lui, 
est  citoyen  Haïtien.  Si,aprèsune  en- 
quête faite  par  le  Gou  veinement  Haï- 
tien et  le  Consul-Général  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  il  est  admis  que 
cette  personne  est  citoyen  haïtien, 
elle  ne  recevra  pas  dans  la  Républi- 
que la  protection  diplomatique  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté. 

Observait J7i.—  Dans  le  but  de  pré- 
ciser d'avantage  le  sens  et  la  portée 
de  celte  Convention  relativement  à 
l'interprétation  du  mot  «  étrangers  » 
mentionné  à  l'article  6,  une  corres- 
pondance a  été  échangée  entre  le 
Ministre  dos  Relations  Extérieures  et 
le  Consul-Général  d'Angleterre.  Il  a 
été  entendu  que  le  terme  en  ques- 
tion «.  doit  être  compris  comme  s'ap- 
pliquant  seulement  aux  sujets  An- 
glais. » 

Naturalisation.  —  1 . —  Acte  par  le- 
quel un  étranger  acquiert  la  qualité 
d'Haïtien  et  les  droits  qui  y  sont  re- 
latifs. 

D'après  l'article  5  de  la  loi  sur  la 
nationalité,  la  naturalisation  peut 
être  demandée  par  l'étranger  après 
deux  ans  de  résidence  en  Haïti.  (  Voy. 
Natiojialilé  ). 

Le  délai  de  résidence  peut  être 
réduit  à  un  an  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'article  6  de  ceie  loi. 

2. —  La  naturalisation  déôoule  de 
l'exercice  pendant  cinq  ans  d'une 
fonction  conférée  à  un  étranger  par 
le  Gouvernement  haïtien.  (  Art.  7  de 
la  même  loi  ). 

3. — En  ce  qui  concerne  les  Syriens, 
ils  ne  peuvv,nt  se  naturaliser  haïtiens 
qu'après  dix  ans  de  séjour  en  Haïti. 


La  Société  de  Législation  a  opiné 
que  les  dix  ans  de  séjour  doivent 
avoir  un  point,  de  départ  antérieur  à 
la  promuli^aîion  de  la  loi  du  10  Août 
1903  relative  aux  Syriens.  (  Séance 
du  '20  Janvier  1910  J. 

4. —  Les  formalités  relatives  à  la 
naturalisation  font  l'objet  de  l'arti- 
cle 14  du  Code  Civil.  De  la  discus- 
sion qui  a  eii  lieu  a  ce  sujet  à  la  So- 
ciété de  Législation,  il  ressort  que 
cet  article  est  abrogé  par  la  loi  du 
22  Aoûtl907  sur  la  nationalité.  Pour- 
tant dans  les  arrêtés  de  naturalisa- 
tion rendus  coriformément  à  cette  loi 
et  publiés  au  «.  Journal  Officiel  d,  il  est 
toujours  lait  mention,  mais  à  tort,  de 
cet  article  14. 

5.—  Il  est  statué  sur  la  demande 
en  naturalisation  par  un  arrêté  du 
Président  de  la  République,  publié 
au  «  Journal  Officiel  »  (  Art.  S  de  la 
loi  sur  la  nationalité  ). 

Encore  que  la  loi  n'en  parle  pas, 
il  va  de  soi  que  l'acceplation  de  cette 
demande  doit  être  précédée  d'une 
enquét  i  sur  la  moralité  de  l'étranger. 

6. —  La  qualité  d'Haïten  se  perd 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger.  (  Code  Civil,  article  il  ). 

7.-  Le  22  Mars  1902  Haïti  a  con- 
clu avec  les  Etats-Unis  d'Amréique 
un  traité  de  naturalisation. 

Ce  traité,  ratifié  le  19  Mars  1904, 
a  paru  au  a  Moniteur  »  du  16  .\vril 
de  la  même  année.  En  voici  le  texte  : 

Art.  l«r.— Les  citoyens  d'Haïti 
qui  seront  dûment  naturalisés  cito- 
yens des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
qui,  pendant  une  période  de  cinq 
années,  auront  résidé  sans  interrup- 
tion aux  Etals-Unis,  seront  reconnu» 
par  Haïti  comme  citoyens  des  Etats- 
Unis. 

Réciproquement,  les  citoyens  des 
Etats-Unis  d'Amérique  qui  saront 
dûment  naturalisés  citoyens  d'Haïti, 
et  qui,  pendant  une  période  de  cinq 
années,  auront  résidé  sans  interrup- 
tion à  Haïti,  seiont  reconnus  par  les 
Etats-Unis  comme  citoyens  d'Haïti. 
iCet  article  s'appliquera  aussi  bien 
aux  personnes  déjà  naturalisées  qu'à 
celles  qui  pourront  l'être  à  l'avenir. 

Art.  2.-- Jelui  qui,  après  s'être 
fait  naturalisor  citoyaa  d«  l'un  des 
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deux  Etats  contractants,  reviendra 
habiter  son  pays  d'origine  sans  es- 
prit de  retour  dans  celui  où  il  s'est 
fait  naturaliser,  sera  considéré  com- 
me ayant  renoncé  à  la  nationalité 
obtenue  par    naturalisation. 

Art.  3.—  L'intention  de  ne  plus 
retourner  peut  êlre  considéiée  com- 
me existant  quand  la  personne  natu- 
ralisée dans  un  pays  résule  plus  de 
deux  annéei?  dans  l'autre. 

Art.  4. —  Les  citoyeiis  naturalisés 
de  l'un  ou  de  l'autre  État,  qui  retour- 
neront dans  leur  pays  d'origine, 
pourront  y  être  poursuivis  et  punis 
conformémenl  aux  lois  pour  les  cri- 
mes ou  délits  commis  avant  leur  émi- 
gration et  qui  ne  sont  pas  couverts 
par  la  prescription 

Arl.  5.  La  déclaration  de  l'in- 
tention de  devenir  citoyen  de  l'un 
des  Etats  contractants  ne  peut  avoir 
l'efïet  d'une  naturalisation. 

Art.  6. —  Le  piègent  Traité  de- 
meure: a  en  vigueur  peidant  unedu- 
rée  detlix  années  à  p.-irtir  de  l'échan- 
ge des  ratifications  ;  el  si  une  année 
avant  l'expiration  de  cette  période 
l'une  des  parties  contractantes  ne 
notifie  à  l'autre  son  intention  d'y 
mettre  fin,  le  dit  Traité  continuera 
à  et  re  en  vigueurd  an  néeen  an  née  jus- 
qu'au terme  d'une  année,  après  noti- 
fication officielle  faite  en  vue  d'y 
mettre  fin. 

Art.  7. —  Le  présent  Traité  sera 
soumis  à  l'approbaiion  et  à  la  ratifi- 
cation de^  autorités  compétentes  res- 
pectives de  chacune  d'^s  parties  con- 
tractantes ;  et  les  rati nidations  seront 
échangées  àWashinglon  dans  le  dé- 
lai de  douze  mois  à  partir  d«i  cette 
date   ou  plus  tôt    si  taire    se  peut. 

Obssrvation.—Ge  irnté  a  fait  l'ob- 
jet d'un  intéressant  cimmentaire pa- 
ru dans  le  N*  9  de  la  c  Kevae  de  la 
Société  de  Législation  de  Port-au- 
Prince  »  (  année  1!:K)4  )  sous  la  signa- 
ture de  Monsieur  J,  N.  Léger. 

Naturalisation  des" Navires.  —  1.  — 
La  question  est  réglée  par  fes  articles 
140  à  147  de  la  loi  d'^xianière  du  4 
Septembre  1905.  Voici  ces  articles  : 

Att.  140, —  Aucun  ruvire  ne  pour- 
ra être  naturalisé  haitieu  si  la  propri- 


été n'en  a  été  transmise  à  un  haïtien 
par  acte  authentique. 

Art.  141.—  Le  navire  dont  la  na- 
turalisation est  demandée  doit  être 
jaugée  selon  le  mode  établi  et  ac- 
quitter les  droits  de  vij^ie,  visite  sa- 
nitaire, pilotage  (  entrée  ),  sans  pré- 
judice des  surtaxes  ainsi  que  ceux  de 
naturalisaliofj  prévus  au  tarif. 

Art.  142  —  Le  propriétaire  du  na- 
vire présentera  au  Directeur  de  la 
douane,  sur  en  timbre  de  trente- 
cinq  centimes,  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Je  (  nom,  état,  domicile  )  jure 
et  affirme  que  (  le  nom  du  navire 
avec  indicatioyx  du  port  auquel  il  ap- 
partient )  est  un  [espèce  et  descrip- 
tion du  navire  suivant  le  certificat 
de  la  Commission  de  jaugeage  )a  été 
construit  à  l'Etranger  (  énoncer  la 
vente,  sa  date  et  le  nom  de  l'officier 
qui  Va  reçu  ;  s'il  a  été  priSy  confisqué 
ou  s'est  perdu  sur  la  côte,  exprimer 
le  lieu,  la  date  des  jugements,  )  que 
je  suis  seul  propriétaire  du  dit  na- 
vire et  conjointement  avec  (  nom, 
profession  et  domicile  des  intéressés) 
et  qu'aucune  autre  personne  n'y  a 
droit,  titre,  intérêt,  portion  ou  pro- 
priété, (jue  je  suis  haïtien  ainsi  que 
les  associés  ci-dessus  (  s'il  y  en  a.  ) 

Art.  143. —  La  demande  de  na- 
turalisation accompagnée  du  procès- 
verbal  da  jaugeage  qui  sera  fait  sur 
un  papier  timbréde  Irenty-cinq  cen- 
times, des  quittances  des  droits  ci- 
dessus  et  de  la  dite  déclaration  sera 
adressée  à  U  Secrétairerio  d'Etat  des 
Financeset  du  (  'ommerce  avec  toutes 
les  pièces  se   rattachant  au  navire. 

Art.  144.  -  L'acte  de  naturalisa- 
tion sera  faite  sur  un  timbre  de  quatre 
gourdes.  11  contiendra  loutes  les 
énonciations  de  la  déclaration,  les 
dates  et  numéros  des  i  ecépisséscons- 
tatant  les  droits  désignés  en  l'article 
141. 

A  "t  145. —  i-.es  navires  haïtiens 
doivent  avoir  les  officiers  et  !a  moi- 
tié de   i'équipage  haïtiens. 

Arl.  146.  —  Tout  haïtien  qui  sera 
convaincu  d'avoir  prètô  son  nom  à 
un  étranger  pour  la  naturalisation 
d'un  navire,  sera  contraint  par  corps 
et  coadanané  par  le  Tribunal  Correc- 
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tionnel  au  paietDenl  d'une  amende 
dedeux  milles  gourdes  (  G.  2.  000), 
monnaie  ayant  cours  ;  la  nullité  de 
la  naturalisation  sera  prononcée  par 
le  même  jugement,  lequel  sera  publié 
au  «  Moniteur  »,  journal  officiel  de 
la   République. 

Art.  147.—  En  cas  de  perte  de 
l'acte  de  naturalisation,  le  propriétai- 
re du  navire  se  fora  délivrer  une  ex- 
pédition, en  payant  les  frais  y  atïé- 
rents. 

2. —  Droits  de  Naturalisation.  - 
D'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  doua- 
nière du  4  Septembre  1905,  ils  sont 
ainsi  fixés  pour  chaque  navire  de  : 

100  Tonneaux  et  au-dessous   G=  100 

101  (x  à  200  «  200 
201  <i  à  300  .  «  300 
301  et  au-dessus  «  400 

3.  —  Loi  du  20  Septembre  1883.— 
Art.  !«'■.  —  I.es  navires,  étrangers, 
achetés  par  un  haïtien,  pourront 
être  iialuialisés;  mais  ils  seront, 
comme  les  navires  étrangers,  assu- 
jettis au  droit  de  tonnage  au  cas  où 
ils  feront  le  voyage  au  long  cours. 

Art.  2.  -  Le  bâtiment  naturalisé 
sera  spécialement  affecté  au  cabota- 
ge ou  au  lon!4  cours:  il  n'est  dans 
aucun  cas  admis  à  faire  les  deux 
services  à  la  fois. 

Art. 3. —  Cet  article  a  été  en  partie 
modifié  par  la  loi  douanière  de  1905 
précitée.  (  Voy.  Jaugeage). 

Naufrage.—  Destruction  d'.m  na- 
vire par  fortune  de  mer. 

1. —  Aux  termes  de  la  loi  doua- 
nière, les  marchandises  ou  produits 
étrangers  introduits  dans  un  des 
ports  ouverts  de  la  République,  par 
suite  de  naufrage, paieront  les  droits 
s'ils  doivent  être  livrés  à  la  consom- 
mation. 

2. —  Le  capitaine  qui  a  fait  nau- 
frage et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec 
partie  de  son  équipage  est  tenu  de 
se  présenter  devant  le  Doyen  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  ou,  s'il  n'y  en 
a  point,  devant  le  Juge  de  Paix  ou 
devant  tout  autre  autoriié,  d'y  faire 
son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui 
fet  d'en  tirer  expédition.  (Code  de 
Commerce, art.  243.) 


Navire.—  .Se  dit,  en  général,  de 
tout  bâtiment  de  mer  destiné  au  com- 
merce. 

1. —  La  contenance  d'un  navire 
est  déturminée  par  une  mesure  cu- 
bique appelée  tonneau, et  leur  capa- 
cité se  constate  par  une  opération 
qu'on  nomme  jaugeage. {Voy.  ce  mot). 
(  Voy.  également  Naturalisation  det 
navires  ). 

2. —  Les  navivres  sont  meubles. 
Néanmoins,  ils  sont  affectés  aux  det- 
tes du  navire,  spécialement  à  celles 
que  la  loi  déclare  privilégiées. 

Sans  entrer  d;ins  les  détails,  rap- 
pelons que  les  dettes  privilégiées  sur 
les  naviies  sont  énuméréesà  l'article 
188,  de  la  loi  N'^'  2,  sur  le  commerce 
maritime. 

3.  -  La  vente  volontaire  d'un  na- 
vire doit  être  faite  par  écrit  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seing  privé,  pour  tout  ou 
partie  du  navire,  le  bâtiment  étant 
dans  le  port  ou  en  voyage. (.4rf.  192 
du  Code  de  Commerce  Maritime.) 

4. — •  (îomme  tout  autre  meuble  du 
débiteur,  les  navires  sont  le  gage  de 
ses  créanciers  et  ceux-ci,  quelle  que 
soit  la  nature  de  leur  créance,  peu- 
vent les  saisir  et  faire  vendre  en  jus- 
tice, pour  se  payei-  sur  le  prix. Mais, 
à  cause  de  l'importance  de  ses  objets, 
leur  saisie  et  leur  vente  sont  sou- 
mises à  des  règles  particulières  tra- 
cées dans  les  articles  194  et  suivants 
du  Code  de  Commerce  Maritime. 

5. —  Les  droits  et  devoirs  des  pro- 
priétaires de  navires,  les  engage- 
ments et  loyers  des  matelots  et  gens 
de  l'équipage, les  obligations  des  ca- 
pitaines, tout  cela  est  réglé,  avec 
détails,  par  le  Code  de  Commerce 
Maritime. 

6.—  A  part  la  loi  douanière  et  le 
Gode  de  Commerce  Maritime,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  consulter  sur  les 
navires  les  articles  22  et  23  delà  loi 
sur  les  impositions  directes  et  la  lé- 
gislation sur  la  police  des  rades. 
(  Voy.    Service  Maritime ). 

7.—  Tous  les  navires,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  font  le  cabotage  et 
qui  comme  tels  sont  astreints  à  un 
droit  de  patente  au  profit  de  la  Com- 
mune, sont  tenus  à  des    droits  d'é 
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chelle,  de  fontaine,  de  pilotage,  de 
vigie,  de  visite  sanitaire  et  de  natu- 
ralisation,selon  les  ppr^scriptioi  s  du 
Tarif  établi  en  vertu  de  la  loi  doua- 
nière du  4  Septembre   1905. 

Ces  droits  sont  peiçus  au  protit  de 
l'Etat,  sauf  exceptions  élablies  par  le 
taiit. 

8. —  Ci-joint  le  texte  de  la  loi  du 
4  Octobre  1876,  frappant  d'amende 
les  consignataires  de  navires  qui 
les  auraient  fait  partir  sans  payer 
les  droits: 

Art.  l•^  Les  consignataires  qui 
seront  convaincus  d'avoir  favorisé 
la  sortie  des  navires  à  leur  consigna- 
tion, sans  les  avoir  fait  expédier 
régulièrement,  en  payant  intégra- 
lement les  droits  affectant  le  corps 
des  dits  navires, ainsi  que  ceux  d'ex- 
porlation  sur  les  produits  du  sol  em- 
barqués à  leur  bord,  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  cinq  cents 
piastres. 

Art.  2. —  Les  contraventions  de 
ce  genre  devront  être  immédiate- 
ment dénoncées  par  le  Directeur  des 
douanes  aux  administrateurs  des 
Finances  de  leurs  Arrondissements 
qui  en  saisiront  les  Tribunaux  com- 
pétents de  leirs  ressorts,  jugeant  à 
l'extraordinaire. 

Négociant.—  Cette  dénomination 
qui,  dans  l'usage,  s'applique  spécia- 
lement aux  individus  se  livrant  à  de 
grandes  opérations  commerciales, 
est,  en  droit,  complètement  syno- 
nyme de  celle  de  commerçant. 

1.- D'après  le  Code  de  Commerce, 
arts,  l  à  7,  sont  commerçants  ceux 
qui  exercent  des  actes  de  commerce 
et  en  tont  leur  profession  habituelle. 
En  principe,  toute  petsonne,  capa- 
ble de  contracter,  qu'elle  soit  haï- 
tienne ou  étrangère,  peut  se  livrer 
au  conmierce  ;  mais,  comme  le  dit 
Ernest  Cadet,  des  motifs  de  conve- 
nances ou  d'ordre  public  l'ont  tait 
interdire  aux  ecclésiastiques,  aux 
majiistrats,  avocats,  notaires,  agents 
de  change,  consuls,  à  ceux  qui  rem- 
plissent de  hautes  fonctions  admi- 
nistratives. 

2. —  Les  mineurs  et  les  femmes 
mariées  ne  peuvent  l'exercer  que 
sous  les  conditions  ci-après  ; 


Quatre  conditions  sont  exigées  du 
mineur,  de  l'on  ou  de  l'autre  sexe  : 
il  faut  qu'il  soit  âgé  de  18  ans, éman- 
cipé, autorisé  expressément  par  son 
père  ou  p;jr  sa  mère,  en  cas  de  décès, 
interdiction  ou  absence  de  son  père, 
ou,  à  dél'Tiit  du  père  et  de  la  mère, 
par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  Tribunal 
Civil,  et  que  cette  autorisation  ait 
été  enregistrée  et  affichée  au  Tribu- 
nal de  Commerce  du  lieu  où  le  mi- 
neur veut  établir  son  domicile. 

La  femme  mariée  ne  fjcut  être 
marchande  publique  sans  le  consen- 
tement de  son  mari.  La  femme,  si 
elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'o- 
bliger pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce ;  et,  dans  ce  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entre  eux.  Le  mari  peut  révoquer  le 
consentement  qu'il  a  donné,  car,  il 
est  chef  de  la  famille,  et  sa  volonté 
doit  être  respectée.   { Ernest  Cadet  j. 

3. —  Trois  obligations  principales 
pèsent  sur  tout  commer-çant.  Elles 
se  réfèrent  :  i°  A  l'impôt  de  la  fia- 
tente,  et  de  la  licence  au  riioyen  des- 
quels l'industrie,  comme  source  de 
revenus,  supporte  sa  part  des  char- 
ges de  l'Etat  (  Voy.  Patente^;  2" 
Aux  livres  que  les  commerçants  sont 
obligés  de  tenir  pour  constater  leurs 
opérations(  Voy.  Livres  de  Cotnmercér, 
30  A  la  publicifé  à  donner  au  régi- 
me stipulé  dans  leur  conirat  de  ma- 
riage et  aux  jugements  de  sépar-a- 
tion  de  corps  et  de  biens  les  concer- 
nant. Cette  publicité  importe  à  la 
sécurité  des  tiers  comme  au  crédit 
des  époux.  Le  mode  en  est  réglé  pai' 
les  articles  07  à  7u  du  Code  de  Com- 
me rcp. 

Noms  (Changement  et  addition  de). 

—  Les  noms  et  prénoms  servent  à  éta- 
blir l'identité  des  personnes,  et  à  as- 
surer les  droits  de  famille  et  de  suc- 
cession. Nul  ne  peut,  à  moins  d'un 
jugement  (Ui  rectification  du  Tribu- 
nal compétent,  porter  d'autres  noms 
et  prénoms  que  ceux  mentionnés 
dans  son  acte  de  naissance.  Les  for- 
malités de  la  rectification  sont  tra- 
cées par  les  articles  88,  89  et  90  du 
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Code  Civil.  (  Vov.  Etat  Civil  et  Pré- 
noms ). 

Nonce  et  Légat.—  Titres  particn- 
lieis  donnés  aux  amljaî-sadeurs  du 
Pape. Les  ié^^als  (légati  de  ou  a  latcre) 
sont  choisis  |  armi  les  cardinaux  et 
If  présentent  plutôt  la  puissance  spi- 
rituelle du  Chef  de  l'Eglise  Catholi- 
que. Les  nonces,  au  contraire,  sont 
plus  souvent  chargés  de  représenter 
la  puissance  temporelle  du  Pape. 
(  Maurice  Dloch  ). 

Non-valeurs.  -  On  appelle  ainsi 
les  sommes,  les  recettes  prévues  au 
bud^et  (jui  n'ont    pu  être  peiçue.s. 

Notaires. —  Officiers  miiiislériels 
investis  d'une  mission  spéciale,  con- 
fotmémenl  aux  clauses  et  conditions 
de  la  loi  ci-jointe  du  11   Mars  1919. 

Nous  repioduisons  cette  loi  et  le 
tarif  y  annexé  flinsi  que  l'arrêlé  du 
l'J  Mars  1919, relatif  aux  examens  en 
notariat. 

a  )—  Loi  du  11  Mars  1919.  —  Art. 
l^'^.  -  Les  Notaues  .^ont  les  fonction- 
naires publii^s  établis  pour  recevoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  don- 
ner le  caractère  d'authencité  attaché 
aux  acies  de  l'autorité  publique  et 
pour  assurer  la  date,  en  conserver 
le  dépôt, en  délivrer  des  grosses,  ex- 
péditions et  extraits. 

Art.  2. —  Ils  sont  nommés  par  le 
Président  d'Haïti,  sur  la  présenta- 
tion du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Jus- 
tice dans  les  formes  et  conditions 
de  la  présente  loi. 

Ilssont  placés  sous  la  surveillance 
et  \ii  contrôle  «lu  Commissaire  du 
Gouvernement  près  le  TribuDal  de 
1ère  In-itance  et  justifiables  de  ce 
Tribunal.  Ils  n'ont  droit  d'exercer 
qu'à  partir  'lu  jour  de  leur  presta- 
tion de  serment. 

Art.3.— Chnque  Notaire  est  obligé 
de  résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été 
fixé  par  le  Gouvernement,  et  qui  est 
désigné  dans  sa  commission.  En  cas 
de  contravention,  le  Notaire  est  con- 
sidéié  comme  démissionnaire  et  il 
est  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  4.-  Il  est  expressément  dé- 
fendu à  un  Notaire  d'instrumenter 
hors  de  la  Commune  pour  laquelle 
il  est  commissionné,  à  peine  de  nul- 


lité des  actes  qu'il  aura  passés,  de 
destitution,  et  de  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  parties  lésées,  à 
moins  que,  dans  des  cas  graves  et 
piessants,  l'autoiisalion  ne  soit  don- 
née par  le  Doyen  du  Tribunal  de 
1«'«  In'^tance  de  la  partie,  le  Minis- 
tère Public  préalablement  entendu. 

Art.  5. —  En  attendant  un  recen- 
sem(  nt  qui  permettra  de  fixer  le 
nombre  des  Notaires  en  proportion 
de  la  population,  le  nombre  des  No- 
taires est  fixé  comme  suit  : 

12  Notaires  pour  Port-au-Prince, 
Icre  classe. 

8  Notaires  pour  Cap-Haïtien,  Go- 
naives,  Cayes.  Jacmel,  2«"'«  classe. 

5  Notaires  pour  Portde-Paix,  Jé- 
rémie,  St-Marc,  3^'""  classe. 

4  Notaires  pour  .\nse-à-Veau,  Mi- 
ragoâne,  Petit-Goâve,  Aquin,  Fort- 
Libeité.  Borgne,  Limbe,  Léogâne, 
Grande-Rivière  du  Nord,  Plaisance, 
Trou,  4<''"'-'  classe.  • 

3  Notaires  pour  les  autres  Com- 
munes, b^<^^  classe. 

Art.  ô. —  Les  fonctions  de  Notai- 
res sont  incompatibles  avec  celles 
de  l'oïdre  judiciaire,  administratif 
et  militaire. 

Art.  7. —  J'our  être  admis  aux 
fonctions  de  Notaire,  il  faut  : 

1»  être  Haïtien,  avoir  la  jouissance 
de  tous  ses  droits  civiles  et  politi- 
ques ; 

2"  être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

3"  produire  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  délivré  par  le  Magis- 
trat Communal  de  la  demeure  effec- 
tive du  candidat  ; 

4»  être  porteur  d'une  commission 
d'avocat,  ou  d'un  diplôme  de  licen- 
cié en  droit  et  justifier  d'un  stage 
d'un  an  au  moins  chez  un  Notaire, 
ou  être  muni  d'un  certificat  d'apti- 
tude, délivré  par  la  Commission  spé- 
ciale d'examen  conforme  au  pro- 
gramme annexé  à  la  présente  loi. 

Sont  exempts  de  l'examen,  les 
Juges  des  Tribunaux  de  l*'^^  instance, 
d'Appel  et  de  Cassation  qui  ont  plus 
de  cinq  ans  de  carrière. 

Peur  être  admis  à  cet  examen,  le 
postulant  doit  justifier  d'un  stage 
de  deux  ans  au  moins  chez  un  No- 
taire, et  soumettre  son  certificat  d'é- 
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tudes  secondaires  du  i*"^  degré  ;  à 
défaut  de  ce  ceriiticat,  il  doit  subir 
un  examen  qui  rouieru  sur  les  ma- 
tières du  programme  de  la  dernière 
année  du  piemier  cycle;  ^'n  cas  de 
concurrence,  le  candidat,  porteur 
du  diplôme  de  licencié  endroit,  de- 
vra être  préféré. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice 
est  autorisé  à  prendre  des  règle- 
ments pour  fixer  les  détails  relatifs 
à  l'examen, à  la  formation  de  la  Com- 
mission et  à  l'époque  où  celle-ci 
doit  siéger. 

Art.  8. —  Les  Notair^-s  sont  tenus 
de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils 
en  sont  requis  ;  mais  ils  no  sont  pas 
obligés  de  recevoir  des  actes  in- 
jurieux ou  diffamatoires  contre  des 
tiers,  ni  ceux  dont  les  énonciation-^ 
ont  été  préparées  dans  un  but  frau- 
duleux et  illicite. 

Art.  9. —  Ils  ne  pouiront  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  pa- 
rents ou  alliés  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  et  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendiaient  quelques 
dispositions  en  leur  faveur. 

11  leur  est  également  défendu 
d'instrumenter  pour  des  individus 
qu'ils  ne  connaissent  pas  personnel- 
lement, ou  dont  deux  citoyens  qu'ils 
savent  dignes  de  foi  ne  leui  attes- 
tent pas  les  noms,  état  et  demeure, 
ainsi  que  pour  les  personnes  qui  ne 
seraient  ou  qui  ne  leur  paraîtraient 
pas  sains  d'esprit,  ni  jouissant  de  la 
plénitude  de  leur  raison,  sous  peme 
de  suspension  ou  de  destituti)n  en 
cas  de  fautes  graves  relevées  à  leur 
charge  par  autor*ité  de  justice. 

Art.  10.—  Les  Notaires  ne  peu- 
vent instrumenter  qu'en  présence 
de  leurs  confrères  ou  do  deux  fiai- 
tiens  majeurs,  domiciliés  dans  la 
commune,  ayant  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils,  sachant  lire  et 
écrire,  sans  déroger  à  ce  que  pres- 
crit le  Code  Civil  en  matière  de  tes- 
tament ;  ils  ne  peuvent  prendre 
pour  témoins  les  parents  ou  alliés 
aux  degrés  ci-dessus  tant  des  parties 
que  d'eux-mêmes,  leurs  clercs  ou 
serviteurs. 


Art.  il.-  Deux  Notaires,  pa- 
rents on  alliés  au  degré  urohibé,  ne 
peuvent  concourir  au  même  acte. 

Art.  12.—  Les  Notaires  ne  pour- 
ront passer  vent2d'aucune  propriété 
urbaine  ou  rurale  qu'au  préalablfc 
cette  propriété  ait  été  arpentée.  Le 
contrat  de  vente  devra  comporter 
les  désignalions  conlenue>  au  pro- 
cès-verba!  d'arpentage  et  mention 
d'icelui  ;  le  numéro  de  la  quitance 
communale  sera  mentionné  dans 
l'acte  lorsque  l'immeuble  est  sujet  à 
l'impôt  locatif  ;  le  tout  sous  peine 
par  le  Notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'être 
personnellement  rendu  responsable 
de  tous  les  dommages  et  autres  con- 
séquences qui  pourront  résulter  de 
l'inobservance  des  présentes. 

.'\rt.  13.—  Les  actes  des  Notaires 
seront  écrits  sur  papier  timbré  en 
un  seul  et  même  contexte,  lisible- 
ment, sans  abréviation,  blanc,  la- 
cune ou  intervalle;  ils  contiendront, 
outre  les  noms  et  lieu  de  résidence 
du  Notaire  qui  les  reçoit,  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  parties, 
ainsi  que  des  témoins  instrumen- 
taires  ;  individus  qui  y  sont  sujets  ; 
ils  énonceront,  en  toutes  lettres,  les 
sommes  et  les  dates  ;  les  procura- 
tions des  contractants  seront  an- 
nexées à  la  minuiequi  f'-i-a  mention 
que  lecture  de  l'acte  a  été  laite  aux 
parties  ;  le  tout  à  peine  de  Cent  cin- 
quante gourdes  d'amende  contre  le 
Notaire  contrevenant. 

Art.  14.  Les  actes  seiont  signés 
par  les  parties,  les  témoins  et  les 
Notaires  qui  en  doivent  taire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte. 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  le  Notaire  ins- 
trumentant doit  également  faire  men- 
tion à  la  fin  de  l'acte  de  leur  décla- 
ration à  cet  égard. 

Art.  15. —  Les  renvois  et  apos- 
tilles ne  pourront,  sauf  l'exceptions 
ci-après,  être  écrits  qu'en  marge;  ils 
seront  signés  et  paraphés,  à  peine 
de  nnllité  des  renvois  et  aposlilie";. 
Si  la  longueur  ('u  renvoi  exige  qu'il 
soit  transporté  à  latin  de  l'acte,  il 
devra  être  non  seulement  signé  ou 
paraphé  comme  les  renvois  écrits  en 
marge,    mais  encore    expressément 
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approuvés  par   les    parties,  à  peine 
de  nullité  du  renvoi. 

Art.  16.  — Il  n'yaura  ni  surcharge, 
ni  interligne,  ni  addition  dans  le 
corps  de  l'acte,  et  les  mots  surchar- 
gés, interlignés  ou  ajoutés,  seront 
nuls.  Les  mots  qui  doivent  être  ra- 
yés le  seront  de  manière  que  le  nom- 
bre puisse  en  être  constité  à  la 
marge  de  leur  page  correspondante, 
ou  à  la  tîn  de  l'acte,  et  approuvés 
de  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge;  le  tout  à  peine 
d'une  amende  de  Soixante  gourdes 
contre  le  Notaire,  ainsi  que  de  tous 
dommages-intérêts,  même  de  desti- 
tution en  cas  de  fraude. 

Art.  17. —  Tous  actes  de  notaires 
feront  foi  en  justice  et  seront  exé- 
cutoires dans  toute  l'étendue  de  la 
République.  Néanmoins,  en  cas  de 
pouisuite  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera 
suspendue  jusqu'à  l'issue  du  procès; 
en  cas  de  faux  incident  civil,  les 
Tribunaux  pourront,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Art.  18.— >  Les  Notaires  seront  te- 
nus de  garder  minute  de  tous  actes 
qu'ils  recevront. 

Ne  sont  pas  néanmoins  compris 
dans  la  présente  disposition,  les  certi- 
ficats de  vie,  procurations  spéciales, 
quittances  d'ai  rérages,  de  pensions 
et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui, 
d'après  les  lois,  peuvent  être  déli- 
vrés en  brevet. 

Art.  19. —  ,Le  droit  de  délivrer 
des  grosses  et  des  expéditions  n'ap- 
partiendra qu'au  Notaire  possesseur 
de  la  minute;  néanmoins,  il  pourra 
délivrer  copie  d'un  acte  qui  lui 
aura  été  déposé  pour  minute. 

Art.  20. —  Les  Notaires  ne  pour- 
ront se    dessaisir  d'aucune    minute,  ! 
si  ce  n'est  dans  les  ca^-    prévus  par 
les  lois,  et  en  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en 
dresseront  et  signeront  une  copie 
conforme  qui,  après  avoir  été  cer- 
tifiée par  le  Doyen  et  le  Commissaire 
du  Gouvernement  du  Tiibunal  de 
Première  Instance  de  leur  résidence, 
sera  substituée  à  la  minute  dont  elle 
tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 


Art.  21.—  Les  Notaires  ne  pour- 
ront également,  sans  l'ordonnance 
du  Doyen  du  Tribunal  de  Première 
Instance,  délivrer  expédition,  ni 
donner  connaissance  des  actes  à 
d'autres  qu'aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritiers  ou 
ayants-droit,  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  d'une  amende  de  Cent  cin- 
quante Gourdes,  et  d'êtr.%  en  cas  de 
récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois,  sauf  néan- 
moins l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  droit  d'enregistrement 
et  les  lois  relatives  aux  actes  qui 
doivent  être  publiés  dans  les  Tri- 
bunaux. 

Art.  22. —  En  cas  de  compulsoi- 
re,  le  procès-verbal  sera  dressé  par 
le  Notaire  dépositaire  de  l'acte,  à 
moins  que  le  Tribunal  qui  l'ordon- 
ne ne  commette  un  de  ^:es  membres, 
ou  tout  autre  Juge,  ou  un  autre  No- 
taire. 

Art.  23. —  Les  grosses  seules  se- 
ront délivrées  en  forme  exécutoire; 
elles  seront  intitulées  et  terminées 
dans  les  mêmes  tt'rmes  que  les  ju- 
gements des  Tribunaux. 

Art.  24.—  Il  doit  être  fait  mention 
sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une 
première  grosse  faite  à  chacune  des 
parties  intéressées  ;  il  ne  peut  lui 
en  être  délivré  d'autre,  à  peine  de 
destitution,  sans  une  ordonnance  du 
Doyen  du  Tribunal  de  Première 
Instance  laquelle  demeurera  jointe 
à  la  minute. 

Art.  25.—  Chaque  Notaire  devra 
avoir  un  sceau  particulier,  aux  ar- 
mes la  République,  portant  ses 
noms,  qualité  et  résidence. 

Les  grosses,  extraits  et  brevets 
porteront  l'empreinte  de  ce  sceau. 

Art.  26.— Quand  il  doit  être  fait 
usige  d'un  acte  notarié  hors  du  res- 
sort du  Tribunal  de  Première  Ins- 
tance où  se  trouve  la  résidence  du 
Notaire  qui  l'a  délivré,  la  signature 
de  ce  Notaire  a  besoin  d'être  légali- 
sée par  le  Doyen  du  Tribunal  de 
Première  Instance  de  ce  ressort.  Si 
l'acte  est  destiné  à  être  envoyé  à  l'é- 
tranger, la  signature  du  iloyen  sera 
légalisée  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice. 
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Art.  27.—  Les  Notaires  sont  tenus 
d'avoir  un  registre  spécial,  appelé 
répertoire,  visé,  côté  et  ij,ir.*|)h ',  h 
chaque  feuillet  sans  frais  par  le  Do- 
yen du  Tribunal  de  Premier'^  Ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
ve la  CommuMe  pour  laquelle  il  a 
été  comrnissionné.  Sur  ce  registre,  ils 
inscriront  jour  parjouret  sai)s  blanc, 
ni  surcharge,  la  nature  et  respècede 
l'acte,  les  noms  des  parties,  et  la 
mention  de  l'enregistrement,  tous 
les  actes  en  minute  ou  en  brevet  qui 
seront  dans  leur  étude,  môme  les 
le^-taments  des  personnes  vivantes. 
Art.  28.  -  Tous  les  six  mois,  les 
quinze  Janvier  et  quinztî  .luillet  de 
chaque  année,  ils  seront  tenus  de 
faire  viser,  gratis,  leurs  répertoires 
par  le  Directeur  de  l'Enregistrement 
de  la  Commune  et  doivent  se  con- 
former, en  ce  qui  les  concerne,  aux 
dispositions  de  la  loi  sur  l'Enregis- 
trement,sous  peined'une  amende  de 
Cent  Gounies  par  chaque  quinza-ne 
de  retard,  conformément  à  la  lui  sur 
l'Enregistrement. 

Art.  ?.9.— Ils  devront  aussi  faire 
arrêter  leurs  répertoires,  tous  les  six 
mois,  par  le  Ministère  Public,  qui, 
en  cas  de  prévarication,  ou  tous  au- 
tres délits  ou  crimes,  doit  les  pour- 
suivre d'office  par  devant  les  Ti- 
h'.jnaux  compétents  sana  préjudice 
du  dnMt  qu'ont  les  parties  de  les  dé- 
noncer. 

Art.30.  —  En  cas  ce  destitution, 
démission,  mutation  ou  décL--  d'un 
Notaire,  le  Juge  de  Paix  du  lieu  est 
tenu  d'apposer  immédiatPmeiit  les 
scellé.-i  sur  ses  minutes  et  répertoires. 
Le  Notaire  qui  tera  appelé  à  le 
remplacer  requerra  la  levée  des  scel- 
lés et  prendra  p^snession,  sur  in- 
ventaire dont  un  doui)le  sera  remis 
au  Greffe  du  Tribunal  de  Première 
Instance  du  ressort,  des  minv:tts  et 
répertoires  trouvés  dans  l'étude  va- 
cante et  délivrer.!,  lorsqu'il  en  sera 
requis,  toutes  expéditions  des  dites 
minutes.  Le  Notairesuccesseur  tien- 
dra coinpte  à  son  prédécesseur,  ou 
aux  héritiers  de  celui-ci,  de  la  moitié 
du  bénéfice,  sur  les  expéditions  des 
act*^s  qui  n'auraient  pas  été  délivrés 
lors  du  remplacement. 


Durant  la  suspension  d'un  Notaire, 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  dé- 
signera celui  qui  pourra  delivr.;r  aux 
requérants  les  expédition?  des  mi- 
nutes du  Notaire  suspendu,  aux  mê- 
mes conditions  que  dessus. 

Alt.  3L —  Ils  sont  assujettis  pour 
leurs  actes,  a  la  taxe  fixée  par  le  ta- 
rif annexé,  le  papier  timbré  non 
compris,  sans  pouvoir  s'en  écarter, 
sauf  le  c  is  prévu  par  la  présente 
loi. 

Le  Notaire  écrira  au  bas  de  la  mi- 
nute et  de  l'expédition  de  ses  actes 
le  coût  et  les  émoluments  payés  par 
la  partie,  sous  peine  d'une  amende 
de  Cinquante  Gourdes  et  en  cas  de 
récidive,  d'une  suspension  de  trois 
mois. 

Le  Notaire  convaincu  d'avoir  exigé 
plus  que  ce  que  prévoit  le  tarif  sera 
destitué. 

Art.  32.  -  Les  inventaires,  lesactes 
de  partage,  îcs  comptes  de  geï;tion 
et  d'administration  rendus  par  un 
mandataire,  d'exécution  testamentai- 
re, de  bénéfice  d'inventaire,  de  tu- 
telle, cahier  des  charges  et  tous  ac- 
tes d'une  grande  étendue  seront  pa- 
yés suivant  le  tarit,  à  raison  de  Quin- 
ze Gourdes  par  chacune  des  vaca- 
tions de  3  heures  employées  à  !a  pas- 
sation de  l'acte. 

Les  Notaire-:  seront  tenus  d'écrire 
eux-mômes,  en  toutes  lettres,  tant 
sur  la  minute  qu'au  bas  de  l'expédi- 
tion, le  temps  qu'ils  auront  emplo- 
yé et  la  date  de  ladélivrance  de  cha- 
que expédition. 

Art.  33.—  Lorsque  les  Notaires 
seront  appelf'^s  hors  de  leur  élude 
pour  la  confection  des  actes  de  leur 
ministère,  il  leur  sera  alloué,  si  c'est 
en  viile.  Deux  Gourdes  en  sus  du 
prix  de  l'acte  fixé  au  tarif,  et  s'il  y  a 
transport  à  la  campagne  jusqu'à 
deux  lieues,  il  leur  sera  accordé  en 
sus  du  coût  de  l'acte  Cinq  Gour- 
des et,  au  delà  de  deux  lieues. 
Une  Gourde  par  chaque  lieue  pour 
tous  trais  de  transport;  le  nombre 
des  lieues  sera  écrit  de  leur  main 
comme  en  l'article  précédent. 

Art.  34,  -  Tous  les  actes  pour  la 
rédaction  desquels  les  Notaires  se- 
ront appelés  de  nuit,   c'est-à-dire  de 
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huit  heures  du  soir  à  cinq  heures 
du  matin,  seront  payés  moitié  en 
sus  du  prix  porté  au  tarif,  outre  les 
frais  de  transport. 

Art.  35. —  Lors4ue  deux  Notaires 
seront  appelés  pour  passer  collecli- 
vement  un  acte,  le  Notaire  déposi- 
taire de  la  minute, aura  pour  ses  ho- 
noraires le  total  des  émoluments  al- 
loués par  le  tarif  ;  le  Notaire  en  second 
n'aura  droit  d'exiger  du  requérant 
que  la  moitié  des  dits  émolunienls. 

A  ri.  36. —  Le?  Notaires  ne  pourront 
délivrer  expédition  des  acies  restés 
imparfaits  à  moins  d'être  autorisés 
par  le  Doyen  dj  Tribunal  de  Premiè- 
re Instance  de  leur  ressort,  confor- 
mément au  Code  Je  Procédure  Ci- 
vile, sous  peine  d'une  amende  de  <Si£c 
cents  gourdes  pour  la  première  fois, 
et  en  cas  de  réciJive,  d'interdiction 
dejeurs  fonctions  pendant  un  an, sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  en- 
vers !a  partie  poursuivante. 

Art.  37.  —  Toute  contravention 
aux  dispositions  des  articles  10,  11, 
13, 14, 16,  31, 32, 33, 34  et  35  sera,  ou- 
tie  les  peines  déjà  prévues,  punie 
d'une  amende  de  Cent  cinquante 
gourdes  pour  la  première  fois,  en 
cas  de  récidive,  d'interdicti m  pour 
six  mois,  lesquelles  peines  seront 
prononcées  sur  assignation  donnée 
à  la  requête  du  Commissaire  du 
Gouvernement,  sauf  à  la  partie  in- 
téressée à  se  pourvoir  en  réduction 
de  la  taxe. 

Art.  38. —  Toutes  suspension,  dis- 
titution,  condamnation  à  l'ameiîde 
et  aux  dommages-intérêts,  seront 
prononcées  contre  les  Notaires  par 
le  Tribunal  de  l^remière  Instance  de 
leur  ressort  sur  la  poursuite  des 
parties  intéressées  ou  d'office  sur 
celle  du  Commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Les  jugements  prononçant  ces 
peines  seront  sujets  à  l'appel  et  exé- 
cutoires par  provision ,  exceptéquant 
aux  condamnations  pécjniaires. 

Art.  39.  —  Les  Notaires  sont  te- 
nus, avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
déposer  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Première  Instance  de  leur  ressort, 
et  sur  un  registre  à  ce  destiné,  la 
signature  et  le  paragraphe  dont  ils 


doivent  se  servir  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ils  déposeront  éga- 
lement un   cautionnement.  Le  cau- 
tionneniciit  est  fixé  comme  suit  : 
Notaires  de  1  ère  classe    G.    1.000 

«  ((  2e  ((  (C  800 

«  ((  3e  «  ce  600 

«  «  4°  «  v.  400 

c(  «  5e  V  ft  200 

ou  des  effets  publics,  ou  titres  de 
l'Etat  au  cours  de  bourse  équivalent 
aux  valeurs  ci  dessus. 

Ce  cautionnement  doit  être  versé 
en  espèces  à  la  Banque  National9 
de  la  République  d'Haïti,  ou  à  l'une 
de  ses  Succursales  installées  dans  le 
ressort  du  Tribunal  db  Première  Ins- 
tance, avani  la  prestation  de  serment 
du  Notaire. 

Les  Notaires  déjà  en  exercice  de 
leurs  fonctions  auront  quatre  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la 
pré-ente  loi,  pour  verser  le  caution- 
nement applicable  à  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Art.  40. —  Ce  cautionnement,  tixé 
sur  les  bases  ci-dessus,  sera'spécia- 
leiiient  affecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations pronoacées  contre  eux 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Lorsque,  par  l'elfet  de  cette 
garanlie,  le  montant  du  cautionne- 
ment aura  été  employé  en  tout,  ou 
en  paitie,  le  Notaire  sera  suspendu 
de  ses  f)nctions  jusqu'à  ce  que  le 
cautionnement  ait  été  entièrement 
rétabli,  et  faute  par  lui  de  rétablir, 
dans  les  six  mois  de  la  condamna- 
tion, l'inîégralité  du  cautionnement, 
il  sera  considéré  démissionnaire  et 
remplacé. 

Art.  41 .—  Tout  Notaire  suspendu, 
<lestitué  ou  remplacé,  devra,  aussi- 
tôt après  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  de  sa  suspension,  de  sa  des- 
titution, de  son  remplacement,  ces- 
ser l'exercice  de  son  état,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  et  des  au- 
tres condamnations  prononcées  par 
le?  lois  contre  tout  fonctionnaire 
suspendu  ou  destitué  qui  continue 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  No- 
taire suspendu  ne  pourra  les  re- 
prendre sous  les  mêmes  peines  qu'a- 
près la  cessation  du  temps  de  la  sus- 
pension. 
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Art.  42.  —  En  cas  d'empêchement 
d'un  Notaire  pour  cause  de  maladie 
ou  decongé,  il  est  autorisé  à  se  subs- 
tituer un  confrère  pour  la  réception 
des  actes  ou  la  délivrance  des  expé- 
ditions. Les  honoraires  seront  par 
tagés,  entre  le  substituant  et  le  subs- 
titué et  les  minutes  des  actes  reçus 
appartiendront  de  droit  au  Notaire 
substitué. 

Art.  43.  —  Les  minutes  et  réper- 
toiies  d'un  Notaire  destitué,  lempla- 
cé  ou  décédé  seront  remis  à  son  suc- 
cesseur, après  inventaire  dont  un 
exemplaire  sera  expédié  au  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal de  Première  Instance  qui  est 
chargé  de  veiller  à  ce  qoe  les  remi- 
ses ordonnées  soient  effectuées. 

Le  titulaire  destitué  ou  les  héri- 
tiers du  Notaire  décédé  en  retard  de 
faire  cette  remise  seront  condamnés 
à  Cent  gourdes  d'amende  par  chaque 
mois  de  relard  à  compter  du  jour  de 
la  sommation  qui  leur  aura  été  faite 
d'etTectuer  cette  remise. 

Art.  44. —  Il  est  défendu  aux  No- 
taires de  s'asocier,  soit  avec  d'autres 
Notaires,  soit  avec  des  tiers  pour 
l'exploitation  de  leurs  otfiees. 

H  leur  est  également  interdit,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  soit  directement,  soit 
indirectement: 

1°  de  se  livrer  à  aucune  spécula- 
tion de  bourse  ou  opération  de  com- 
merce, banque,  escompte  et  cour- 
tage, de  souscrire  à  quelque  titre  et 
so js  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
des  lettres  de  change  ou  billets  à  or- 
dre négociables  ; 

2°  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration d'aucune  société,  entreprise 
ou  compagnie  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'indu -trie; 

3"  de  faire  des  spéculations  relati- 
ves à  l'acquisition  et  à  la  vente  d'im- 
meubles, à  la  cession  des  créances, 
droits  succe.-sifs,  actions  industriel- 
les et  autres  droits  incorporels; 

4°  de  s'intéresser  dans  aucune  af- 
faire pour  laquelle  ils  prêtent  leur 
ministère; 

5"  de  placer  en  leur  nom  person- 
nel des  fonds  qu'ils  auraient  reçus 


même  à  la  condition  d'en  servir  les 
intérêts  ; 

G*»  de  se  constituer  garants  ou  cau- 
tions, à  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur 
intermédiaire  ou  qu'ils  auraient  été 
cjjargés  de  con-taier  par  acte  pu- 
blic ou  privé  ; 

7"  de  servir  de  prête-noms  en  au- 
cune cil  constance,  même  pour  des 
actes  autres  que  ceux  désignés  ci- 
dessus. 

Les  contraventions  aux  présentes 
prohibitions  sont,  ait.si  que  les  au- 
tres intraclions  à  la  discipline,  pour- 
suivies lois  même  qu'il  n'existerait 
aucune  paitie  plaignante,  et  punies 
suivant  la  gravité  des  cas  de  la  sus 
pension  ou  de  la  destitution. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  dis- 
positions du  Code  Pénal  sur  la  ma- 
tière. 

.\il.  45.  —  Le  Pouvoir  Exécutif 
pourvoiera.  par  des  règlements,  à 
l'établissement  des  Chambres  pour 
la  discipline  intérieure  des  Notaires. 

En  attendant,  la  discipline  des 
Notaires  appartient  au  Commissaire 
du  Gouvernement  prés  le  Tribunal 
de  Première  Instance.  Ce  dernier 
prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la 
censure  simple,  la  censure  avec  ré- 
primande ;  il  leur  donne  tout  aver- 
tissement qu'il  juge  nécessaire. 

A  l'égard  des  peines  plus  gravés, 
telles  que  la  suspension,  le  rempla- 
ct^ment  ou  la  destitution,  il  les  pro- 
voque d'office,  ou  sur  les  réclama- 
tions des  parties  devant  le  Tribunal 
de  Première  Instance  dont  les  juge- 
ments, dans  ces  cas,  seront  sujets  à 
l'appel  et  exécutoires  par  provisions- 
Art.  46.  -  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  an- 
térieures, tout  tarit  concernant  le 
notariat  et  tout  programme  d'exa- 
men précédemment  arrêté,  et  sera 
exécuté  à  la  (iiligence  du  Secrétaire 
d'l*]lai  de  la  lustice. 

b)  Tarif  Annexe  à  la  Loi  sur  le 
Notariat  : 

l^Pour  toute  recherche  d'acte  dont 
la  date  est  certaine  G.   5.00 

2"  Pour  toute  recherche  dont  la 
date  est  incertaine  G.   6.00 
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30  Pour  toute  recherche  dont  l'an- 
née est  incertaine,  par  année  G.  4.00 

4"  Mention  ou  émargement  G.  2.50 

5"  Procuration  spéciale  on  bre- 
vet <i.    7.50 

60  Procuration  spéciale  ou  géné- 
rale en  ifiinute  G.    20.(J0 

1"  Tous  actes  en  l)revet  non  pré- 
vus G.    2.50 

8»  Contrats divtrsjdonai  ions  et  tous 
actes  en  minute  non  dé-igné-,  au 
présent  tarit  n'atleignaut  pas  Gour- 
des l.OOO  (i.   15.00 

9°  Les  mêmes  actes  donnant  ouver- 
tuieau  droitproporticnnel  d'enregis 
trement  acquitteront  les  honoraires 
suivants  : 

1  0/0  (  pour  cent)  sur  toute  valeur 
excédant  le  cliidre  de  i.OOO  jasqu'à 
5.000  gourdes  ou  Or, 

1/2  °/o  sur  toute  valeur  excédant  le 
chiffre  de 5.000  jusqu'à  10.000  gour- 
des ou  Or. 

1/4  0/0  sur  toute  valeur  excédant 
le  chiffre  de  jusqu'à  10.000  gour- 
des. 

10"  Expédition  subséquente  de  tous 
actes  par  rôle  d'écriture  de  25  lij^nes, 
de  12  syllabes  à  la  page         G.    8.00 

11°  Note  de   protêt  <•      7.50 

12»  Extention  de  pro  et      «     25.00 

130  Expédition  d'exlenlion  de  pro- 
têt G.    15.00 

14"  Protestation  des  billets  à  or- 
dre et  des  lettres  de  change  G  .  20.00 

15»  Testament  (le  jour  et  en 
ville  )  G.   10.00 

16»  Testament  (  à  la  campagne  ) 
outre  les  frais  de  déplacement  en 
raison  de  la  distance  G.  40.00 

17"  Expédition  de  testaments    10.00 

18"  Extrait  de  testament  pour  cha- 
que legs  G.     5.00 

19"  Extrait  de  tous  actes  par  rôle 
d'écriture  de  25  lignes  de  12  sylla- 
bes à  la  page  et  toute  fraction  de 
p^ge  G.     8.00 

20"  Contrat  de  mariage  sans  ap- 
port G.   20.00 

21"  Contrat  de  mariage  stipulant 
soilunedonation,  une  dot,  un  apport 
des  époux  ou  de  l'un  d'eux  G.  20.00 

22°  Certificat  de  contrat  de  ma- 
riage G.     5.00 

23"  Expédition  du  contrat  de  ma- 
riage G.    10.00 


24"  Acte  de  dépôt  de  pièces  ou  li- 
tres sous-seing  privé  pour  être  classé 
au  rang  de  ses  minutes       G.    20.00 

25"  Droit  de  dépôt  d'argent  :  1/4  "/o 
par  année  ou  fraction    l'a-inée. 

26"  Actes  en  brevet  de  vente  de 
biens  meubles  ou  d'animaux  n'excé- 
dant  pas  Cent  gourdes         G.     2.00 

27"  Les  mêmes,  excédant  500  à 
1.000  G.   10.00 

28"  Les  mêmes  excédant  1 .000  : 1  "/o 

29"  Chaque  certificat  de  vente  ou 
do  défaut  d'adjudication       G.     5.00 

30"  Remise  de  titres  ou  de  pièces 
déposés  temporairement  aux  archi- 
ves d'un  prédécesseur  dont  on  a  la 
succession  G.    5.00 

31"  Consultation  sur  pièces  ou  li- 
tres (  sans  suite  )  G.   10.00 

32"  Contrat  de  Société  et  autres 
sans  stipulation  de  valeur    G.  50.00 

33"  Contrat  de  Société  commer- 
ciale,  industrielle,  agicole,  etc.  : 

1  "»  jusqu'à  5.000 

1/2  "/o  au-delà 5.00U  jusqu'à  10.000 

1/4  "/o  .*  de  10.030  jusqu'à 
20,000  (  Gourdes  ou  Or) 

1/5  o  0  au-delà  de   20.00L?  jusqu'à 

100.000 

1/8  "/o  à  partir  100.000  (  Gourdes 

ou  Or). 

34"  Ventes,  baux  A^ec  ou  sans  an- 
tichrèses,  obligations,  adjudications 
n'excédant  pas  500  G.  15 

de  500  à  1.000  G.  20 

de  1.000  à  5  000  1  "/o  Gdes.  ou  Or 

de  5.000  à  10000  1/2  "/^ 

de  10.000  à  20.000  1/4  «/« 

de  20.000  à  40.000  1/5  "/„ 

au-delà  de  40.000  1/8  "/, 

35"  Partage  d?.  biens  mobiliers. 
Les  honoraire  sont  fixés  dans  la  mê- 
me proportion  qu'au  paragraphe  ci- 
dessus. 

36"  Inventaire  parchaque  vacation 
de  trois  heures  G.   15.00" 

Pour  le  Notaire  en  second  chaque 
Vcu-afion  de  trois  heures      G.    7.50 

37"  Chaque  acte  respectueux  et  sa 

noiification  G.   30.00 

Pour  le  Notaire  en  second  ou  les 

témoins  G.    15.00 

38"  Actes  simples,  tels  que  :  certi- 
ficats de  vie,  décharge  de  mandat, 
de  tutelle,  désistement,  constata- 
tion G.   15.00 
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39"  Procès-verbal dedepôt, de  com 
parution, de  dire  et  réquisitions:  10.00 

40°  Expédition  de  tout  acte  non 
prévu  par  rôle  d'écriture  de  25  li- 
gnes :1e  12  syllabes  à  la  page  ou 
fraction  de  page  G.    3.00 

41"  Pour  tous  services  profession 
nela  non  prévus  au  présent  tarit,  les 
Notaires  s'entendront  pour  leurs  ho- 
noraires de  gré  à  gré  avec  leurs 
clients  et  toutes  contestations  y  re- 
latives seront  portées  devant  le  Do- 
yen du  Tribunal  de  Première  Ins- 
tance qui  les  trainhera  en  état  de 
référé  audience  tenante. 

42°  Les  Notaires  sont  tenus  d'affi- 
cher le  présent  tarif  en  leur  étude  et 
de  le  soumettre  à  toute  réquisition. 

c)  Programme  de  l'Examen  à  subir 
par  les  candidala  à  la  charge  de  No- 
taire. 

Epreuve  Orale. —  Différence  entre 
les  actes  authentiques  et  les  actes 
sous  seing-privé.  Formalités  pour 
authentiquer  l'acte  sous  seing  privé. 
Personnes  pour  le.'^quelies  le  notaire 
ne  peut  pas  instrumenter.  Différei  - 
ces  existant  entre  minutes,  grosses, 
expéditions,  extraits  et  brevets.  Actes 
qui  peuvent  être  déliviés  en  brevet; 
actes  qui  doivent  éire  reçus  en  minu- 
te. Paternité  et  filiation.  Enfants  iegi- 
mes,  enfants  naturels.  Dévomtion  des 
biens,  contrat?  et  obligation^  Vente, 
baux  à  loyers  et  à  ferme.  Emp^yt  use. 
Donation  entre  vifs;  Testament  ;  Di- 
verses sortes  de  te.-laments  ;  Capacité 
pour  te-ter  ;  Capacité  pour  recevoir 
entre  vifs.  Ubigaiions  simples  ;  Hy- 
pothèques conventionnelles,  légales 
et  judiciaires.  Rang  des  hypothèques 
entre  elles.  Purge  et  radiation  des 
ditférentes  sortes  d'hypothèques. 
Contrat  de  mariage.  Communauté  lé- 
gtle.  Séparcitioii  des  biens.  Régime 
dotal  et  ses  effets.  Actes  respectueux. 
Code  de  Procédure  Civile  et  de  Com- 
merce en  ce  qui  concerne  le  notariat. 
Inventaire.  Partage  et  licitation.  A  -li 
dn  ^•.ociété.  Différentas  sortes  de  So- 
ciétés commerciales.  Sociétés  anony- 
mes. Billets  à  ordre.  Chèques.  Lettres 
de  change.  Protêt.  Publicité  du  con- 
trat de  mariage  etdes  actes  de  Société. 

Enregistrement.  Caractère  fiscal 
de  l'enregistrement.  Droits  simples. 


Droits  proportionnels.  Transcription 
des  actes  de  vente  et  de  certains  baux. 

Epreuve  Ecrite.  -  Rédaction,  sans 
l'aide  d'un  formulaire,  en  présence 
de  la  Commission  d'un  ou  plusieurs 
des  actes  ci-après  ; 

Obliga'ion  hypothécaire.  Vente  or- 
dinaire. Vente  à  réméré,  selon  l'es- 
prit de  la  loi.  Une  obligation  ne  doit 
pas  être  faite  sous  forme  de  vente  à 
réméré;  les  raisons?  Antichrèse. 
Donation  entre  vifs  avec  réserve  d'u- 
sufruit. Donation  de  nue  piopriélé 
Bail  à  ferme.  Bail  à  loye;.  Testament. 
Contrat  de  mariage.  Piotêt.  Tran- 
saction sur  procès  uvee  l'historique 
de  ch  procès  ei  avantage  par  suite  de 
convention  devant  revenir  à  celles 
des  deux  parties  qui, au  fond,  a  rai- 
son. Contrat  de  Société. 

Outre  les  conditions  posées  en  l'ar- 
ticle 7,  nul,  à  moins  qu'il  soit  por- 
teur d'un  diplômedelicenciéen  droit 
ou  d'une  commission  d'avocat,  ne 
sera  commi=?sionné  Notaire,  s'il  n'a 
subi  avec  succès  l'examen  oral  et  é- 
crit  sur  les  matières  du  présent  pro- 
gramme. 

d  )  Arrêté  du  12  Mars  1919.—  Art. 
l^',  -  Deux  sessions  d'examen  auront 
lieu,  cliaque  année, d;ins  la  première 
quinzaine  de  Juin  et   de  Décembre. 

Art.  2. —  L'txamen  aura  lieu  sous 
le  contrôle  du  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  U;  Tribunal  de  Pie- 
mière  Instance  et  de  l'Inspecteur  des 
Ecoles  ;  en  cas  d'empêchement  de 
leur  part,.soj-i  le  contrôle  d'un  Subs- 
titut et  d'un  Sous-Inspecteur  spécia- 
lement délégués. 

Art.  3. —  Le  Jury  siégera  au  Par- 
quet ou  au  local  de  l'Inspection,  se- 
lon que  le  Commissaire  du  Gouver- 
nement le  jugera  convenable  dans 
l'intéiêt  des  postulants  et  des  exa 
minaleurs. 

Art.  4.  -  Le  jury  sera  composé  de 
deux  Notaires  désignés  par  le  Gonî- 
missaire  du  Gouvernement,  deux 
avocat:,  désignés  p^r  le  Bâtonnier 
ou  le  Doyei:,uri  professeur  de  lettres 
désigné  par  rinspe(!tion. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement 
et  l'Inspecteur  auront  voix  délibéra- 
tive  et  prépondérante  en  cas  de  par- 
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Ari.  5.—  En  dehors  du  titre  d'avo- 
cat ou  de  licencié  en  droit,  seuls 
les  examens  subis  dans  les  condi- 
tions édiclées  par  la  loi  du  '24  Février 
1919  et  les  présents  règlements,  sur 
le  nouveau  prograniiiie,  habiliteront 
à  postuler  la  fonction  de  notaii-e. 

Art.  6.—  Les  exan-.ens  seront  su- 
bis en  deux  jours  consécutils:  le 
premier  jour  consacré  à  l'épreuve 
orale  qui  durera  une  heurn  ;  le  deu- 
xtème  à  l'épreuve  écrite  qui  donne- 
ra deux  heures  ou  moins,  sans  l'aide 
d'aucun    tormulaire. 

Art.  7. —  Les  notes  seront  données 
à  la  majorité  des  membres  du  jury, 
comme  suit  :  6  très  bien  ;  5  bien  ;  4 
assez  bi^'n  :  3  passable  ;  2  médiocre  ; 
1   mal  ;  0  nul. 

Art. 8. — L'admission  à  uneépreuve 
donne  à  l'étudiant  le  droit  de  se  pré- 
senter dans  six  moix  tt  le  retus  pour 
les  deux  épreuves  implique  l'ajour- 
nement à  un  an. 

Art.  9.—  En  attendant  la  première 
session  réglementaire,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  pourra  accorder 
une  session  extraordinaire  à  ceux 
qui,  réunissant  les  conditions  de  la 
loi,  désirent  subir  l'examen. 

Art.  iO. —  Le  postulant  qui  dési- 
re se  présenter  à  une  session  d'e- 
xamen en  fera  la  déclaration  huit 
jours  d'avance  au  Parquet  du  (.Com- 
missaire du  Gouvernement  en  y  dé- 
posant :  1°  son  acte  de  naissai^ce  ou 
toute  autre  pièce  établissant  son 
identité  et  son  âge  ;  2»  le  ceriiticat 
de  stage  de  deux  ans  chez  un  notaire 
en  sa  qualité  de  clerc  ;  3°  son  brevet 
de  capacité  ou  un  c»  rtificat  attes- 
tant qu'il  a  fait  ses  études  classiques 
au  moins  jusqu'en  quatrième  inclu- 
sivement dans  un  Lycée  ou  dans  une 
institution  privée  d'enseignement 
secondaire;  4"  un  certificat  de  bon- 
ne vie  et  mœurs  signé  du  Magistrat 
Communal  et  du  Juge  de  Paix  de  sa 
demeure  effective. 

Art.  11. —  En  attendant  la  loi  sur 
la  création  de  la  caisse  de  dépôt  et 
consignations,  la  Banque  Nationale 
de  la  République  d'Haïti  recevra  en 
sa  maison  principale  ou  dans  ses 
Succursales,  à  titre  de  dépôt,  le  cau- 
tionnement exig'î  des  notaires. 


Ce  dépôt  ne  sera  levé  en  tout  ou 
en  partie  qu'en  vertu  d'unt-  déci.sion 
pa'st-ée  en  force  de  chose  jut^ée. 

Art.  12. —  Ce  dépôt  est  affecté  à 
la  gîirantie  d3s  condamnations  que 
pourront  encourir  les  nofaires  |iour 
fautes  professionnelles  commises 
dans  l'exercice  ou  à.  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  13  —  Le  Commissaire  du 
Gouvernement  pourra  demander  à 
la  P.anque  tout  ceiiificat  attestant 
le  défaut  de  dépôt,  la  diminution  ou 
l'épuisemf  nt  du  cautionnement  que 
fc  Nul.iire  e-t  tenu  de  compléter  ou 
de  rétablir  dans  les  six  luoi.s. 

Art.  15. —  Le  présent  arrêté  en- 
trera imoiédialement  en  vigueur  et 
sera  exécuté  à  la  difigence  du  Secié- 
taii't'  d'Etat  de  la  Justice. 

Notification.—  Acte  par  lequel  on 
fait  savoir  à  une  personne  quelque 
chose  datis  les  formes  judiciaires  ou 
administratives.  Les  notifications  ju- 
diciaiies  se  font  par  exploit  d'huis- 
sier et  prennent  le  nom  de  signifi- 
cation ;  les  notifications  administra- 
tives par  les  divers  agents  de  l'ad- 
ministralion,  suivant  le  service  dont 
il  s'agit,  ou  même  par  simple  letlie. 

Notoriété  (  Acte  de  ).  1.  -  Attes- 
tation d'un  fait  notoire  et  constant 
par  deux  ou  plusieurs  témoins  de- 
vant le  Juge  de  Paix  ou  un  Notaire. 
Facultative  dans  la  plupart  des  cas, 
elle  est  obligatoire  en  certaines  cir- 
constances déterminées  par   la    loi. 

Ainsi,  pour  le  mariage, celui  qui  ne 
peut  pas  présenlerunacte  denaissan- 
ce  est  admis  à  y  suppléer  par  un  ac- 
te de  notoriété  que  lui  délivre  le  Ju- 
ge de  Paix  du  lieu  de  sa  naissance 
ou  de  son  domicile.  (  Code  Civ.  art. 
70). 

2.  —  Maurice  Block  dit  que  l'acte 
de  notoriété  qui,  dans  l'ancienne  lé- 
gislatiotj, pouvait  porter  sur  les  points 
de  droit,  n'est  plus  admis  que  pour 
les  points  de  fait.  Toutefois,  fait-il 
observer,  il  ne  constate  pas  le  fait 
en  lui-même,  mais  la  croyance  pu- 
blique sur  ce  fait.  D*oii  la  conséquen- 
ce qu'il  vaut  comme  siuipie  rensei- 
gnement et  peut-être  détruit  par  tout 
autre  document  qui  en  démontrerait 
l'inexactitude. 
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Nuit.—  Espac3  de  temps  compris 
entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil. 

1 .  —  Une  ancienne  ordonna'ice  de 
police  défend  de  circuler  daiis  Ic'^ 
rues  après  10  heures  du  soir.  Celte 
ordonnance  est  tombée  en  désuétude- 

2. — Aucune  signification  ni  exécu. 
tion  ne  peut  être  faite  avaLt  le  lever 


et  après  le  coucher  du  soleil,  si  ce 
n'est  (Ml  vertu  d'une  permission  du 
Juge,  d;insle  cas  où  il  yaurait  péril  en 
la  demeure.  (  Gode  Proc.  art.  958  ). 
3.--  La  nuit  est,  dans  le  cas  de 
vol,  l'un  de-i  éléments  qui  constituent 
les  circi)nstan>.'.s  aggravantes,  (Code 
Pénal,  art.  328  >. 


o 


Objets  Touvés.—  D'après  l'article 
324  du  Code  Pénal,  quiconque  garde, 
pour  se  l'approprier,  un  objet  qu';l 
a  trouvé,  se  rend  ciiupàble  d'un  vol. 

Oblations.  -1. —  Geque  les  minis- 
tres des  cultes  sont  autorisés  à  rece- 
voir pour  l'administration  des  sacre- 
ments. 

Les  oblations  sont  fixées,  dans  cha- 
que diocèse,  par  un  règlement  rédi- 
gé par  l'Evêque. 

2. —  Aux  termes  de  la  loi  du  13 
Juillet  1840,  article  24,  le  prix  des 
baptêmes,  mai  iageset  messes  basses, 
torme  le  casuil  des  curés  et  des  vi- 
caires, qui  ne  peuvent  rien  exiger 
pour  les  confessions. (  Voy.  Fabrique  ) . 

Obligation  Scolaire.  —  L'instruc- 
tion primaire  est  obligatoire.  La  loi 
prévoit  des  pénilités  contre  les  pa- 
tents qui  négligeraient  d'envoyer 
leurs  entants  à  l'école.  (  Voy.  Instruc- 
tion Primaire  ). 

Octrois.—  Impôt  municipal  indi- 
rect établi  en  France  sur  des  objets 
de  consommation  locale. 

Non-seulement  cet  impôt  n'existe 
pas  en  Haïti,  mais  une  loi  en  a  dé- 
clara l'établissement  illégal. En  1877, 
le  Conseil  Communal  de  Jacmel avait 
décrété  la  perception  d'un  droit  d'oc- 
troi sur  certains  produits  entrant 
dans  la  ville.  Le  Gouvernement,  saisi 
de  la  question,  attaqua  la  mesure 
par  la  voie  législative.  Voici  le  texte 
de  cette  décision,  qu'il  est  peut  être 
intéressant  de   connaître  ; 

Salomon,  Président  d'Haïti. 

Considérant  que  l'arrêté    du  Con- 


seil Communal  de  Jacmel  du  10  Juin 
1877, approuvé  par  la  loi  du  16  Août 
de  la  même  année,  est  une  injusti- 
ciable  dérogation  à  la  législation  gé- 
nérale ; 

Considérant  que  l'atticle  168  de  la 
Constitution  prescrit  qu'il  ne  peut 
être  établi  de  privilège  en  matière 
d'impôt  ; 

Considérant  que  les  principes  qui 
régissent  le  vole  de  tout  impôt  tels 
qu'ils  sont  formulés  dans  l'article  67 
du  Pacte  Fondamental  n'ont  pas  été 
ohservi's  ; 

Considérant  que  le  Législateur 
dans  sa  Svigesse,  voulant  entourer 
l'in-tilution  communale  de  toutes  les 
mesures  propres  à  garantir  ses  in- 
térêts sans  blesser  l'intérêt  général, 
a  plicé  ses  actes  sous  le  contrôle  du 
Pouvoir  Exécutif  et  a  admis  dans  les 
prmcipes  qui  doivent  former  la  ba- 
se des  Conseils  Communaux  l'inter- 
vention du  Président  d'Haïti  ou  du 
Pouvoir  Législatif, articles  47  et  134, 
3''m''  alinéa  de  la  Constitution  ; 

La  Chambre  des  Communes, 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accor- 
de l'article  79  de  la  Constitution, 
Vu  l'urgence,  a  proposé. 

Et  le  Corps  Législatif  a  rendu  la 
loi  suivante  : 

Art.  1<^'". —  Sont  rapportés  l'arrêté 
du  Conseil  Communal  de  Jacmel  du 
10  Juin  1877  et  la  loi  du  16  Août  1877 
qui  l'approuve  ; 

En  conséquence,  aucune  taxe  ne 
pourra  être  prélevée  à  leur  entrée 
dans  cette  ville  sur  le  rhum  et  le  ta- 
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fia  venant  des  autres  Communes  de 
la  République. 

Œuvres  Littéraires  et  Artistiques. 
—  Les  auteurs  d'écrits  de  tout  gen- 
re, les  compositeurs  de  musique, 
les  peintres  et  dessinateurs  ont  le 
droit  exclusif  de  reproduire  ou  de 
taire  reproduire  leurs  œuvres.  Ce 
droit  constitue  la  propriété  littéraire 
et  artistique. 

Cette  propriété  est  régie  par  la  loi 
du  6  Octobre  1885  et  la  Convention 
conclue  et  signée  le  il  Août  1910 
par  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances représentées  à  la  4^  Conféreti- 
ce  Interoationale  Américaine,  tenue 
à  Buenos- A  ires,  ratifiée  le  8  Octobre 
1918  par  le  Président  Dartiguenave, 
et  .sanctionnée  le  31  Octobre  1918 
par  le  Gon.seil  d'Etat.  Voici  ces  deux 
textes  : 

1 .  -  Loi  du  6  Octobre  i885.  —  Art. 
lei'.  —  L'expression  «  œuvres  littérai- 
res et  artistiques  »  comprend  les  li- 
vres, brochures,  écrits  de  toute  na- 
ture, les  œuvres  dramatiques  de  tout 
genre,  les  compositions  musicales 
avec  oj  sans  paroles  et  les  arrange- 
ments de  musique,  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de 
gravure,  les  lithographies,  les  caries 
géographiques,  les  plans,  les  croquis 
scientifiques,  et,  en  général,  toute 
œuvre  quelconque  littéraire,  scien- 
tifique, artistique,  pouvant  être  pu- 
bliée par  un  système  quelconque 
d'impresiion  ou  de  production. 

Art.  2. —  Les  auteurs  de  ces  ou- 
vrages jouiront  du  droit  de  prop!  ié- 
té  ci-aprés  indiqué  et  du  privilège 
de  poursuivre  les  contrefacteurs  ou 
débitants  de  leurs  œuvres,  sous laseu- 
le  condition  d'en  déposer  à  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  de  l'Intérieur,  cinq 
exemplaires  à  répartir  dans  les  dif- 
férentes bibliothèques  publiques  par 
les  soins  du  chef  de  ce  Département. 

Art.  3.—  Ce  dépôt    s'efîectuera  : 

l*"  Pour  tout  ouvrage  publié  par 
un  haïtien  en  Haïti,  ou  à  l'étranger, 
dans  l'année  mêmede  sa  publication  ; 

'2o  Pour  tout  ouvrage  publié  par 
un  haïtien  en  Haïti,  ou  à  létranger, 
avant  la  promulgation  de  la  présen- 
te loi,  daas  un  délai  de  deux  ans. 

Art.  4. —  Les  propriétaires  d'ou- 


vrages posthumes  par  successions 
ou  8  d'autre  titre  sont  assimilés  à 
lenrs  a'ileurs  et  jouiront  des  mêmes 
droits  et  des  mêmes  privilèges,  sous 
l'obligatiO'i  de  les  imprimer  séparé- 
m.eni,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

Art.  5.—  Les  auteurs  ont  le  droit 
exclusif,  durant  leur  vie,  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer,  représenter, 
traduire  ou  faire  traduire  dans  un  au- 
tre idiome  leurs  ouvrages  générale- 
ment quelconques,  d'en  céder  la  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie,  en  em- 
ployant les  procédés  appropriés  à  la 
reproduclion  de  chaque  catégorie 
d'ouvrages. 

Art.  6, —  Le  même  privilège  qui 
s'étend  aux  veuves,  durant  leur  vie, 
se  transmet  aux  enfants  pendant 
vingt  ans,  et,  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  d'enfants,  pendant  dix 
ans,  aux  autres  hériUers  ou  proprié- 
taires ;  après  quoi,  les  ouvrages  tom- 
bent dans  le  domaine  public. 

Art.  7. —  Quiconque  aura  publié, 
reproduit,  exposéou  fait  représenter, 
sans  être  muni  du  consentement  é- 
crit  de  l'auteur  ou  de  ses  ayants  cau- 
se, une  œuvre  artistique  ou  littéraire 
dont  il  n'aurait  pas  acquis  la  pro- 
priété, est  coupable  du  délit  de  con- 
trefaçon et  sera  puni  conformément 
au  Code  Pénal  et  aux  présentes  dis- 
positions. 

Art.  8.—  L'autoritô  compétente 
est  tenu  de  confisquer,  à  première 
réquisition  des  auteurs,  de  leurs  hé- 
ritiers ou  autres  propriétaires,  et  à 
leur  profit,  tous  les  exemplaires  ou 
toutes  copies,  ou  repreductions  de 
l'œuvre  imprimée  ougravée,ou  pein- 
te, ou  dessinée  par  un  procédé  quel- 
conque, ou  sculptée, sans  le  consen- 
tement dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent. 

Art.  9.—  Le  contrefacteur  sera  de 
plus  condamné  par  le  Tribunal  com- 
pétent, en  faveur  du  propriétaire, 
et,  à  sa  requête,  à  une  somme  équi- 
valente au  prix  de  mille  exemplaires 
de  l'édition  originale. 

Art.  10. —  Le  vendeur  d'éditions 
contrefaites,  s'il  n'est  pas  reconnu 
contrefacteur,  sera  condamné,  tou- 
jours en    faveur  du    propriétaire,  à. 
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une  fomme  équivalente  au  prix  de 
deux  cents  exemplaires  de  l'éd'lion 
onginale. 

2.—  Convention  du  il  Août19}0. 
—  \v[.  l''^ —  Les  Etat?  signataires 
reconnaissent  et  protègent  les  droits 
de  propriété  littéraire  etai-lislique, 
conformément  à  ce  qui  est  stipulé 
dans  la  présente  Convention. 

Art.  2. —  Dans  l'expression  «Œu- 
vres littéraires  t-t  artistiques  »  sont 
comprisses  livres  les  écrits,  les  bro- 
chures de  toutes  sortes,  quelle  que 
soit  la  matière  que  l'on  y  traite  et 
le  nombre  des  pages,  les  œuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musica- 
les,  les  œuvres  chorégraphiques, 
les  compositions  musicales  avec  ou 
sans  paroles,  les  dessins,  les  pein- 
tures, les  sculptures,  les  gravures, 
les  travaux  photographiques,  sphè- 
resastronomiquesou  géographiques, 
les  plans,  croquis  ou  travaux  plasti- 
ques se  rapportant  à  la  géographie, 
géologie  ou  topographie,  architec- 
ture ou  toute  auti'e  science  ;  et  en- 
tin  toute  producliC'i  qui  puisse  se 
publier  au  moyen  de  la  presse  ou  de 
la  reproduction. 

Art.  3. — La  connaissance  du  droit 
de  propriété  obtenu  dans  un  Etat, 
conformément  à  ses  lois,  produira 
de  plein  droit  ses  effets  dans  tous 
les  autres,  sans  qu'il  y  ait  à  lemplir 
d'autres  formalités,  pourvu  qu'ap- 
paraisse dans  l'œuvre  quelques  indi- 
CHtions  faisant  savoir  que  la  pro- 
priété en  est  réservée. 

Art.  4. —  Le  droit  de  propriété 
d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique 
comprend,  pour  son  auteur  ou  ses 
ayants-droit,  la  faculté  exclusive 
d'en  disposer,  de  la  publier,  de  l'a- 
liéner, de  la  traduire  ou  d'en  auto- 
riser la  traduction,  et  de  la  repro- 
duire de  quelque  manière  que  ce 
soit  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  5. —  Esî  considéré  comme  au- 
teur d'une  œuvre  protégée,  so.ut 
preuve  du  contraire,  celui  dont  le 
nom  ou  le  pseudonyme  connu  y  est 
indiqué  :  en  conséquence,  les  Tri- 
bunaux des  divers  pays  signataires 
admettront  les  poursuites  entamées 
par  l'auteur  ou  par  ses  représentants 


contre  Ie5  contrefacteurs  ou  contre 
les   infracteurs. 

Art.  6. —  Les  auteurs  ou  leurs 
ayants-droit,  nationaux  ou  étrangers 
domiciliés,  jouiront  dans  les  pays 
signataires,  des  droits  que  les  lois 
respectives  y  accordent,  sans  que 
ces  droits  puissent  excéder  le  terme 
do  protection  accordé  dans  le  pays 
d'origine. 

Quant  aux  œuvres  composées  de 
plusieurs  volumes  qui  ne  se  publie- 
raient pas  ensemble  ainsi  que  les 
bulletins,  livraison.^  ou  publications 
périodiques,  le  temps  de  la  propriété 
commencera,  pou:  chaque  volume, 
bulletin,  livraison  ou  publicatioii  pé- 
riodique, à  partir  de  la  date  respec- 
tive de  leur  publication. 

Art.  7.—  Sera  considéré  comme 
pays  d'origine  d'une  œuvre,  celui 
d^^  sa  première  publication  en  Amé- 
rique, et  si  elle  s'est  effectuée  si- 
multanément dans  plusieurs  des 
pays  signataires  celui  dont  la  loi 
fixe  le  temps  le  plus  court  de  pro- 
tection. 

Art.  8.---  L'ouvrage  qui, à  son  ori- 
gine, n'obtint  pas  la  propriété  lit- 
téraire, ne  pourra  pas  l'acquérir 
pour  les  éditions  suivantes. 

Art.  9.—  Les  traductions  licites 
sont  protégées  comme  les  œurre» 
originales. 

Les  traducteurs  d'ouvrages,  en  fa- 
veur desquels  n'existerait  pas  ou 
serait  périmé  le  droit  de  propriété 
garanti,  pourront  obtenir,  pour  leurs 
traductions,  les  droits  de  propriété 
indiqués  dans  l'article  3,  mais  ils 
ne  pourront  aucunement  s'opposer 
à  la  publication  d'autres  traductions 
des  mêmes  ouvrages. 

Art.  10. —  Par  la  presse  pério- 
dique, et  sans  qu'il  ait  besoin  d'au- 
cune autorisation,  pourront  être  pu- 
bliés les  discours  prononcés  ou  lus 
dans  des  assemblées  délibérantes, 
devant  les  Tribunaux  de  Justice  ou 
dans  des  réunions  publiques,  sans 
autres  limites  que  les  dispositions 
légales  internes  de  chaque  Etat  à  ce 
sujet. 

Art.  11. —  Les  œuvres  littéraires, 
scientifiques  ou  artistiques,  quelle 
que  soit  la    matière  qu'on  y    traite, 
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publiées  dans  des  journaux  ou  dans 
des  revues  de  n'iinpoite  quel  {)ays 
de  l'Union,  ne  peuvent  êlre  repro- 
duites en  aucun  autre,  sans  le  con- 
sentement des  auteurs,  exception 
faite  des  œuvres  mentionnées  ;  tout 
article  de  journal  pourra  être  re- 
produit par  d'autres  journaux  si  le 
premier  nj  le  défend  pas  expressé- 
ment, et  en  tout  cas,  en  reprodui 
sant  un  article,  la  source  devra  en 
être  indiquée. 

Les  nouvelles,  l'ensemble  des  faits 
divers,  qui  n'ont  que  le  caractère  de 
simple  presse  ioformative,  ne  jouis- 
senl  pas  de  la  protection  de  cette 
Convention. 

Art.  12.—  La  leproduction  de 
fragments  d'œuvres  litté, dires  ou 
artistiques  dans  les  publications  des- 
tinées à  l'enseiîjnement  ou  pour 
chrestomathie,ne  donne  aucun  droit 
de  propriété.et  peut, en  conséquence, 
être  faite  librement  dans  tous  les 
pays  signitaires. 

Art.  i'à. —  Seront  reconnues  re- 
productions illicites  aux  efTets  de  la 
responsabilité  civile,  les  appropria- 
tions indirectes,  nonautorisées, d'une 
œuvre  littéraire  ou  artistique  et  qui 
ne  présente  pas  le  caractère  d'œuvre 
originale. 

Sera  aussi  considérée  comme  illi- 
cite la  reproduction,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  d'une  œuvre  complète, 
ou  de  sa  plus  grande  partie,  accom- 
pagnée de  notes  ou  de  commentaires, 
sous  prétexte  de  critique  littéraire, 
d'amplification  ou  de  complément 
de  l'œuvre  originale. 

Art.  14.—  Toute  œuvre  falsifiée 
pourra  être  séquestrée  dans  les  pays 
signataims  où  l'œuvre  originale  a 
droit  à  être  protégée  légalement, sans 
préjudice  des  indemnités  ou  des 
peines  encourues  contre  les  falsifi- 
cateurs, selon  les  lois  du  pays  où 
la  fraude  aurait  été  commise. 

Art.  15.—  Chaque  Gouvernement 
des  pays  signataires  conservera  la 
liberté  de  permettre  de  surveiller 
ou  de  prohiber  que  circulent,  se  re- 
présentent ou  s'exposent,  les  œu- 
vres ou  productions  sur  lesquelles 
l'autorité  compétente  aurait  le  droit 
d'exercer  son  action. 


Art.  16.—  La  présente  Conven- 
tion entrera  en  vigueur,  dans  les 
Etats  signalaiies  qui  la  raîificronl, 
trois  mois  après  qu'ils  auront  com- 
muniqué leur  ratification  au  Gou- 
vernement Argentin  et  restera  en 
vigueur  entre  eux  pendant  une  an- 
née à  partir  de  la  date  de  la  dénon- 
ciation. Cette  dénonciation  sera 
adressée  au  Gouvernement  Argentin 
et  n'aura  d'effets  qu'envers  le  pays 
qui  laura  faite. 

Officiel,  Officieux.  -  «Dans  les  rap- 
ports des  fonctionnaires,  soit  entre 
eux,  soit  avec  des  particuliers,  on 
distingue  la  forme  ofticielle  de  la 
forme  officieuse.  L'une  et  l'autre 
s'appliquent  aux  relations  de  ser- 
vice ;  mais  la  première  est  solen- 
nelle, souvent  réglementée  ;  la  se- 
conde est  simple,  spontanée  et  bien 
plus  rapide. 

«  Chacune  de  ces  deux  formes  a 
sa  raison  d'être.  Il  est  des  formalités 
tutélaires  que,  dans  aucun  cas,  on 
PH  peut  se  dispenser  de  remplir, 
comme  il  est  des  circonstancas  où 
le  fonctionnaire  agit  dans  l'intérêt 
du  service,  en  évitant  des  lenteurs 
et  des  écritures  inutiles. 

«La  forme  officielle  est  la  seule  qui 
soit  expressément  prescrite;  la  for- 
me officieuse  ne  peut  être  employée 
qu'en  l'absence  de  toute  prescrip- 
tion contraire.»  (  Maurice  Block). 

Officier-Conseil.—  1.  -  11  a  été 
attaché  à  chaque  Conseil  Communal 
de  la  République  un  Officier  de  la 
Gendarmerie  qui  a  pour  mission  de 
procéder  au  contrôle  de  toutes  les 
opérations  financières  de  la  Commu- 
ne et  d'aider  à  l'élaboration  du  Bud- 
get. 

Gela  résulte  de  la  Circulaire  sui- 
vante, au  N"  947,  en  date  du  10 
Août  1917,  adressée  par  le  Secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  d'alors, 
aux  Magistrats  Communaux  de  la 
République  : 

«  Le  Département  de  l'intérieur 
a  décidé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  en  vue  de  garantir  la 
bonne  peiception  et  une  juste  ap- 
plication des  dépenses  des  revenus 
communaux.  Dorénavant,  l'Officier 
de  la  Gendarmerie  en  charge  de  vo- 
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tre  Commune  aura  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  toutes  les  opéra- 
tions tinancièies  de  la  Commune, 
indiquera  les  voies  et  moyens  pour 
la  perception  des  revenus  et  approu- 
vera toutes  les  dépenses,  avant  leur 
paiement. 

«  Il  est  entendu  qu'il  est  de  votre 
devoir  de  fournir  à  cet  Officier  tou- 
tes informations  ou  assislance  qui 
lui  seraient  nécessaires  pour  i'ac- 
complissemeiit  de  sa  tâche.» 

2. — ■  A  la  faveur  de  cette  décision 
gouvernementale,  les  attiibutions  de 
rOfticier-r4onseil  ont  été,  comme  il 
suit,  fixées  aux  chapitres  VIII  des 
Règlements  de  la  Gendarmerie  : 

a  )  Les  Gomaiandants  des  Dépar- 
tements enverront  au  Grand-Quar- 
tier-Général la  liste  des  officiers 
qu'ils  auront  désignés  comme  Offi- 
ciers-Conseil des  Communes  relevant 
de  leurs  Départements  ; 

b)  En  vue  de  cette  lâche  extrê- 
mement importante  confiée  aux  01- 
ficicjr  de  la  Gendarmerie,  il  est  né- 
cessaire que  ces  Officiers  se  familia- 
risent avec  les  lois  relatives  aux  Com- 
munes. Unecopiede  ces  lois  pourra 
être  fournie  par  les  Conseils  Com- 
munaux aux  Quartiers-Généraux  de 
chaque  Département,  District  et 
Sous-District.  Elles  devront,  à  l'ex- 
ception des  lois  concernant  la  garde 
nationale  et  les  élections,  être  minu- 
tieusement lues.  Il  devra  aussi  être 
fourni  aux  Officiers  copies  des  lettres 
d'instruction  que,de  temps  en  temps, 
le  Département  de  l'Intérieur  adresse 
aux  différentes  Communes  ; 

c)  Tandis  que  la  lettre  plus  haut 
citée  est  prise  pour  base  de  ce  rè- 
glement, il  n'est  pas  dit  que  l'Offi- 
cier en  question  devra  s'occuper  ex- 
clusivement du  contrôle  financier. 

Il  s'efforcera  d'être  présent  à  tou- 
tes les  réunions  des  Conseils  ou  Com- 
missions Communaux  et  devra  être 
présent  au  moment  de  l'élaboration 
du  nouveau  Budget.  Tous  les  Bud- 
get-; Communaux  pour  avoir  force 
légale  et  exécutoire  devront  être  ap- 
prouvés par  le  Département  de  l'In- 
térieur. Au  cas  où  l'Officier  de  la 
Gendarmerie désapprouveraiten  tout 
ou  en  partie  un  budget  proposé,  il 


s'efTorcera  de  porter  le  Conseil  à  ac- 
cepter ses  vues  ;  ne  réussissant  pas, 
il  en  fera  rapport  au  Grand-Quar- 
lierGénéral,  expliquant  en  détail 
les  points  en  litige. 

Il  ne  permettra  pas  la  vente  ou  la 
location  d'aucune  propriété  commu- 
nale,sans  l'approbation  préalable  du 
Département  des  Finance?  et  fera 
itnmédiatementun  rapport  au  Grand- 
Quartier-Général  de  toutes  les  de- 
mandes que  les  Communes  pour- 
raient soumettre  à  ce  Départe- 
m2nt  aux  fins  d'être  autorisées  à 
louer  ou  vendie.  Il  fera  aussi  ua 
rapport  de  toute  vente  ou  location 
qui  aura  reçu  l'approbation  du  Dé- 
parlement des  Finances.  Il  assiste- 
ra le  Conseil  Communal  de  ses  avis, 
et  comme  il  contrôlé  la  caisse,  ses 
avis  seront  pris  en  considération. 
Il  tâchera  de  porter  le  Conseil  Com- 
munal à  : 

Imposer  les  taxes  légalement,  im- 
parlialemer.t  et  aussi  raisonnable- 
ment que  possible  ; 

Emettre  légalement  les  patientes  ; 

Tenir  les  livres  correctement  et  li- 
siblement ; 

Construire  un  bureau  communal 
convenable  : 

Construire  des  Ecoles; 

Instiller  un  abattoir  ; 

Tenir  piopres  et  réparer  les  rues 
et  routes  ; 

Employer  des  boîtes  à  ordures  ; 

Installer  et  entretenir  un  bon  parc 
communal  ; 

Installer  et  entretenir  un  marché 
convenable  : 

Prendre  soin  des  indigents  et  des 
malades  nécessiteux  ; 

Embellir  la  ville  ; 

Organiser  les  fêtes  . 

Tout  ceci  ne  peut  être  réaliser 
seulement  qu'avec  l'aide  du  Conseil. 
Un  appel  au  patriotisme  et  à  l'or- 
gueil de  la  race,  des  éloges  mérités 
et  un  ample  encouragement  seront 
bien  plus  efficaces  que  la  contrainte, 
et  il  faut  bien  se  dire  qu'avec  une 
pression  injuste  il  sera  impossible 
de  convaincre  les  citoyens  notables 
à  accepter  d'être  Magistrats  et  Con- 
seillers ; 

d  j  La  première  chose  à  faire  est 
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de  régulariser  les  comptes.  A  cet  ef- 
fet il  sera  établi  un  système  de 
comptabilité  simple  et  inauguré  un 
système  de  recettes.  Beaucoup  d'ei*- 
reurs  peuvent  être  relevées,  mais 
si  ces  erreurs  se  sont  produites 
avant  que  cet  ordre  ne  fut  reçu  et 
ne  sont  pas  de  trop  grande  impor- 
tance, il  n'en  sera  pas  tenu  compte. 
Cependant,  si  une  improbilé  avait 
lieu,  après  que  l'Officier-Conseil  tut 
effectivement  nommé  et  déjà  eu  rap- 
port avec  la  Commune,  il  avisera 
par  dépèche  le  Grand-Quartier-Gé- 
néral, lui  recommandant  ce  qu'il  y 
a  lieu  de  faire;  et,  au  cas  où  le  cou- 
pable aurait  en  sa  possession  les 
fonds  communaux,  ces  tonds  seront 
saisis,  et  un  reçu  sera  délivré.  L'Of- 
fici3r7Conseil  fera  lui -même  les  paie- 
ments que  nécessiterait  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  désigné  un  suc- 
cesseur à  ce  fonctionnaire  malhon- 
nête. Il  percevra  les  taxes  et  impôts 
légiux  dont  il  aura  à  fournir  la  jus- 
tification et  à  transf('!rer  le  montant 
au  nouveau  titulaire  désigné. En  cas 
de  flagrant  délit  et  quand  il  y  aurait 
toute  raison  de  croire  que  le  coupa- 
ble veut  s'enfuir,  l'Otticier  de  la 
Gendarmerie,  sous  la  foi  du  serment, 
en  fera  rapport  au  Commissaire  du 
Gouvernement  aux  fins  d'arrêter  ce 
coupable  ; 

e  )  L'intervention  requise  de  l'Ot- 
ficier  de  la  Gendarmerie  dans  les  af 
faires  de  la  Commune  demandera 
un  très  grand  tact  et  une  très  grande 
patience,  car  tout  effort  doit  être  fait 
en  vue  d'amener  une  franche  coopé- 
ration entre  celui-ci  et  les  fonction- 
naires communaux.  L'Officier  de  la 
Gen.iarmerie  s'apercevrait-il  que 
cette  coopération  ne  peut  être  réali- 
sée, avant  de  prendre  aucune  dé- 
ci!?ion,  il  en  fera  un  rapport  complet 
au  Grand-Quartier-Général,  recom- 
mandantcequ'il  y  aurait  lieu  de  faire 
pour  résoudre  la  difficulté.  Comaie, 
généralement,  les  Communes  sont 
très  pauvres  et  dépourvues  de  res- 
sources depuis  nombres  d'années, 
rien  ne  devra  être  tenté  qui  ne 
puisse  aboutir. 

On    devra  soigneusement    éviter 
que  les  communes  ne  s'enaettent. 


Même  s'il  était  prévu  que  le  Gou- 
vernement dût  leur  prêter  une  aide 
Hnaiicière,  il  esi  pourtant  préféra- 
ble de  nt^  pas  y  faire  appel.  Toute- 
fois, s'il  devenait  nécessaire  de  ré- 
clamer cette  aide,  une  demande  sera 
faite,  avec  détails  à  l'appui  ;  mais, 
dans  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  fonds 
ou  contracté  d  obligations  sur  cette 
requête; 

f)  Le  but  poursuivi  est  de  rendre 
chaque  Commune  à  même  de  vivre 
par  ses  propres  moyens,  de  devenir 
prospère,  d'être  économiquement  et 
bien  administrée,  et,  par  ainsi,  rele- 
ver l'étendard  social  sur  toute  la  Ré- 
publique. 

Officiers  de  1  Etat-Civil.  —Fonction- 
naires chargés  de  la  rédaction  et  de 
la  tenue  des  actes  de  l'Etat-Civil. 
Ce  service  a  été  établi  et  fonctionne 
conformément  à  la  loi  suivante  du 
22  Décembre  1922,  qui  a  rapporté 
celle  du  2  Octobre  1918: 

Loi  du  22  Décembre  1922. —  Art. 
1er. —  Le  service  de  l'Etat  Civil  est 
confié  à  partir  du  15  Janvier  1923  à 
des  fonctionnaires  spéciaux,  dénom- 
més-Officiers de  l'Etat  Civil. 

Art.  2.—  Les  Officiers  de  l'Etat 
Civil  seront  commissionnés  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice. 

Ils  devront  ctie  haïtiens,  majeui s, 
ayant  le  plein  exercice  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

Ils  prêteront,  devant  le  Tribunal 
de  Première  Instance,  le  serment 
suivant  :  «  Je  jure  d'observer  la  Cons- 
titution, i'être  fidèle  à  la  nation  et  au 
Gouvernement  ;  de  suivre,  dans  l'e- 
xercice de  mes  fonctions,  lt:s  lois  de 
ma  Patrie  ;  de  respecter  les  droits  de 
mes  concitoyens  et  de  prêter  un  con- 
cours loyal  en  faveur  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  la  République». 

Art.  3.—  Il  y  aura  au  moins  un 
Officier  de  l'Etat  Civil  par  Commune. 

Il  en  sera  établi  dans  tous  les  cen- 
tres de  la  Commune  où  l'intérêt  pu- 
blic l'exigera. 

L'Officier  de  l'Etat  Civil  sera  tenu 
de  résider  au  lieu  désigné  par  sa 
conamission  et  ne  pourra instrumen- 
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ter  en  dehors  des  limites  de  sa  juri- 
diction, ce,  sous  peine  de  suspen- 
sion. 

La  loi  du  7  Février  l!)'23  a  ajouté 
à  l'article  3  unqualrième  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  Le  Président  de  la  Répu- 
blique, par  Arrêté,  délerM)inera,dans 
les  Communes  où  il  y  a  plus  d'un 
Olficierde  l'Etat  Givil,  les  limites  du 
ressort  de  chacun  d'eux.  » 

Art.  4.—  Les  Officiers  de  l'Etal  G - 
vil,  à  l'exclusion  de  tous  autres  Ofti- 
ciers  publics,  recevront  ei  inscri- 
ront sur  les  registres,  à  ce  destiné-;, 
les  déclarations  et  actes  de  naissance, 
mariage,  décès,  divorce,  reconnais- 
sance. 

Ils  en  délivreront  expéditions,  en 
se  conformant,  pour  le  tout,  aux 
dispositions  de  la  loi  Numéro  3  du 
Code  Civil. 

Art.  5. —  Dans  les  sections  rura- 
les où  il  ne  sera  pas  établi  d'()fricier 
d'Etat  Giv'iL  l'agent  chargé  de  l'ad- 
ministration de  ces  sections,  devra 
recevoir  les  déclaration.-;  do  décès 
dans  l'étendue  de  cette  section  pour, 
après  la  délivrance  du  permis  d'in- 
humer, transmettreles  dites  déclara- 
tions, à  bref  délai,  à  l'Officier  de 
l'Etat  Givilde  la  juridiction,  sous  pei- 
ne d'une  amende  de  vingt  gourdes, 
en  cas,  de  sa  part,  de  négligence, 
d'omission  ou  de   mauvais  vouloir. 

La  moitié  du  coût  de  cette  décla- 
ration est  allouée  à  cet  agent.  L'Offi- 
cier de  l'Etat  Civil  tranîcrira  sur  le 
registre  à  ce  destiné  les  déclarations 
reçues  par  l'agent. 

Art.  6.—  La  rédaction  des  actes 
de  l'Etat  Civil  sera  taite  au  bureau 
de  rotficier  de  l'Etat  Civil. 

Néanmoins,  les   actes  de   mariage 
et  de    reconnaissaui-e    peuvent  èire 
rédigés  en   la    demeure  d'un  parti 
culier.  Mention  du  transport  en  sera 
faite  à  l'acte. 

Les  partiesou  déclarants  pourront 
en  requérir  expédition,  séance  te- 
nante, et  l'Officier  de  l'Etat  Civil  est 
tenu  d'y  obtempérer,  sous  peine  de 
suspension  et  même  de  révocation, 
sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. 

Art.  7. —  Les  déclarations  de  nais- 
sance et  de  décès  seront  faites  à  l'Of- 


ticier  de  l'Etat  Civil  du  lieu  où  s'est 
produit  l'événement. 

Art.  8.—  Les  Officiers  de  l'Etat 
Civil  sont  soumis  au  contrôle  immé- 
diat du  Gomnjissaire  du  Gouverne- 
ment pi  es  le  Tribunal  de  l'^'"^  Instan- 
ce iJe  leur  ressort. 

A  cet  etret,  tous  les  trois  mois,  ils 
seront  tenus  de  soumettre  à  ce  fonc- 
tionnaire leurs  registres  pour  êle 
arrêtés,  sous  peine  d'une  aaiende  de 
cinquante  gourdes  à  prononcer  par 
le  Tribunal  de  simple  police  au  pro- 
fit de  la  caisse  communale.  Ils  lui 
transmettront,  ainsi  qu'à  l'Adminis- 
irateur  des  Finances,  du  5  au  10  de 
chaque  mois,  l'état  des  actes  reçus 
et  des  recettes  encaissées  pendant  la 
mois  prédédent. 

Art.  9. —  Dans  les  cas  de  révoca- 
tion ou  décès  d'un  Officier  de  l'Etat 
Civil,  les  registres  de  l'année  couran- 
te seront  remisa  son  successeur  qui, 
à  l'époque  fixée  [)ai'  l'article  45  du 
(kide  Civil,  les  transmettra  à  qui  de 
droit.  Los  deux  gestions  devront  être 
distinctes. 

Lorsque  l'Officier  dn  l'Etat  Civil, 
dans  les  Communes  où  il  n'en  exis- 
te qu'un,  sera  décédé,  suspendu  ou 
momentanément  empêché,  leMagis- 
tiat  Communal  en  remplit  a  provisoi- 
rement les  fondirtns. 

Les  registres  lui  seront  confiés 
par  le  Juge  de  Paix.  Il  en  sera  fait 
mention  dans  les  actes  qui  seront 
dressés. 

En  cas  de  suspension  d'un  Officier 
de  l'Etat  Civil,  dans  les  Communes 
où  il  yen  a  plusieurs,  le  Juge  du 
Paix,  dans  ce  cas  spécial,  apposera 
les  scellés  sur  les  archives.  Ce  Ma- 
gistrat désignera,  s'il  en  est  requis, 
l'un  des  Officiers  de  l'Etai  Civil  de  la 
Commune,  pour  délivrer  expédition 
des  actes. 

Art.  ID. —  L'acte  de  naissance  dres- 
sé en  vertu  de  déclarations  faites  après 
les  délais  légaux  ne  sera  pas  nul  ; 
mais  ceux  qui  étaient  tenus  de  faire 
ia  déchration  seront  p''ssil)les  des 
peines  prévues  à  l'articles  295  du 
Code  Pénal. 

Alt.  11. —  Aucune  autorisation 
'l'inhumer  ne  peut  être  délivrée  par 
un  Officier  de  l'Etat  Civil,  sans  qu'au 
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ptéalable  l'acte  de  dôcès  n'ait  été  ré- 
digé ;  ce,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  gourdes  à  pro- 
noncer contre  lui  par  le  Tribunal 
Correctionnel,  sur  les  poursuites  du 
Ministère  Public  et  sans  préjudi^ce 
de  la  suspension  et  même  de* la 
révocation,  si  le  cas  y  échet. 

Art.  12.  —  L'acte  reçu  par  l'Ofticier 
de  l'Etit  Civil  d'une  juridiction  autre 
que  celui  qui  avait  compétence  en 
raison  du  lieu,  ne  sera  pas  nul  ;  mais 
cet  officier  sera  passibled'une  amen- 
de de  cent  à  cinq  cents  gourdes,  à 
appliquer  par  le  Tribunal  Correc- 
tionnel, sur  la  poursuite  du  Minis- 
tère Public,  sans  préjudice  de  la  sus- 
pension et  même  de  la  révocation, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  13. —  Si  lors  d'une  catastro- 
phe ou  tout  autre  événement  extra- 
ordinaire arrivé  sur  le  territoire 
d'Haïti,  un  ou  plusieurs  individus 
sont  piésumés  disparus,  le  Juge  de  ; 
Paix  dresse!  cl  un  procès-verbal  de 
disparition,  relatan!  les  faits,  circons- 
tances, témoign4ges,  desquels  on  peut 
induire  li  probabilité  de  la  mort. 
Si  l'évènemant  a  eu  lieu  hors  du  ter- 
ritoire de  la  République,  et  qu'il  y 
ait  présomption  de  disparition  d'Haï- 
tiens, le  représentant  d'Haïti,  d'offi- 
ce, ou  à  son  défaut,  toute  personne 
autorisée  par  le  Département  des  Re- 
lations Extérieures,  recueillera  tous 
renseignements  et  pièces  utiles  qu'il 
transmettra  au  Département  de  la 
Justice,  par  l'intermédiaire  de  celui 
des  Relations  Extérieures.  Le  Secré- 
crétaire  d'Eta?  de  la  Justice,  après 
examen,  dressera,  s'il  y  a  lieu,  le 
procès-verbal  de  disparition. 

.'\rt.  14.  —  Dans  le  premier  cas,  le 
procès-verbal  sera  Transmis  au  Mi- 
nistère Public  près  le  Tribunal  de 
l<""e  Instance  du  lieu  ;  dans  le  second 
cas,  au  Ministère  Public  près  le  tri- 
bunal de  l^""*  Instance  du  dernier  do- 
micile connu  du  disparu  ;  si  ce  domi- 
cile est  mconnu,au  Ministère  Public 
près  le  Tribunal  de  l""  Instance  de 
Port-au-Prince.  Le  Ministère  Public 
poursuivra  l'entérinement  du  procès- 
verbal  par  priorité  sur  toutes  autres 
alTaires.  Ce  jugement  d'entérine- 
ment,  jusqu'à    ce  qu'il  soit  légale- 


ment anéanti,  tiendra  lieu  d'acte  de 
l'Etat  Civil.  Une  expédition  sera  re- 
misa au  Département  de  la  Justice 
pour  être  publiée  au  Moniteur  ;  une 
au're,à  l'un  des  Officiers  de  l'Etat  Ci- 
vil du  siège  du  Tribunal,  pour  être 
transcrite  sur  ses  registres.  Tous  dé- 
positaires des  dits  registres  en  don- 
neront copies,  extraits,  expéditions, 
conformément  à  la  loi. 

Art.  15.  ~  A  partir  du  15  Janvier 
1923,  le  tarif  à  percevoir  pour  les  ac- 
tes de  l'Etat-Civil  est  fixé  comme  suit: 

a)  Chaque  acte  de  mariage  au  bu- 
reau ou  à  domicile  dans  les  cas  «  in 
extremis  d  G.  15,00. 

b)  Pour  l'acte  de  publication  et 
l'extrait  à  afficher,  G.  5,00. 

c)  Pour  chaque  acte  de  divorce 
G.  75.00 

d)  Pour  un  acte  de  naissance, 
G.  2,00. 

e)  Pour  un  acte  de  décès,  G.  2,00. 

f)  Pour  un  acte  de  mariage  à  do- 
micile, dans  les  villes  ou  bourgs, 
G.  50,00. 

g)  Pour  un  acte  de  mariage  célé- 
bré hors  des  vill v^.  ou  bourgs,  à  une 
distance  dane  lieue  au  moins  et  de 
trois  lieues  au  plus,  il  sera  traité  de 
;;ré  à  gîé,  sans  que  le  coijt  puisse 
dépasser  G.  00,00. 

Il  sera  alloué  cinq  gourdes  a,\x-de- 
là  de  cette 'distance,  par  chaque  lieue 
ou  fraction  do  lieu  .. 

h)  Pour  un  acte  de  reconnaissance 
fait  séparément,  la  moitié  du  coiit 
prescrit  pour  les  actes  de  mariage. 
Art.  16.—  Les  Ofticiers  de  l'Etat- 
Civil  ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat  ; 
mais  il  leur  est  alloué  la  moitié  des 
recettes  perçues,  conformément  au 
tarif,  et  à  charge  par  eux  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins  du  service. 
Moyennant  ce  salaire  et  le  coût  du 
papier  timbré,  l'Officier  de  l'Etat- 
Givil  est  tenu  do  délivrer  expédi- 
tion de  chaque  acte  qu'il  a  reçu. 

Art  17.—  Les  expéditions  subsé- 
quentes, non  compris  le  prix  du  pa- 
pier-timbré, seront  payées  comme 
suit  : 

Pour  un  acte  de  mariage,  G.  10,00 
Pour  un  acte  de  divorce,  25,00 
Pour  un  acte  de  naissance,  1,00 
Pour  un  acte  de  décès,  1,00 
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Pour  ui:  acte  de  reconnaissance 
fait  séparément,  5,00 

Art.  18. —  Sera  considéré  commr 
concussionnaire,  pt  puni  aux  termes 
de  l'article  Ibôciu  Code  l-énal.  lout 
Officier  de  l'Etat  Civil  qui  aura  exigé 
des  rétributions  plus  Coi  tesqueciUes 
fixées  au  présent  ta)  it. 

Ce  tarif  devra  rester  affiché  à  la 
porte  et  au  local  du  bureau  de  l'Etat 
Civil  à  partir  du  15  Janvn^'  19-23,  sous 
peine  iJ'une  amende  de  G.  50  à  pro- 
noncer d'office  p^r  le  Tribunal  de 
simple  police. 

Art.  19.-  Les  Officiels  de  l'Etat- 
Civil  seront  tenus,  sous  peine  d'une 
amende  de  G.  50,  qui  sera  ptononcée 
d'office  par  le  Tribunal  Correctionnel 
au  profit  de  la  Caisse  Communale, 
de  procéder  sans  aucuns  frais,  à 
toutes  les  formalités  de  mariage,  de 
décès,  de  naissance,  de  personnes 
notoirement  indigentes. 

Un  simple  extrait  de  ces  actes  se- 
ra délivré  gratis,  sur  papier  libre,  à 
la  partie  reconnus  indigente. 

Mais  toutes  autres  pei.-onnes  qui 
voudront  avoir  expédition  de  ces 
actes,  devront  en  acquitter  te  mon- 
tant, conformément  au  tarif. 

Le  certificat  d'indigence  sera  signé 
du  Juge  de  Paix  et  du  Magistrat 
Communal . 

S'il  est  démontré  que  ces  tonction- 
naires  ont  délivré  par  complaisance 
des  certificats  d'indigence,  ils  seront 
condanmés,  solidairement,  à  une 
amende  de  G.  50  par  le  Tribunal 
Correctionnel,  sur  la  |ioursuite  du 
Ministère  Public. 

Art.  20. —  La  portion  de  recettes 
non  attribuée  à  l'Officier  de  l'Etat- 
Civil  sera  versée  à  li  Banque  Na- 
tionale de  11  République  d'flaïti 
sous  la  I  ubrique  «  Recettes  de  lEtat- 
Civil.» 

Art. 21. —  Cet  article, relatif  à  lu  cé- 
lébration du  mariage  religieux  avant 
le  mariage  civil,  a  été  modifié. (  Voij. 
Mariage  Religieux .  ) 

Art.  22. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois,  dispositions  de  lois,  rè- 
glements qui  lui  sont  contraires,  et 
sera  exécutée  à  la  diligence  des  Se- 
crétaires d'Etat  de  la  Justice  et  des 
Finances. 


Observation^^ . —  Il  a  été  publié  le 
7  Février  1923  un  Arrêté  Présiden- 
tiel délimitant  la  zone  de  juridic- 
tion de  chacun  des  Officier.'^  de  I  E- 
tat-(^ivil  dii  Port-au-Princo.  Voici 
cel^ Arrêté  :• 

kvi.  ■{'''.—  La  zone  soumise  à  la 
juridiction  de  l'Officier  de  l'E'at  Ci- 
vil de  la  Section  Nord  comprend  la 
portion  Nord-Ouest  de  la  ville  et  de 
sa  banlieue,  limitée  au  Sud  par  la 
Piiie  Enélus  flobin,  dite  Rue  des 
Casenips,  à  l'Est  par  la  Rue  de  l'E- 
galiié  prolongée  par  la  nouvelle 
route  de  .Saint-Martin. 

Dans  cette  zone  sont  comprises 
les  Sections  rurales  :  l^^e  Varreux 
(  Ooix-des-Missions  ),  2"  Vaireux. 

Art.  2.  La  zone  soumise  à  la 
juridiction  de  l'Otfieier  de  l'Etat  Ci- 
vil de  la  Section  Sud  comprend  la 
portion  Sud-Ouest  de  la  ville  et  de 
sa  banlieue,  limitée  au  Nord  par  la 
Rue  Enélus  Robin,  dite  Rue  des 
Casernes  et  à  l'Est  par  la  Rue  de 
l'Egalité. 

Dans  cette  zone  sont  comprises  les 
Sections  rurales  •  Martissant,  Bizo- 
lon,  Thor.  Rivière-Froide,  Morne -à- 
Bateau,  Grande-Rivière  Coupeau, 
Taïfer,  Procy,  Morne-à-Chandelles, 
Corail  Thor,  Berly,  Malanga,  Bonga, 
Platon-Diifréné,  Laval  Buuvi   r. 

Art.  '^.  —  La  zone  soumise  à  la 
juridiction  de  l'Officier  de  l'Etat  Ci- 
vil de  la  Section  Est  comprend  la 
portion  Est  de  la  ville  et  de  sa  ban- 
lieue, limitée  à  l'Ouest  par  la  Rue  de 
l'Egalité  prolongée  par  la  nouvelle 
route  de  Saini-Martin. 

Dans  cette  zone  sont  comprises 
les  Sections  rurales:  3e  Rellevue, 
¥  Rellevue,  Turgeau,  Morne  l'Hôpi- 
lal,    Saint-Martin. 

Art.  4. —  Le  présent  arrêté  sera 
publié  et  exécuté  h.  la  diligence  dt^s 
Secrétaires  d'Etat  de  la  Jus'ice  et  de 
rintérieur. 

Officiers  Ministériels.  -  En  France, 
cetie  dénomination  s'applique  no- 
tammentaux  Notaire^,  aux  Greffier;-, 
Huissier-,  Agents  de  Change  et  aux 
Courtiers,  autres  que  ceux  de  com- 
merce. 

On  peut  en  dire  autant  en  Haïti, 
Mais,  tandis   qu'en  France  les  Offi- 
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ciers  Ministériels  ont  le  dioit  de 
présenter  des  successeurs  à  l'agré- 
ment du  Chef  de  l'Etat,  la  loi  haï- 
tienne ne  leur  reconnaît  |)as  celle 
faculté. 

Offres  Réelles.  —  On  dé-igne  ainsi 
la  représentation  efïective  faite  à  un 
créancier  des  choses  qui  lui  sont 
dues  et  qu'il  lef use,  avec  sommation, 
de  recevoir. 

1, —  Les  offres  réelles,  suivies  de 
consignation,  iibèrenl  le  débiteur  ; 
elles  tiet)nent  lien  à  son  égard  de 
paiement,  lorsqu'elles  sont  valable- 
ment faites,  et  la  chose  ainsi  con- 
signée demeure  aux  risques  du  cré- 
ancier. 

2. —  Poui-  que  les  offres  réelles 
soient  valables,  il  taul:  1"  qu'elli^ 
soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  nu  à  celui  qui 
K  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  2'^' 
qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer  :  3°" qu'elles 
soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  des  ariérages  ou  intérêts 
diis,  des  frais  liquides  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  cà  la  parfaire;  4°  que  le  terme 
soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  ;  5»  que  la  condition 
sous  laquelle  la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  ;  6''  que  les  offres 
soient  laites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  paiement,  et  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  paiement,  elles  soient 
faites,  ou  à  la  personne  du  créancier, 
ou  a  son  domicile,  ou  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion ;  7^'  rjue  l.'S  offres  soient  laites 
par  un  Officier  Ministéri'  1  ayant  un 
caractère  pouv  cps  sortes  d'ai-tes. 
(  Code  Civil,  arts.  lOiS  et  1044  ). 

Opium.—  (  Voij.  Substances  Narco- 
tiques ). 

Opposition.  —  (Voy.  lSaisie-arrêt\ 

Opposition  à  Jugement.  —  (  Voyez 
Sentence  ). 

Opposition  (Tierce;.—  (  Voy.  Tier- 
ce Opposition  ). 

Or. —  (  Voy.  Matières  d'Or  et  d'Ar- 
gent ). 

Ordonnancement.  —  C'est  la  déli- 
vrance de  l'ordre  de  payer.  Cet  or- 
dre  donné,  c'est  à  l'Administrateur 


des  Finances  de  dresser  l'ordonnan- 
ce, c'est-à-dire  la  pièce  comptable 
constatant  le  paiement.  (  Voyez 
Comptabilité  ). 

Ordonnateur.  —  Celui  qui  auto- 
rise une  sortie  de  fonds  en  matière 
adfninislrative.  En  Haiti,  les  ordon- 
nateurs sont:  les  Ministres  pour  l'E- 
tat et  le  Magistrat  Communal  pour 
la  Commune. 

Si  les  Secrétaires  d'Etat  sont  les 
ordonnateurs  de  leur  Département, 
seul,  le  Ministre  des  Finances  délivre 
le  mandat  de  paiement.  {Voy.Comp' 
tabilité  ]. 

Organisation  Administrative.  — 
(  Voy.    Adminislral^on,   Finances  ). 

Organisation  Communale. —  l.- 
La  Commune  est  une  circonscrip- 
tion territoriale  dont  le»  intérêts 
sont  administrés  par  un  Conseil 
Communal,  présidé  par  un  Magis- 
trat, assisté  d'un  ou  de  plusieurs 
Suppléants. 

2.  —  La  Comaïune  est  la  plus 
petite  des  circonscriptions  adminis- 
tratives. 

3. —  Le  ser/ice  de  la  Commune 
est  réglementé  par  divers  textes  de 
loi  reproduits  aux  mots  Patentes, 
Abattoir,  Boucherie,  Epaves,  Poids 
et  Mesures,  Parcours,  (  Voyez  ces 
mois  ). 

4,  —La  Commune,  en  tant  que 
personne  morale,  est  régie  par  deux 
lois,  les  seules  que  nous  reprodui- 
sons ici,  renvoymt,  pour  les  com- 
mentaires, le  lecteur  à  notre  «Cours 
de  Droit  Administratif  ». 

0.  )  -  Loi  du  6  Octobre  788/. -Art. 
1er. —  Les  Communes  sont  divisées 
en  deux  catégories. 

Art.  2. —  Dans  la  première  caté- 
gorie seront  comprises  les  Communes 
s'administrant  elles-mêmes  et, dans 
la  seconde,  les  Communes  s'admi- 
nistrantsous  le  conirôle  de  l'Auto- 
rité Supérieure.  (  Voy.  Dislances, 
Budget.  Territoire  ). 

An.  3.  — Sont, dès  à  présent,  com- 
prises dans  la  première  catégorie, 
les  Villes  et  Communes  suivan'es  : 

Port-au-Prince, Cap- H  aïtien,Gayes, 
Gonaïves,  Jacmel,  .lérémie  et  Saint- 
Marc.  /  Depuis  l'Arrête  du  3  Mars 
:I8S6,  Léogâne  est  compris  parmi  les 
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Communes  de  1»^«  catégorie,  s'admi- 
nistraut  ellex-mêmes  ). 

Art.  4. —  Les  autres  villes  et  Com- 
munes pourront  à  l'avenir,  en  rai^.in 
de  leur  importance  et  de  leur  dé- 
veloppement, être  admises  dans  la 
première  catégorie. 

Cette  admission  sera  déclarée  et 
constatée  par  un  Arrêté  du  Président 
d'Haïti. 

Dispositions  Particulières.—  Art. 
5.—  Il  y  a  un  Conseil  Cnmnuinal 
dans  chaque  Commune  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Conseil  Communal  adminis- 
trera les  intérêts  de  la  Gominufie. 

Art.  6  —  Chaque  Conseil  Commu- 
nal se  compose  d'un  Magistrat,  d'un 
ou  de  plusieurs  Suppléants  et,  de 
Conseillers  Communaux. 

Art.  7.—  Le  nombre  des  Sup- 
pléants est  de  trois  pour  la  Commune 
de  Porl-au-Prince,  de  deux,  pour  cha- 
cune des  Communes  du  Cap-Haïtien, 
des  Cayes,  des  Gonaïves,  de  Jacmel 
et  de  Jérémie,  et  d'un  pour  chacune 
des  autres  Communes. 

Art.  8.  -  Le  nombre  des  Con- 
seillers Communaux  est  ainsi  fixé  : 
Quinze  pour  la  Commune  de  Porl- 
au-Prince;  dix  pour  celles  du  Cap- 
Haïtien,  des  Cayes,  des  Gonaïves,  de 
Jacmel  et  de  Jérémie  :  sept  pour  les 
Communes  de  Saint-Marc,  de  Port- 
de-Paix,de  Léogâcie,  du  Petit  Goâve, 
de  l'Anse-à-Veau,  de  la  Pelite-Ri- 
vière-de-1'Artibonite  et  d'Aquin,  et 
cinq  pour  chacune  des  autres  Com- 
munes. 

Art.  9.—  Les  Conseils  Commu- 
naux soni  nommés  par  l'Assemblée 
Primaire  de  chaque  Commune. 

Art.  10. —  Ils  .«-ont  élus  pour  trois 
ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 
Art.  11.—    Les   Assemblées    sont 
convoquées  d'après  la  loi  et   confor- 
mément à  la  Consîitution. 

Art.  12. —  Cet  article  a  été  mo- 
difié par  l'article  J04  de  la  Consti- 
tution de  1918  en  so)i  prc-vier  para- 
graphe. (Voy.  Loi  Fondamentale). 
Art.  13. —  Les  membres  du  Con- 
seil Communal  doivent  être  âgés  de 
vingt  cinq  ans  accomplis,  être  pro- 
priétaires et  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  Commune. 


Art.  14. —  Ne  peuvent  être  Con- 
seillers Communaux  :  1"  Les  comp- 
tables des  deniers  communaux  ; 

2"  Los  agents  balatiés  de  la  Com- 
mune ; 

.>  Les  entrepreneurs  de  services 
communaux  ; 

-'i"  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vices (ies  arn  ées  de  terre  et  de  mer; 
5»  Les  citoyens  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire  ; 

6"  Les  membres  du  Corps  P^nsei* 
gnant  ; 

1"  Les  .Miii-slres  des  Cultes  et  les 
membres  des  divers  Tribunaux. 

Art.  15. —  En  cas  d'absence,  d'em- 
pêchement, de  inoit,  de  démission 
ou  de  suspension  du  .Magistrat  Com- 
munal, le  premier  Suppléant  le  rem- 
place ;  à  son  d 'taul,  le  deux'ème  et 
à  défaut  de  celui-ci,  le  troisième,  là 
où  il  y  en  a. 

A  défaut  d'un  Suppléant,  le  pre- 
mier conseiller,  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

Art.  Hi. —  En  cas  d'absence, d'em- 
pêchement, de  mort,  de  démission 
ou  de  suspension  du  Magistrat  et 
des  Suppléants,  ils  sont  provisoi- 
rement remplaces  par  les  membres 
du  Conseil,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau,  lequel  sera  dre-sé  dans  l'or- 
dte  des  élections. 

Art.  17.  -  Dans  le  cas  où  dans  l'in- 
tervalle des  élections,  le  Conseil  se- 
rait au  deux  tiers  de  ses  membres, 
il  devra  être  piocédé  au  remplace- 
ment des  membres  manquants. 

.Art.  18. —  Les  fonctions  de  Sup- 
pléants et  de  Conseillers  seront  gra- 
tuites et  honorifiques,  excepté  dans 
le  cas  où  ils  remplacent  le  Magistrat, 
empêché  d'exercer  ses  fonctions. 

Art.  19.—  Les  Magistrats  Com- 
munaux sont  payés  par  la  caisse  pu- 
blique. 

f)u  Service  Inlérieur. —  Art.  20. — 
Le  Conseil  Communal  fait  les  frais 
de  son  logement. 

Les  Communes  qui  n'ont  pas  en 
propre  un  local  conve^Table  à  cet 
effet,  seront  dotées  par  1  Etat  d'un 
emplacement,  disliait  du  domaine 
public,  pour  l'érection  à  leurs  frais 
d'un  Hô'el-de-Ville. 
Art.  21.—  Le   Conseil  se    réunira 
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au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours  en  séance  ordinaire  pour  sta- 
tuer sur  les  matières  qui  entrent 
dans  ses  attributions. 

Art.  22.-  Le  Magistrat  peut  con- 
voquer le  Conseil  à  l'extraordinaire 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
Commune  l'exigent. 

Art.  23. —  Le  Magistrat  ou  celui 
qui  le  remplace  légalement  préside 
le  Conseil. 

Art. 24.—  Tout  Conseiller  qui, sans 
motifs  reconnus  légitimes  par  le 
Conseil,  aura  manqué  à  trois  réu- 
nions consécutives  qui  lui  auront 
été  notifiées  par  la  voie  adoptée,  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

jVrt.  25. —  Le  Conseil  ne  peut  dé- 
libérer que  lorsque  la  majorité  des 
deux  tieis  de  s- s  membres  est  réu- 
nie et  constatée. 

Art.  26— -  Les  Conseils  Commu- 
naux sont  placés  sous  le  contrôle  dn 
Secrétaiie  d'Ktai  de  l'intotieur  et  de 
l'Ayiriculture. 

Art.  27.— Toute  délibération  d'un 
Conseil  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions  est  nulle  de 
plein  droit. 

Art.  28. —  Il  en  sera  de  même  de 
toute  délibération  d'un  Conseil  prise 
hors  de  sa  compétence  légale  ou 
hors  du  local  fixé  pour  ses  réunions. 

Art.  29. —  La  nullité  de  ses  déli- 
bérations sera  déclarée  par  un  .'\r. 
rèté  du  Président  d'Haiii,  sur  le 
rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur. 

Art.  30.— Toutes  délibérations  des 
Conseils  Communaux,  prises  sous 
forme  d'Arrêté,  de  Décret,  avant 
d'être  exécuiées,  devront  être  expé- 
diéfs  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Inté- 
rieur qui  fera  savoir  si  elles  sont 
approuvées. 

Art.  31.—  Dans  les  ca'^  prévus  par 
la  loi,  le  Président  d  Haïti,  sur  le 
rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur, pourra  prononcer,  par  Ar- 
rêté, la  suppression  ou  la  dissolution 
du  Conseil  Communal. 

L'Arrêté  devra  fixer  la  durée  de  la 
suspension  ou  l'époque  du  renouvel- 
lement du  Conseil.  II  ne  pourra  y 
Fvoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois 
entre  la  dissolution  et  la  réélection. 


Art.  32. —  En  cas  de  suspension 
ou  de  dissolution  |>oui'  malversation 
ou  autres,  le  service  courant  de  la 
Commune  sera  confié  à  une  Commis- 
sion appelée  à  gérer  le.-  intérêts  de 
la  Commune,  j>  siiu'à  la  réélection 
du  Conseil  ou  sa  téintégration. 

A  cet  article,  la  loi  du  19  Août 
1913,  a  ajouté  ce  qui  suit  : 

(c  Dans  le  c.is  où  le  Conseil  serait 
en  minorité,  par  suite  de  démission, 
les  membres  restants  continueront 
à  gérer  les  intérêts  de  la  Commune 
jusqu'aux  prochaines  élections  , 
pourvu  qu'ils  soient  au  moins  au 
nombre  de  trois. 

«Dans  le  cas  où  ils  seraient  moins 
de  trois,  le  l'résidenl  de  la  Répu- 
blique complétera  le  nombre. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus 
prévus,  comme  dans  ceux  énoncés 
à  l'article  32,  le  Président  de  la  Ré- 
publique désignera  le  Président  de 
la  Commi-^sion  qui  fera  l'office  de 
Vlagistrat  Communal  ». 

Art,  33.—  Chaque  Conseil  Com- 
munal nommera  un  Secrétaire  qui 
sera  salai  ié  par  la  Commune. 

Art.  34.— Le  Secrétaire  aura  sous 
-^es  ordres  un  nombre  d'employés 
suffisant  pour  le  service  adminis- 
tratif du  Conseil. 

Os  employés  seront  répartis  se- 
lon les  besoins  du  service  et  sala- 
riés par  le  Conseil. 

Art.  35. —  Il  y  aura  un  Receveur, 
nommé  par  le  Conseil,  offrant  tou- 
tes les  garanties  exigées  des  comp- 
tables des  deniers  publics. 

Il  lui  est  accordé  2  1/2  °/o  sur  les 
recettes  ordinair<^s  de  la  Commune. 

Le  Magistrat  Communal  désigne- 
ra parmi  les  employés  nommés, 
ceux  qui  devront  être  adjoints  au 
Re<'eveur.   (  Voy,  Budget  ). 

Art.  36. —  Le  Receveur  Commu- 
nal ^st  tenu,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  poursuivre  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  de  la  Com- 
mune, et  de  toutes  sommes  qui  lui 
seraient  dues  ainsi  que  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  le 
Magistrat  Communal,  jusqu'à  con- 
currence des  crédits  régulièrement 
accordés. 

Tous  les  rôles    de  taxes,  de  sous- 
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répartition  et  de  prestation  locale 
devront  êlre  remis  à  ce  comptable. 

Art.  37.— Toutes  les  recettes  com- 
munales, pour  lesquelles  les  lois  et 
les  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  de  recouvrement,  s'eiïeclue- 
ront  selon  le  mode  de  comptabilité 
établi   par  les  Communes. 

Art  38.  —  Toute  personne,  auire 
que  le  Receveur,  qui,  sans  autorisa- 
tion légale,  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  il»»  la 
Commune,  sera  soumise,  parce  fait  à 
toutes  les  responsabilités  incombant 
aux  comptables. 

Elle  pourra,  en  outre,  être  pour- 
suivie, en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  217  du  Code  Pé>al,  comme 
s'étaat  immiscée,  sans  titre,  d ms  les 
fonctions  publiques. 

Art.  39. —  Les  comptes  du  Rece- 
veur Communal  sont  apurés  et  ai- 
rêtés,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  le 
Magistrat  Cummunal  et  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  par  le  Conseil 
Communal. 

Art.  40.—  Les  titulaires  de  tous 
autres  emplois,  offices  ou  services 
de  la  Commune  scMont  également 
nommés  par  le  Conseil. 

Art.  41.-  Le  Conseil  nomme  les 
Commissaires  et  Agents  de  l'olice 
Communaledont  l'organisation  lui  est 
attribuée.  Cette  organisation,  pour 
devenir  définitive,  devra  être  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement. 

Néanmoins,  quand  l'Autorité  Su- 
périeure le  jugera  convenable,  la 
Police  Communale,  sans  cesser  ses 
obligations  envers  la  Commune,  sera 
unifiée  à  la  police  administrative  et 
rétribuée  par  la  caisse  publique. 

Art.  42.  -  Les  attributions  de  la 
police  sont  réglées  par  la  loi  et  le^ 
règlements  d'administration  en  vi- 
gueur. 

Art.  43, —  La  garde-nationale  est 
organisée  par  le  Conseil  Communal, 
selon  les  lois  sur  la  matière.  (Cette 
garde  nationale  n'eaiste  plus  depuis 
l'in<ititution  de  la  Gendarmerie  ). 

Art.  44. —  Au  Conseil  Communal 
seul  appartient  le  droit  de  suspen- 
dre ou  de  révoquer  les  titulaires 
des  emplois  à  sa  nomination. 

Art.   45.—    Les  séances  des   Con- 


S'mIs  Communaux  sont  publiques, 
cependant,  sur  la  demande  de  trois 
membres  présents,  elles  peuvent  se 
tenir  à  huis-clos  pour  un  objet  spé- 
cial et  déterminé. 

Art.  46. —  Les  délibérations  des 
Conseils  Communaux  se  prennent  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cis  de  partage,  la  voix  du  Pré- 
-identest  prédominante.  H  est  voté 
au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que 
3  membres  prés-^nts  le  demandent. 

Alt.  47.  —Les  procès-verbaux 
des  séances  sont  inscrits  par  ordre 
de  date,  dans  un  registre  à  ce  des- 
tiné; ils  sont  signés  au  dit  registre 
par  tous  les  membres  du  Conseil. 
Dans  le  cas  contraire,  mention  sera 
faite  des  causesqui  les  auront  empê- 
chés de  remplir  L^elte  formalité. 

Art.  48.—  Les  dispositions  de  la 
loi  sur  le  timbre  et  celle  sur  l'enre- 
gisticmentqui  exemptent  dt!S  droits 
du  timbre  ou  d'enregist"ement  les 
actes  de  l'administration  publique 
sont  applicables  aux  actes  adminis- 
tratifs des  Magistrats  et  Conseils 
Communaux. 

Art.  49.  —  L'^s  procès-verbaux  et 
les  comptes  des  (Conseils  Commu- 
naux seront,  tous  les  trois  mois,  ren- 
dus publics. 

Des  altrdjulio'is  générales  des  Con- 
seils et  des  Magistrats  Communaux. 
—  A  ri.  50.—  Sont  dans  les  attribu- 
tions des  Conseils  Communaux  : 

1°  La  confection  des  listes  des  As- 
semblées Primaires  et  celle  des 
Jurés  ; 

2°  Le  recensement  de  la  popula- 
tion ; 

3°  L'approbation  des  lôles  des  pa- 
tentes, de  l'impôt  locatif  et  toutes  au- 
tres contributions  pub'iquesdressées 
par  le  Receveur  Comn.unal; 

4^'  La  formation  des  listes  du  con- 
tingent militaire  à  fournir  aux  épo- 
quHS  déterminées  par  la  loi  ; 

5°  La  protection  et  la  surveillance 
des  cultes; 

6"  L'examen  et  le  contrôle  prévus 
par  la  loi  et  se  raoporlant  au  budget 
de  la  fabrique.  (  Voy.  Fabrique)  ; 

1°  Le  rappel  des  (^urés  à  l'obser- 
vance de  la  loi  sur  les  Tarifs  des 
Eglises  ; 
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8°  La  publicité  (donnée  Ions  les 
trois  mois  aux  comptes  dts  lecettes 
et  des  dépenses  de  l'Administration 
Curiale  ; 

9"  La  création  et  la  surveillance 
d'Ecoles  primaires  gratuit  s  ; 

l'Jo  La  création,  l'entretien  et  l'ad- 
ministration des  Etablissements  de 
secours  et  de  bienfaisance  ; 

H»  La  recherche  de  belles  aclions, 
d'invention,  d'amélioralion  et  d'ex- 
périences dignes  de  lécom penses, 
soit  dans  les  sciences,  soit  dais  les 
lettres,  soit  dans  les  arts  agricoles 
et  industriels,  pour  être  signalées 
au  Gouvernement  ; 

12"  La  réparation,  l'entretien  et 
l'éclairage  des  rues,  des  digues,  des 
punts  et  des  bacs,  des  canaux  et 
des  fontaines,  des  portes,  barrières 
et  fossés  ; 

13"  Les  abattoirs,  les  lavoirs  pu- 
blics, les  abreuvoirs  et  les  égoils  ; 
14'^  L'établissement  des  échoppes, 
des  halles,  l'éiat  des  bouchers,  l'éta- 
lage ou  exposition  des  denrées  et 
niarchandises  sur  les  marchés  et 
voies  publics  ; 

15"  L'établissement  des  éîaloiis  et 
la  vérification  des  poids  et  mesu- 
res (  Voy.  Poids    et  Mesures  ;  ; 

16°  La  taxe  du  pain,  de  la  viande 
et  de  certains  objets  de  consomma- 
tion qui  en  sont  .-usceptibles  ; 

17"  L'administration  et  la  sur- 
veillance des  Cimetières  et  les  exhu- 
mations dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  les  règlements  de  l'Adini- 
nistration   publique; 

18o  L'établissement^  l'entretien  et 
la  disposition  des  quais,  des  places, 
promenades  et  jardins  publics; 

19°  L'établissement  de    lieux  spé- 
ciaux affectés  aux  animaux  épaves  ; 
20"  Le   service  des    pompes  à  in- 
cendie et  la  création  de  Compagnie 
de  Pompiers  ; 

21"  Les  acquisitions, échanges, ven 
les  de  propriétés  communales,  leur 
aftermage  ou  conces^on  pour  un 
temps  n'excédant  pas  neuf  années, 
22"  Toutes  mesures  à  prendre  pour 
le  maintien  de  la  salubrité  publique 
et  la  sécurité  des  familles; 

23"  La  construction  des  maisons 
pour  servir  aux  bureaux  de  police; 


24"  La  fondation  desThéâtres,  sous 
réseive  des  droits  de  l'Etat  auX  mê 
mes  fins  ; 

25"  L'expédition  à  chacun  des  Se- 
ciélaires  d'Etat  de  la  Justice  .et  de 
l'Intérieur  du  résumé  sommaire  et 
mensuel  de  toutes  les  affaires  con- 
nues par  la  police  et  telles  qu'elles 
résulteront  des  registres  tenus  à  cet 
effet  par  le  Magistrat  Communal. 

A  ce  résumé  sera  jointe  la  liste  dé- 
taillée de  tous  les  objets  saisis  ou 
retrouvés  par  la  police,  lesquels  ob- 
jets devront  être  toujours  déposés 
soit  au  Gretïe  du  Tribunal  de  Paix, 
soit  au  Parquet  du  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  51.—  Le   Conseil    règle  par 
ses  délibérations  les  objets  suivants  : 
1"  Toutes   les  recettes  ou   dépen- 
ses, soit  ordinaires,   soit   extraordi- 
naires ; 

2"  Le  budget  de  la  Commune  qui 
doit  être  soumis  au  Département  de 
l'Intérieur  pour  en  réclamer  l'équi- 
hbre,  en  cas  de  déficit  ; 

3"  Les  projets  de  construction,  de 
gio-ses  réparations  et  de  démoli- 
tions, et  en  général,  tous  les  travaux 
de  ce  genre  à  entreprendre  ; 

4"  Le  mode  d'administration  des 
biens  communaux  et  leur  aiïectalion 
à  de?  buts  difïerenis  ; 

5"  Les  alignements  de  la  voirie 
communale  et  la  fixation,  par  arrêté, 
de  la  taxe  à  percevoir  à  cet  effet  par 
la  caisse  communale  ; 

(3"  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  Commune  et  aux  établisse- 
ments communaux  ; 

7«  Les  actions  judiciaires  et  les 
Iransictions  de  la  Commune  ; 

8"  Enfin,  tous  les  objets  sur  les- 
quels les  lois  et  règlements  appelle- 
ront les  Conseils  à  statuer. 

Art.  52.  Les  comptes  d'adminis- 
tration du  Magistrat  Communal  sont 
examinés  soit  par  le  Conseil,  soit 
par  une  Commission  désignée  à  cet 
etlet   par  l'Exécutif. 

Alt.  53^. —  Toutes  les  décisions 
plus  haut'indiquéi  s  devront,  à  la  di- 
ligence du  Magisirat,  et  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  délibération,  être 
communiquées  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur  ,  et  elle  ne  seront  exé- 
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cutoires  que  sous  son  approbation. 

Art.  54.—  Le  Conseil  Communal 
peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les 
objels  d'intérêt  local  rentrant  ou  non 
dans  ses  attributions  ,  mais  dans  au- 
cun cas,  il  ne  peut  délibérer  sur  les 
objets  concernant  la  politique  et  é- 
trangers  à  l'Administration  (..ommu- 
nale  ou  d'un  intérêt  général,  m  faite 
publier  aucune  protestation,  procla- 
matiou  ou  adresse. 

Des  attributions  des  Magistrats 
Communaux. —  Art.  55. —  Le  Magis- 
trat est  chargé  : 

1"  De  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  actes  concerr)ant  la 
Commune.  Ces  lois  et  actes  sont  ins- 
crits dans  un  registre  tenu  àcet  efïet; 

2"  De  toutes  autres  tondions  qui 
pourraient  lui  être  attribuées  par  la 
loi. 

Art.  5G. —  Le  Magistrat  Commu- 
nal est  en  outre  spécialement  chargé  : 

1"  De  la  police  urbaine  et  de  In  voi- 
rie, conformément  aux  lois  et  en  exé- 
cution des  décisions  du  Conseil  Com- 
munal ; 

2°  De  la  gestion  et  de  la  surveil- 
lance des  revenus  et  des  établisse- 
ments de  la  Commune  ; 

3°  De  la  proposition  du  budget  de 
la  Commune  et  de  l'ordonnancement 
des  dépenses  ; 

4°  De  la  direction  des  travaux  or- 
donnés par  le  Cons»  il  ; 

5°  De  la  coi'clision  des  marchés, 
baux  et  aijudications  des  travaux  et 
autres  objets,  en  vertu  des  arrêtés 
du  Conseil  et  dans  les  formes  qu'il 
établira  ; 

6"  De  la  passation  dans  les  mômes 
formes  des  act^s  île  vente,  échange, 
partage,  acoeptaliuii  dt' dons  ou  legs, 
acquisitions,  lran?a.;tions,  lorsque 
ces  actes  ont  été  autorisés  par  le 
Conseil  et  approuvés  par  l'Adminis- 
tration Supérieure  ; 

1°  De  l'exécution  de  tous  les  actes 
du  Conseil  et  de  représenter  la  Com- 
mune en  justice,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendrur,  après 
avoir  eu    l'autorisation  du  Conseil. 

Art.  .^7. —  Lt-s  décisions  adminis- 
tratives ou  de  police  prises  par  les 
Magistrats  sont  rendues  publiques 
sous    forme  d'arrêtés  ;  et  copie    en 


est  expédiée  à  la  Secrétairerie  d'Etat 
de  l'Intérieur. 

Art.  .J8.—  Le  Magistrat  Commu- 
nal est  de  droit  iietnbre  du  Conseil 
de  Fabrique  de  la  Commune.  Il  as- 
siste à  l'installalion  du  Curé  de  la 
Commune,  dénonce  au  Commissaire 
du  Gouveinement,  au  moment  de 
l'installation,  le  Curé  qui  n'a  pas 
prêté  le  serment  contormémniit  à  la 
loi  ;  et  f'iit  co':staler  alors  l'élat  de 
la  situation  du  pesbylère  et  de  ses 
dépendances.  (  Ariictes  4,41  et  4-2  de 
la  loi  du  2î  Septembre  186S  sur  les 
Fabriques  ). 

Ârl.  59.  —  Le  Magistrat  est  seul 
chargé  de  l'Administration  Commu- 
le,  mais  il  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions  à  ses  Suppléants. 

Arl.  6J.  —  Il  requiert,  par  l'inter- 
médiaire du  Commandant  de  la  Com- 
mune, les  officiers  de  la  Police  rurale 
qui  devront  lui  prêt^M■  assistance, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  la  Com- 
mune l'exige- 

Le  Commandant  de  la  Commune 
est  tei.u  d'obtempérer  à  celte  invita- 
tion. 

Arl.  61. —  Lorsque  le  Magistrat 
Communal  procédera  adminislrati- 
voment  à  une  adjudi  'atiou  publique 
pour  le  compte  de  la  Commune,  il 
sera  assisté  de  deux  Conseillers  t^om- 
munaux,  délégués  d'avance  par  le 
Coiiseil  ou  drius  le  cas  contraire  pris 
dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  Receveur  Goniinunal  assistera 
à  toutes  les  adjudications. 

Toutes  adjudications  sont  provi- 
soires jusqu'au  vote  du  Conseil. 

Des  recettes  et  des  dépenses  des  bud- 
gets des  Communes,  etc.  -  Art.  62. — 
Les  r  'cettes  des  Commune»  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires. 

Art.  63.—  Les  recell'^s  ordinaires 
se  composent  : 

1"  Des  revenus  des  biens  commu- 
naux ; 

2°  Du  produit  de  la  ferme  de  la 
boucherie  ; 

3"  Du  produit  des  droits  de  place 
perçus  dans  les  échoppes,  marchés, 
ab.iltoirs,  parcs  communaux,  d'après 
les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

4°  Du  produit  des  péages  commu- 
naux, des   droits   d'étalonnage,   des 
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poids  et  mesures,  des  droits  de  voi- 
rie et  autres  légalement  établis  ; 

5"  Du  produit  des  concessions  de 
terrain  dans  les  cinielières  clôturés; 

6°  Du  produit  de  l'expédition  des 
actes  administratifs  de  la  Cjnnnane, 
conformément  au  tarif  adojjté  par  le 
Conseil  ; 

7"  Du  produit  des  amendes  pro- 
noncées par  It-^s  Tribunaux  lie  sim- 
ple police  et  d'une  part  proportion- 
nelle aj  nombre  des  Communes  de 
la  juridiction  dans  les  amendes  pro- 
noncées par  les  Tribunaux  de  police 
correctionnelle  ; 

8°  Du  produit  des  droits  de  paten- 
te et  de  I  impôt  locald'  ; 

9°  Du  quinze  pour  cent  sur  les 
revenus  des  biens  domaniaux  situés 
dans  la  Commune  ; 

10"  Du  produit  des  droits  établis 
sur  les  spirifieux  ; 

11"  Du  net  produitdes concessions 
d'eau  et  des  droits  de  fontaines  sur 
les  bâtiments  étrangers,  lorsque  ces 
fontaines  fonctionnent  ; 

12"  Du  net  produit  de  la  vente  des 
animaux  épaves,  arrêtés  dans  la 
Commune  ; 

13»  Et  généralement  du  prv)duit 
de  toutes  les  taxes  de  ville  et  de  po- 
lice dont  la  perception  est  autorisée 
par  la  loi. 

Art.  G4.—  Les  -recettes  extraordi- 
naires se  composent  : 

1"  Des  dons  et  legs  ; 

2°  Des  cotisations   volontaire-s  ; 

3"  Du  remboursement  des  capitaux 
exigibles  ; 

4"  Du  produit  des  emprunts  com- 
munaux, dûment  autorisés  ; 

5"  De  toutes  autres  recettes  impré- 
vues. 

Art.  65. —  Les  dépensas  des  Com- 
munes sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. 

Art.  66. —  Les  dépenses  obligatoi- 
res sont  celles  qui  suivent  ; 

i°  L'entretien  de  la  Maison  ''-om- 
munale,  du  mobilier  et  du  matériel 
de  la  Commune  ; 

2°  Le  traitement  du  Secrétaire,  les 
appointements  des  employés  et  com- 
mis ; 

3"  Les  trais  de  bureau,  d'impres- 
sion pour  le  service  delà  Commune; 


4"  Les  appointements  des  commis- 
saires et  agents  de  la  police  commu- 
nale et  les  frais  d'habillement  du 
rorps  de  police,  selon  qu'il  y  aura 
iieii,  d  ciprés  l'article  42  précité  ; 

5"  L«  s  frais  de  recensement  de  la 
population  ; 

b"  Les  dépenses  relatives  aux  éco- 
les pnmaiies  communales  ; 

7"  Le  supplément  mis  à  la  charge 
des  Communes  par  l'article  79  de  la 
loi  sur  les  Fabriques  du  22 Septembre 
1863 ,  en  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus de  la  Fabrique  par  les  charges 
portées  à   l'article  37  de  la  dite  loi  ; 

8"  L'indemnité  pécuniaire  à  four- 
nir au  Curé  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
presbytère  ou  de  local  affecté  à  son 
logement,  conformément  au  même 
article  79  ; 

9"  Les  dépenses  relatives  aux 
grosses  réparatiorls  des  édifices  con- 
sacrés au  Culte  Catholique,  confor- 
mément au  même  article  79  ; 

lU^'  Le  complément  nécesaire  pour 
subvenir  aux  dépenses  mises  à  la 
charge  des  Fabriques  lorsque  les  reve- 
nus des  Fabriques  sont  insuffisants, 
ainsi  qu'il  a  ^té  prévu  et  réglé  par 
les  arliclea  47,  80,  81,  82,  83.  84, 
85,  86  et  87  de  la  loi  du  22  Sep- 
tembre 1863  ; 

11°  Les  grosses  rèivarations  des 
édifices  communaux  ; 

12°  Les  fiais  d'entretien  des  rues, 
quais  et  voios  publiques,  des  pldces, 
halles,  marchés,  canaux,  fontaines 
et  ruisseaux  ; 

13"  Les  dépenses  relatives  aux  éta- 
blis-iements  de  .secouis  et  de  bien- 
faisance créés  par  la  Commune  et 
consistant  en  fournitures  de  maté- 
riel, les  subventions  à  accorder  selon 
les  rt^ssources  du  Conseil  aux  autres 
étiblissements  de  ce  genre  fondés 
dans  l'étendue  de  1 1  Commune  ; 

14° Les  fiais  des  dépenses  des  Con- 
seils d'Agriculture  autres  que  ceux 
prévus  par  le  Code  Rural  ; 

15°  L'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles; 

16"  Secours  aux  indigents  et  trais 
de  funérailles  ; 

17"  Frais  de  tenue  des  Assemblées 
Primaires  et  Electorales  ; 

iSo  Et  généralement  ;  toutes  dé- 
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penses   mises  à  la  charité   des  Com- 
munes par  les  lois. 

Toutes  dépenses,  autres  que  les 
précédentes,  sont  facultatives. 

Alt.  67. —  L'enlretieti  des  routes 
étant  à  la  charge  de  l'Etat,  pounont 
néanmoins  les  Conseils  Communaux 
signaler  directement  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  les  léparations 
à  faire  dans  le  parcours  de  leurs 
Communes. 

Des  Budgets  des  Communes. —  A 1 1. 
68.—  Le  budget  de  chaque  (Com- 
mune proposé  par  le  Magistrat  Com- 
munal est  voté  annuellement  par 
le  Conseil  et  soumis  à  l'Administra- 
tion Supérieure  dès  le  15  Septembre 
de  chaque  annnée. 

Art.  69.—  Les  crédits  qui  pour- 
raient être  reconnus  nécessaires, soit 
après  le  vote  c,  l'approbation  du 
budget,  soit  dans  le  cours  de  l'an- 
née budgétaire,  sont  aussi  délibérés 
et  votés  par  le  Conseil  Communal  et 
sou  mis  à  l'AdministmoûSupérieure. 

Art.  70.—  Dans  le  cas  où  les  dé- 
penses et  les  crédits  extraordinaires 
dépasseraient  les  ressources  de  la 
Commune,  l'Administration  Supé- 
rieure, dûment  avi-ee,  statuera  sur 
les  voies  et  moyens  proposés  pour 
faire  face  à  ces  dépenses  et  à  ces 
crédits. 

Art.  71 . —  L(  s  Conseils  pourront 
porter  au  Budget  un  crédit  pour  les 
dépenses  imprévues. 

La  somme  fix'^e  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
lant  que  les  revenus  ordinaires  se- 
ront insnKisants  pour  satisfaire  à 
toutes   les  dépenses  obligatoire^. 

Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues ne  pourra  être  employé  par  le 
Magistrat  qu'avec  l'approbation  du 
Conseil. 

Alt.  72. —  Si  les  rersources  de  ia 
Commune  sont  insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
le  Conseil  Communal  s'en  référera 
au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Iniérieu! 
qui,  pour  combler  son  déficit,  s'a- 
dressera au  Corps  Législatif,  afin 
qu'il  y  soit  pourvu  par  le  Trésor  Pu- 
blic, s'il  y  a  lieu. 

An.  73.—  Aucune  contribution 
extraordinaire  ni  aucun  emprunt  ne 


pourront  s'etïsctuer,  qu'après  avoir 
été  autorisés  par  le  Corps  Législatif. 

Arl.  74. —  Les  tarifs  des  droits 
communaux  el  de  voiries,  autres 
que  ceux  prévus  par  les  lois  spé- 
ciale^, sont  réglés  (lar  le  Conseil  et 
approuvés  par  le  Corps  L.gislatif 
poui'  devenir  obligatoires. 

Art.  75.       Tous  les   travaux,  soit 
de  construction-,  soilde  réparations 
excellant  deux  cents  piastres,  seront 
adjugés  au  rabais  sur  projets  et  de 
VIS  soumis  préalableinent  au  Conseil. 

De  la  ComiUabililé  défi  Communes. 
—  Art.  76.  -  Le  Magistrat  Commu- 
nal st'ul  délivre  les  mandats  de 
paiement. 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée,  le 
Conseil  prendrait  un  Arrêté  qui 
tiendrait  lieu  du  mandat  du  Magis- 
trat. 

Arl.  77.—  Le  Receveur  Commu- 
nal, sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité du  Magistrat,  est  chargé  des  re- 
celtes, des  dépenses  communales  et 
de  la  comptabilité. 

Arl.  78.-  Un  mod-  uniforme  de 
la  comptabilité  des  Communes  sera 
établi  par  un  réglemeii!  d  adminis- 
tration publique,  et  chaque  Conseil 
devra  s'y  conformer. 

Ali.  79. —  Les  bud^^ets  et  comp- 
tes des  Communes  ainsi  que  tous 
aulr<s  livres  de  l'Administration 
Communale  restent  dé[)osés  à  l'Hô- 
tel Communal  où  toute  personne  im- 
posée au  rôle  de  la  Coir.mune  a  le 
droit  d'en  premlre  connaissance. 

Les  budgets  et  coiiiptes  des  Com- 
munes sont  rendus  publics  soit  par 
la  voie  de  journaux,  soit  par  extrait 
affiché  à  la  porte  de  la  Maison  Com- 
munale. 

De  la  Commune.  —  Art.  80.  -Le 
teriitoire  de  la  Commune  comprend 
la  ville,  les  banlieues  el  la  partie  de 
la  campagne  telle  qu'elle  est  dési- 
gnée par  la  loi. 

Art.  81. —  Il  renferme  trois  es- 
pè  'es  de   biens  : 

i'^  Ceux  des  particuliers;  2"  ceux 
du  domiaine  public  régis  par  l'Etat  ; 
3e  ceux   de  la  Commune. 

Art.  82. — Sont  déclarés  biens  com- 
munaux ceux  qui  ont  été  jusqu'ici 


ORQ 


587 


régis  par  les  Conseils  Communaux  : 
tels  que  les  quais,  le  littoral  et  au- 
tres el  ceux  dont  l'usage  où  l'utiliié 
est  indi?pensable  pour  I  établisse- 
ment de  la  Commune,  d'après  la  pré- 
sente loi. 

Art.  83.—  Utie  distir.ction  plus 
marquée  sera  faite  entre  les  biens  du 
domaine  public  et  ceux  de  la  Com- 
mune. 

Des  Communes  qui  ne  s'adminis- 
trent pas  par  elles-mêmes. — Art. 84. 
—  Les  Communes  de  deuxème  ca- 
tégorie relèvent  en  lous  points  et 
exclusivement  de  l'Autorité  Supé- 
rieure. 

Art.  85.  En  attendant,  elles  ap- 
pliqueront toutes  les  dispositions 
générales  se  rapportant  aux  Com- 
munes de  première  catégorie,  sauf 
l'approbation  préalable  de  tous  leurs 
actes  par  l'Administration  î^upé- 
rieure. 

Art.  86. — Leurs  receltes  seront  ver- 
sées au  Tiésor  public  soit  par  l'en- 
tremise des  Àdministraieurs  des 
Finances,  soit  par  celle  des  Prépo- 
sés d'Administration  ;  et  leurs  bud- 
gets de  dépenses  seront  payés  régu- 
lièrement chaque  mois  par  l'Admi- 
nistration Supérieure  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  se  dispenser  de  les  exé- 
cuter. 

Art.  87.  —  Les  costumes  des  Con- 
seillers sont  l'habit  et  le  pantalon  de 
drap  noir,  et  le  chapeau  noir. 

Le  Mag'strat  portera,  de  plus,  une 
ceinture  aux  couleurs  nationales. 

Art.  88.—  Toutes  les  fois  que  le 
Magistrat  Communal,  les  Suppléants 
et  les  Conseillers  exercent  leurs 
fonctions  en  public,  ils  sont  tenus 
d'être  en  coslume  officiel,  afin  de 
faire  connaître  leur  caractère. 

II. —  Loi  du  19  Août  i886,  rela- 
tive à  la  perceplio)i  des  recettes  des 
Communes  quine  s'administrent  pas 
par  elles-mêmes.  —■  Art.  l""',  —  Il 
sera  tenu  au  sein  du  Conseil,  un 
registre  spécial,  lequel  sei-a  au  préa- 
lable visé  et  paraphé  par  l'Adminis- 
trateur des  Finances  de  leur  res- 
sort. 

Art.  2.  —  Il  sera  délivré  à  tout 
contribuable  qui  aura  versé  dans  la 
caisse  du  Conseil  le  montant  de  ses 


redi'vances  pour  patentes  ou  pour 
tousauties  impôts,  un  récépissésigné 
du  Magistrat  Communal. 

Art.  J.  -  En  aucun  cas,  le  Ma- 
gistrat. Communal  ne  peut  être  dis- 
pensé de  délivrer  le  récépissé  à  un 
contribuable  pour  la  valeur  versée. 

Art.  4. —  Le  récépissé  sera  un  ti- 
tre libératoire  pour  le  contribuable, 
après  qu'il  l'aura,  dans  les  24  hej- 
res,  tait  viser  par  l'Administrateur 
des  Finances,  ou  à  son  défaut,  par  le 
Préposé  d'Administration  de  laCom- 
njune. 

Art.  5. —  Le  récépissé  sera  fait 
suivant  la  forme  adoptée  dans  l'Ad- 
ministration des  Finances  du  pays 
el  suivant  le  modèle  ci -joint. 

Art.  6.  —  L'Administrateur  des  Fi- 
ninces  ou  le  Préposé  d'Administra- 
tion, chargé  de  contrôler  les  recet- 
tes des  Communes,  visera  sans  frais 
et  à  présentation  le  récépissé  et 
l'enregistrera  sur  un  livre  spécial 
avec  les  nom  et  prénoms  du  contri- 
buable, le  numéro  et  la  date  du  ré- 
cépissé, la  valeur  et  les  motifs  du 
versement  exprimés,  et  remettra, 
après  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, le  dit  récépissé  au  contri- 
buable. 

Art.  7. —  Les  recettes  ainsi  per- 
çues seront  versées  à  la  Banque  par 
l'entremise  de  l'Administrateur  des 
Finances,  qui  expédiera  le  récé- 
pissé de  cet  établissement  au  Con- 
seil au  nom  duquel  il  a  versé. 

Art.  8.  -  L'Administrateur  des  Fi- 
nances de  l'Arrondissement,  après 
avoir  vérifié  et  contrôlé  les  recettes 
de  chaque  trimestre  du  Conseil,  en 
expédiera  un  extrait  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  avec  toutes  les 
observations  utiles   sur  ce   service. 

Art.  9.~  Le  Magistrat  Communal 
expédiera  tous  les  trois  mois  un  ex- 
trait de  comptabilité  du  Conseil  à  la 
Secrélairerie  d'Etat  de  llntérieur 
avec  la  condition  expresse  d'y  por- 
ter les  noms  et  prénoms  d^;  tous 
les  contribuables  qui  se  sont  ac- 
quittés de  leurs  redevances  envers 
la  caisse  communale,  les  motifs  et 
provenances  de  toutes  les  recettes 
généralement  quelconques  de  la 
Commune. 
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Art.  10.  —  Aucune  dépense  ne 
peut  eue  t'aiie  en  dfhors  des  prévi- 
sions budgétaires  de  la  Commune, 
sans  ur.e  autorisation  spéciale  liu 
Secrétaire  (J'Etat  de  l'Ititérieur. 

Organisation  Judiciaire  .  -  (  Vou. 
Juridictions  ). 

Organisation  Politique.  —  L'orgi- 
nisalion  poliln^ue  «l'ilaiii  est  régie 
par  la  Gonstiluiiun,  promulguée  le 
19  Juin  1918. 

Elle  consacrj  le  système  tnpartite 
des  Pouvoirs  :  Pou  voies  Législatif. 
Exécuut  et  Ju  liciaire.  Cependant, 
et  jusqu'à  nouvel  ordre,  un  Conseil 
d'Etat  tjst  appelé  à  exercer  le  Pou- 
voir Législatit'  jusqu'il  la  constitu- 
tion du  Corps  Législatif.  (  \'oy.  Loi 
Fondamental^,  ). 

Outrage  à  des  Fonctionnaires,  Ma- 
gistrats, Jurés,  Te.njins,  etc. —  Le 
Gode  Pénal  prévoit  et  puni»  de  la 
manière  suivante  les  oulrages  en- 
vers le.i  déposilalres  de  l'autorité  et 
de  la  force  publique  : 

Art.  183. —  Lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs Magistratfi  de  l  Ordre  Admi- 
nistratif ou  Judiciaire,  ou  le  Com- 
mandant d'une  (.".ommunt", auront  le- 
çu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exerc'ice, 
quelque  outrage,  par  paroles  ou  par 
écrit,  tendant  à  inculper  leur  hon- 
neur ou  leur  délicatesse,  celui  qui 
les  aura  ainsi  outragés  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  irois  mois 
à  un  an. 

Art.  184.  — L'outiage  fait,  par  pres- 
tes ou  menaces,  à  un  Magistrat  ou 
au  Cotnniandant  d'une  Commune, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice     de    ses     fonctions,    sera 


puni    d'un    emprisonnement     d'un 
mois  à  un  an. 

Art.  18ô.—  L'outrage  fait,  parpa- 
roles,  gestes  ou  wenaces,  à  tout  Of- 
ficier  Ministériul,  ou  Agent  déposi- 
taire de  la  fo.'ce  publique,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  puni 
d'une  amende  de  seize  gourdes  à 
qu  ir  iiite  gourdes. 

Art.  186.  —  La  peine  sera  de  six 
jours  à  un  mois  d'emprisonnement, 
si  l'outrage  mentionné  en  l'article 
p.écédent  a  été  dirigé  contre  un 
(Jlli-irr  commandant  la  force  pu- 
bli<|ue. 

Art.  187.—  Dans  le  cas  des  arti- 
cles 183  et  184,  si  l'outrage  a  été 
dirigé  conlie  un  Grand  Fonction- 
naire ou  un  Membre  du  Corps  Légis- 
latif, dans  l'exer-ice  de  ses  tonc- 
lions  ou  à  l'occasion  de  cet  exerci- 
ce, la  peine  sera  d'un  an  à  trois  ans 
d'emprisonnement,  et,  bi  les  outra- 
ges ou  violences  ont  été  suivies  de 
voies  de  fait,  la  peine  sera  la  réclu- 
sion. 

Lesarticlesl88à  192  prévoit  et  punit 
les  caa  de  violences  dnigées  contre  un 
Ofticier  Ministériel,  un  Agent  de  la 
force  publiqu'  ou  un  citoyen  char- 
gé d'un  Ministère  de  service  public. 

Ajoutons  que  tous  outrages  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse  envers 
le  Président  de  la  République,  un 
Secrétaire  d'Etat,  un  membre  du 
Pouvoir  Législatif  ou  du  Tribunal 
di!  Oissalion  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  prévus  et  punis  par  la 
loi  du  15  Décembre  1922.  (  Voy. 
Presse  ). 


Pain. — La  taxe  du  pain,  delà  viande 
et  de  certains  objets  de  cuiisoinina- 
lion  rentre  dans  LiS  atirilîniions  dos 
Gor.seils  Gominunaux.  (  Art.  50  de 
la  loi  de  1881.  Voij.  Organisation 
Communale  ). 

Pape. —  Nom  donné  au  Pontife  ro- 
main  depuis  Grégoire  VII. 

1.—  Tout  ecclésiastique  nommé 
évêque  par  le  Gouvernement  doit  ob- 
tenir l'instituLiondu  Pape  avant  d'en- 
trer en  fonctions.  (  Voy.  Concordat  ). 

2.  -En  ce  qui  concerne  les  bulles, 
brefs  et  autres  expéditiotis  de  la  Gour 
de  Rome,  voyez  le  mot  Bulles. 

Papier  timbré.  —  (  Voij.  Timbre  ). 

Paraphe.— 1. —  G'estun  signe,  dit 
Maurice  Block,  fait  ordinairement 
après  la  signature  ou  pour  en  tenir 
lieu. 

On  doii  parapher  dans  tous  les  ac- 
tes les  renvois,  apostilles  et  même 
les  mots  rayés. 

2. —  Aux  termes  de  l'article  39 
de  la  loi  sur  le  Notariat,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  les  Notaires  doi- 
vent déposer  au  Greffe  du  Tribunal 
de  1«'"«  Instance  de  leur  ressort  et 
sur  un  registre  à  ce  destiné,  leur 
signature  et  paraphe.  Le  but  de  ce 
dépôt  est  de  pouvoir  vérifier  les  si- 
gnatures et  paraphes  apposés  sur  les 
actes  et  de  servir  de  base  aux  lé- 
galisations. 

Parcours.  —  Ge  mot  est  pris  ici 
dans  le  sens  attribué  par  le  Gode  Ru- 
ral à  la  conduite  des  animaux  d'une 
Commune  à  une  autre. 

1. —  Quiconque  voudra  conduire 
un  ou  plusieurs  animaux  d'une  Gom- 
mune  à  une  autre  Gommune,  pca 
tenu  de  se  munir  d'un  permis  men- 
tionnant la  nature  et  la  quantité,  l'é- 
tampe  ou  les  étampes  des  animaux 
qu'il  mène,  le  I  eu  de  départ  et  ce- 
lui de  leur   destination.  (  Art.  49  ). 

2.—  Les  conducteurs  d'animavix 
qui  seront  rencontrés  par  les  offi- 
ciers ou  agents  de  la  police  rurale 
seront  tenus,  à  toute  réquisition,  d'ex- 
hiber leur  permis.  A  défaut  de  per- 
mis,Gu  dans  le  cas  où  le  nombre  et 


le>!  signalements  des  animaux  ne  se- 
raient pas  d'accord  avec  l'énoncé 
du  permis,  ils  pourront  être  arrêtés 
el  conduits  avec  les  animaux  au  pos- 
te le  plus  voisin  pour  être  menés  par 
devant  le  Juge  (le  Piix  de  la  Gom- 
mune, lequel  les  condamnera  à  une 
amende  et  prononcera  en  outre  ce 
que  de  droit.  (  Art.  ôi   ) 

3. —  Une  Girculaire  du  Ministre  de 
1,'Intarieiir,  en  date  du  11  Septem- 
bre 1918,  adressée  aux  Gommissai- 
res  lu  Gouvernement  près  les  Tri- 
bunaux Civils  les  invite  à  demander 
aux  Magistrats  Gonrimunaux  à  pren- 
dre loiiies  uîesiavs  utiles  pouvant 
assurer  l'observation  de  la  forniiilité 
légale  édictée  à  l'article  49  du  Gode 
Rural. 

Paroisse.—  (  Voj/.  Religion  Catho- 
lique). 

Parole. —  (  yoij.  Presse  \. 

Parquet.—  1.— Ge  mot  a  deux  ac- 
ceptions. Il  signifie  :  !<>  l'ensemble 
des  Magistrats  qui  composent  le  Mi- 
nistère Public;  2e  le  lieu  même  où  se 
tiennent  les  MagistrHls  du  Ministère 
Public  pour  recevoir  leurs  commu- 
nications. (Voy.  Juridictions  ). 

2.— Le  Ministère  Public  comprend 
le  Gommissaire  du  Gouvernement, 
assisté  d'un  ou  de  plusieurs  Substi- 
tuts, suivant  l'importance  du  Tribu- 
nal. 

Le  Ministère  Public  près  les  Tri- 
bunaux de  Paix  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  4  Septembre  1918.  (  Voy. 
Juridictions  ). 

3. —  Le  Ministère  Public  exerce 
l'action  publique.  Ses  attributions 
sont  de  deux  sortes  :  criminelles  ou 
civiles. 

Au  criminel,  le  Ministère  Public, 
agissant  comme  Officier  de  police 
judiciaire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  Substituts,  recherche  les  dé- 
lits el  les  crimes  dans  l'étendue  du 
territoire  sur  laquelle  s'étend  la 
compétence  du  Tribunal  dont  il  fait 
partie.  Dans  ce  cas,  il  procède  con- 
formément aux  dispositions  du  Go- 
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de  d'instriiclioii  Griininelle.  (  avis. 
19  à  31.) 

Au  ciui^  ses  attributions  ï^ont  plus 
simples.  Il  écoute  les  plaidoiries  des 
avocats  ou  les  observations  des 
parties,  si  elles  le^  donnenl  en  per- 
sonne. Il  prend,  eiiMiile,  la  parole 
et  conclut  dans  le  sens  de  la  préten- 
tion qui  lui  parait  j  asti  liée.  Le^  con- 
clusions du  Ministère  Public  sont 
imposées  par  !a  loi  toutes  les  t'ois 
que  la  cause  intéresse  V Ordre  pu- 
btic,  l'Etat,  le  Domaine,  les  Etablis- 
sements et  AdrninisL  rations  publiqnes. 
Le  Code  Civil  et  le  Go^ie  de  Procé- 
dure Civil  (ait.  89),  déterminent, 
au  reste,  toutes  les  circonstances 
dans  lesquelles  son  intervention  est 
obligatoire. 

Le  Ministère  I^ablic  a  encore  d'au- 
tres attributions  particulières. Il  pro- 
voque des  mesui'es d'utilité  générale, 
telles  les  rectifications  d'actes  de  VE- 
tat  Civil.  (  Code  Civil,  art.  88.) 

4.  —  La  loi  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, dans  s?s  dispositions  rela- 
tives au  Ministère  Public,  (Voy.  Ju- 
ridictions ),  est  complétée  par  la  loi 
du  19  Juillet  1847, relatives  aux  tour- 
nées d'inspection  des  membres  du 
Parquet. Cette  loi  est  encore  debout, 
puisqu'elle  n'est  pas  contraire  à  la 
dite  organisation. 

Loi  du  19  Juillet  -/S47.  — Art.  6.— 
Les  Commissaires  du  Gouvernement 
et  leurs  Sudstituts  près  les  Tribu- 
naux Civils,  seront  tenus  de  faire,  à 
tour  de  rôle,  'les  tournées  dans  tou- 
te l'étendue  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs, afin  d'inspecter  les  Justices 
de  Paix  et  de  s'assurer  de  la  manière 
dont  la  justice  est  répartie  aux  ci- 
toyens. 

Ils  v^ériPieront  également  la  comp- 
tabilité des  Greffiers  et  toutes  les 
perceptions  qui  aboutissent  aux  gref- 
fes, et  ils  dresseront,  s'il  y  a  lien, 
contre  les  délinquants,  tous  procès- 
verbaux  à  fin  de  poursuites  crimi- 
nelles. 

Ils  recevront,  à  cet  effet,  des  ins- 
tructions du  Secrétaire  d'Etal  de  la 
Justice  qui  ordonneia  lui-même  les 
tournées  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable. 

Art.  7.—  i-.es   officiers   du  Minis- 


tère Public  inspecteront  en  même 
temps  les  registres  de J'Etat-Givil, 
le-^  répertoires  des  Notaires  et  ceux 
des  Arpenteurs,  et  veilleront  à  ce 
que  ces  fonctionnaires  exécutent 
les  lois  qui  les  eon^'erneni. 

.Alt  8. —  Le  Go'nmissaire  du  Gou- 
verneiiient  i>t  son  Substitut  ne  pour- 
ro  it  s'absenter  en  même  tsmps  du 
siège  du  Tribunal  Civil  près  lequel 
ils  militent. 

.Art.  9.  -  11  sera  alloué  une  in- 
demnité de  voyage  aux  Officiers  du 
.Vlinistôre  Public,  pour  chaque  tour- 
née qu'ils  auront  faite  dans  toute  l'é- 
tendue de  leur  ressort,  et  après 
qu'ils  en  auront  tait  rapport  au  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  Justice. 

.Art.  10. —  Néanmoins,  il  est  loi- 
sible au  Secrétaire  d  Etat  de  la  Jus- 
lice  de  prescrire  aux  Commissaires 
du  Gouvernemenl  et  à  leurs  Subs- 
tituts de  diviser  entre  eux  le  nom- 
bre de  Communes  que  chacun  doit 
visiter.  Dans  ce  cas,  la  somme  al- 
louée sera  divisée  en  raison  du  nom- 
bre des  Communes  et  de  leur  dis- 
tance au  siège  du  Tribunal  Civil. 

Parricide. —  (  Voy.   Homicide  ). 

Partie  Civile. —  On  donne  ce  nom 
au  plaignant  qui  réclame  des  dom- 
mages-intérêts, .-oit  par  voie  princi- 
pale,soit  par  adjonction  au  Ministère 
Public. 

Partie  Publique.—  C'est  le  Minis- 
tère Public,  ainsi  appelé,  pa-ce  qu'il 
agit  au  nom  de  la  société.  On  l'ap- 
pelle, partie  principale,  quand  il  in- 
tervient comme  demandeur, et  partie 
/oinie  quand  il  conclut  dans  une  ins- 
tance introduite  par  un  tiers. 

Passage  (  Examen  de  k—  Aux  ter- 
mes d'un  Arrêté  Présidentiel  du  15 
Tuin  1916,  aucun  élève  ne  peut  pas- 
ser d'une  classe  dans  une  autre,  sans 
avoir  justifié  de  sou  aptitude  à  sui* 
vre  les  cours  de  la  classe  dans  laquel- 
le il  doit  entrer. 

Pour  être  admis  à  passer  dans  la 
classe  immédiatement  supérieuie, 
l'élève  doit  subir  un  examen  qui  rou- 
lera sur  les  matières  du  protiiamme 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 
Cet  examen  comprendra  une  partie 
écrite  éliminatoire  et  une  partie  ora- 
le. Il  aura  lieu  dans  la  deuxièmequin- 
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zaine  de  Juillet,  sous  la  présidence 
et  le  contrôle  de  l'Inspecteur  de  la 
circonsciiption. 

L'élève  ajourné  en  .luille!.  pourr.i 
pa>;ser  un  nouvel  examen  à  la  rentrée 
d'Octobre. 

Les  élèves  qui  subissent  l'examen 
avec  succès  reçoivent  un  bulletin 
d'éludés  délivré  pai'  le  Directeur. 

Les  élèves  qui  se  présentent  en 
Octobre  sont  soumis  à  l'examen,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  d'un 
bulletin  d'études  délivré  par  un  éta- 
blissement   public  de  même   ordre. 

Passeport.  -  1.—  Autorisation  é- 
manée  de  l'autorité  publique  et  en 
vei'tu  lie  laquelle  l'intéressé  peut  se 
rendre  librement  d'un  lieu  à  un  autre. 

La  loi  di-tingue  entre  les  permis 
et  les  passeports.  Nous  nous  occupe- 
rons ici  du  permis  on  passeports 
pour  riniérieur,  renvoyant  au  mot 
voyage  pour  ce  qui  a  tiait  au  passe- 
port pour  I  étranger. 

2.  — Les  Présidents  desdeux  Ghain- 
bres  Législatives  peu  vent  délivrer  des 
permis  aux  membres  de  ces  Cham- 
bres. (  Vo(/.   LégUhiteur  ). 

3. —  Le  Directeur  du  Service  Télé- 
graphique délivre  des  permis  à  ses 
agents  pour  les  besoins  de  ce  service. 
(  Vo!/.  Télégraphie  ). 

4. —  Les  règlements  de  la  Gen- 
darmerie d'Haïti,  chapitre  XVII,  ap- 
prouvés par  le  Président  de  la  Ré- 
publique le  17  Mai  192'2.  (  Voy.  Gen- 
darmerie j,  prescrivent  les  formali- 
tés à  remplir  pour  la  traversée  de 
la  frontière  haïtiano  dominicaine. 
Voici  ces  dispositions  : 

a  )  Tout  haïtien  désirant  visiter 
Santo-Domingo  devra  obtenir  un 
permis  de  la  Gendarmerie.  Ce  per- 
mis sera  visé  par  le  Consul  Domini- 
cain du  lieu  de  sa  résidence  ;  au  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  Consul,  le  per- 
mis seul  suffira. 

b  )  Tout  Haïtien,  habitant  Santo- 
Domingoelqui  lésireraitvisiter  Haï- 
ti, devra  obtenir  des  autorités  locales 
dominicaines  un  certificat  d'identifi- 
cation. Cecerliiicat,  après  avoir  été 
visé  par  le  Consul  Haïtien  du  lieu  de 
sa  résidence,  servira  de  passeport  ; 
s'il  n'e.xiste  pas  de  Consul  Haïtien, 
le  certificat  d'identification   suffira. 


c  )  Si  iKi  Dominii.'ain,  habitant  Haï- 
ti, désiie  visiter  Santo-Uomingo,  il 
devra  obtenir  un  ceititicat  d'identifi- 
caiion  du  Consul  Dominicain  du  lieu 
de  sa  îésidence.  Après  cette  forma- 
lité, la  Gendarmerie  lui  délivrera  un 
perfuis  de  voyager. 

Patente  de  Santé.—  Pièce  consta- 
tant l'état  sanitaire  d'un  navire. 

D'après  l'Arrclé  Présidentiel  du  3 
Décembre  1919,  tout  Capitaine  voya- 
geant d'un  port  é'ranger  à  un  port 
de  la  République  d'Haïti  devra  se 
munir  d'une  patente  de  santé  en 
double  original,  délivrée  par  l'Offi- 
cier compétent  du  port  de  départ. 
L'Arrêté  en  question  indique  les  ren- 
seignements que  doit  mentionner  la 
patenlede  sanlé.  (  Voy.  Quarantaine). 

Patentes. —  1. —  Impôt  dû  par  tout 
individu  haïtien  ou  étranger  qui 
exerce  en  Haïti  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession  non  com- 
pris dans  les  exceptions  prévues  par 
la   loi. 

Lh  mot  patente  s'applique  aussi 
au  titre  remis  au  patentabla  par  le 
Receveur   Communal. 

2. —  Avant  de  reproduire  la  légis- 
lation sur  la  patente,  rappelons  que 
la  loi  du  24  Octobre  1876,  abrogée 
en  1900,  tut  remise  en  vigueur  par  la 
loi  du  3  Août  1903. 

Sous  réserve  de  celte  déclaration, 
la  If-gislalion  en  question  comprend 
les  textes  suivants  : 

l.  —  Loi  du  '24  Octobre  1816  sur  les 
imposition>i  directes.  Des  Patentes. — 
Art.  1«''. —  Tous  ceux  qui  exercent 
une  industrie  quelconque,  sujette  à 
la  patente,  doivent  pour  l'obtenir  en 
taire,  par  écrit,  la  déclaration  au 
Conseil  Communal  qui  leur  délivre- 
ra certificat  et  gardera  la  déclaration. 

Art.  2.  —  Cette  déclaration  et  le 
certificat  qui  sera  délivré,  mention- 
neront le  nom  el  le  prénom  de  laper- 
sonne  qui  demande  la  patente  ;  ainsi 
que  la  nature  de  l'industrie  qu'elle 
se  propose   d'exercer. 

Art.  3.—  Tout  haïtien  qui  exerce 
une  industrie  quelconque,  sous  une 
raison  soci  le,  sera  tenu,  en  faisant 
sa  déclaration,  d'exhiber  au  Conseil 
Communal  son  acte  de  société  en  due 
forme. 
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Art.  i.  —  Toute  maison  de- consi- 
gnalion,  (oriiiée  entre  haïtiens  et  é- 
trangers,  dans  laquelle  un  ou  plu- 
sieurs h  \ïtiens  auront  un  intérêt  de 
moitié  au  moins,  et  dont  la  raison 
sociale  portera  les  nornsd'unou  plu- 
sieurs haïtiens,  ne  sera  assujettie 
qu'aux  droits  de  patente  fixés  pour 
le  consignataire  haïtien. 

L'acte  de  sociélé  devia  ètie  pro- 
duit à  toutes  réquisitions  légales  des 
fonctionnaires  de  la  Commune,  sans 
préjudice  des  prescriptions  du  Code 
de  Commerce. 

Néanmoins,  les  étrangers  associés 
des  haïtiens  devr(»nt  ètie  personnel- 
lement munis  de  la  licence  du  Pré- 
sident d'Haïti, conl'ormémentà  l'arti- 
cle ci-dessous. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  Communal, 
après  s'être  assuré  de  la  sincérité 
des  déclarations,  classera  les  paten- 
tes à  délivrer  d'après  le  tarit' établi. 

Le  tableau  d;s  [)atentes  sera  dres- 
sé en  conformité  du  modèle  de  la 
comptabilité  communale  et  sera  ex- 
pédié au  Juge  de  I^aix  de  la  Com- 
mune qui  devra  l'afficher  devant  la 
porte  de  son  Tribunal. 

Art.  6.  —  Les  étrangers  uc  peu- 
vent exercer  aucune  industrie,  qu'en 
vertu  d'une  licence  du  [^résident 
d'Haïti. 

Cette  licence  ne  servira  que  pour 
l'année  où  elle  aura  été  accordée. 
(  Voy.   Retrait,  Timbre). 

Art.  7.  —  Sont  négociants  consi- 
gnataires,  chux  qui  sont  muni?  de 
la  patente  exigée  poui  cette  classe 
de  commerçants. 

Art.  8.  -  Les  étrangers  ne  seront 
admis  à  faire  le  commerce  qu'en 
qualité  de  négociants  consignatai- 
res  et  seulenient  dans  les  ports  ou- 
verts. 

Art.  9. —  Les  étrangers  qui  seront 
admis  à  exercer  toule  autre  indus- 
trie que  le  commerce,  paieront  un 
droit  double  de  celui  exigé  des  haï- 
tiens, exerçant   la   même  industrie. 

Art.  iO,—  Tout  étranger  qui,  aux 
terme:!  de  l'article  ci-dessus,  aurait 
obtenu  une  licence  pour  exercer 
une  industrie,  et  qui  pendant  l'an- 
née, aurait  contrevenu  aux  lois  du 
pays   pour   un   fait  qui    tendrait  à 


troubler  la  .'ùreté  de  l'Etat,  perdra 
la  patente  et  ne  pourra  en  obtenir 
une  autre  sans  une  nouvelle  licence 
du  l'résideiil  d'Haïti. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'associa- 
tion, lorsque  le  fait  de  contraven- 
tion ne  profite  pas  à  l'association,  le 
retrait  de  la  patente  n'affecte  que 
l'associé  étranger  qui  aurait  commis 
la  contravention. 

Art.  li.  —  A  l'égard  des  t';tran- 
gers  employés  en  qualité  de  com- 
mis un  à  tout  autre  titre,  au  service 
des  négociants,  commerçants,  ma- 
nufacturiers ou  artisauts,  soit  natio- 
naux, soit  étrangers,  il  seront  as-u- 
jftlis  au  droit   spécifié  par    le  tarif. 

Celui  qui  les  emploiera  à  son  ser- 
vice sera  responsable  du  paiement 
de  leur  uatente. 

Alt.  12.  -  .aucune  rétribution, 
hors  le  coût  du  papier  timbré,  n'est 
due  pour  la  délivrance  du  certificat 
de  la  déclaration  faite  au  bureau  du 
Conseil  Communal,  ni  pour  la  dé- 
livrance de  la  patente,  ni  pour  son 
enregistrement.  Toute  contravention 
à  cette  prohibition  constitue  une 
concussion  punissable  par  la  loi  pé- 
nale. 

Art.  IH. —  L'haïtien  colporteur  ne 
pourra  veiidre  que  par  les  rues  et 
sur  les  plao'S  publiques.il  sera  tenu 
d'exhiber  sa  paterne  à  tout»;  auto- 
rité, à  tous  agenis  de  police  qui  lui 
en  feront  la  réquisition. 

H  ne  pourra  stationner  et  étaler 
ses  marchandises  que  sur  les  places 
publiques. 

Art.  14.  —  Nul  négociant  consi- 
gnataire haïtien  ou  étranger  rie 
pourra  débiter  des  marchandises  de 
toutes  sortes  au-des--ous  de  la  valeur 
de   P.  100  (  cent  piastres  ). 

Art.  15.—  Le  marchand  en  gros  qui 
débite  les  marchandises  sèches  on  de 
comestibles,  ne  peut  vendre  au-des- 
sous d'une  pièce,  d'une  douzaine 
d'une  masse,  d'une  grosse,  d'un 
millier,  d'une  rame,  d'un  rouleau, 
d'un  baril. d'une  caisse, d'une  dame- 
Jeanne,  d'un  panier,  d'un  demi-bou- 
caut. 

Art.  16.  -  Le  marchand  en  gros 
qui  fait  le  commerce  des  matériaux, 
peut  vendre  pour  toutes  quantités. 
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Art.  17.—  Le  droit  de  patente  sera 
perçu  au  bureau  de  la  Commune 
par  le  Receveur  Communal. 

Art.  18. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  19  Mai  i9i0  :  «  La  patente  doit 
être  prise  chaque  annnée.  du  \^^ 
Octobre  au  31  D<'^ceinbre.  Toute  per- 
sonne sujette  à  li  patente  qui  ne 
l'aura  pas  prise  quinze  jours  après 
la  date  du  31  Décembre  sera, sur  la 
dénonciation  du  Receveur  Commu- 
nal, condamnée  par  le  .luge  de  Paix 
à  une  amende  de  50  centimes  par 
jour  de  retard,  plus  de  10  "/o  du 
montant  de  la  patente  qu'elle  aurait 
dû  prendre  ». 

Art.  19. —  Celui  qui,  dans  le  cours 
de  l'année,  voudra  commencer  à 
exercer  une  industrie  quelconque, 
se  munira  d'une  patente,  laquelle 
énoncera  le  temps  à  courir  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  et  la  somme  à  pa-  , 
ver  à  proportion. 

Si  le  temps  commence  dans  le 
second  trimestre,  le  droit  sera  payé 
pour  9  mois  ;  si  c'est  dans  le  dernier 
trimestre,  il  sera  payé  pour  3  mois. 

Art.  20. —  Les  patentes  sont  .té- 
livrées  par  le  Receveur  Communal. 
Klles  sont  ai'cordées  gratuitement; 
mais  l'e.vpédition  se  fait  sur  papier 
timbré,  suivant  la  loi. 

Sur  chaque  patente  délivrée  et  nu- 
mérotée seront  transcrites  les  dispo- 
sitions de  l'article  18  de  la  présente 
loi.  (  Vo(/.   Timbre  ). 

Art.  isl.  —  Les  patentes  obtenues 
du  Conseil  Communal  seront  immé- 
diatement présentées  au  .luge  de 
l*aix  qui  les  enregistrera,  les  vis'^ta 
et  en  feia  mention  en  marge  de  la 
déclaration. 

Les  patentes  pour  les  bàlim-nls 
et  embincations  faisant  le  cabotage' 
feront  mention  <iu  nom  de  l'anna- 
taur,  de  celui  di  bâtiment  ou  de 
l'embarcation  ainsi  que  de  son  ton- 
nage. 

-Vrt.  23.  —  Tjut  bâtiment,  pour 
naviguer  sous  le  pavillon  national, 
doit  avoir  éié  'jonstruit  dans  le  pays 
ou  être  reconnu  propriété  haïtien- 
ne, tant  par  les  pièces  authentiques 
de  l'acquisition  que  par  la  presta- 
tion de  serment,  qui  sera  exigée  de 
l'armateur,  par  le  Juge  de  Paix,  afin 


de  s'assurer  avant  de  délivrer  la  pa- 
te(ili\  que  le, bâtiment  est  à  lui,  et 
(ju  aucun  étrang.^r  n'y  a  un  droit  de 
propriété. 

Si  le  l)àtimer.t  se  trouve  dans  un 
port  autre  que  celui  où  est  domici- 
lié l'armateur,  celui-ci  pourra  être 
représenté  pour  le  serment,  par  le 
capitaine  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial. 

Pour  obtenir  la  patente,  il  faut,  en 
outre,  produire  un  certificat  signé 
du  Chef  des  Mouvei'ients  du  Port, 
constatant  les  désignations,  dimen- 
sions et  tonnage  du  bâtiment;  ce 
caiiificat  sera  délivré  sous  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  dit  Chef 
des  Mouvements  du  Port  et  enregis- 
tré, sans  frais,  à  la   Douane  du  lieu. 

Art.  24.  — Tout  étranger,  qui  aura 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
licieSdela  présente  loi  sus-visée, 
sera  puni  d'une  amende  de  cent  à 
quatre  cents  piastres,  outre  la  con- 
liscation  de  la  marchandise  faisant 
l'objet  do  la  contravention. 

Alt.  '25.—  Dans  le  cas  de  la  perte 
.i'une  patente,  la  déclaration  pour 
en  avoir  un  duplicata,  sera  adres- 
sée au  .luge  de  Paix,  lequel  après  vé- 
rification de  l'enregisirement,  déli- 
vrera la  nouvelle  expédition,  en  mat- 
tani  une  apostille  en  maige  du  re- 
gistre et  en  faisant  mention  si  la 
dite  expéditio-i  e-t  seconde,  troisiè- 
me, etc. 

Art.  26.  —  Ceux  qui  exerceront 
une  industrie  quelconque,  soumise 
à  une  patente  plus  élevée  que  celle 
qu'ils  auront  prise,  paieront  une 
amende  double  de  la  patente  dont 
ils  auraient  dû  se  munir. 

Art.  27.— Ceux  à  qui  un  genre 
d'industrie  est  interdit  et  qui,  au 
mépris  de  la  loi,  s'y  seront  livrés, 
seront  condamnés  à  une  amende  de 
cent  à  quatre  cents  piastres  et  du  dou- 
ble en  cas    de  récidive. 

Art.  28,—  Ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  couverts  de  leur  pa- 
tente de  commerce,  l'industrie  ou  la 
profession  d'autrui,  supporteront 
également  la  peine  portée  en  l'arti- 
cle précédent. 

Art.  29.—  Tout  négociant  consi- 
gnataire  ou   marchand  en  gros,  qui 
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sera  convaincu  d'avoir  vendu  des 
quantités  de  marciiandises  pour  une 
valeur  moindre  (|ue  celle  déterminée 
en  i'articl'i  14  ci-dessus,  sera  con- 
damné à  \ine  Siinen^ie  de  cent  piaslres 
au  moins  et  de  quatre  cents  piastres 
au  plus. 

En  cas  de  récidive,  l'amcDde  sera 
double  et  la  marchandise  taisant  l'ob- 
jet de  la  contravention  sera,  en  outre, 
confisquée  et  vendue  au  profit  de  la 
caisse  communale. 

Art.  30. —  Le  négociant  consigna- 
taire,  étiangi-r  ou  haïtien,  qui  con- 
treviendra trois  foisaux  disposiiions 
de  la  présente  loi,  encourra  la  perte 
de  sa  patente. 

Art.  31."-  La  liste  des  négociants 
consignalaire.s  et  des  njarchands  en 
gros  sera  aftichée  non-seulement  aux 
Justices  de  Paix  et  aux  Conseils  Ce  ra- 
munaux,  mais  encore  à  la  porte  du 
Tribunal  de  Commerce  et  au  bureau 
du  chef  de  la  police  de  chaijue  port 
ouvert  au  commerce   exîérieui  . 

Art.  32.  —  Aucune  demande  ne 
pourra  être  faite,  aucune  action  ne 
pourra  être  intentée  par  les  personnes 
soumises  au  droit  de  patente,  ni  être 
admise  par  les  autorités  consiituées 
ou  par  les  Tribunaux,  si  la  pétition, 
la  requête  ou  l'exploit  d'ajournement 
ne  porte  le  numéro  ^\:  Imr  patente 
pour  l'année,  dans  'jcours  de  laquel- 
le la  demande  est  présentée,  ou  l'ac- 
tion intentée. 

Néanmoins,  en  cas  d'omission  de 
la  formalité  ci-dessus  indiquée,  la 
production  de  la  patente  devant  les 
Tribunauxou  toutes  autresautonés, 
équivaudra  à  l'accomplissementde  la 
formalité. 

Art.  33.  —  Tous  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  la  patente,  sont  tenus,  à  la 
première  réquisition,  d^  l'exhiber  à 
toute  autorite  et  à  tous  agents  de  la 
police  chargés  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  34.—  Le  Juge  de  Paix  et  le 
Ministère  Public  sont  tenus,  à  peine 
de  destitution,  de  poursuivre  sans 
délai  te ute  infraction  à  la  présente 
loi,  qu'ils  auront  découverte  ou  qui 
leur  aura  été  signalée. 

Art.  35. —  Toutes  amendes  pro- 
noncées, soit  par   le    Juge  de  Paix, 


soit  par  le  Tribunal  Correctionnel, 
pour  infraction  a  la  présente  loi, 
appartiendront,  moitié  à  qui  aura 
decouvi'rt  ou  signalé  l'infraction,  et 
moitié  à  la  caisse  communale. 

Art.  ."56.--  Sont  exempts  du  droit 
do  patente  : 

1"  Les  agriculteurs  ou  culliva- 
teurs,  pour  ce  qui  regarde  le  travail 
de  la  ter»"e  ; 

2*=  Les  cabroueitiers  chargés  de 
charrois  des  habitations  ;  mais  s'ils 
sont  employés  à  faire  des  transports 
autres  que  ceux  des  habitations 
auxquelles  ils  sont  attachés,  ils  sont 
assujettis  à  la  patente  ; 

Il  en  sera  de  même  pour  les  char- 
rois à  d'os  (j'animaux  ; 

Kn  générai,  tous  ceux  qui  font  des 
charrois  ne  sont  assujettis  à  la  pa- 
tente relative  à  celte  profession  qu'- 
autant qu'ils  travaillent  pour  d'au- 
tres que  pour  les  habitations  pro- 
priétaires des  cabrouets  et  animaux 
qu'ils  conduisent  ; 

3e  Les  forgei'ons,  maçons,  char- 
pentiers, charrons  et  tous  artisans 
qui  fixent  leur  résidence  à  la  cam- 
pagne sur  une  habitation  exploitée  ; 
mais  s'ils  travaillent  pour  toute  autre 
habitation  que  celle  sur  laquelle  ils 
se  sont  fixés,  ils  seront  obligés  de  se 
munir  de  leurs  patentes; 

4°  Les  sucnersou  raffineuis  ;  inais 
si  leurs  manufactures  sont  indépen- 
dantes des  habitations  suciières  en 
état  d  exploitation,  ils  seront  assu- 
jettis à  la  patente  ; 

5»  Les  fonctionnaires  publics  et 
tous  autres  employés  au  service  de 
la  République,  pour  ce  qui  à  trait  à 
leurs  fonctions  ou  à  leurs  emplois; 

6"  Les  Notaires,  les  Officiers  de 
l'Etat  Civil,  le-^  Avocats,  les  Arpen- 
teurs, pour  ce  qui  à  trait  à  leurs 
fonctions; 

7»  Les  Instituteurs  et  les  Profes- 
seurs de  sciences  et  d'art  libéraux, 
pour  ce  qui  concerne  leurs  profes- 
sions ; 

8»  Les  domesti  pies  et  reux  qui 
travaillent  pour-  autrui,  moyennant 
un  salaire,  et  sans  tenir  boutique 
fixe  ou  ambulaote  ; 

9"  Les  artisans  qui  oni  fixé  leur 
demeure  sur  une  habitation  en  état 
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d'exploitation,  pourvu'qu'iis  ne  tra- 
vaillent pas  pour  d'autres  habita- 
tions ; 

10°  Les  bâtiments  haïtiens  voya- 
geant au  long  cours; 

11"  Les  canots  et  embarcations  des 
habitants  riverains;  mais,  sous  au- 
cun prétexte,  ces  canots  et  embar- 
cations ne  pourront,  sans  êtr.'  mu- 
nis de  patentes,  faire  !e  cabotage 
ou  transports,  ni  la  pèche  pour  d'au- 
tres lieux  que  pour  les  habitations 
auxquelles  ils  appartiendront. 

Art.  37. —  Les  trois  quarts  du 
produit  des  patentes  établies  sur  les 
écuries,  les  voitures  et  les  specta- 
cles publics  seront  spécialement  af- 
fectés par  les  Conseil.-;  Communaux 
à  l'entretien  des  hospices. (Foiy.  Hos- 
pices). 

Bases  de  l'imposition  locative. — 
Art.  38.  —  Ainsi  tnodifié  par  la  loi 
du  27  Août  1913  :  «  Les  maisons  ou 
cases,  quelqu'en  soit  l'occupant,  si- 
lué3s  dans  les  villes  ou  bourgs  de  la 
République  ou  jusqu'à  un  quart  de 
lieue  de  leurs  limites, sont  assujetties 
à  un  impôt  locatif  de  3  (^jo  sur  la  va- 
leur estimative  de  loyer  annuel  ». 

Art.  39. —  L'assiette  de  l'impôt 
locatif  est  établie  sur  la  valeur  esti- 
mative des  maisons  et  cases  faisant 
l'objet  de  l'article  préoédent  et  d'a- 
près lo  mode  déterminé. 

Art.  40.—  Sont  soumis  à  l'im- 
pôt locatif,  les  maisons  et  eipplace- 
ments  vides  et  clôturés,  situés  dans 
les  villes  ou  bourgs,  et  qui  servent 
à  recevoir  les  animaux  ou  un  dépôt 
de  matériaux  ou  autres  objets  de 
commerce  et  de  spéculation. 

L'impôt  locatif  est  exigible;  de  l'oc- 
cupant, qu'il   soit  propriétaire,  fer 
mier  ou  locataire. 

La  quittance  délivrée  au  fermier 
ou  au  locataire  d'une  maison  ne 
pourra  jamais  être  contestée  par  le 
propriétaire. 

Mode  de  perception  de  l'impôt  lo- 
catif.—  Alt.  41. —  La  régie  des  im- 
positions sur  les  valeurs  locatives  est 
confiée  aux    Conseils  Communaux. 

Art.  42. —  Les  Conseils  Commu- 
naux, chargés  de  la  perception  de 
l'impôt  locatif,  correspondront  avec 
'Administrateur   des    Finances    de 


l'arrondissement  et  avec  tous  les 
autres  fonctionnaires  avec  lesquels 
les  lois  les  mettent  en  rapport,  pour 
l'exécution  de  tout  ce  qui  leur  est 
prescrit. 

Art.  43.— Chaque  année,  les  Con- 
seils Gommu.naux  formeront  le  rôle 
de  toutes  les  maisons  et  cases  sises 
dans  les  villes  et  bourgs  ainsi  que 
celui  des  masures  et  emplacements 
clôturés  qui,  situés  dans  les  villes  et 
bourgs,  servent  à  recevoir  les  ani- 
maux des  voyageurs  ou  bien  des  ma- 
tériaux ou  des  objets  de  commerce 
ou  de  spéculation. 

Le  rôle  fera  mention  de  la  valeur 
locative  ou  du  produit  annuel  de  cha- 
que propriété  et  portera  une  série 
de  numéros. 

Art.  44.  —  Pour  parvenir  à  déter- 
miner la  valeur  locative  ou  le  pro- 
duit annuel  de  chaque  propriété  as- 
sujettie à  l'impôt,  le  Conseil  Com- 
munal se  fera  présenter  les  baux  à 
fermes  ou  à  loyers,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  il  consultera  les  locataires  ou 
fermiers,  pour  connaître  ce  qu'ils 
paient  par  mois  ou  par  année;  à 
défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  renseignements,  comme  aussi 
lorsque  le  propriétaire  occupera  par 
lui-môme  sa  propriété,  le  Conseil 
Communal  fera  apprécier  la  valeur 
locative  ou  le  produit  annuel  de  la 
propriété  par  deux  arbitres,  dont 
l'un  sera  à  son  choix  et  l'autre  dé- 
signé par  la  partie  intéressée. 

Après  le  délai  de  huitaine,  si  cette 
partie  n'avait  pas  fait  connaître  son 
arbitre,  elle  ne  sera  point  receva- 
ble  à  réclamer  contre  la  décision  de 
l'autre  arbitre. 

En  gis  de  partage,  les  deux  arbi- 
tres déslg^'^ront,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager;  faute  par  eux  de  s'en- 
tendre sur  le  choix,  le  Juge  de  Paix 
le  nommera  d'office,  sur  la  réquisi- 
tion du  Conseil  Communal. 

Art.  45.  -  Ainsi  modifié  par  la 
loi  du  if)  MaiiO^O: —  «  Aussitôt  que 
le  Conseil  Communal  aura  réuni 
les  Renseignements  n^^cessaires,  il 
inscrira  sur  le  rôle  le  nom  des  con- 
tribuables, la  nature  du  bien  irapo- 
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se,  son  pro.iuit  annuel  et  la  série  de 
numéros. 

«Le  rôle  elevra  être  confectionné 
le  15  Septembre  au  plus  tard. 

«  Il  sera  expédié  [lar  le  Receveur 
Communal  an  Juge  de  Paix  de  la 
Commune,  qui  ratriclier.i  devant  la 
porte  de  son  Tiibunal  :>). 

«  L'impôt  locatif  est  perçu  à  partir 
du  !«■'  Octobre  au  31  Décembre,  par 
le  Receveur  Communal  au  bureau 
de  la  Commune. 

«  Dans  le  mois  qui  précède  la  date 
du  !«'■  Octobre,  le  bureau  de  la  re- 
cette communale  enverra  à  chaque 
contribuable  sa  feuille  de  contribu- 
tion ». 

Art.  46.—  Ai}isl  modifié  par  la  loi 
du  19  Mal  19^20:  —  a  Quinze  jours, 
après  la  date  du  31  Décembre,  date 
fixée  pour  le  paiement  «Je  cet  impôt, 
il  sera  procédé  contre  tout  retarda- 
taire de  la  laçon  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 18,  n)odifié  comme  ci  dessus: 
«  Si  au  dernier  jour  fixé  pour  le 
paiement  de  la  patente  ou  de  l'im- 
pôt locatif,  le  Receveur  Couimunal 
était  ernpèché  de  délivrer  quittance 
au  contribuable, il  serait  obligé  d'en- 
caisser l'argent  et  de  remettre  séanc- 
tenante  à  l'intéressé  une  fiche  éla- 
iDlissant  paiement  de  l'impôt.  Cette 
fiche  sera  échangée  à  n'importe  quel 
inoment  contre  une  quittance  régu- 
lière ». 

Il  faut  rapprocher  de  eette  disposi- 
tion tes  articles  2  et  3  de  la  loi  du  21 
Août  1913,  ainsi  conçus  : 

Art.  2.—  Sur  la  léquisition  du 
Magistrat  Communal  et  sur  le  vu  du 
jugement  de  condamnation,  le  Con- 
servateur des  hypothèques  sera  tenu 
(le  prendre  une  inscription  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  pour  lequel 
l'impôt  locatif  sera  du,  sans  frais 
pour  la  Commune. 

La  radiation  de  celte  inscription 
sera  subordonnée  à  la  présentation 
au  Conservateur  des  hypothèques 
de  la  quittance  du  Receveur  Com- 
munal, attesiant  l'acquittement  du 
dit  impôt,  laquelle  quittance  vau- 
dra main-le  ée. 

Art.  3.—  Aucune  vente  d'imme'j- 


autres  relatifs,  aux  droits    immobi- 
liers no  pourront  être  enregistrés  ni 
tenus  pour  valables,  s'il  n'y  est  men- 
tionné   le   numéro   de  la  quittance 
d'impôi  locatif  de  1  année  précédente. 
H.—  Loi  du   30  Octobre   1816.— 
Art.  lo'".—  Les   quotités   de   l'impôt 
des  patentes  lelatives   à   l'industrie 
sont   établies   conformément   au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi.  (  Nous 
ne  reproduisons  pas  ce  tarif , vu  qu'on 
a  V intention  de  le  modifier  prochaine- 
ment. 

m.  -  Loi  du  16  Septembre  1818, 
additionnelle  a  celle  du  30  Octobre 
1816,portard  fixation  de  l'imposition 
locative  et  de  l'impôt  des  patentes.  — 
Art.  1'-''.—  Les  Communes  de  la  Ré- 
publique continueront  à  être  clas- 
sées, par  rapport  à  la  quotité  de  l'im- 
posiiion  des  patentes,  conformément 
aux  dispositions  suivantes  de  la  loi 
du  12  Décembre  1860. 

Première  classe  :  Port-au-Pnuce, 
Capitale  de  la  République  ; 

Deuxième  classe:  Cayes,  Cap-Haï- 
tien ; 

Troisième  classe  :  Jacmel,  Jérémie, 
Go  naïves  ; 

Quatrième  classe  :  Léogâne,  Port- 
de-Paix,  Pftit-Goâve,  Miragoâne,  An- 
se d'Hainault,  Aquin  et  St-Marc  ; 

Cinquième  classe:  Fort-Liberté, 
Corail,  Grande  Rivière  du  Nord, 
Abricots.  Ans3-à-Veau,  Dime-Marie, 
Bainet,  Petite-Rivière  de  l'Artibo- 
nite,  Rcrgne,  Mirebalais. 

Sixième  classe  ;  Toutes  les  autres 
Communes  et  bourgs  non  désignés 
dans  la  nomenclature  ci-dessus. 

Art.  2.—  La  quotité  de  la  patente 
de  marchand  de  fruits  est  fixée  com- 
me suit  : 

leie  classe  P.  2 

2*^^       c.  1.50 

3«       c(  1 . 

4«       ((  0.75 

5«      «  0.50 

6e       «  0.25 

Art  3.—  A  un  quart  de  lieuo  des 
fossés  ou  des  barrières  de  cliaque 
ville  ou  bourg,  il  sera  perçu  sur 
les  industries  qui  y  seront  exercées, 
le  même  droit  de   patentes,  et   sur 


ble  reçue  par  notaire  ou  sous  seing  I  chaque  maison  l'impôt  locatif  prévu 
prive,  aucun  acte    hypothécaire  ou  I  (  Voy.  Commerce  ). 
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IV.—  Loi  du  i3  Août  1903.—  Cette 
loi  qui  remet  en  vigueur  celle  du 
27  Octobre  1876,  en  abrogeant  la  loi 
du  3  Août  1900  a,  cependant,  main- 
tenu les  articles,  17,  18,  19,  20,  21, 
22.  23  24,  52  et  53  de  cette  dernière 
loi. 

Depuis  1903,  les  dits  articles  sont 
prorogés  chaque  année  ainsi  que  la 
partie  du  tarit  de  la  loi  de  1900, con- 
cernant les  professions  et  les  indus- 
tries nouvelles  imprévues  par  la  loi 
du  24  Octobre  1876.     . 

Voici  le  texte  des  articles  de  \\  loi 
de  i900  auxquels  il  est  tait  allusion  : 

Art.  17.—  La  patente  devra  être 
prise  chaque  année  dul^""  Octobre  au 
15  Novembre  au  plus  tard,  sous  pei- 
ne d'une  amende  de  cinquante  cen- 
times par  chaque  jour  de  retard, 
plus  10  pour  cent  du  montant  de  la 
patente. 

Cinq  jours  après  le  délai  fixé,  le 
Receveur  Communal  décernera  une 
contrainte  contre  le  contribuable 
retardataire. 

Art.  18.—  Cette  contrainte  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le 
Juge  de  Paix  de  la  résidencedu  re- 
devable auquel  elle  sera  signifiée. 

Art.  19,—  Le  redevable  aura  trois 
jours  à  dater  de  la  signification, 
pour  former  opposition  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte. 

Art.  20.  —  L'opposition  contien- 
dra sommairement  les  moyens  de 
défense  et  assignation  à  jour  fixe  et 
un  délai  qni  ne  pourra  excéder  celui 
de  huitaine  franche,  devant  le  Tri- 
bunal Civil,  s'il  s'agit  d'u'.ie  somme 
excédant  150  gourdes,  et  devant  les 
Tribunaux  de  Paix,  si  la  somme  est 
moindre. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  d'as- 
signation sera  de  trois  jours. 

Art.  21.  -  Les  instructions  seront 
suivies,  dans  l'intérêt  des  Commu- 
nes, par  les  Magistrats  Communaux 
ou  ceux  qui  les  remplacent. 

Art.  22. —  L'instruction  des  ins- 
tances se  fera  par  simples  mémoi- 
res, respectivement  signifiés  sans 
plaidoiries. 

Art.  23.—  Les  jugements  seront 
tendus  dans  la  huitaine  au  plus  tard 
du  délai  de  la  comparution. 


Art.  24.— Ces  jugements  ne  se- 
ront pas  susceptibles  d'opposition 
ni  d'appel;  ils  ne  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  Cassation  et 
seront  exécutoires  sur  minutes. 

Art.  52.  —  Aucune  demande  ne 
pourra  être  faite,  aucune  action  ne 
pourra  être  intentée  relativement 
aux  immeubles  soumis  à  l'impôt  lo- 
catif ni  admise  par  les  autorités 
constituées  ou  par  les  Tribunaux  si 
la  pétition,  la  requête  ou  l'exploit 
d'ajournement  ne  portent  le  numé- 
ro de  la  quittance  délivrée  par  le 
Receveur  Communal  pour  l'année 
dans  le  cours  de  laquelle  la  demande 
a  été  présentée  ou  l'action  intentée 

Né;inmoins,  en  cas  d'omission  de 
la  formalité  ci-dessus  indiquée,  la 
productionde  la  quittance  devant  les 
Tribunaux  ou  toutes  autres  autori- 
tés, équivaudra  à  l'accomplissement 
de  la  formalité. 

Arf.  53.  —  Les  revenus  de  la 
Commune  sont  insaisissables. 

V.—  Parmi  les  dispositions  an- 
térieures à  la  Législation  actuelle 
qui  sont  encore  debout,  figurent 
celles-ci,  empruntées  à  laLloiduii 
Décembre  i860,  puisqu'elles  ne  sont 
pas  contraires  au  texte  de  la  loi  de 
1876  : 

.\rt.  2:—  Une  seule  et  même  pa- 
tente suffit  à  l'homme  et  à  son  épou- 
se, aussi  bien  qu'aux  associés  réu- 
nis sous  le  même  toît,  exerçant  tous 
une  commune  profession.  Néan- 
moins, les  époux,  comme  les  asso- 
ciés, quoiqu'ils  vivent  sous  le  même 
toît,  sont  tenus  de  se  munir  d'autant 
de  patentes  qu'ils  exercent  différents 
genres  d'industrie  ou  de  commerce, 
enfin,  qu'ils  ont  d'établissements  sé- 
parés. 

Art.  3.—  La  patente  sera  refusée 
à  la  femme  mariée  qui  n'aura  pas 
exhibé  l'autorisation  maritale  en 
bonne  et  due  forme  et  au  mineur 
non  émancipé,  s'il  ne  rapporte  l'au- 
forisation  de  son  père  et  de  sa  mère, 
ou  celle  du  conseil  de  famille. 

Arf.  4.—  La  loi  impose  une  pa- 
tente à  chaque  canot  de  pêche,  ainsi 
qu'à  chaque  bâtiment  ou  embarca- 
tion, la  propriété  fut-elle  commune 
à  plusieurs  armateurs. 
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Art.  5. —  La  patente  pour  les  dis- 
tilleries des  spiritueux  confère  aux 
guildiviers  le  droit  de  vendre  en 
gros  et  en  détail  le  produit  de  leurs 
inajiufactures  dans  leurs  établisse- 
ments mêmes;  mais  toute  boutique 
détachée  de  ces  manufactures  est  as- 
sujettie à  une  patente  particulière. 

Art.  6.  —  La  pateoty  simultanée 
de  marchand  en  j^ros  et  en  détail 
implique  la  faculté  de  professer  tous 
les  genres  d'industrie  inférieure, 
excepté  la  profession  de  spécula- 
teur en  denrées,  dont  la  patente 
sera  toujours  distincte  de  toute  au- 
tre profession. 

Art.  7. —  En  changeant  de  pro- 
fession, dans  le  cours  de  l'année, 
il  faut  aussi  cliangt^r  la  patente  si  la 
taxe  de  la  profession  dernière  est 
piusélevée  que  celle  abandonnée;  la 
h'i  autorise  la  compensation  pro- 
portionnelleau  tempsqui  reste  pour 
compléter  la  jouissance  de  la  pre- 
mière patente. 

Art.  8.  —  La  patente  est  pour  toute 
la  République,  sauf  néanmoins  l'i- 
négalité de  l'impôt  résultant  de  la 
classification  des  Communes, 

Pauvres.— (  Voy.  Assistance  Judici- 
aire, Hospices,  Certificat  d'Indigence.) 

Payeurs.—  Comptables  affectés  au 
service  de  la  comptabilité  et  du  paie- 
ment dans  les  Ministères.  (  Voy. 
Coinplabitilé  Publique). 

Pays-Bas. —  La  République  d'Haïti 
a  conclu  le  18  Mai  1883  avec  le  Ro- 
yaume des  Pays-Bas  une  Convention 
Consulaire.(Vo(y.  Service  Consulaire). 

Peine. —  1.—  Châtiment  infligé  à 
celui  qui  a  violé  la  loi.  Il  y  a  trois 
sortes  de  peines  corresponJant  aux 
trois  natures  d'infractions  à  la  loi  : 
crime,  délit,  co)itr(iven'.i'<n,  (  Voy.  css 
mots).  Cette  classification  correspond 
aux  trois  ordres  de  juridictions  char- 
gées de  les  réprimer:  Tribunal  Cri- 
minel, Tribunal  Correctionnel,  Tri- 
bunal de  Simple  Police. 

2. —  Les  peines  sont  afilictives  et 
infamantes  à  la  fois  ou  seulement 
infamantes.  (  C.P.  arts.  6  à  8  ). 

On  divise  encore  l«-s  peines  en 
corporelles  et  pécuniaires. 

Les  premières  sont  perpétuelles 
ou  temporaires. 


Pensions.— (  Vo.v.  Retraite}, 
Péremption    d'Instance.—    /  Voy. 
Sentence  ). 

Permis.--  {Voy.  Voyage.  Parcours, 
Passeport  ). 

Perquisitions.  —  Un  appelle  amsi 
«  les  recherches  fûtes  pa''  le  Commis- 
saire du  Gouvernement,  le  Ju^e 
d'Instruction  ou  les  autres  Officiers 
de  Poli>'.e  Judiciaire,  dans  le  domi- 
cile d'un  prévenu  ou  d'un  individu 
soupçoimé.  Elles  onl  lieu  quand 
l'infraction  à  la  loi  est  d'une  nature 
telle  que  l'inspection  des  papiers, 
pièces  et  etîets  qui  sont  en  la  pos- 
session du  prévenu,  est  utile  à  la 
manifestation  de  \\  vérité.  Elles  ont 
encore  lieu  dans  les  cas  de  flagrant 
délit  ».  (  Code  d'Instruction  Crimi- 
nelle arts.  33,  W  et  suiv.,  13  et 
suiv.  ). 

Personne  Civile.—  1 .  —  (<  On  ap- 
pelle ainsi  en  droit  un  être  moral 
(  ou  abstrait  )  collectif  ou  imperson- 
nel auquel  la  loi  reconnaît  une  par- 
lie  importante  des  droits  civils  exer- 
cé- par  les  citoyens.  » 

2. —  ((  La  qualité  de  personne  ci- 
vile est  : 

1'^  c(  ïntrinsèque,  originelle,  innée; 
exemple;  l'Etat; 

2"  «^ Créée  pir  des  dispositions  gé- 
nérales de  la  loi:  telles  sont  celles 
qui  autorisent  les  Communes,  les  éta- 
blissements publics, à  posséder,  ven- 
dre et  acquérir,  est(T  en  justice  ; 

3«  o:  Conférée  par  un  acte  spécial 
du  Gouvernement.  Il  faut  compter 
dans  cette  catégorie  les  sociétés 
scientifiques  ou  de  bi-nifaisance  et 
les  autres  institutions  déclarées  éta- 
blissements d'utilité  publique,  aussi 
bien  que  IbS  sociétés  anonymes  ré- 
gulièrement établies  ; 

4*^  «  Obtenue,  sans  l'intervention 
du  Gouvernement,  par  le  simple 
effet  de  cerlaines  formalités  remplies 
conformément  aux  prescriptions  du 
Code  de  Commerce.  (Arts.  19  et 
suiv).  Tellessont  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite.  »  (  .Mau- 
rice Block  ). 

2. —  L'intérêt  pour  certains  éta- 
blissements à  se  conslituer  en  per- 
sonnes civiles  réside  en  ceci  que 
l'intervention   de  tous  ses  membres 
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n'est  pas  nécessaii-e  quand  il  s'agit 
pour  un  étabiissemenl  de  cette  na- 
ture de  taire  une  acquisition.  Gejx 
qui  sont  chargés  des  intéiôts  de  ces 
établissements,  dit  celui  que  je  viens 
de  citer,  agissent,  au  nom  (les  per- 
sonnes civiles,  sou^!  le  titre  qui 
leur  a  été  donné  et  les  actes  ainsi 
faits  sent  aussi  valables  que  s'ils 
étaient  passés  par  un  particulier,  à 
raison   de  sec  propres  atTaires. 

3. —  On  ié^ignesous  le  nom  d'éta- 
blissements publics  des  étahiissemenis 
qui  sont  la  personnification  de  c-ir- 
tains  services  publics  dépendant  de 
l'Etat.  Ainsi  !a  Banque  Nationale, 
les  Fabriques  d'Eglise  sont  dus  éta- 
blissements publics.  L'i  qualification 
d'établissement  public  est  parfois 
étendue  à  la  Commune. 

4.—  «  A  la  difiérence  des  établis- 
sements publics  qui  sont  des  orga- 
nes de  l'administration  publique, les 
établissements  d'utiiitë  publique  sont 
des  institutions  privées  qui,  à  raison 
du  but  général  qu'elles  poursuivent, 
entêté  investies  de  la  personnalité 
par  une  reconnaissance  ou  déclara- 
tion d'utilité  publique», conférée  par 
par  la  loi.  (  Voy.  Utilité). 

«  Ce  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments publics,  parce  qu'ils  restent 
en  dehors  del'organi'^ation  adminis- 
trative du  pays  et  ne  gèrent  pas  des 
services  publics;  ils  n'ont  que  des 
droits  de  personne  piivée  sans  au- 
cun droit  de  puissance  publique; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  personnes 
morales  du  droit  privé  comme  les 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  par- 
ce qu'ils  ne  poursuivent  pas  un  but 
lucratif  et  qu'au  contraire,  leur  ac- 
tivité est  désintéressée  et  profitable 
au  public  ».  (  M.  H.   Bœuf). 

La  Chambre  de  Commerce,  l'Ecole 
des  Sciences  Appliquées  sont  des 
établissements  d'utilité  publique. 

Perte  de  Titres. — (Voy. Rentes,  En- 
quête  ). 

Pétition.—  Lts  citoyens  peuvent 
adresser  leurs  réclamations  à  l'une 
ou  l'autre  des   deux  Chambres. 

Il  est  statué  sur  les  pétitions  sur 
le  rapport  fait  à  l'Assemblée  par 
les  comités  qui  en  sont  respective- 
mentsaisis.  (  Voy.  Loi  Fondamentale), 


Petitoire. —  (  Voy.  Possessoire). 

Phares  et  Vigies. —  1.—  Les  phares 
sont  des  feux  allumés,  pendant  la 
nuit,  au  sommet  de  hautes  tours  pour 
indiquer  la  position  ou  le  voisinage 
des  côtes  ou  des  écueils. 

H.—  Dans  chacun  des   ports   de  la 
République,  il  sera  établi  un  feu,  dit 
feu  de  port,  pour  en  faciliter  l'accès  • 
et  la  surveillance  pendant   la    nuit. 

Ainsi  en  disposent  les  règlements  ■ 
de  police  maritime.  (  Art.  47  ). 

3.—  La  loi  du  26  Juillet  1922  de 
son  côté  prescrit  que  les  taxes  pré- 
vues à  l'article  3  de  la  loi  du  25  Juin 
1920  pour  les  droits  de  Phares  sont 
égalemenlapplicables  à  tous  les  ports 
et  côtes  de  la  République  où  sont  é- 
rigés  des  Phares,  ajoutant  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  ' 
fixera  les  détails  de  cette  applica- 
tion. —  Voici  le  texte  de  la  loi  de  1920  : 

Art.  le'-.  -  Les  Phares  du  Fort  Is- 
let  et  du  Lamentin,  situés  dans  la  ■ 
Baie  de  Port-au-Prince  ;  celui  des 
Arcadins,  dans  le  Canal  de  Saint- 
Marc  :  celui  de  Picolet,  à  l'entrée  de 
la  rade  du  Cip-Haïtien,  deviennent 
propriété  de  l'Etat,  à  compter  du  1'='' 
Juillet  1920,  conformément  à  l'arti- 
cle 9  du  Contrat  du  8  Juin  1878,  et  à  ■ 
l'article  2  de  la  Loi  du  4  Octobre  1893. 
Le  Concessionnaire  devra  remettre 
les  Phares  en  parfait  état,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  son  Contrat. 
La  prise  de  possession  en  sera  faite 
à  la  diligence  du  Département  des 
Travaux  Publics  sur  procès-verbal 
en  due  forme  dressé  par  l'autorité' 
compétente. 

Art.  2.— Le  Gouvernement  pren- 
dra à  sa  charge  l'administration  des  • 
Phares  à  partir  de  la  date  précitée,  et 
les  recettes  en  provenant  seront  clas-  ..> 
sées  au  Titre  Importation,    (chapitre  ' 
Spécial,  sous  la  rubrique  :  Droits  de 
Phares.  * 

Art. 3.  — Les  taxes  à  percevoir  sont 
les  suivantes  : 

Sur  chaque  navire  étranger  voya-^. 
géant  au  long  cours  faisant  le  cabo-  , 
tag  !  ;  un  droit  unique  de  §  0.06  or  ■ 
par  tonne  de  marchandises   à   l'im- 
portation débarquées  dans  les  Ports 
desservis  par  les  l'hares  ;    un   droit 
unique  de  $  0.06 -or   par  loane  d« 
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marchandisesà  {l'exportation,  embar- 
quées dans  les  ports  desservis  par 
les  Phares. 

Sur  chaque  navire  haïtien  voya- 
geant au  long  cours  ;  un  droit  uni- 
que de  $  0.03  or  par  tonne  de  mar- 
chandises à  l'Importationdébarquées 
dans  les  Poris  desservis  par  les  Pha- 
res ,  un  droit  unique  de  |  0.0;i  or 
par  tonne  de  marchandises  à  l'expor- 
tation embarquées  dans  les  ports 
desservis  par  les  Phares. 

Art.  4. —  Sont  exonérés  des  droits 
de  Phares  ; 

1"  tout  navire  de  commerce  haï- 
tien faisant  le  cabotage  ; 

2"  tout  navire  de  guerre  étranger  ; 

3"  tout  navire  de  commerce  étran- 
ger en  relâche  forcée,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ne  s'adonne  à  aucun  trafic 
pendant  son  séjour  dans  le  Port,  le 
moindre  trafic  rendant  exigible  les 
droits  de  Phares,  tels  qu'ils  sont  pré- 
vus à  l'article  3. 

Art.  5. —  Les  droits  Je  Phares  se- 
ront versés  à  la  Banque  sur  borde- 
reaux en  due  forme  dressés  à  la  di- 
ligence de  la  Douane,  contre  les  a- 
gents  des  navires  et  sous  la  respon- 
sabilité personnelle  de  ces  agents, 
tant  en  cequi  concerne  les  dilsdroits 
qu'en  ce  qui  a  trait  au  timbre  pré 
vu  aux  articles  3  et  6  delà  Loi  du  16 
Aoûtl913etdu  18 Juillet  1919.  L'ex- 
pédition des  voiliers  assujettis  aux 
droits  de  Phares  ne  sera  délivrée  par 
la  Douane  que  sur  la  présentation 
de  la  quittance  délivée  contre  verse- 
ment du  dit  droit. 

Art.  6. —  Un  crédit  extraordinaire 
de  or  $  1.000  à  imputer  sur  l'exerci- 
ce budgétaire  1919  1920  est  ouvert 
AU  Département  des  Travaux  Publics 
pour  assurer  le  service  des  Phares 
du  !«■•  Juillet  au  30  Septembre  1920. 

Art.  7.  -  La  présente  Loi  abroge 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Lois 
qui  lui  sont  contraires,  notamment 
le  Coiitrat  en  date  du  8  Juin  1878, 
passé  entre  le  Gouvernement  Haïtien 
et  Mo.isieur  Clément  Haentjens, 
la  Loi  du  14  Septembre  1878  qui  le 
sanctionne,  et  celle  du  4  Octobre 
1893  qui  le  proroge  pour  15  ans. 

Elle  sera  exécutée  à  la  diligence 
de?  Secrétaires  d'Etat   des  Travaux 


Publics,  des  Finances  et  du  Commer- 
ce, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Pharmacien. —  (  Voy.  Jury  Médical, 
Grades  Universitaires ,  Ecole  de  Méde- 
cine ). 

Pied  Cornier.—  Le  Code  Pénal  pu- 
nit le  déplacement  ou  la  suppression 
des  pieds  corniers  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  dififérents  héritages, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an  (  Art.   375  ). 

Pillage.—  (  Voy.    Vol  ). 

Pilotage.  —  1.  —  Le>;  pilotes  sont 
des  marins  chargés  |)ar  le  Gouver- 
nement pour  porter  secours  aux  bâ- 
timents de  mer  qui  se  trouvent  en 
danger  et  pour  leur  faciliter  l'entrée 
ou  la  sortie  des  ports. 

2. —  Ils  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance du  chef  des  mouvements 
de  port.  (  Loi  du  i5  Mars  i808  sur 
la  marine  militaire). 
\  3.--  Aux  termes  de  l'article  9  de 
cette  même  loi,  article  malheureuse- 
ment inappliqué,  nul  ne  peut  être  re- 
çu pilote,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  s'il  n'a  satis- 
tait  à  un  examen  sur  la  manœuvre, 
la  connaissance  des  maiées,  des  bar- 
res, courants,  récifs,  et  autres  em- 
pêchements qui  peuvent  rendre  dif- 
ficiles l'entrée  et  la  sortie  du  port 
du  lieu  de  son  établissement. 

L'époque  et  les  conditions  devrai- 
entêtre,  d'après  l'article  11,  détermi- 
nées par  un  règlement  du  Président 
d'Haïti,  .règlement  qui  n'a  pas  été 
promulgué. 

4.  —  Si  uncapitaine  refusede  pren- 
dre un  pilote  à  son  bord,  il  est  te- 
nu Je  le  payer  comme  s'il  s'en  était 
servi.  Cependant  la  présence  du  pi- 
lote à  bord  ne  couvre  ni  le  capitaine, 
ni  l'armateur,  de  la  responsabilité 
des  dommages  qui  peuvent  être  cau- 
sés par  le  navire  au  moment  où  il 
est  dirigé  par  le  pilote.  (  Art.  5  du 
Règlement  de  police  maritime  ) .  Mais, 
comme  le  dit  avec  raison,  M^  Louis 
Borno,  dans  son  oc  Code  de  Commer- 
ce »,  il  inpporte  d'observer  que  ce 
règlement  est  sans  valeur  légale  ton  tes 
les  fois  qu'il  sort  des  questions  de 
police  maritime,  la  loi  du  9  Octobre 
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1884  ne  l'ayant  autorisé  que  dans  ces 
strictes  limites. 

5. —  Le  droit  payé  aux  pilotes  s'ap- 
pelle lamanage.  Aux  termes  du  ta- 
rif établi  en  vt>rtu  de  la  loi  douaniè- 
re la  moitié  de  ce  droit  doit  être  ver- 
sée au  Trésor  i^ublic  et  l'autre  moi- 
tié remise  au  pilote. 

6. —  Cedroitest  établi  ommesuit: 

PORT-AU'PniNCE 

A   Ventrée,  pris   en  dehors   et   au 

large  des  grands    récifs,  les  navires 

paieront  : 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.  G.     4 

ff       101  à  200       «  8 

«       201  à  300      ((  10 

((       301  à  4C()      c<  12 

Au-dessus    de       400      «  16 

Chaque  steamer  quelque 

soit  son  tonnage  20 

En  dedans  des  grands    récifs,  à  la 
hauteur  des  Trois  Ilets: 

Ceux  de    50  à  100 Tonnx.  G.     2 

«       101  à  200       «  4 

«       201  à  300       «  b 

«       301  à  400       c(  8 

Au-dessus  de        400      «  10 

Chaque  steamer  16 

A  la  sortie,  conduits  au  large  des 
grands  récifs,  les  navires  paieront  : 


Ceux  de     50  à  100  Tonnx.  G.     3 

«        101  à  200       0.  6 

<i       201  à  300       «  8 

,a       301  à  400      «  10 

Au-dessus  de        400      «  12 

Chaque  steamer  paiera  15 

Conduits  à   la  hauteur  des  Trois 

Ilets,  les  navires  paieront  : 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.  G.     2 

«       101  à  200       «  4 

«       201  à  300       «  6 

«       301   à  400       «  8 

Au-dessus    de       400      «  10 

Chaque  steamer  12 

Cap-Haïtien 

A  une  lieue  au    large  du  Picolet  : 

Ceux  de    50  à  100 Tonnx.  G.     4 

«       101  a  200       ((  8 

«       201  à  300       «  10 

«       301  à  400      «  12 

Au-dessus  de       400      a  16 

Chaque  steamer  20 

A  moins  d'une  lieue  : 


Ceux  de    50  à  100 Tonnx.  G,     2 

c(       101  à  200      «  4 

«       201  à  300      «  5 

«        301  à  4G0       «  6 

Au-dessus     de       400      «  8 

Chaque  st.eamer  10 

A  la  sortie,  les    navires  paieront  : 

Ceux  de    50  à  lOOTonnx.  G,     2 


4 

6 

8 

10 

12 


fc        701  à  200  « 

»       201  à  300  « 

«       301  à  400  « 

Au-dessus  de  400  « 
Chaque  steamer 

Cayes 
Pris  au  lirgo  et  au  vent  de  la  Folle, 
les  navires  paieront  : 
Ceux  de    SOàlûOTonnx,     G.    4 
«        101  à  200       a  8 

a       201  à  300      « 
«       301  à  400      « 
Au-dessus  de        400       « 
Chaque  steamer 

A  la  baie  d'Orange,  à   l'Ouest 
'Ile-à- Vaches  : 
Ceux  de    50  à  lOOTonnx. 


10 
12 

16 

20 

de 


G, 


« 


101  à  200 

(c       201   à  300       « 

«  301  à  400  c( 
Au-dessus  de  400  « 
Chaque  steamer 

A  la  sortie  des    navires,  ils 
ront  : 
Ceux  de     50  à  100  Tonnx. 
«       101  à  200       « 
«       201  à  300      « 
«       301  à  400      « 
Au-dessus  de         400      « 
Chaque  steamer 

GONAIVES 

Pris  en  dehors  de  la    pointe    La- 
pierre,  les  navires  paieront: 
Ceux  de    50  à  lOOTonnx. 
«       101  à  200      « 
(.       201  à  300       « 
(.        301  à  400       a 
An-dessus  de        400      <i 
Chaque  steamer 

A  la  sortie^  ils  paieront  : 
Ceux  de    50  à  100  Tonnx. 
«        101  à  200      « 
«        201   à  300       a 
«       301  à  400      « 
Au-dessus  de       400      « 
Chaque  steamer 


10 
16 

paie- 

G.     2 

4 

6 

8 

10 

12 


2 
4 
6 
8 
10 
12 


G. 


2 
3 
4 
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Jacmel 

Pris  à   la  hauteur  de   la  Baie  Ba- 
guette, les  navires  paieront: 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.  G.     4 

€       101  à  200      -f  8 

«        201  à  300       .<  10 

«       301  à  400      «  12 

Au-dessus    de      400      «  16 

Chaque  steamer  20 

En  dedans  de  la  dite  pointe  : 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.  G.     2 

«       101  à  200      0  4 

«       201  à  3^0      ((  5 

a       301  à400      *(  6 

A'i-dessus  (le        400       «  8 

Chaque  steamer  15 

A  la  sortie,  [[■^  paieront: 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.  G.     2 

«       101  à  200      «  4 

«       201  à  300      «  6 

(.       301  à  400      «  8 

Au-dessus  de        400      «  10 

Chaque  steamer  12 

.lÉRÉMiE,   Saint-Marc,   Aquin,  Mi- 

RAGOANE,  PoRT-DE-PaIX,   Pt-GoAVE, 

Môle    St-Nicolas,    Fort- Liberté. 

Pris  par  le    pilote  à  une   lieue  au 
large,  les  navires  paieront: 

Ceux  de    50  à  100  Tonnx.    G.     2 

a        101  à  200       «  4 

«        201  à  300       «  6 

((       301  à  400      «  8 

Au-dessus  de        400      ft  10 

Chaque  steamer  12 

A  la  sortie,  ils  paieront: 

Ceux  de    50  à  100  Tx.     G.     1.50 

«         101  à  200     «  2  50 

«         201  à  300    «  3.50 

«        301  à  400     «  4.09 

.-Xu-dessus  de         400     «  5.00 

Pour  chaque  steamer  10.00 

Procès  verbdl  sera  dressé  à  l'effet 

de  constater  le  lieu  où  le  pilote  aura 

atteint  le  navire  et  sera  monté  à  son 

bord;  il  sera  remis  au  Directeur  de 

la  Douane  pour  être    mis   à   l'appui 

du  bordereau  de  droits. 

Piraterie. —  1. —  On  entend  par 
pirates  ou  forbans  des  individus  qui 
pircourent  les  mers  dans  un  but  de 
déprédation,  de  pillage  à  main  aimée 
sur  les  navires  qu'ils  parviennent  à 
surprendre  ;  les  actes  criminels  de 
cette  sorte  constituent  le  crime  de 
piraterie. 


2.—  D'après  le  droit  des  gens, 
les  pirates  étant  hors  la  loi  des 
nations,  s  ils  s  )nt  pris,  ils  sont  jus- 
ticiables de  l'Ktat  «  dont  relèvent 
ceux  qui  ont  tait  la  capture». 

3,  -  Soiis  rein()ire  de  cette  consi- 
dération, le  législateur  avait,  le  31 
Octobre  1814,  rendu  une  loi  sur  la 
piraterie  ;  mais  cette  loi  était  incom- 
plète par  c^  que  sans  avoir  détini  la 
piraterie,  elle  portait  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  s'en  rendaient  cou- 
pables. 

La  piraterie,  disait  Louis  Au- 
guste Daumec,  dans  ses  observa- 
tions écrites  à  ce  sujet,  est  le  mot 
générique;  la  cause  doit  êtr-i  la  dé- 
finition du  délit  et  l'etïet  doit  être  la 
peine;  or,  comment  peut- ju  jjger 
un  homme  pour  un  délit  qui  n'est 
point  défini  par  la  loi  ». 

Le  Président  d'Haïti,  à  qui  ses  ob- 
servations   étaient    soumises,  s'em- 
pressa de  les  transmettre  au   Sénat 
qui  rendit  une    nouvelle   loi   sur   la 
matière,  celle  du  6  Avril  1815. 
Pistolet. —  (  Voy.  Armes  ). 
Placard.—  (  Voy.  Affichage). 
Places  de  Guerre. —  D'après  l'ar- 
ticle 445  du  Gode   Civil,  les  portes, 
murs,  fossés,  rempaitsdes  places  de 
guerre  e.  des  forteresses,   font  par- 
tie du  domaine  public. 

Il  en  est  de  mèni^  des  terrains, 
des  tortifi nations  et  remparts  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre  :  ils  appartiennent  à  l'Etat 
s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés, 
ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  pres- 
crite contre  lui.  (Même  Code,art.446) 
Places  Fortes. —  (  Voy.  Servitudes 
Militaires  ). 

Plainte.—  1.—  C'est  un  acte,  par 
lequel  on  fait  à  l'autorité  la  décla- 
ration d'un  dommage,  d'une  injure, 
d'un  excès  quelconque  qu'on  a  souf- 
fert de  la  part  d'un  tiers  ou  d'une 
incommodité,  d'un  inconvénient 
grave  pour  la  santé  ou  pour  les  pro- 
priétés.  (  Maurice  Block  ). 

2. —  La  plainte,  dont  l'efîet  ast  de 
provoquer  l'action  de  la  Justice,  peut 
être  adressée  au  Commissaire  du 
Gouvernement,  ou  au  Juge  d'Ins- 
truction, soit  encore  aux  officiers 
auxiliaires  de  police.     (Code  d'Lis- 
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truction  Criminelle,  arts.  50  et  51  J. 
3. —  Lorsque  la  plainte  est  fondée 
sur  un  danger  ou  une  incommodité 
à  faire  cesser,  elle  doit  étie  portée 
devant  l'autorité  administrative, com- 
munale  ou  supérieure,  selon  la  na- 
ture de  la  réclamation. 

Plans  d'Alignement.—  (  Voy.  Voirie) 

Plants.— (  Voy.  Arbres). 

Plaques. —  Les  voitiires  doivent 
erre  munies  d'une  plaque  délivrée 
par  le  Conseil  (Jomrnunal,  après 
paiement  des  droits  de  patente.  Ces 
plaques  portent  un  numéto  d'ordre. 
(  Voy.    Voitures). 

Plumitif. —  Registre  sur  lequel  le 
Greffier  d'un  Tribunal  prend  ses 
notes  et  écrit  le  sommaire  des  juge- 
ments. 

Après  avoir  été  vérifiées  et  recti- 
fiées par  le  Juge,  ces  notes  sont  trans- 
crites sui-  la  feuille  d'audience  et 
forment  ce  qu'on  appelle  la  Minute 
du  Jugem   nt. 

Poids  et  Mesures. —  1 .—  Les  poids 
et  mesures  en  usage  en  Haïti  font 
l'objet  d'une  législation  spéciale,  ce- 
pençlant  que  leur  énumération  ait 
longtemps  figurer  à  la  suite  des  lois 
et  tarifs  douaniers. 

Acceptés  par  tous  et  partout,  ces 
poids  sont  consacrés  par  l'usage. 

2.—  Avant  d'en  donner  l'énumé- 
ration,  rappelons  qu'aux  termes  de 
l'article  345  du  Code  Pénal  que,  qui- 
conque :i  trompé  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  soit  par  l'usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures, 
est  puni  de  l'emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moing,  un  an  au 
plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  lo  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  do  vingt-quatre  gourdes. 

3. —  Voici  le  tableau  des  mesures 
en  usage  en  Haïti,  sous  réserve  ce- 
pendant des  mesures  telles  qu'elles 
sont  définies  par  le  Système  Mé- 
trique adopté  par  le  Gouvernement 
Haïtien.    (  Voy.  Système  Métrique). 

Les    poids    et  mesures    employés 
offrent  les  rapports  ci-après  avec  les 
poids  et  mesures  de  France. 
Mesures  de  longueur  : 
Aune         -      l'nlSS 


Pied  -       0.3248 

Pouce       :=       0.027     ^ 
Ligne        =        0.002 

Mesures  de  pesanXeur  : 

Quintal       -       48''950 
Livi-e  -         0.489 

Once  ~         0.0305 

La  livre  la  plus  en  usage  est  la 
livre  française  de  500  grammes. 

Mesure  de  capacité  : 

Gallon        ^         3lit785 
Pinte  -  0.931 

Maures  géométriques  : 

Toise  —         tj  pieds. 

Pas  -         3  p.  1/2. 

Un  carreau  de  terre  —  100  mètres 
c  â  r'  l' é  S 

4.—'  Loi  du  10  Août  ISll.—  Art. 
1er. —  La  vérification  des  poids  et 
mesures  aura  lieu  dès  le  1«""  Octobre 
sous  le  contrôle  des  Conseils  Com- 
munaux. 

Art.  2. —  11  y  aura  un  étalonneur 
par  Commune  et  â  la  nomination  du 
Conseil  Communal. 

Art.  3.  ~  L'étalonneur  est  tenu 
de  remettre  au  Conseil  Communal 
un  tableau  de  ses  opérations  pour 
être  immédiatement  remis  au  Re- 
ceveur de  la  Commune.  Ce  tableau 
contiendra  les  nom,  prénoms,  le 
genre  d'industrie,  le  numéro  de  la 
patente  et  la  quantité  de  poids  et 
mesures  de  chaque  industriel. 

Art.  4.—  Sont  soumis  de  rigueur 
à  ces  dispositions  tous  ceux  qui  font 
usage  des  poids  et  mesures  ;  le  refus 
de  cette  formalité  est  une  infraction 
à  la  loi;  les  Magistrats  Communaux 
assigneront  les  parties  par  devant 
les  Tribunaux  de  leur  Juridiction 
pour  être  poursuivies  comme  fai- 
sant usage  de  faux  poids  et  mesures. 

Art.  5. —  Seront  condamnés  à  une 
amende  de  P.  5  à  10,  tous  contre- 
venants, toute  infraction  et  dénon- 
ciations signalés,  soit  par  la  police, 
soit  par  les  particuliers,  et  seront, 
en  outre,  poursuivis  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  398, 
N'-'G,?  et499,  N°*3et4duCodePén. 

Art.  6. —  Le  Receveur  Communal 
dressera,  en  conformité  du  tableau 
sus-patlé,  des  bordereaux  pour  la 
perception  des  droits  d'après  le  ta- 
rif annexé  à  la  présente  loi. 
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Art.  7. —  Il  sera  prélevé  en  fa- 
veur de  l'étalonneur  30  "  o  sur  les 
recettes  générales  portées  au  dit  ta- 
bleau. 

Alt.  8. —  Le  plomb  employé  pour 
l'étalonnage    est    aux    frais  des  in 
dusti  iels. 

Art.  9. —  La  piésente  loi  abroge 
toutes  dispositions  de  lois  qui  lui 
sont  contraires  et  sera  exécutée  par 
les  Conseils  Communaux,  sdus  la 
haute  surveillance  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur. 

TARIF  : 

1°  Poids  de  l  livre  à  25       P.  0.10 
2»       «oc  15     «     à     50      «     0.15 
3°       «     «  50     ((     à  100      «     0.20 
4°     une  balance  romiine 
à    un    seul  poids     pouvant 
peser  jusqu'à  50  livres  P.  0.50 

5°  Pour  grande  balance 
romaine,  par  chaque  poids 
servant  à  cette  balance  P.  0.15 

Pour  les  ynesures  : 
1°  D'un  quart  de    gallon 
à  un  demi  P.  0.05 

2»  D'un  demi  gallon  à  un 

gallon  «     0.10 
3»  Pour  l'aune  «    0.15 

Pointe.  —  Registre  d'inscription 
des  Magistrats  avant  l'heure  fixée 
pour  I  audience. (  Voy.  Juridictions). 
Police. —  1.  -  D'une  façon  généra- 
le, la  police  est  cette  partie  de  la  puis- 
sance publique  spécialement  char- 
gée du  maintien  du  l'ordre  public, 
de  la  protection  de  la  propriété  et  de 
la  liberté  individuelle,  de  la  surveil- 
lance des  mœurs,  de  la  facilité  de  la 
circulation  et  des  soins  de  la  salu- 
brité publiqje. 

2.-    La  police,  à  en  juger    par  'es 
différentes  matières  qui    composent 
son  domaine,  peut  être  subdivisée  en: 
1°  Police  politique.  (  \oy.  Afficha- 
ge, Association,  Attroupement,  Com- 
plots et  Attentats,  Emeute,  Force  Pu- 
blique, Imprimerie,  Surveillance  de 
la  Haute  Police,  Gendarmerie,  etc  ). 
2"  Police  des    cultes.  (  Voy.   Abus 
ecclésiastique.  Religion  Catholique). 
3°  Police  sanitaire.   (  Voy.   Jnhu- 
mation<i,  Epidémies,  Hygiène  Publi- 
que, Médecin,  Médecine,  (  Ecole  de  ). 
4°  Police  de  la  sécurité  personnel- 
le. {  Voy,  Armes,  Pasieports,  Epizoo- 


lie.  Police   Rurale,    Protection    Offi- 
cielle ). 

6"  Police  des  subsistances.  {\oy. 
Abattoirs,  Boucherie,  Pain  ). 

7°  Police  industrielle  et  commer- 
ciale. (  Voy.  Agent  de  Change,  i4.ssu- 
rances,  Banque,  Bourse,  Courtiers, 
Mines,  Poids  e>.  Mesures,  Œuvres  Lit- 
téraires et  Artistiques  ). 

8"  Police  de  la  voirie.  (Voy.  Voies 
ferrées,  NaAres,   Woitures  ). 

9"  Police  judiciaire,  chargée  delà 
répression  des  infractions.  [Voy.  Ju- 
ridictions,   Ministère  Public  ). 

3.— Cette  énumération,  nécessaire- 
ment incomplète,  donne  néanmoins 
une  vue  d'ensemble  des  attributions 
de  la  police.  Nous  l'avons  empruntée 
auDictionnaiie  de  Maurice  Block,qui 
fait  remarquer  ((  que  la  division  par 
matières  n'est,  d'ailleurs,  jamais  en- 
trée complément  dans  la  pratique, 
car  bien  des  attributions  qui  se  rat- 
tachent en  réalité  à  la  police  sont 
classées  sous  un  autre  nom,  surtout 
quand  le  fonctionnaire  qui  les  exerce 
n'est  pas  un  agent  de  police  propre- 
ment dif.  ». 

4.  —  Nombreux  sont  les  lois,  arrê- 
tés et  règlements  rendus  en  Haïti 
sur  la  [)olice.  Une  sélection  s'impose 
donc  dans  le  sens  des  textes  les  plus 
importants,  ceux  du  moins  qui  sont 
susceptibles  d'une  application  immé- 
diate. Ce  sont  les  lois  sur  la  Gendar- 
merie, la  police  miritime,  la  police 
l'urale,  la  police  douanière,  la  police 
sanitaire.  (  Voy.  ces  mots  ). 

Police  d'Assurances.—  (  Voy.  Assu- 
rayces).  « 

Police  des  Cultes.—  1. —  Par  police 
des  cultes,  il  faut  entendre  les  mesu- 
redi  police  a  l'égard  des  cultes, com- 
me celles  du  Gode  Pénal  reproduites 
au  mot  Abus  Ecclésiastiques,  les  dis- 
positions de  ce  même  Gode  louchant 
la  célébration  des  baptêmes  et  des 
mariages  par  les  religieux. 

2.  -  Aux  termes  de  l'article  17  de 
la  loi  du  18  Avril  1807,  les  Juges  de 
Paix  et  Commandants  déplace  veille- 
ront avec  exactitude  pour  que  le  ser- 
vice divin  ne  soit  inlerrompu  en  au- 
cune manière,  feront  éloigner  tout 
bruit  et  scandale  contre  le  respect 
qui  lui  est  dix,  de  même  qu'au  nainis- 
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tre  des  cultes  ;  et  ils  auront  la  plus 
grande  déférence  aux  plaintes  qui 
leur  seraient  portées  à  cet  égard  par 
lui. 

Police  du  Roulage.— (Voy.  Voies 
ferrées,  Voilures  ) 

Police  Douanière. —  Celte  police 
est  légie  par  certaines  dispositions, 
annexées  à  la  loi  douanière.  Deux  de 
ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

4rt,  16. —  Ces  agents  exercent  une 
surveillance  permanente  en  circu- 
lant constamment  sur  les  wtiarfs, 
dans  l'intérieur  lies  halles,  dans  les 
cours,  les  galeries  et  autres  dépen- 
dances de  la  douane.  Ils  doivent 
veiller  à  ce  que  tous  les  colis  dé- 
barqués soient  transportés  dans  les 
dépôts  de  la  douane  à  ce  destiné. 

S'il  arrivait  qu'un  destinataire  ne 
réclamait  pas  ses  colis  après  leur 
débarquement, la  police  doit  les  faire 
mettre  en  lieu  sûr  au  frais  du  des- 
tinataire en  donnant  avis  immédiat 
au  Directeiii-, 

Les  frais  usuels  faits  seront  rem- 
boursés avant  toute  prise  de  posses- 
sion par  le  destinataire. 

Sous  peine  de  révocation,  ils  doi- 
ventfaire  au  Directeur  de  la  Douane 
un  rapport  immédiat  sur  les  contra- 
ventions qu'ils  auront  constatées  ou 
dont  ils  auront  arrêté  les  auteurs. 

Art.  17. —  Ils  exerceront  une  sur- 
veillance particulière  sur  la  sortie 
des  colis  de  la  douane. 

Police  Judiciaire.  Cette  police 
recherche  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux 
Tribunaux  chargés  de  les  punii. 

La  police  judiciaire  est  exercée  par 
le  Ministère  Oublie,  par  les  Juges 
d'Instruction,  par  les  Juges  de  Paix 
et  par  les  agents  de  la  police  rurale 
et  urbaine,  suivant  les  dispositions 
établies  par  leCode d'Instruction  Gri- 
menelle.  {Arts.  ÎO  et  suivants). 

Police  Maritime.—  (  Voy.  Service 
Maritime,  Pilotage.) 

Police  Médicale. —  La  loi  sur  l'E- 
cole de  Médecine  comporte  des  dis- 
positions sur  l'exercise  de  la  méde- 
cine. IVoy.  Médecine  (  Ecole  de). 

Police  Rurale.—  1.—  La  police 
rurale  a   pour    objet   la  sûreté  des 


personnes,  la  protection  des  pro- 
priétés, la  surveillance  des  cultures, 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  la  répression  du 
vagabondage  et  l'exécution  des  lois 
et  actes  du  Gouvernement. 

2.  -  Ainsi  en  dispose  l'article  66 
du  Code  Rural  qui  a  pour  corollaire 
l'article  67,  aux  termes  duquel,  la 
police  des  campagnes  est  spéciale- 
ment confiée  aux  Commandants  d'Ar- 
rondissement, aux  Commandants  de 
Place  ou  de  Commune,  à  des  Chets 
de  Section,  à  des  Chefs  de  district, 
aux  Juges  de  Paix, aux  Conseils  Com- 
munaux, à  des  Conseils  d'Agricul- 
ture. 

3. —  Mais  ces  fonctionnaires  ont 
cessé  d'exister,  à  l'exception  des 
membres  des  Conseils  d'Agriculure 
qui  continuent  à  exercer  leur  auto- 
rité, conformément  aux  articles  103, 
104, 105, 106,.et  107  du  Code  Rural. 
C'est  ce  qui  résulte  des  Règlements 
de  la  Gendarmerie  d'Haïti,  approu- 
vés par  le  Président  d'Haïti.  Aux 
termes,  en  effet,  du  paragraphe  2 
du  Chapitre  IX  de  ces  règlements, 
il  ressort  que  le  7  Avril  1917,  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Agriculture  adres- 
sât des  lettres  aux  Magistrats  Com- 
munaux de  la  République,  afin  de 
les  informer  que  lesConseillert:  d'A- 
griculture auraient  à  s'entendre  et  à 
coopérer  avec  les  Otficiers  de  la  Gen- 
darmerie. Cette  lettre  invoque  l'ar- 
ticle 8  des  règlements  en  question 
pour  l'information  des  dits  Conseil- 
lers, lequel  article  détermine  les  at- 
tributions de  la  Gendarmerie  en 
tant  que  police  rurale. 

4. —  Cette  police  est  régie  par  la 
loi  suivante  du  i6  Décembre  i922: 

Art  1er.—  Il  est  institué  dans  les 
sections  rurales  de  la  République  un 
service  de  police  sous  le  nom  de 
police  rurale  de  la  Gendarmerie 
d'Haïti. 

Art  2.— Ce  service  s'effectuera 
dans  les  sections  rurales  sans  pré- 
judice delà  patrouille  régulière  faite 
par  d'autres  détachements  de  la 
Gendarmerie. 

Ce  service  est  spécialement  char- 
gé de  prêter  main-forte  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  à   la  répres- 
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sion  du  vagabondage,  à  la  sécurité 
des  persotities  elde^î  propriétés. 

Art.  3. —  Cet  article  a  été  ainsi 
modifié  par  la  loi  du  7  Mai  1923  : 

«  Les  dépenses  de  la  police  rurale 
sont  à  la  charge  de  l'Etal  à  raison 
de  cent  quinze  gourdes  ou  cent  vingt 
cinq  gourdes  par  mois  «t  pour  cha- 
que section  qui  .-n  S3ra  pourvue, 
soit  : 

«Un  chef  de  section  de  ptemière 
classe  à  G.  60  ou  un  chef  de  section 
de  deuxième  classe  à  G.  50. 

«iDeux  gardes  champêtres  chacun 
à  G.  25,  soit  G.  50. 

«  Frais  de  bureau,  G.  15. 

«  Il  sera  prévu  au  budget  du  Dé- 
partement de  rintéiieur  pour  l'E- 
xercice 1923-1924,  une  somme  suf- 
fisante pour  couvrir  les  dépenses  de 
la  police  rurale. 

tt  La  Gendarmerie  fournira  aux 
agents  de  la  police  rurale  un  signe 
distinctif,des  boutons  et  des  armes.» 

Art.  4.—  Les  membres  de  la  po- 
lice rurale  seront  régulièrement  en- 
rôlés à  la  Gendarmerie  à  titre  de 
service  spécial. 

Art.5.— La  duiée  de  l'enrôlement 
sera  de  une  année. 

Art.  6. —  Les  enrôlés  seront  sou- 
mis aux  règlements  de  Ix  Gendarme- 
rie. Ils  prêter.)nt  le  même  serment 
que  celui  exigé  des  gendarmes. 

Art.  7.— ^  Le  chef  de  section  fera 
directement  son  rapport  à  l'Officier 
de  la  Gendarmerie  de  qui  relève  la 
section. 

Le  poste  de  police  sera,  auiant 
que  possible, au  centre  de  la  section. 

Art. 8.—  SI  le  chef  de  section  réu- 
nit les  conditions  nécessaires,  il 
pourra  être  nommé  par  le  Président 
de  la  République, aux  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'Etat-Civil  et  d'agent-pos- 
lal.  Cette  dernière  fonction  ne  sera 
point  salariée;  mais  les  frais  spé- 
ciaux pourront  y  être  affectés  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Art.  9. —  Les  règlements  déter- 
minant l'enrôlement,  la  paie,  le  ren- 
voi, les  devoirs,  la  discipline,  etc., 
de  la  police  rurale  seront  pris  par 
le  Président  de  la  République  sur 
le  rapport  du  Chef  de  la  Gendarme- 
rie; 


Art.  10.  -  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou. dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 
à  U  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'Intérieur,  de  la  Justice,  de  l'A- 
griculture, et  des  B^inanccs,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

5. —  Un  règlement  d'Administra- 
tion publique  a  été  édicté  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  police  rurale.  Ce 
règlement,  jui  est  du  6  Juin  1923  est 
ainsi  conçu  : 

Enrôlement.  —Art.  1«'".  -  Les  agents 
de  la  police  rui-ale  seront  engagés 
pour  une  période  d'une  année  dans 
la  Gendarmerie  d'Haïti  pour  rem- 
plir un  service  spécial  de  police  dans 
les  sections  rurales. 

Les  contrats  d'engagement,  à  part 
les  indications  spéciales  à  la  police 
rurale,  seront  faits  de  la  même  ma- 
nière e>.  sous  les  mêmes  formes  que 
ceux  des  gendarmes. 

Au  moment  de  l'enrôlement,  les 
agents  de  police  rurale  doivent  être 
physiquement  en  mesure  de  taire  la 
patrouille  et  de  remplir  les  devoirs 
ordinairement  réclamés  d'un  agent 
de  police. 

Paiement, —  Art.  2.  —  Le  paie- 
ment de  la  Police  Rurale  se  fera  d'a- 
près un  modèle  spécial  de  feuille  de 
paie  de  laGendarmerie,  portant  l'en- 
tête Police  Rurale.  Ce  modèle  sera 
préparé  en  triplicata  et  sera  signé 
par  les  Agents  de  la  Police  Rurale. 

Le  paiement  sera  effectué  par  le 
Commandant  du  District  ou  du  Sous- 
District,  chargé  du  service,  de  la 
même  façon  que  se  font  les  paie- 
ments aux  gendarmes.  Les  fonds 
seront  veisés  et  compte  en  sera  ren 
du  comme  pour  les  autres  fonds, 
mais  Us  seront  portés  distinctement 
sous  le  titre  de  Police  Rurale. 

Renvoi.  —  Art.  3.  —  Les  agents 
de  la  Police  Rurale  seront  renvoyés 
du  service,  conformément  aux  rè- 
gles qui  s'appliquent  aux  gendar- 
mes avec  délivrance  de  certificats 
réguliers  portant  les  indications  né- 
cessanes. 

Devoirs.—  Art.  4.—  Les  attribu- 
tionsde  la  Police  Ruralesont  :  d'exer- 
cer la  surveillance  et  de  faire  des 
patrouilles  dans  la  section  qui    lui 
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est  assigné,  conformément  aux  ar- 
ticles 1  et  2  de  la  sur  la  Police  Ru- 
rale ci-après. 

A.rt.  5.  —  Un  seivrce  de  police 
qui  sera  connu  sous  le  nom  de  Po- 
lice Rurale  de  la  Gendarmer  le  d' Haïti 
est  créé  dans  les  sections  rurales  de 
la  République. 

Art.  6. —  Ce  service  sera  installé 
dans  les  sections  rurales  sans  pré- 
judice des  patruuiles  régulières  qui 
sont  faites  par  les  autres  détache- 
ments de  la  Gendarmerie. 

Art.  7.  —  Ce  service  est  spéciale- 
ment chargé  de  prêter  aide  au  main- 
tien de  l'ordre  public,  à  la  répres- 
sion du  vagabondage  et  à  la  sécu- 
rité des  personnes  et  des  propriétés. 

A.rt.  8.  —  L'officier  de  la  Gendar- 
rie, ayant  juridiction  sur  des  sections 
rurales,  est  responsable  de  la  bonne 
oxpculion  d^s  de\oirs  de  la  Police 
dans  ces  sections.  Les  agents  de  la 
Police  Rurale  lui  adresseront  leurs 
rapports. 

Art.  9.  —  Aucune  arrestation  ne 
sera  faite  par  la  Police  Rurale,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  tlagrant  délit 
ou  sur  un  mandat  émanant  de  l'au- 
torité compétente  et  transmis  par 
l'intermédiaire  de  l'officier  de  la 
Gendarmerie  la  plus  proche. 

Art.  l'J.~  En  attendant  que  cha- 
que section  soit  pourvue  d'une  Po- 
lice Rurale  spéciale,  les  agents  d'une 
section  peuvent  être  chargés  de  la 
surveillance  d'autres  sections. 

Discipline.  -Art.  H. —  Les  agents 
de  la  Police  Rurale  sont  soumis  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  Gen- 
dariTierie  et  sont  sujets  à  la  disci- 
pline et  aux  peines  applicables  aux 
gendarmes. 

Equipement. —  Art.  12.  -  La  Po- 
lice Rurale  sera  armée  de  carabines 
«  Krag  »  et  portera  la  ceinture  à 
cartouches  de  carabine. 

Art.  13.—  Le  Quartier-Maître  de 
de  la  Gendarmerie  d'Haïti  fournira, 
sur  réquisitions  collectives  de  cha- 
que Commandant  de  District,  une 
plaque  distinctive  et  des  boutons 
pour  chaque  agent  de  la  Police  Ru- 
rale. 

Police  Sanitaire.  -  C'est  l'ensem- 
ble des  mesures  édictées  en  vue  de 


la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 
Ces  mesures  qui  confinent  à  l'hygiè- 
ne publique  (uoy.  ces  mots)  font 
l'objet  de  la  loi  du  30  Juillet  1886 
ainsi  conçue  : 

Des  maladies  qui  sont  l'objet  prin- 
cipal de  la  Police  Sanitaire  Mari- 
time. —  Art.  l«r.  _-  La  choléra,  la 
fièvre  jaune  et  la  peste  sont  les  seu- 
les maladies  pestilentielles  exoti- 
ques qui,  à  Haïti,  déterminent  l'ap- 
plication de  mesures  sanitaires  per- 
manentes, conire  les  provenances 
par  mer  des  pays  où  régnent  ces 
maladies. 

Art.  2.—  D'autres  maladies  gra- 
ves, transmissibles  et  importables, 
notamment  le  typhus,  la  variole, 
peuvent  toutefois  être  l'objet  de  pré- 
cautions exceptionnelles;  mais,  dans 
ce  cas,  les  mesures  prises  ne  sont 
applicables  qu'à  la  provenance  con- 
taminée. 

Art.  3.—  Des  mesures  de  précau- 
tion peuvent  toujours  être  prises 
contre  un  navire  dont  les  conditions 
hygiéniques  sont  jugées  dansereu- 
ses,  quelque  soit  la  provenance  de 
ce  navire. 

De  la  reconnaissance  et  de  l'ar- 
raisonnement des  navires  dés  leur 
arrivée.— Art.  4.— Tout  navire  qui 
arrive  sur  une  i-ade  ou  dans  un  port 
de  la  République  doit,  ax^ant  toute 
communication,  être  reconnu  par 
l'autorité  Sanitaire,  représentée  par 
le  Médecin  du  Port. 

Gelui-ci,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  sans  préjudice  de  pé- 
nalité, devra  être  rendu  le  long  du 
bord,  avant  que  le  navire  arrivant 
ait  pu  établir  des   communications. 

Le  Commandant  du  Port  est  tenu 
d'aviser  immédiatement  l'autorité 
supérieur-e,  au  cas  où  cette  pres- 
cription ne  serait  pas  ^suivie  rigou- 
reusement. 

Art.  5.  —  La  reconnaissance  est 
une  formalité  obligatoii'e  qui  a  pour 
objet  de  constater  la  provenance  du 
navire  et  les  conditions  sanitaires 
dans  lesquelles  il  se  présente. 

Elle  consiste  dans  un  interroga- 
toire comme  suit  : 

1°  D'où  venez-vous  ? 

2"  Avez  vous  une  patente  de  santé? 
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30  Quels  soiil  vos  nom,  prénom  et 
qualité  ? 

4;"  Quel  est  le  nom,  le  pavillon  ot 
le  tonnage  de  votre  navire  ? 

5"  De  quoi  se  compose  votre  car- 
gaison ? 

6"  Quel  jour  ètes-voi.s  parti  ? 

>  Quel  était  l'état  de  la  sanié  pu- 
blique à  l'époque  de  votre  départ? 

8"  Avez-vous  le  même  nombre  de 
passagers  et  d  hommes  d'équipages 
que  vous  aviez  au  départ,  et  sont-ce 
les  mêmes  persoimes  ? 

9«  Avez  vous  eu  pendant  la  tra- 
versée des  malades  à  bord  ? 

En  avez-vous  actuelleuient  ? 

10»  Est-il  mort  quelqu'un  à  bord 
pendant  la  traversée  ? 

11*>  Avez-vous  relâché  quelque 
part  ?  Où  ?  A  quelle  époque  ? 

12°  Avez-vous  eu  quelque  commu- 
nication pendant  la  traversée?  N'a- 
vez-vous  rien  recueilli  en  mer? 

Nota.—  Dans  la  pratique,  cet  in- 
(errogatoire  peut  être  abrégé  pour 
les  navires  venant  d'un  port  notoi- 
rement sain  ;  mais  dans  le  cas  de 
suspicion,  les  autorités  Sanitaires 
peuvent  faire,  indépendamment  des 
questions  ci-dessus  spécifiées,  toutes 
les  autres  interrogations  qu'elles 
jugeront  nécessaires  pour  s'éclairer 
sur  les  conditions  sanitaires  du  na- 
vire, notamment  celle  relative  aux 
caïî  de  maladie  ou  de  mort  observés 
pendant  la  traversée,  Elles  peuvent 
exiger  l'exhibition  du  rôle  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  ainsi  que  les 
documents  qui  permettent  de  con- 
trôler le  nombre  de  personnes  pré- 
sentes à  bord  au  moment  de  l'ar- 
rivées. 

Cet  interrogatoire  terminé,  la  pa- 
tente de  santé  sera  dernandée. 

Dans  les  cas  qui  exigent  un  exa- 
nrien  plus  approfondi,  cetla  forma- 
lité prend  le  nom  (f arraisonnement 
et  comporte  alors,  quand  l'autorité 
compétente  le  juge  nécessaire,  des 
investigations  prescrites  au  titre  IV 
(sur  les  mesures  sanitaires  à  l'arri- 
vée). 

Art.  6. —  Sont  dispensés  de  la  re- 
connaissance :  les  bateaux  pécheurs 
sur  les  côtes  d'tiaïti,  et  les  embar- 
cations faisant  le  cabotage  le   long 


du  littoral  de  la  République,  si  tou- 
tefois les  caboteuis  n'arrivent  d'un 
port  du  littoral  où  il  existe  une  épi- 
démie. 

Alt.  7.  —La  reconnaissance  et 
l'arraisonnement  sont  faits  par  l'a- 
gent que  l'autorité  Sanitaire  délègue 
à  cet  effet. 

De  la  Patente  de  Santé. —  Art.  8. 
—  La  présentation  d'une  patente  de 
santé,  à  l'arrivée  sur  une  rade  ou 
dans  un  port  de  la  République  est 
obligatoire  en  tous  temps  ;  et  doit 
être  rigoureusement  obligatoire  si 
le  navir.'  arrive  d'un  pays  conta- 
miné. 

Art.  9.—  La  patente  de  santé  ne 
»era  considérée  comme  valable  que 
si  elle  a  été  délivrée  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  ont  précédé  le 
départ. 

Si  le  départ  est  retardé,  la  pateote 
devra  être  visée  par  l'autorité  qui 
,  l'a  délivrée,  laquelle  mentionnera  si 
l'état  sanitaire  est  resté  le  même  ou 
s'il  a  éprouvé  quelque  changement. 
'  rt.  10. —  Tout  capitaine  ou  pa- 
tron qui  relâchera  dans  un  port  et 
y  entrera  en  communication,  sera 
tenu  de  taire  viser  sa  patente  de  santé 
par  l'autorité  Sanitaire,  et  à  défaut 
de  celle-ci  par  l'administration  char- 
gée de  la  police  locale. 

Art.  11.  —  A  défaut  de  patente 
de  santé,  la  reconnaissance  est  faite 
et,  l'arraisonnement  pratiqué. 

Art.  12. —  La  patente  de  sant>'5  doit 
mentionner,  dans  une  formule  pré- 
cise, l'état  sanitaire  du  pays  de  pro- 
venance, et  particulièrement  la  pré 
sence  ou  l'absence  des  maladies  qui 
motivent  des  précautions  sanitaires. 
Elle  doit,  en  outre,  donner  le  nom  du 
navire,celui  du  capitaine, et  des  ren- 
seignements exacts  relatifs  au  ton- 
nage, à  la  nature  de  la  cargaison,  à 
l'etïectif  de  l'équipage  et  au  nombre 
d'^  passagers,  ainsi  qu'à  l'état  hy- 
giénique et  sanitaiie  du  bord  au  mo- 
ment du  départ. 

.\rt.  13.  -  Un  na'-irene  doit  avoir 
qu'une  seule  patente  de  santé. 

Art.  14.—  La  patente  de  santé 
n'est  valable  que  si  elle  a  été  déli- 
vrée dans  les  quarante-huit  heures 
qui  ont  précédé  le  départ  du  navire. 
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La  patente  d'un  navire  étranger, 
a  destination  (l'un  port  de  la  Répu- 
blique, doit  toujours  être  visée  dans 
sa  teneur  par  le  Consul  d'Haïti. 

Alt.  15. —  Le  capitaine  d'un  navi- 
re dépourvu  de  patente  de  santé, 
alors  qu'à  raison  de  sa  provenance 
il  devrait  en  être  muni,  ou  ayant 
unepatente  irrégulière,  à  son  arrivée 
sur  une  radeou  dans  un  port  d'Haïti, 
sera  de  droit  soumis  à  la  quarantai- 
ne d'observation,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  exer- 
cées en  cas  de  fraude. 

Art.  16. —  La  patente  de  sanlé  est 
nette  ou  brute.  Klle  est  nette,  quand 
elle  constate  l'absence  de  toute  ma- 
ladie pestilentielle  dans  le  pays  ou 
les  pays  d'où  vient  le  navire  ;  elle 
est  brute,  quand  l.i  présence  d'une 
malalie  de  celte  nature  y  est  signa- 
lée. 

Le  caractèae  nette  et  brut  de  la 
patente  est  apprécié  par  l'autorité 
sanitaire  du  port  d'arrivée. 

Des  mesures  sanitaires  à  l'arrivée 
des  navires.  -  Art.  17. —  Toutcapilai- 
ne  arrivant  dans  un  port  ou  sur  rade 
de  la  République  est  tenu  : 

1"  D'empêcher  toute  communica- 
tion, tout  chargement  de  navire, 
avant  que  celui-ci  ait  été  reconnu  et 
admis  à  la  libre  pratique; 

2^  De  se  conformer  aux  règles  de 
la  police  sanitaire,  ainsi  qu'aux  or- 
dres qui  lui  sont  donnés  par  les  au- 
torités chargées  de  cette  police  ; 

3®  De  produire  aux  dites  autorités 
tous  les  papiers  do  bord  ;  de  répon- 
dre, après  avoir  prêté  serment  de 
dire  la  vérité  à  l'interrogatoire  sani- 
taire, et  de  déclarer  tous  les  faits, 
de  donner  tous  les  renseignements 
venus  à  sa  connaissance,  pouvant 
intéresser  la  santé  publique. 

Art.  18. —  Peuvent  être  soumis  à 
de  semblables  déclarations,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers,  toutes 
les  fois  qu'il  est  jugé  nécessaire. 

Arf.  19.—  Le  médecin  embarqué, 
commissionné  ou  non,  est  tenu  de 
répondre  à  l'interrogatoire  de  l'au- 
torité sanitaire,  et,  lorsque  celui-ci 
le  demande,  de  présenter  un  comp- 
te-rendu de  toutes  les  circonstances 
du  voyage  ayant  de  l'intérêt  pour  la 
santé  publique. 


Art"  20.—  La  reconnaissance  doit 
être  opérée  sans  délai  par  le  méde- 
cin du  port,  de  manière  à  occasion- 
ner le  moins  de  retard  possible  aux 
navires. 

Celui-ci  doit,  les  cas  de  force  ma- 
jeure exceptés,  être  rendu  le  long 
du  bord,  avant  le  mouillage  du  na- 
vire. 

La  reconnaissance  pourra  être  pra- 
tiquée de  nuit  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  le  permettront.  Cepen- 
dant, s'il  y  a  suspicion  sur  la  pro- 
venance ou  sur  les  conditions  sani- 
taires du  navire,  l'arraisonnement  et 
l'inspection  médicale  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  de  jour. 

Art.  21. —  Les  navires  munis  d'une 
patente  nette  sont  soumis  immédia- 
tement à  la  libre  pratique,  après  la 
reconnaissance  ou  l'arraisonnement, 
sauf  dans  les  cas  mentionnés  ci- 
après  : 

a  )  Lorsqu'un  navire,  porteurd'une 
patente  de  santé  nette,  a  eu  à  bord, 
pendant  la  traversée  des  accidents 
certains  ou  suspects  de  peste,  de  fiè- 
vre jaune  ou  de  choléra  ou  une  ma- 
ladie grave  réputée  importable. 

b  )  Lorsque  le  navire  a  eu  en  mer 
des  communications  compromettan- 
tes, 

c  )  Lorsqu'il  présente,  à  l'arrivée 
des  conditions  hygiéniques  dange- 
reuses ; 

d  j  Lorsque  l'autorité  sanitaire  a 
des  motifs  sérieux  de  contester  la 
sincérité  de  la  teneur  de  la  patente 
de  santé; 

e)  Lorsque  le  navire  provient  d'un 
port  qui  entretient  des  relations  li- 
bres avec  une  localité  voisine  où  rè- 
gne soit  la  peste,  soit  la  fièvre  jaune, 
soit  le  choléra,  ou  d'autres  maladies 
graves,  transmissibles  et  importa- 
bles; 

f  )  Lorsque  le  navire,  provenant 
d'un  port  où  règne  peu  auparavant 
l'une  de  ces  maladies,  a  quitté  ce 
port  avant  le  délai  suffisant  pour  que 
le  pays  soit  déclaré  net. 

Dans  ces  différents  cas,  le  navire, 
bien  que  muni  d'une  patente  «  nette  » 
peut  être  assujettie  au  régime  de  la 
patente  brute. 

Des  mesures  de  quarantaine. —  Art. 
22. —  Tout  navire  arrivant  avec  pa- 
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tente  brute  ou  dans  l'un  des  cas  énu- 
rnérésà  l'article  précédent,  est  passi- 
ble de  quarantaine. 

Art.  23.  -La  mise  en  quarantai- 
ne est  nolifiée  par  écril  au  capitai- 
ne, dans  le  plus  bref  délai  possible; 
toutefois,  la  teneur  de  la  décision 
notifiée  reste  sujetto  à  modification 
jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine,  .se- 
lon les  éventualités. 

Les  mesures  de  quaiautaine  sont 
variables  selon  les  cas. 

Elles  peuventditlérer  pour  les  pas- 
sagers, l'équipage,  les  marchandises, 
le  navire. 

Art.  24. —  Les  navires  passibles  de 
quarantaine  pour  l'un  des  motifs 
énumérés  plus  haut  se  présen'ent 
dans  deux  conditions  : 

Ou  bien  le  navire  arrive  avec  une 
déclaration  du  capitaine  ou  du  méde- 
cin qu'aucun  accident  de  la  maladie 
en  question  n'a  eu  lieu  à  bord  depuis 
le  départ,  et  dans  ce  cas,  si  l'inspec- 
teur médecin  à  l'arrivée  confirme  cet- 
te déclaration,  il  est  considéré  com- 
me étant  simplement  suspect; 

Ou  bien  des  accidents  certains  ou 
probables  de  la  maladie  pestilentiel- 
le ont  eu  lieu  à  bord,  soit  au  port 
de  départ,  soit  en  cours  de  traver- 
séee,soit  à  l'arrivée, et  alors  le  navire 
est  considéré  comme  infecté. 

Art.  25. —  La  quarantaine  se  dis- 
tingue en  quarantaine  d'observation 
et  en  quarantaine  de  rigueur. 

Art.  26. —  La  quarantaine  d'ob- 
servation ou  de  simple  suspicion 
est  appliquable  aux  navires  on  pa- 
tente brute  ou  jugés  en  état  brut, 
qui  n'ont  eu  à  bord  aucun  accident 
pestilentiel  ou  de  nature  suspecte: 

1°  Elle  consiste  à  tenir   en  obser- 
vation, pendant  un  temps  déterminé, 
le  bâtiment,    l'équipage  et  les    pas-  j 
sagers  ;  , 

2"  Elle  comporte  une  inspection 
médicale  ; 

3"  Pour  les  passagers,  ils  peuvent 
être  purgés  à  bord  du  navire  dans 
le  délai  que  fixera,  après  délibéra- 
tion, l'autorité  sanitaire  ; 

4"  Elle  n'entraine  pas  nécessaire- 
ment le  déchargement  des  marchan- 
dises ni  les  mesures  de  désinfection 
géaéraie  (sauf  par  ie^  prûvenaac&s 


de  peste)  à  moins  que  l'autorité  sa- 
nitaire n'en  décide  autrement. 

Art.  27.  -  La  quarantaine  da- 
tera du  jour  où  la  surveillance  aura 
été  établie  à  bord  par  l'autorité  sa- 
nitaire. 

Art.  28.—  Tout  navire  tn  qua- 
rantaine doit  être  tenu  à  l'écart, 
dans  un  mouillage  déterminé  et 
surveillé  par  un  nombre  suffisant 
de  gardes  de  police. 

Art.  29.—  IJn  navire  mis  en  qua- 
rantaine peut  reprendre  la  mer  ; 
dans  ce  cas,  la  patente  de  santé  lui 
est  rendue  avec  un  «  visa  »  men- 
tionnant les  conditions  dans  les- 
quelles il  pari. 

Art.  30. —  Les  navires  chargés 
d'immigrants,  de  corps  de  troupes, 
lie  pèlerins,  et,  en  général  tous  les 
navires  jugés  dangereux  par  une 
agglomération  d'hommes  dans  de 
mauvaises  conditions,  peuvent  en 
tous  temps,  être  l'objet  de  précau- 
tions spéciales  que  détermine  l'au- 
torité sanitaire  du  port  d'arrivée. 

Art.  31.  -  Outre  les  mesures  spé- 
cifiées précédemment,  l'autorité  sa- 
nitaire a  le  droit,  en  présence  d'un 
dangei'  imminent  et  en  dehors  de 
toute  prévision,  de  prescrire  provi- 
soirement telles  mesures  qu'ellejuge 
indispensables  poiirgaramir  la  santé 
publique,  sauf  à  en  informer,  dans 
le  plus  bref  délai,  l'autorilé  supé- 
rieure. 

Art.  32.— Jusqu'à  ce  que  des  la- 
zarets soient  établis  en  Haïti,  la 
quarantaine  de  rigueursera  observée 
par  isolement  complet  du  navire, 
conformément  à  la  disposition  tlu 
Conseil  Sanitaire. 

Des  droits  sanitaires.—  Art.  33. 
—  Les  droits  sanitaires  seront  ac- 
quitté-; en  conformité  du  tarif  éta- 
bli par  la  loi  du  22  Septembre  1874, 
fixant  le  droit  de  visite  sanitaire. 
(notabene. —  Ce  tarif  est  actvelle- 
menl  prévu  par  la  loi  douanière  du 
4  Septembre  1905  ). 

r^es  gardes  de  police  pinces  à  bord 
par  l'autorité  sanitaire  seront  payés 
aux  frais  du  navire,  à  raison  de  une 
gourde  par  vingt-quatre  heures. 

Ils  auront  droit  à  la  ration  du 
bord. 
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Des  autorités  sanitaires, —  Art. 34. 
—  La  police  sanitaire  du  littoral  des 
rades  et  des  ports  de  la  République 
est  exercée  par  le  commandant  et 
les  officiers  du  port  et  par  les  mé- 
decins spécialement  attachés  aux  di- 
vers bureaux  du  port  de  la  Républi- 
que et  par  des  conseils  locaux,  dont 
les  attributions  respectives  sont  ci- 
après  déterminées. 

Art.  35.—  Dans  chaque  port  de 
1.1  République,  la  direction  supé- 
rieure de  la  spnlé  est  exercée  par  le 
Magistrat  Communal,  ou,  à  défaut, 
par  le  premier  Conseiller,  assisté  du 
jury  Médical. 

Art.  36. —  La  direction  de  la  san- 
té informe  de  l'état  sanitaire  des 
provenances  et  leur  donne  la  libre 
[iratiquf,  s'il  y  a  lieu.  Elle  fait  exé- 
cuter les  règlements  ou  décisions  qui 
délerminent  la  quarantaine  ou  les 
précautions  particulières  auxquelles 
les  provenances  infectées  ou  sus- 
pectées doivent  être  soumises. 

Elle  est  tenue  de  s'opposer  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  aux 
infractions  sanitaires,  et  de  consta- 
ter les  contraventions  par  piocès- 
verbaux  expédiés  au  Juge  de  Paix. 

Dans  le  cas  urgent  et  imprévu, 
elle  pourvoit  aux  dispositions  pro- 
visoires qu'exige  la  santé  publique, 
en  provoquant  une  décision  de  l'au- 
torité supérieure. 

Art.  37.—  Dans  chacun  des  ports 
de  la  République,  il  y  a  un  Conseil 
Sanitaire  qui  représente  les  intérêts 
locaux. 

11  est  composé  de  divers  éléments 
administratifs,  scientifiques,  com- 
merciaux, qui  peuvent  le  mieux  con- 
courir à  émettre  un  jugement  éclai- 
ré dans  les  questions  maritimes  con- 
cernant la  santé  publique. 

Art.  38. —  Le  Conseil  Sanilaiie 
est  composé  comme  suit  : 

1"  Le  Magistrat  Communal, 

S»  Le  Doyen  du  Tribunal  de  Com- 
merce, 

3°  Le  Directeur  de  la  douane  ou 
l'Inspecteur, 

4"  Le  Jury  Médical  ou  un  médecin 
et  un  pharmacien, 

5'^  Lo  Médecin  du  port, 


6°  Le  plus  ancien  notaire  de  la 
Commune. 

S'il  n'existe  pas  de  Tribunal  de 
Commerce  dans  la  localité,  il  est 
fait  choix  d'un  négociant  notable 
pour  remplacer  le  dit  Doyen. 

Art.  39. —  Les  membres  du  Con- 
seil Sanitaire  sont  élus  pour  un  an. 

Art.  40.—  Les  Conseils  Sanitaires 
se  réunissent  quatre  fois  par  an  au 
moins  et  peuvent  être  convoqués 
d'urgence  par  le  Président,  toutes 
les  fois  qu'une  circonstance  de  na- 
ture à  intéresser  la  santé  publique 
l'exigera. . 

Le  consulaire  (sic)  du  port  où 
siège  le  Conseil  Sanitaire  peut  délé- 
guer un  des  membres  pour  prendre 
part  aux  délibérations  du  dit  Conseil 
avec  voix  consultative. 

Art.  41.—  Les  Conseils  Sanitaires 
proposent  à  l'autorité  supérieure  les 
changements  ou  additions  à  intro- 
duire dans  les  règlements  concer- 
nant le  Service  Sanitaire. 

En  cas  de  circonstance  menaçante 
ou  impiévue,  les  dits  Conseils  peu- 
vent prendre  d'urgence  telle  mesu- 
res qu'ils  jugeront  propres  à  garan- 
tir la  santé  publique,  sauf  à  en  ré- 
férer immédiatement  à  l'autorité  su- 
périeure. 

Des  mesures  sanitaires  applicables 
aux  provenances  des  maladies  pesti- 
lentielles.— Art.  42.  —  Tout  navire 
suspect  est  soumis  à  une  quaran- 
taine d'observation  qui,  pour  les 
personnes,  peut  varier  de  trois  à 
sept  jours  pleins,  à  dater  de  l'ins- 
pection médicale. 

Toutefois,  si  raulorité  Sanitaire  a 
la  preuve  suffisante  qu'aucun  acci- 
dent de  nature  suspecte  n'a  eu  lieu 
à  bord  pendant  toute  la  traversée  et 
si  celle-ci  a  duré  plus  de  dix  jours, 
si  d'ailleurs  le  navire  est  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques,  l'ob- 
servation peut  être  réduite  à  vingt- 
quatre  heures  pour  les  constata- 
tions. 

Art.  43  —  En  cas  de  simple  sus- 
picion, le  déchargement  du  navire 
n'est  pas  obligatoire;  mais  il  peut 
être  prescrit  par  l'autorité  sanitaire. 
Dans  ce  cas,  la  quarantaine  des  per- 
sonnes   restées    à  bord   commence 
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quand  ces  opérations  sont  détermi- 
nées, et  elle  peut  varier  dans  les  li- 
mites indiquées  à  l'article  42. 

Art.  44.  — Tout  navire  infecté, 
(articles  24  et  28  du  présent  règle- 
ment), c'est-à  dire  à  bord  duquel 
des  accidents  certains  ou  seulement 
probables  ont  eu  lieu  pendant  la 
traversée,  qu'elle  qu'en  ait  été  la 
durée,  ou  bien  sont  constatés  à  l'ar- 
rivée, est  soumis  de  suite  à  la  qua- 
rantaine de  rigueur  dont  la  durée 
sera  déterminée,  selon  le  cas,  par  le 
Conseil  Sanitaire. 

Art.  45. —  En  attendant  l'établis- 
sement des  lazarets  (petits  etgrands) 
dans  les  ports  de  la  République, 
les  Conseils  Sanitaires  désigneront 
les  lieux  où  se  purgeront  la  qua- 
rantaine d'observation  et  la  quaran- 
taine de  rigueur. 

Art.  46. —  Ces  lieux  devront  être 
déterminés  dès  la  publication  des 
présents  règlements. 

Art.  47.--  Dans  les  cas  graves 
non  prévus  au  présent  règlement  et 
qui  nécessiteront  des  mesures  ur- 
gentes, telles  qie  les  réparations 
immédiates  au  navire,  l'inhumation 
des  morts,  etc.,  etc.,  les  Conseils  Sa- 
nitaires pourront  prendre  toutes  les 
décisions,  commandées  dans  l'occu- 
rence,  pour  sauvegarder  la  santé 
publique. 

Des  peines  en  matières  sanitaires. 
—  Art.  48.  —  Tout  navire,  tout  in- 
dividu qui  tente,  en  infractions  aux 
règlements  sanitaires,  de  pénétrer 
en  libre  pratique,  de  franchir  d'un 
lieu  infecté  ou  interdit  dans  un  lieu 
qui  ne  l'est  pas,  est,  après  trois  som- 
mations de  se  retirer,  repoussé  de 
vive  force,  et  ce,  sans  préjudice  des 
peines  encourues. 

Art.  49.—  Toute  violation  des  lois 
et  des  règlements  sanitaires  est  pu- 
nie : 

1°  De  la  peine  de  six  mois  à  drux 
ans  d'emprisonnement  tous  ceux, 
nationaux  ou  étrangers,  qui  se  ren- 
dront coupables  de  communications 
interdites  entre  des  personnes  ou 
des  choses  soumises  à  des  quaran- 
taines de  difïrents  termes,  et  à  une 
amende  de  deux  cents  gourdes. 

Tout  individu   qui  recevra  sciem- 


ment des  matières,  marchandises  ou 
des  personnes  en  contravention  aux 
règlements  sanitaires,  sera  punie  de 
la  môme  peine  que  celles  encou- 
rues |)ar  le  ou  les  porteurs  pris  en 
flagrant  délit  ; 

2"  De  la  peine  de  réclusion  et 
d'une  amende  de  mille  gourdes,  dans 
le  cas  ou  la  violation  mentionnée 
au  paragraphe  ci-dessus  aurait  oc- 
casionné l'invasion  pestilentielle, 
sans  extension  ; 

3"  De  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  et  à  une  amende  de  cinq 
mille  gourdes,  si  liuit  jours  après 
l'arrestation  du  ou  des  coupables, 
l'invasion  pestilentielle  envahissait 
la  localité  ; 

4"  De  la  peine  des  travaux  forcés 
à  leinps  et  à  une  amende  de  cinq 
milles  gourdes,  s'il  a  été  établi  des 
communications  avec  dos  pays  dont 
les  provenances  sont  somiises  au 
régime  de  la  patente  brute,  avec  ces 
provenanc(  s  ou  avec  des  lieux,  des 
personnes  ou  des  choses  placés  sous 
ce  régime  ; 

5"  De  la  peine  de  réclusion  et 
d'une  amende  de  n)ille  gourdes,  s'il 
a  été  opéré  communication  prohi- 
bée avec  des  lieux,  des  personnes  ou 
des  choses  qui,  sans  être  dans  un 
des  cas  ci-dessus  spécifiées,  ne  sont 
point  en  libre  pratique. 

Alt.  50.—  Tout  agent  du  Gouver- 
nement, tout  individu  faisant  partie 
d'un  cordon  sanitaire,  ou  chargé  de 
surveiller  une  qurantaine,  ou  pour 
empêcher  une  communication  in- 
terdite, qui  aurait  abandonné  son 
poste  ou  violé  sa  consigne  sera  puni 
de  la  réclusion,  s'il  n'y  a  aucune 
invasion  pestilentielle  ;  et,  s'il  y  en 
a  eu,  il  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuitié. 

Art.  51. —  Lorsque  ces  crimes  ou 
délits  n'auraient  pas  occasionné  l'in- 
vasion pestilentielle,  s'ils  ont  été 
accompagnés  de  rébellion  ou  com- 
mis avec  des  aimes  apparentes  ou 
cachées,  ou  avec  efïraction  ou  avec 
escalade,  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétnit(3  sera  prononcée  en  cas 
de  violation  de  la  patente  brute. 

La  peine  de  la  réclusion  est  subs- 
tituée à   celle  de  l'emprisonnement 
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pour  la  violation  de  la  patente  sus- 
pecte et  celle  des  autres  cas,  indé- 
pendamment des  amendes  indiquées 
ci-dessus  et  sans  préjudice  des  pei- 
nes plus  fortes  qui  pourraient  être 
prononcées  par  le  Code  Pénal. 

A-i't.  52.—  Tout  capitaine  de  na- 
vire, tout  Médecin,  Chirurgien,  Of- 
ficier de  santé,  attaché  à  un  bâti- 
ment, qui,  officiellement,  dai.s  un 
cérlificat,  un  rapport,  une  déclara- 
tion ou  une  déposition,  a  sciemment 
altéré  ou  dissimulé  les  faits  de  ma- 
nière à  exposer  la  santé  publique,jest 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
S'il  s'en  est  suivi  une  invasion  pes- 
tilentielle, ou  de  la  réclusion  à  temps 
ou  à  une  amende  de  mille  gourdes, 
lors  même  que  son  faux  exposé 
n'a  point  occasionné  d'invasion  pes- 
tilentielle, s'il  était  de  nature  à  pou- 
voir y  donner  lieu  en  empêchant  les 
précautions  nécessaires. 

Art  53.  —  Les  mêmes  individus 
que  ci-dessus  sont  punis  d'une 
amende  de  cinq  cents  gourdes,  s'ils 
ont  exposé  la  santé  publique,  en  né- 
gligeant, sans  excuse  légitime,  d'in- 
former qui  de  droit  de  faits  à  leur 
connaissance  de  nature  à  produire 
ce  danger,  ou  si,  sans  s'être  rendus 
complices  de  l'un  des  crimes  prévus 
ci-dessus,  ils  ont  s?-iemment  et  par 
leur  faute  laissé  enfreindre  ou  en- 
freint eux-mêmes  les  dispositions 
réglementaires  qui  eussent  pu  le 
prévenir. 

Art.  54. —  Celui  qui,  ayant  d'abord 
altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire 
dans  les  cas  ci-dessus,  répare  l'o- 
mission ou  rétracte  son  faux  exposé, 
avar.t  qu'il  ait  pu  en  résulter  aucun 
danger  pour  la  santé  publique,  et 
avant  que  les  faits  aient  été  connus 
par  une  autre  voie,  peut  être  exemp- 
té de  toute  poursuite  et  de  toute 
peine. 

Art.  55.  -  Quiconque,  sans  avoir 
commis  aucun  des  crimes  ou  délits 
indiqués  ci-dessus,  contrevient,  en 
matière  sanitaire,  aux  règlements 
généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des 
autorités  compétentes,  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  trois  à 
vingt-cinq  jours,  et  d'une  amende 
de  six  à  cinquante  gourdes. 


Art.  56. —  Les  infractions  en  ma- 
tière sanitaire  pourront  n'être  passi- 
bles d'aucune  peine,  lorsqu'elles  au- 
ront été  commises  que  par  force 
majeure  ou  pour  porter  secours  en 
cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a 
été  faite  immédiatement  aux  auto- 
rités locales  et  bien  vérifiée. 

Art.  57. —  Si  ce  sont  des  marins 
de  l'Etat,  des  militaires  ou  des  per- 
sonnes qui  ne  sont  ni  marins  de 
l'Etat,  ni  militaires,  qui  ont  encouru 
isolément  les  peines  ci-desaus  pré- 
vues, chacun  sera  déféré  au  Tri- 
bunal compétent  pour  le  juger;  s'il 
y  a  eu  concours  de  l'Etat,  ils  seront 
tous  traduits  devant  le  Tribunal  Cri- 
minel ordinaire. 

Dispositions  Générales. —  Art.  58. 
—  Il  est  enjoint  à  tous  les  agents 
d'Haïti  au  dehors,  de  se  tenir  bien 
informés  do  l'état  sanitaire  du  pays 
où  ils  résident,  de  transmettre  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Ex- 
térieures, sans  relard,  tous  les  ren- 
seignements qui  impoiteront  à  la 
Police  Sanitaire  et  à  la  santé  publi- 
que d'Haïti- 

Art.  59. —  Les  capitaines  ou  pa- 
trons de  navires  arrivant  de  l'étran- 
ger, et  généralement  toutes  les  per- 
sonnes ayant  des  renseignements  de 
nature  à  intére^-ser  la  santé  publi- 
que, sont  invités  à  les  communi- 
quer aux  autorités  sanitaires. 

Art.  60.  —  Tous  les  dépositaires 
de  l'autorité  de  la  force  publique, 
tous  agents  de  l'autorité  qui  seraient 
avertis  d'infractions  aux  lois  el  rè- 
glements sanitaires  sont  tenus  d'em- 
ployer les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  y  mettre  fin, pour  en  arrêter  les 
effets  et  pour  en  amener  la  répres- 
sion. (  Vo!/.  Quarantaine). 

Police  Vétérinaire.  -(  Voy.  Epizoo- 
tie  ). 

Pompes  Funèbres.  —  Le  service  des 
pompes  funèbres  n'est  pas  réglemen- 
té. Les  seules  dispositions  qui  ont 
trait  à  la  matière  sont  celles  qui  fi- 
gurent aux  mots  Inhumation  et  Hy- 
giène Publique. (  ^oy.  ces  mots  ). 

Pompiers. —  (  Voy.  Sapeurs-Pom- 
piers). 

Population.  — (  Voy.  Recencement). 

Port-d'Armes.—  (  Voy.  Armes  ). 
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Port  Illégal  de  Costume,  d'Unifor- 
me.— (   Voy.  Uniforme  ). 

Ports. —  Les  mouvements  des  ports 
sont  régis  par  un  Règlement  d'Admi- 
nistration Publique  reproduit  au  mot 
^Service  Maritime. 

Une  loi,  celle  du  iS  Juin  lO^S,  fa- 
cilite l'entrée  des  navires  marchands 
dans  les  ports  ouverts  au  con^merce. 
Elle  n'a  que  deux  articles,  ainsi  con- 
çus : 

Art.le^ —  Lorsqu'un  navire  ne  se- 
ra pas  pourvu  d'un  manifeste  lui 
permettant  de  toucher  un  port  haï- 
tien, il  lui  sera  loisible  cependant  de 
s'y  rendre,  pourvu  qu'au  préalable 
ait  été  obtenue  du  Secrélaire  d'Etat 
du  Commerce  une  autorisation  à  cet- 
te fin.  Celte  autoiisation  sera  trans- 
mise à  l'Agent  de  la  Compagnie  in- 
téressée par  le  Receveur  Générai  des 
douanes. 

Art.  '2. —  L'autorisation  donnée  ne 
produiraseseiïetsquesi  l'Agent  de  la 
Ligne  de  navigation  verse  au  Trésor 
Public,  c  )ntie  un  mandat  d'encaisse- 
ment émis  par  l'Administrateur  des 
Finances  du  port  où  stationnera  le 
navire,  un  droit  de  vingt-cinq  gour- 
des pour  chaque  port  désigné. 

Possessoire  et  Pétitoire.— 1. —  Par 
Vactioii  possessoire,  le  demandeur 
conclut  à  être  maintenu  ou  réintégré 
dans  sa  possession  ;  par  ['aclion  pé- 
titoire, c'est  la  propriété  même  d'u- 
ne chose  possédée  par  un  autre  qu'il 
revendique. 

2. —  Lorsqu'il  y  a  trouble  seule- 
ment dans  la  possession,  l'action  pos- 
sessoire prend,  suivant  les  circons- 
tances, le  nom  de  complainte  ou  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  ;  lors- 
qu'il y  a  dépossession,  le  nom  de  ré- 
intégrande. 

'S. —  En  principe,  tout  immeuble 
susceptible  d'être  acquis  par  pres- 
cription peut  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire.  Par  conséquent,  les 
choses  du  domaine  public  propre- 
ment dit  étant  imprescriptible-,  ne 
peuvent  être  l'objet  des  actions  pos- 
sessoires,  /  ^faurice  Block,  Diction- 
naire de V Administration  Française). 

4. —  L'action  pétitoire  est  de  |la 
compélencedu  Tribunal  de  Première 
Instance  ;    l'action   possessoire   l'oit 


être  portée  devant  le  Juge  de  Paix 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
(  Code  de  Proc.  art.  M  ). 

Postes. — (  Voy.  Législation  Posta- 
le). 
Poudre.—  (  Voy.  Armes). 

Pourvoi. —  1.—  Acte  par  lequel  un 
jugement  est  référé  au  Tribunal  de 
Cassation . 

2.—  L'article  926  du  Code  de  Pro- 
cédure Civil  y  relatif  a  été  modifié 
ainsi  qu'il  suit  par  la  toi  du  20  Juil- 
let 1900  : 

«  Art.  926.—  Les  parties  qui  veu- 
lent se  pourvoir  en  Cassation  contre 
un  jugement  doivent  en  faire  la  dé- 
claration au  Greffe  du  Tribui  al  qui 
a  rendu  le  jugement  ou  par  exploit 
signifié  à  personne  au  domicile  et  si- 
gné de  la  partie  ou  du  porteur  de  sa 
procuration  spéciale.  Toules  les  fois 
que  la  déclaration  n'aura  pas  été  fai- 
te au  Greffe  du  Tribunal  qui  a  rendu 
lejugement,  elle  sera  signifiée,  dans 
la  huitaine  franche,  à  peine  de  dé- 
chéance, au  Greffe  de  ce  Tribunal, 
qui  l'inscrira  à  sa  date,  au  registre 
prescrit  en  l'article  927  du  Code  de 
Procédure  Civile  avec  toutes  les  é- 
noneiations  prévues  au  sus-dit  arti- 
cle, excepté  celle  de  la  signature  du 
pourvoyant. 

«  Le  Ministère  Public  près  les  Tri- 
bunaux Civils  qui  veut  se  pourvoir 
en  Cassation  contre  un  jugement, 
do't  en  faire  la  déclaration  au  Greffe 
duTribunalqui  a  rendu  Jejugement. 

«  Le  Minstère  Public  près  le  Tri- 
bunal de  Cassation  devra  faire  sa  dé- 
claration de  pourvoi  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Cassation  ». 

Pouvoirs  Publics. —  1.—  Aux  ter- 
mes de  la  (Constitution,  l'exercice 
de  la  Souveraineté  Nationale  est  dé- 
légué à  trois  Pouvoirs  qui  forment 
le  Gouvernement  de  la  République. 

2.—  Le  Pouvoir  Exécutif  est  char- 
gé de  faire  exécuter  la  )oi.  La  pléni- 
tude du  Pouvoir  Exécutif  appartient 
au  Chef  de  l'Etat. 

3. —  Le  Pouvoir  Législatif,  qui  a 
pour  mission  de  faire  les  lois,  est  exer- 
cé par  les  deux  Chambres  et  le  Chef 
de  l'Etat. 

L'exercice  de  ce  pouvoir  est  actuel- 
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lement    dévolu   au   Conseil   d'Etat. 
(   Voij.  Loi  Fondamentale  ). 

4. —  Le  Pouvoir  Judiciaire,  qui  est 
u.ie  émanation  du  Pouvoir  Exécutif, 
est  exercé  hiérarchiquennent  par  des 
Tribunaux  de  Paix,  des  Tribunaux 
de  Première  Instance,  d'Appel  et  le 
Tribunal  de  la  Cassation.  (  Voij.Ju- 
ridicttons  ). 

5.  —Le  Pouvoir  Judiciaire  est  seul 
chargé  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  des  droits 
civils  ou  politiques,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi.  Son  autori- 
té s'étend  également  aux  questions 
d'ordre  public,  par  l'application  des 
lois  pénales  aux  individus  prévenus 
de  crimes,  de  délits  ou  de  contraven- 
tions. 

Pratique  (  Libre  ).—  En  termes  de 
marine,  signifie  la  libsrté,  pour  un 
navire,  d'entrer  au  port  et  de  débar- 
quer. 

Elle  est  possible  qu'après  la  visite 
de  l'autorité  sanitaire,  ordinairement 
le  médecin  du  port.  (  Woy.  Hygiène 
Publique,  Police  Sanitaire). 

Prédication.—  (  Voy.  Abus  Ecclé- 
siastiques ). 

Préemption. —  1.  -  Faculté  accor- 
dée par  la  loi  à  l'administration  des 
douanes  de  retenir  pour  la  valeur 
déclarée  et  le  dixième  en  sus,  les 
marchandises  importées  ou  expor- 
tées dont  les  droits  se  perçoivent  ad 
valorem,  en  cas  de  fausse  déclaratiùr. 
de  la  valeur.  (  Loi  douanière,  arts. 
88  à  92.  ) 

2. —  Les  propriétaires  expropriés 
peuvent  exercer  un  droitde  préemp- 
tion sur  les  terrains  acquis  pour 
des  travaux  d'utilité  publique,  mais 
qui  n'auraient  pas  reçu  cette  desti- 
nation. (  Loi  sur  l'Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  art.  59  ). 

Préfet. —  1. -Fonctionnaire  placé 
à  la  tête  d'une  circonscription  com- 
prenant un  certain  nombre  d'arron- 
dissements et  investi  du  triple  carac- 
tère d'agent  du  Pouvoir  Central,  de 
Contrôleur  des  Communes  et  d'Otfi- 
cier  de  Police  Judiciaire. 

La  fonction  est  régie  par  la  loi  du 
30  Octobre  1918,  modifiée  par  celle 
du  19  Août  1919. 

il.— Loidu  30  Octobrei918.- Xri. 


1er, — Les  Représentants  civils  du  Pou- 
voir Exécntitont  le  titre  de  «Préfets». 
Art.  2. —  Ainsi  modifié  par  la 
loi  de  1919:  (<.  Les  Préfets  surveil- 
lent la  marche  de  l'Administration 
Publique  dans  leur  circonscription 
et  l'exécution  des  décisions  légales 
du  Gouvernement,  avec  lequel  ils 
correspondent  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  et  devoirs  des  Commis- 
saires du  Gouvernement,  des  Ins- 
pecteurs des  Ecoles  et  des  Adminis- 
trateurs des  P'inances.  » 

Art.  3. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
de  1919  :  «  Ils  envoient  à  l'approba- 
tion de  l'Administration  Supérieure 
le  15  Septembre  de  chaque  année, 
le  Budget  des  Conseils  Communaux 
de  leurs  circonscriptions  avec  les 
observations  qu'ils  leur  ont  préala- 
blement soumises;  ils  veillent  à 
l'exécution  des  lois  sur  la  compta-, 
biliié  des  recettes  et  des  dépenses 
des  Commune^;,  sur  la  publicité  de 
leurs  budgets  et  de  leurs  comptes 
et,  en  général,  sur  le  fonctionne- 
ment de  leurs  divers  services  ». 

Art.  4. —  Ils  agissent  comme  Of- 
ficiers de  Police  Judiciaire,  en  l'ab- 
sence des  Agents  désignés  par  le 
Code  d'Instruction  Criminelle. 

Art.  5. —  Il  y  a  quatorze  préfec- 
tures. 

Elles  sont  établies  dans  les  Ar- 
rondissenients  suivants  :  Port-au-. 
Prince,  Cap-Haïtien,  Port-de-Paix, 
Gonaïves,  Cayes,  Jacmel,  Grande-Ri- 
vière-du-Nord,  Limbe,  Saint-Marc, 
Jérémie,  Léogâne,  Anse-à-Veau, 
Aquin,  Hinche. 

Art.  6. —  La  Préfecture  de  Poil- 
au-Prince,  a  pour  circonscription 
les  arrondissements  de  Port-au-Prin- 
ce, de  Mirebalais  et  de  Lascahobas. 
La  Préfecture  du  Cap-Haïtien  a 
pour  circonscription  les  arrondis- 
sements du  Cap-Haïtien,  du  Trou  et 
de  Fort- Liberté. 

La  Préfecture  de  Port-de-Paix  a 
pour  circonscription  les  arrondisse- 
ments de  Port-de-Paix  et  du  Môle 
Saint-Nicolas. 

La  Prélecture  des  Gonaïves  a  pour 
circonscription  les   arrondissements 
des  Gonaïves  et  de  la  Marmelade. 
La   Préfecture   de    Hinche  çom- 
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prend  l'arrondissement  de  Hinche. 
La  Préfecture  des  Gayes  a  pour  cir- 
conscription les  arrondissements  des 
Cayes  et  des  Coteaux. 

La  Préfecture  de  Jacmel  comprend 
les  arrondissements  de  Jacmel  et 
de  Saltrou. 

La  Préfecture  de  la  Grande-Rivière- 
du-Nord  comprend  les  arrondisse- 
ments de  laGrande-Rivière-du-Nord 
et  de  Vallière. 

La  Préfecture  de  Saint-Marc  com- 
prend les  arrondissements  de  Saint- 
'Marc  et  de  Dessalines. 

La  Préfecture  de  Jérémie  com- 
prend les  arrondissements  de  la 
Grand'Anse  et  de  Tiburon, 

La  Préfecture  de  Léogâne  com- 
prend l'arrondissement  de  Léogâne. 

La  Préfecture  de  l'Anse-à-Veau 
compreud  l'arrondissement  de  Nip- 
pes. 

La  Préfecture  d'Aquin  comprend 
l'arrondissement  d'Aquin. 

La  Préfecture  de  Limbe  comprend 
les  arrondissements  de  Limbe,  de 
Borgne  et  de  Plaisance. 

Art.  7.—  Pour  être  Préfet,  il  faut: 

1"  êtreûgéde  trente  ans  au  moins; 

i2»  jouir  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques. 

Art.  8. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
de  1919:  «  Les  Préfets  outre  les  vi- 
sites d'inspection  que  nécessite  le 
service,  feront  obligatoirement,  tous 
les  quatrtj  mois,  une  tournée  gé- 
nérale dans  leurs  circonscriptions. 
Ils  seront  tenus  de  se  transporter, 
à  toute  époque,  sur  tous  les  points 
de  leurs  circonscriptions  où  il  y  a 
une  enquête  prompte  et  extraordi- 
naire à  faire  ou  un  tait  grave  à  cons- 
tater. 

«Ils  auront  droit  à  des  frais  de 
tournée  réellement  effectuées  pour 
lesquels  ils  fourniront  des  pièces 
justificatives  ». 

Art.  9. —  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, les  Préfets  prêtent,  devant  le 
Tribunal  de  Première  Instance  de 
Ifeurs  circonscriptions,  en  audience 
solennelle,  le  serment  suivant  : 

«r  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation 

au  Gouvernement,  de  suivre  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions  la  Cons- 
titution ef  les  lois  de  la'République, 


de  respecter  les  droits  de    mes  con-.l 
citoyens    et  de  prêter  un  concours  ) 
loyal  en  faveur  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  gloire  et  à  la    pros- 
périté de  la  Patrie.  » 

Art.  10. —  Les  appointements  des 
Préfets  et  de  leurs  Secrétaires  sont 
fixés  comme  suit  : 

Préfet  de  Port-au-Prince  G.  750 
1  Secrétaire  «  100 , 
Préfet  du  Cap-Haïtien  «  500  ! 
1  Secrétaire  <(  100 
Préfet  de  Pori-de-Paix  «  400 
1  Secrétaire  «  100 
Préfet  des  Gonaïves  «  500 
1  Secrétaire  «  100 
Préfet  des  Cayes  <.(  500 
1  Secrétaire  t  100' 
Préfet  de  Jacmel  «  50'J. 
1  Secrétaire  a  100  j 
Préfet  de  la  Grande-Ri- 
vière du  Nord  «  400 ^ 
1  Secrétaire  ce  100' 
Préfet  de  Limbe  «  400 
l' Secrétaire  «  100 
Préfet  de  Saint-ivïarc  «  400 
1  Secrétaire  «  100 
Préfet  de  Jérémie  a  400, 
1  Secrétaire  a.  100 
Préfet  de  Léogâne  a  400^ 
1  Secrétaire  «  lOQ'^ 
Préfet  de  l'Anse-à-Veau  «  400 
1  Secrétaire  «  lOÔ 
Préfet  d'Aquin  «  400^ 
1  Secrétaire  «  \00. 
Préfet  de  Hinche  «  400, 
1  Secrétaire  «  100 

Art.  11.—  Les  Préftts  seront  nom- 
més au  fur  et  à  mesure  que  le  per-i; 
mettront  les  disponibilités  du   Tré- 
sor. En  attendant,  les    Administra-; 
teurs    des   Finances    pourront  être:) 
chargés  provisoirement  et    sans  les: 
appointements  y  afférents   des  fonc-» 
tions  de  Préfets.  Les  Préfets  provi- 
soires   auront    droit    toutefois   aux 
frais  prévus  en  l'article  8. 

Art.  12.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exé-' 
cutée  à  la  diligence  des  Secrétaires; 
d'Etat  de  l'Intérieur  et  des  Finan- 
ces, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Préposés.—  Agents  de  l'Adminis-' 
tration  Financière  placés  sous  les  or- 
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dres  desAdministraleurs  des  Finan- 
ces. {Voy.   Finances). 

Presbytères. —  Maison  destinée  au 
logement  du  Cuié.  Son  entretien  est 
à  la  charge  de  la  Fabrique  et  sub- 
sidiairernent  de  la  Commune.  (Voy. 
Fabrique  ]. 

Prescription.—  Mode  de  libération 
et  d'acquisition  par  le  simple  etïet 
du  tetnps  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  (  Code  Civil,  art. 
1981  ). 

Ces  conditions  qui  font  l'obj^.l  des 
dispositions  de  la  loi  nuinéto  35  du 
Code  Civil  régissentégalement  l'Elat. 
D'après  l'article  1995  du  même  Code, 
l'Etat  est,  en  effet,  souuiis  aux  mô- 
mes prescriptions  (|ue  les  particuliers 
et  peut  également  les  opposer. 
Préséances.  — (  Vou.  Honneurs  ). 
Président  d'Haïti.—  1.—  Le  mode 
de  nomin  ilion,  la  durée  des  fonctions, 
les  attributions,  le  traitement  du 
Chef  actuel  du  Pouvoir  Exécutif  en 
Haïti  sont  déterminés  par  la  Consti- 
tution. (  Voy.  Loi  Fondamentale  ). 

2. —  Deux  lois,  l'une  du  1:3  Janvier 
1885  sur  les  honneurs  civils  et  inili- 
laires  à  rendre  au  Chef  de  l'Etat, 
l'autre  du  8  Novembre  1860  sur  la 
situation  du  Président  d'Haiti  en  re- 
traite, ne  sont  plus  en  vigueur.  Il  nous 
semble, cependant,  que  rien  ne  s'op- 
pose à  l'application  de  l'article  2  de 
cette  dernière  loi,  dont  le  premier  pa- 
ragraphe est  ainsi  conçu: 

«  Loisque  le  Président  d'Haïti,  en 
retraite,  se  présentera  dans  les  cé- 
rémonies publiques,  il  lui  seta  ren- 
du les  mêmes  honneurs  que  ceux  ren- 
dus au  Corps  Législatif,  et  partout 
ailleurs  les  honneurs  auxquels  peut 
avoir  droit  le  général  d'airnée  du 
grade  le  plus  élevé  ». 

Presse.—  D'après  Cadet,  la  Presse, 
dans  son  ensemble,  comprend  tous 
les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut 
publier  sa  pensée  et  manifester  ses 
opinions. 

Indépendamment  des  dispositions 
du  Gode  Pénal,  la  Presse  est  régie 
par  la  loi  du  15  Décembre  i922,  que 
nous  reproduisons  intégralement  : 
De  la  Presse  Périodique.  —  Art. 
l*"'". —  Tout  imprimé  rendu  public,  à 
l'âxception  des  ouvrages  dits  de  vil- 


le, indiquera  le   nom  et  le    domicile 
de  l'Imprimeur.  Au    moment  d'en 
opérer  ladistributionau  publia,  l'Im- 
primeur ^>era  tenu  d'en  faire,  pour 
les  collections  nationales,  contre  re- 
çu,   un  dépôt  de  cinq    exemplaires 
à  la  Secrétairerie  d'Etat  de  l'Intén-, 
eur,  pour  Port-au-Prince  ;  aux  bu-; 
reaux  des  Préfets,    pour    les  chefs-j| 
lieux  des    Arrondissements    Finan-', 
ciers  ;  et  aux  bureaux  des   Conseils 
Communaux,  pjur  les    autres  villes 
de  la  Républi(|ue.   Ce  dépôt  obliga- 
toire concerne  chaque   édition  d'un, 
journal  ou  écrit  périodique. 

Art.  2. —  L'imprimeur  qui  n'aura' 
pas  sitisfait  à  l'une  des  formalités 
prévues  en  l'article  ci-dessus,  sera' 
passible  d'une  amende  de  Vingt  dol- 
lars, sans  préjudice  de  tontes  autres 
peines  prévues  au  Code  Pénal  con- 
tre toute  personne  qui  aura  sciem- 
ment contribué  à  la  publication  ou' 
distribution-  1 

Art.  3.—  Le  propriétaire  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  sera  te- 
nu de  faire  à  la  Secrétairerie  d'Etat 
de  l'Intérieur  une  déclaration  indi- 
quant,tant  ses  noms  et  demeure  que 
ceux  du  Gérant-responsable,  le  ti- 
tre du  journal  oj  du  périodique,  son 
mode  de  publication,  l'indication  de 
l'itTiprimerie  oii  il  doit  être  édité. 
Cette  déclaration  sera  faite  sur  un 
timbre  de  quinze  Gourdes  et  signée 
tant  du  propriétaiie  que  du  Gérant- 
responsable. 

Art.  4. —  Aucun  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  être  rendu 
public  avant  l'autorisation  du  Secré- 
taired'Etatde  l'Intérieur,  telle  qu'elle 
est  prévue  à,  l'article  suivant. 

Art.  5.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur  pourra  donner  cette  au- 
torisation dans  les  trente  jours  de  la 
demande  qui  lui  en  sera  faite.  Ce 
délai  échu,  sans  qu'une  autorisation 
formelle  ne  soit  intervenue, le  journal 
ou  écrit  périodique  pourra  être 
publié. 

Art.  6.  —  Toute  contravention  aux 
articles  3  et  4  sera,  pour  chaque 
édition,  punie  d'nn  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  20  dollars  à  100  dollars» 
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avec   confiscation   des    exemplaires 
saisis. 

Art.  7.  —  Les  changements  qui 
pourront  survenir  dans  les  condi- 
tions énumérées  dans  l'article  3  se- 
ront notifiés  à  la  Secrétairerie  d'E- 
tat lie  l'Intérieur  dans  un  délai  qui 
n'excédera  pas  Quinze  jours,  sous 
les  peines  prévues  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  8.—  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  27  Juin  i923:—  «  Tout  Journal 
ou  écrit  périodique  aura  un  gérant- 
responsable  haïtien,  ayant  l'exercice 
plein  et  entier  de  ses  droits  civils 
et  politiques. 

«  Si  le  gérant  est  légalement  in- 
culpé d'un  délit  de  Fresse,  le  Pro- 
priétaire du  Journal  ou  de  l'écrit 
périodique  doit  en  désigner  un  an- 
tre 24  heures  au  moins  avant  toute 
nouvelle  publication,  ce,  sous  peine 
d'une  amende  de  Cinq  Cents  Dollars 
pour  chaque  édition.  Le  nouveau 
gérant  doit  réunir  les  conditions 
prévues  au  premier  alinéa  de  cet 
article  ». 

Art.  9. —  Le  gérant  sera  tenu  d'in- 
sérer gratuitement  en  tête  du  plus 
prochain  numéro  du  journal  ou  écrit 
périodique  toutes  rectifications  qui 
lui  seront  adressées  par  un  déposi- 
taire de  l'autorité  au  sujet  des  actes 
de  sa  fonction  qui  auront  été  rap- 
portés par  le  dit  journal  ou  écrit 
périodique,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  à  cent  dollars.  Dans  tous 
les  cas,  les  rectifications  demandées 
par  un  Agent  de  l'autorité  doivent 
être  préalablement  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

Art.  10.  -Il  sera  aussi  tenu  d'in- 
sérer gratuitement,  dans  le  plus 
prochain  numéro,  à  la  même  place, 
et,  dans  les  mêmes  caractères  que 
l'écrit  incriminé,  les  réponses  de 
toutes  personnes  nommées  ou  dési- 
gnées. L'insertion  sera  gratuite  tant 
pour  les  dépositaires  de  l'autorité 
que  pour  les  simples  particuliers, 
sons  les  peines  prévues  à  l'article 
piécédent. 

Néanmoins,  lorsque  les  réponses 
des  particuliers  dépasseront  le  dou- 
ble de  l'article  qui  les  aura  provo- 
quées, l'insertion    sera  payée   pour  [ 


le  surplus  seulement,  à  raison  de  10 
centimes  de  gourdes  la  ligne. 

Art.  11.  —  L'entrée,  la  circula- 
tion, la  vente  dan<  le  pays,  d'un 
journai  ou  écrit  périodique  étran- 
ger, subversif  de  l'ordre  public  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  pour- 
ront être  interdites  par  décision 
prise  en  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat. 

Toute  contravention  aux  présen- 
tes prescriptions  sera  puni  d'une 
amende  de  10  à  50  dollars. 

Des  offenses  envers  les  autorités 
constituées  commises  par  la  voie  de  la 
Presse. —  Art.  12.—  Toutes  injures, 
tous  outrages  ou  difiamalions  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse,  envers 
le  Président  de  la  République,  un 
Secrétaire  d'Etat,  un  membre  du 
l'ouvoir  Législatif  ou  du  Tribunal 
de  Cassation  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, seront  p  mis  d'une  amende  de 
200  à  500  dollars  et  d'un  emprison- 
nement de  6  mois  à  trois  ans. 

Art.  13.  —  Toutes  injures,  tous 
outrages  ou  difTamations  commis  par 
la  voie  de  la  Presse  envers  soit  un 
Tribunal,  antre  que  de  Cassation, 
une  administration  publique,  un 
Corps  constitué, en  vue  d'un  service 
public,  soit  un  ou  phjsieurs  de  leurs 
membres,  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, seront  punis  d'unn  amende  de 
100  à  300  dollars  et  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  un  an. 

Art.  14.  —  Lorsqu'il  s'agira  de 
difîamaiion  commise  pat  la  voie  de 
la  Presse,  envers  toute  autre  au- 
torité que  le  Président  de  la  Répu- 
blique, l'auleursera  admis,  pour  sa 
défense,  à  fournir  la  preuve  de  l'im- 
putation; celle  contraire  étant  ré- 
servée au  plaignant. 

Getie  preuve  ne  sera  admisequ'au- 
tant  que  la  diffamation  sera  relative 
à  des  faits  de  fonctions. 

Art.  15.  —  L'injure,  l'outrage  ou 
diffamation  commis  par  la  voie  de  la 
Presse  contre  un  Représentant  ou 
un  Agent  Diplomatique  accrédité 
près  du  Gouvernement  delà  Répu- 
blique, ou  contre  les  Ministres  des 
Cultes  reconnus,  seront   punis  con- 
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formément  à  l'article  13  ci-dessus. 

La  poursuite  ne  commencera  que 
sur  la  plainte  de  l'intéressé  à  l'auto- 
rité compétente. 

Art.  16. —  L'imputation  légalement 
prouvée  met  le  prévenu  à  l'abri  des 
sanctions  pénales. 

Art.  17.—  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  27  Juin  1923.—  «Les  peines 
prévues  pour  délits  de  Presse  ^ont 
applicables  aux  gérants  de  tout  Jour- 
nal ou  publication  périodique  ainsi 
qu'à  l'auteur  de  l'écrit  incriminé  et 
à  toutes  autres  personnes  qui  auront 
sciemment  contribué  à  sa  publica- 
tion ». 

Art.  18.  -  Les  proprétaires  des 
Journaux  ou  écrits  périodiques,  les 
aut3Uis,  les  imprimeurs  sont  ■soli- 
dairement responsables  des  condam- 
nations pécuniaires  en  matière  de 
délit  de   Presse. 

Art.  19.  —  Ne  seront  jamais  consi- 
dérés comme  délits  politiques,  les  in- 
jures, outrages  ou  diffamations  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse  ou  au- 
trement. 

Art.  20. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  27  Juin  1923.—  «.  Les  délitsd'inju- 
re,  d'outrage  ou  de  diffamation  com- 
mis par  Iri  voie  de  la  Presse, contre, 
soit  le  Président  de  la  République, 
soit  tout  dépositaire  de  l'autorité 
désigné  dans  la  présente  loi,  soit  un 
individu  assimilé  à  un  tel  déposi- 
taire, seront  considérés  comme  fla- 
grants d'^'lits.  En  conséquence,  le 
Commissaire  du  Gouvernement  pro- 
cédera en  ce  qui  concerne  ces  dé- 
lits, conformément  aux  articles  22 
et  suivants,  30,  32  et  suivants,  39  et 
suivants  des  Chapitres  4  et  5  de  la 
loi  numéro  2  du  Gode  d'Instruction 
Criminelle  ». 

Art.  21. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  23  Janvier  i9î3  : —  «  Lorsque  le 
titre  de  l'inculpation  comportera 
une  injure,  un  outrage  ou  une  dif- 
famation commis  par  la  voie  de  la 
Presse,  soit  contre  le  Président  de 
la  République,  soit  contre  un  dépo- 
sitaire de  l'autorité  désigné  dans  la 
présente  loi.  soit  contre  un  individu 
assimilé  à  un  tel  dépositaire,  la  li- 
berté provisoire  ne  pourra  être  ac- 
cordé que  moyennant  un  cautionne- 


ment de  deux  cents  à  cinq  cents  dol- 
lars en  espèces  et  sur  les  conclu- 
sions conformes  du  Ministère  Public. 
((  Dans  les  mêmes  cas  sus-expri- 
més,  la  inaiii-levée  d'un  mandat  de 
dépôt  ne  pourra  être  accordée  que 
sur  les  conclusions  conformes  du  Mi- 
nistère Public  ». 

Art.  22. —  Sont  assimilés  aux  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  Presse 
tous  ceux  commis  à  l'aide  de  des- 
sins, gravures,  peintures  et  autres 
modes  d'expression  matérielle  de  la 
pensée  injurieux  ■  ou  outrageants, 
rendus  publics. 

Alt.  23. —  S'il  est  reconnu  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur 
du  prévenu,  il  lui  sera  appliqué 
l'une  ou  l'autre  des  deux  peinespré- 
vues  pour  chaque  cas  dans  la  pré- 
sente loi. 

La  loi  du  27  Juin  19^3  contient 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque  plus  de  deux  des  délits 
prévus  aux  articles  12  et  suivants 
de  la  Loi  du  15  Décembre  1922  au- 
ront été  commis  dans  le  cour  d'un 
même  semestre,  le  Département  de 
l'Intérieur  aura  la  faculté  d'interdire 
à  l'Imprimeur  du  Journal  ou  du  pé- 
riodique incriminé  d'éditer  aucun 
Journal  ou  écrit  périodique  jusqu'à 
décision  judiciaire  définitive  sur  les 
diverses  inculpations.  Si  l'Impri- 
meur contrevient  à  la  défense  du 
Département  de  l'Intérieur,  il  sera 
puni  d'une  amende  de  Deux  Cents 
Dollars  ou  d'un  emprisonnement 
d'un  à  six  mois  pour  chaque  con- 
travention ». 

3. —  Suivant  un  Communiqué  Of- 
ficiel publié  en  191(5,  mais  non  daté, 
il  existe  ou  devrait  exister  au  Dé- 
partement de  l'Intérieur  un  service 
d'informations  de  Presse. 

4.  —  Question  de  Droit.  —  La  Lé- 
gislation de  la  Presse  a  donné  lieu 
à  un  débat  intéressant  sur  le  point 
de  savoir  quel  est  le  Tribunal  com- 
pétent enmatière  de  délits  de  Presse, 
dans  le  cas  surtout  de  diffamation. 
La  «  Société  de  Législation  de  Port- 
au-Prince»,  après  en  avoir  délibéré, 
a  émis  le  vœu  que  les  «délits  poli- 
tiques commis  par  la  voie  de  la  Pres- 
se doivent  être   seuls    renvoyés   au 
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Jury  et  que  les  délits  de  Presse  qui 
ne  sont  pas  politiques  seraient  dès 
lors  renvoyés  aux  Tribunaux  Coi- 
reclionnels,  sans  assistance  Ju  Jui'yii), 

La  Jurisprudence  conlirine  cette 
façon  de  voir.  A  noter, dans  c.  sens, 
un  arrêt  du  Trii)anal  de  Ca■^sation, 
en  date  du  19  Mars  1909,  (  Pourvoi 
formé  par  les  sieurs  Louis  Elhéart 
et  consorts,  ayant  pour  avocat  M« 
Constantin  Benoit,  contre  un  juge- 
ment du  Tribunal  Correctionnel  de 
Poit-au-Prince.  en  date  du  11  iMars 
1909,  rendu  entrt^  eux  et  les  sieurs 
George  et  Edgard  Laroche). 

Voici  un  extrait  de  cet  arrêt,  mar- 
qué au  coin  d'un  véritable  documenl 
judiciaire  : 

«c  Attendu  que  le  fait  reproché  est 
que,  dans  le  journal  «  Le  Nouvel- 
liste »  du  12  Févriei'  1909,  parut  u  i 
ai'ticle  signé  k  Laroche  frères»,  le- 
quel article, en  plusieurs  de  ses  par- 
ties, est  diffamatoire  pour  les  deman- 
deurs, en  cequ'd  porte  gratuitement 
et  méchamment  une  grave  atteinte 
à  l'honneur  et  à  la  considération  des 
demandeurs,  non-seulement  en  leurs 
qualités  décommandants  et  de  Con- 
seillers de  la  Compagnie  des  Pom- 
piers Libres,  mais  encore  et  surtout, 
en  leurs  qualités  l'hommes  privés; 
.«  Attendu  que,  suivant  toujours  le 
jugement,  se  basant  sur  l'art.  25  de 
la  Constitution  qui  déclare  que  le 
Jury  est  établi  en  matière  crimi- 
nelle et  pour  délits  politiques  et  de 
la  Presse,  les  frères  Laroche  sus-dé- 
signés,  demandèrent  au  Tribnnal  de 
se  déclarer  incompétent  et  de  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  Cor- 
rectionnel, après  avoir  constaté  que 
le  texte  est  ambigu,  a  préféré  se  dé- 
cliner, vu  l'article  25  ('e  la  Consti- 
tution de  1889; 

«  Atte  idu  que  l'art.  25  de  laCons- 
tilution  sus-visé  est  ainsi  conçu  : 

c(  Le  Jury  est  établi  en  matière 
criminelle  et  pour  délits  politiques 
et  de  la  Presse. 

c(  Néanmoins,  en  cas  d'élatde  siège 
légalement  déclaré,  les  crimes  et  dé- 
lits contre  la  sîireté  intérieure  et  ex- 
térieure de  l'Etat,  et  en  général  tous 


les  délits  politiques  commis  par  la 
voie  de  la  Presse  ou  autrement,  se- 
ront jugés  par  les  Tribunaux  (crimi- 
nels ou  Correctionnels  compétents 
sans  assistance  du  Jury  ». 

«  AitenJu  que  le  2«  paragraphe 
élcaire  le  premier;  qu'il  ne  s'agit 
donc  dans  tout,  l'article  que  de  délits 
politiques  commis  par  la  coie  de  la 
P)'(sse  ;  que  cela  ressort  incontesta- 
blement de  ta  discussion  qui  a  pré- 
cède l'adoption  de  cette  disposition 
constitutionnelle,  d'où  il  suit  que 
l'article  25  de  la  Constitution  ne 
s'applique  pas  aux  délits  de  diffa- 
mation, quelque  soit  la  modalité 
employée  ;  attendu  que  h  Tribunal 
Correctionnel  est  compétent  pour 
juger; 

«  Par  ces  motifs,  le  Tribunal, après 
en  avoir  délibéré,  casse  et  annule  le 
jugement  du  Tribunal  Correction- 
nel de  Port-au-Prince,  on  date  du 
11  Mars  1909,  rendu  entre  les  par- 
ties en  (  ause  ». 

(  Cet  arrêt  était  signé  des  Juges: 
Ernesl  Bonhomme,  Anselme.  Jéré- 
mie,  Em.  Chancy  et  D.  Viard). 

Prestation.  —  (  Voy .  Voirie). 

Prêtre.  —  (  Voy.  Abus  Ecclésiasti- 
ques, Religion  Catholique,  Curé  ). 

Prise  à  Partie. —  La  loi  permet  aux 
parties  de  poursuivre  la  réparation 
civile  du  tort  qui  a  pu  leur  être  cau- 
sé par  un  Juge,  en  prenant  ce  der- 
nier à  partie.  Cette  voie  extraordi- 
naire est  admise  :  «1"  s'il  y  a  dol, 
fraude  ou  concussion,  qu'on  préten- 
drait avoir  été  commis,  soit  dans  le 
cours  (le  l'instruction,  soit  lors  des 
jugements  ;  2°  si  la  prise  à  partie 
est  expressément  prononcée  par  la 
loi  ;  3"  si  la  loi  prononce  la  respon- 
sabilité à  peine  de  dommages-inté- 
rêts ;  4"  s'il  y  a  déni  de  justice  ». 
Ainsi  en  dispose  l'article  438  du  Co- 
de de  Procédure  Civile,  qui  a  pour 
corollaire  à  cet  égard  les  articles  64, 
94,  146,  192,  802  et  380  du  Code 
d'Instruction  Giiminelle. 

Les  demandes  en  prise  à  partie 
sont  portées  au  Tribunal  de  Cassa- 
tion. Les  membres  du  Ministère  Pu- 
blic peuvent  aussi  être  pris  à  partie. 

Prise  de  Corps.—  (  \oy.  Contrainte 
par  Corps  ). 
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Prise  Maritime.—  (  Voy.  Saisiti 
Maritime  ). 

Prisons. —  1, —  On  comprend  sous 
ce  nom  génériil  les  établissements 
institués  pour  recevoir,  soit  les  in- 
dividus qui  sont  prévenus  de  cri- 
mes ou  de  délits  et  qui  no  sonî  pas 
encore  jugés,  soit  les  individus  qui 
ont  été  condamnés.  (  Voy.  Maison 
Centrale  ). 

Sous  le  rapport  judiciaire,  les  éta- 
blissements de  détention  se  divisent 
en  trois  classes  :  les  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  pour  y  retenir  les  pré- 
venus et  ceux  contre  lesquels  il  au- 
ra été  rendu  une  ordonnance  de  pri- 
se de  corps  et  les  prisons  ou  mai- 
sons établies  pour  peines.  Ainsi  en 
dispose  l'article  449-  du  Code  d'Ins- 
truction Criminelle,  qui  stipuie  aussi 
que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distim^tes  des 
prisons  établies  pour  peines.  Cette 
distinction  n'est  pas  observée.  Par 
exception, la  prison  de  Port-au-Prin- 
ce s'appelle  Pénitentier  National. 

2.  —  Les  gardiens  des  maisons 
d'arrêt  et  de  justice  et  des  prisons 
sont  tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  doit  être  signé  et  para- 
phé, à  toutes  les  pages,  par  le  Juge 
d'Instruction  et  le  Doyen  du  Tribu- 
nal de  Première  Instance,  pour  les 
maisons  d'arrêt  et  de  justice  ;  et  par 
le  Commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Tribunal  de  Première  Ins- 
tance pour  les  prisons  pour  peines. 
(  Code  Inst.  Crhn.  art.  443  et  Loi  du 
i2  Juillet  1920.) 

3. —  Le  Juge  de  Paix  est  tenu  de 
visiter,  au  moins  une  fois  par  mois, 
les  personnes  retenues  dans  la  mai- 
son d'arrêt  de  sa  Commune  ;  le  Do- 
yen du  Tribunal,  le  Juge  d'Instruc- 
tion ainsi  que  le  Commissaire  du 
Gouvernement  ou  son  Substitut,  au 
moins  une  fois  par  mois,  toutes  les 
maisons  de  détention  contenant  des 
accusés  ou  des  condamnés,  dans  la 
ville  où  siège  le  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance.  (  Code  Inst.  Crim. 
art.  445  et  Loi  du  12  Juillet  1920  J. 

4. —  La  direction,  l'administration 
et  le  conti  ùle  des  prisons  ou  lieux  de 
détention  en  Haïti  font  l'objet  d'une 


loi  spéciale,  celle  du  16  Décembre 
1918,  dont  voici  le  texte: 

Art.  1^''. —  Les  prisons  ou  lieux 
de  détention  sont  dirigés  et  admi- 
nistrés par  la  Gendarmerie. 

Les  Prisons  sont  soumises  au  con- 
trôle des  autorités  judiciaires  dans 
les  conditions  prévues  par  le  Code 
d'Instruction  Criminelle. 

Art.  2,—  Les  dépenses  de  nourri- 
ture,d'habillement  et  de  soins  médi- 
caux des  prisonniers  sont  à  la  char- 
ge de  l'Etat. 

Art.  3. —  La  Direction  de  la  pri- 
son est  autorisée  à  accepter  tous 
dons  ou  présents  faits  aux  prison- 
niers. 

Art.  4. — Tout  prisonnier  condam- 
né aux  travaux  forcés  sera  employé 
à  des  travaux  pénibles  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  des  prisons. 

Cependant,  l'Administration  aura 
la  faculté  d'utiliser  les  aptitudes  spé- 
ciales de  chaque  prisonnier  pour  le 
plus  grand  bien  du  service. 

Art.  5.— Quand  l'aménagement  et 
la  grandeur  des  prisons  le  permet- 
tront et  aussi  longtemps  que  l'on 
n'aura  pas  établi  un  a  Asile  d'Alié- 
nés »  la  classification  générale  sui- 
vante des  prisonniers  sera  faite  et 
les  catégories  gardées  séparément  : 

Gendarmes  détenus  condamnés  à 
mort. 

Hommes  adultes  condamnés  à 
moins  de  2  ans. 

Femmes  mineures  condamnées  à 
plus  de  2  ans. 

Condamnés  fous. 

Art.  6. —  Pour  porter  les  prison- 
niers à  se  bien  conduire  et  les  inci- 
ter à  la  discipline,  tout  condamné  à 
30  jours  ou  plus  qui  observera  avec 
soin  les  règlements  intérieurs  de  la 
prison  aura  une  réduction  de  peine: 
de  20  pour  100  (  Vingt  pour  cent.) 
Le  prisonnier  aura  le  bénéfice  de  la 
journée  chaque  fois  qu'il  y  aura 
fraction  de  jour.  Le  calcul  de  la  ré-) 
duction  sera  fait  par  l'officier  en 
charge  de  la  prison  où  se  trouve  le 
prisonnier. 

Cependant,  en  aucun  cas,  la  ré- 
duction de  la  peine  et  la  mise  en 
liberté  ne  s'effectueront  que  par  Ar- 
rêté du  Président  de  la  RépubliquCjj 
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d'après  le  rapport    du  Chef    de    la 
Gendarmerie. 

Art.  7.  —  Les  condamnés  à  une 
peine  correclionnelle  ou  criminelle 
dont  la  conduite  a  été  évidemment 
excellente  ou  qui  témoignent  par 
leur  conduite  du  désir  de  s'améliorer 
et  qui  ont  exécuté  des  actes  signa- 
lés de  mérite,  pourront  bénéficier 
d'une  commutation  de  peine  sur  la 
recommandation  du  Glief  de  la  Gen- 
darmerie. 

Art.  8.—  Il  sera  créé  ou  dévelop- 
pé des  industries  ou  travaux  en  rap- 
port avec  le  régime  de  la  prison  et 
à  la  portée  des  «  internés  ».  Les 
prisonniers  employés  à  ces  travaux 
ou  industries  seront  payés  au  pour- 
centage des  bénéfices  provenant  de 
leur  travail. 

Ce  pourcentage  établi  par  la  di- 
rection de  la  prison  sera  payé  au 
prisonnier  comptant  à  sa  sortie  de 
la  prison,  à  moins  qu'il  ne  désigne 
un  parent  ou  tout  autie  personne 
qui  pourra  alors  touclier  ce  pour- 
centage pendant  la  durée  de  son  em- 
prisonnement. 

Art.  9.—  Les  bénéfices  provenant 
des  travaux  ou  industries  de  la  pri- 
son qui  n'ont  pas  été  employés  com 
me  il  est  prévu  à  l'article  8,  pour- 
ront être  dépensés  par  la  Direction 
de  la  prison  pour: 

Le  développement  de  ces  indus- 
tries ou  travaux  ; 

L'enseignement  de  métiers  ma- 
nuels ou  agricoles  ; 

L'amélioration  de  l'état  des  pri- 
sons ; 

L'achat  de  vêtements  pour  les  pri- 
sonniers qui  à  leur  sortie  n'ont  pas 
de  vêtements  convenables  ; 

Et  d'une  façon  générale  pour  le 
bien  être  moral  et  physique  des  pri- 
sonniers et  pour  l'instruction  des 
prisonniers  illettrés. 

Art.  10.—  Les  gendarmes  con- 
damnés par  les  Tribunaux  militai- 
res et  déposés  dans  la  prison  civile 
ne  jouissent  d'aucuns  des  bénéfices 
des  articles  6,  7  et  8,  excepté  si  ces 
condamnations  entraînent  le  renvoi 
de  la  Gendarmerie.  En  ce  cas,  ils 
sont  régis  par  les  règlements  des 
prisonniers  civils. 


Art.  11. —  Les  règlements  géné- 
raux et  intérieurs  de  l'Administra- 
tion des  dites  prisons  seront  élabo- 
rés par  le  Chef  de  la  Gendarmerie 
d'Haïti  et  soumis  à  l'approbation  du 
Président  de  la  République. 

Art.  12.  —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires,  et  sera  publiée 
et  exécutée  à  la  diligence  du  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Intérieur. 

5.—  Voici,  en  substance,  ce  que 
disent  les  Règlements  de  la  Gendar- 
merie, Chapitre  XVIII,  relatifs  aux 
Prisons,  lesquels  ont  été  élaborés 
par  le  Chef  de  la  Gendarmerie  et  ap- 
prouvés par  le  Président  d'Haïti  le  17 
Mai  1922,  (  Voy.  Gendarmerie,  )  et  ce, 
en  vertu  de  l'Art.  11  de  la  loi  plus 
haut  citée  : 

a  )  Tous  les  prisonniers  d'Haïti 
sont  sous  le  contrôle  de  la  Gendar- 
merie. Ils  seront  divisés  en  :  Déte 
nus.  Condamnés  à  mort,  Condamnés 
à  moins  de  d-^ux  ans,  Condamnés  à 
plus  de  deux  ans,  Gendarmes  con- 
damnés. Fous  ; 

b  )  Les  femmes  devront  toujours 
être  séparées  des  hommes  ; 

c)  Le  butque  doit  poursuivre  l'ad- 
ministration des  Prisions  est  de 
donner  une  éiiuction  morale  à  tous 
les  prisonniers,  en  leur  apprenant  à 
travailler  honnêtement,  et  à  amélio- 
rer leur  état  physique,  tout  cela  en 
vue  de  les  rendre  plus  tard  de  bons 
citoyens  ; 

d  )  Le  jour  de  Noël  et  les  jours  de 
fêles  nationales,  les  prisonniers  ne 
travaillent  que  pendant  une  demi- 
journée  et  auront  un  meilleur  repas 
du  midi  ; 

e  )  L'ordre  de  détention  provisoi- 
re d'un  individu  doit  émaner  d'un 
fonctionnaire  ayant  l'autorité  d'arrê- 
ter ou  d'emprisonner  ;  il  doit  men- 
tionner le  nom  du  prévenu,  la  date 
de  son  arrestation,  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  été  appréhendé  et  tou- 
tes autres  informations  utiles.  Dans 
le  cas  où  il  n'aura  pas  été  possible, 
de  fournir  les  renseignements  pré- 
cités, ceux  ci  devront  être  envoyés 
au  Chet  de  Prison  dans  les  quarante 
huit  heures  qui  suivront  l'emprison- 
nemeat  ; 
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f  )  Tous  les  prisonniers  condam- 
nés à  un  mois  ou  plus  d'un  mois, 
devront  porter  l'uniforme  de  la  pri- 
son ;  celui-ci  sera  à  barres  rouges 
pour  les  condamnés  à  plus  de  six 
mois  et  à  barres  bleues  pour  ceux  à 
six  ou  à  moins  de  six  mois  ; 

g  )  Il  est  défendu  aux  prisonniers 
do  causer  entre  eux  ou  avec  d'autres 
personnes,  sauf  pour  service  ou  avec 
autorisation  spéciale. Ils  ne  recevront 
lien  du  dehors  à  l'insu  du  Chef  de 
Prison  ; 

h  )  Dès  sa  détention,  le  pris)nnier 
subira  un  examen  médical  aux  fins 
de  savoir  son  état  de  santé  et  s'il  est 
à  même  de  travailler  ; 

i)  Aussitôt  qu'un  prisonnier  avi- 
sera qu'il  e^t  souffrant,  il  devra  être 
examiné  par  l'Officier-Médical  de  la 
Prison.  Il  devra  en  être  de  môme 
au  cas  où  il  serait  pjni  de  cachot  ; 
j  )  Les  prisonniers  souffrant  de 
dysenterie  ou  de  maladies  contagieu- 
ses seront  isolés.  Pour  toutes  mala- 
dies ne  pouvant  êtres  soignées  à  la 
Prison,  les  prisonniers  seront  en- 
voyés à  l'Hôpital  ; 

k  )  Les  prisonniers  gardés  en  cel- 
lules ou  au  cachot  auront  chaque 
jour  au  moins  une  heure  d'exercice 
en  plein  air  ; 

I  )  Les  mesures  et  punitions  dis- 
ciplinaires de  la  Prison  compren- 
nent ;  le  cachot,  pour  un  mois  au 
plus  ;  les  fers  et  menottes  ;  le  cas- 
sage  de  pierres  ;  le  régime  de  pain 
et  eau,  pour  une  période  n'excédant 
pas  trente  jours,  avec  ration  com- 
plète tous  les  trois  jours  ;  la  perte 
d'une  partie  ou  du  tjut  des  20  "/o  de 
la  réduction  de  la  durée  de  la  peine  ; 
la  perte  de  50o/oau  plus  du  montant 
alloué  pour  le  travail  fourni  durant 
la  détention  ; 

m  )  Il  est  défendu  aux  gardiens  de 
Prison  de  tirer  sur  les  prisonniers, 
saufdans  les  cas  de  fuite.  Toutefois, 
tous  les  efîorls  doivent  être  toujours 
tentés  pour  éviter  d'avoir  à  tirer  sur 
un  prisonnier. 

n  )  Les  personnes  ou  parents  qui 
désirent  visiter  les  prisonniers  peu-  , 
vent  le  faire  tous  les  Dimanches  d'une 
à  trois  heures.  En  dehors  de  ces  heu- 
res et  jours,  il  faut  une  permission  J 


spéciale.  Le  Commissaire  du  Gou- 
vernement, le  Doyen  du  Tribunal  Ci- 
vil et  le  Juge  de  Paix  sont,  de  par  la 
loi,  autorisés  à  visiter  les  Prisons  au 
moins  une  fois  par  mois.(  Code dlnst. 
Crim.  arts.  442-448  ). 

Procès-Verbaux  de  Contravention. 
—  D'après  xMaurice  Block,  la  cons- 
tatation légale  d'un  fait  par  un  offi- 
cier public  ou  agent  dans  sts  attri- 
butions se  nomme  procès-verbal. 

1. —  Les  procès- verbaux  de  scel- 
lés, d'inventaire,  d'expertise,  de  sai- 
sie-exécution, etc,  sont  faits  par  les 
notaires,  les  experts,  les  huissiers, 
etc. 

2.—  La  constatation  des  crimes, 
délits  et  contraventions  aux  lois  de 
police  est  du  ressort  des  Juges  de 
Paix  qui  consignent,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux,la  nature  et  les  circons- 
tances du  fait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  aux  lois  et  règlements,  ainsi 
que  les  preuves  et  indices  à  la  char- 
ge de  ceux  qui  en  seront  présumés 
coupcibles.  /  Code  d'Instruction  Cri- 
minelle, art.    il  ). 

Les  agents  de  la  police  rurale 
dressent  aussi  des  procès- verbaux. 
(  Voy.   Code  Rural). 

3.  —  L'agent  qui  dresse  un  pro- 
cès-verbal est  tenu  de  le  déclarer 
sincèie  et  véritable. 

4.—  Pour  que  les  procès-verbaux 
fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux, il  est  nécessaire  qu'une  loi  pré- 
cise y  attache  cet  effet.  Dans  ce 
cas, le  procès-verbal  a  l'autorité  d'un 
témoignage  en  écriture  publique. 
(  Maurice  Block} . 

Rappelons  à  ce  propos  l'opinion 
de  M.  Dalbémar  Jean  Joseph  : 

«  La  distinction  des  procès-ver- 
baux en  deux  classes,  les  uns  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  les 
autres  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
n'a  guèred'application  en  Haïti. Nous 
n'avons  pas  les  officiers  qui,  en 
France,  ont  reçu  de  la  loi  le  droit 
d'être  crus,  dans  leurs  procès-ver- 
baux, jusqu'à  inscription  de  faux. 
Tous  les  procès-verbaux  de  nos  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ne  sont 
crus  que  jusqu'à  preuve  ducontraire, 

«  Ainsi, il  a  été  jugé  que  dans  noire 
Législation  les  agents  de  police  n'ont 
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aucun  caractère  qui  les  fasse  clas=;er 
au  rang  des  tonctionnaires  ou  ofli- 
ciers  publics, auxquels  la  loi  permet 
de  dresser  des  actes  ou  procès-ver- 
baux qui  soient  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 

«  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  donne  ce 
pouvoir  à  l'officier  de  police  ». 

(Dalbém-.r  Jean  Joseph, De  la  po- 
lice judiciaire  et  des  Tribunaux  de 
simple  police,  p.  143,    144). 

Promulgation.— C'est  le  mode  d'a- 
près lequel  la  loi  est  portée  à  la  con- 
naissance des  ciloyens  et  devient 
obligatoire  pour  eux. 

Aux  termes  de  l'article  premier 
du  Gode  Civil,  les  lois  sont  exécu- 
toires dans  lout  le  territoire  haïtien, 
en  v^ertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  Président  d'Haïti. 

Elles  seront  exécutées  dans  les 
différentes  Communes  de  la  Répu- 
blique, du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  sera  léputée con- 
nue, dans  chaque  Commune,  vingt- 
quatre  heures  après  la  publication 
faite  par  les  autorités  locales;  et 
dans  toute  la  [République,  un  mois 
au  plus  tard,  après  la  promul;;,ition 
faite  par  le  Président  d'Baïti. 

Propriété  Industrielle.  -  (  Voij. 
Marque  de  Fabrique) . 

Propriété  Littéraire  et  Artistique. 
-—  (  Vo.?y.  Œuvres  Littéraires  et  Ar- 
tistiques). 

Protection  Officielle  —  Cette  ru- 
brique vise  certaines  mesures  d'or- 
dre social  et  administratif  que  le 
Gouvernement  a  cru  devoir  prendre 
afin  d'assurer  aux  populations  rura- 
les une  protection  spéciale  contre 
les  abus  qui  se  commettent  à  leur 
préjudice,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  ou  la  propriété 
des  immeubles,  protection  qui  s'é 
tpnd  également  à  l'Etat,  quant  aux 
biens  du  domaine. 

Ges  mesures  font  l'objet  de  la  loi 
du  il  Décembre  1922,  dont  voici  le 
texte  intégral  : 

Art.  lor_  ^  c5t^  (jgg  Commissions 
cadastrales  prévues  par  les  lois  exis- 
tantes, il  est  créé  des  Commissions 
spéciales  chargées  de  la  protection 
des  populations  rurales  et  de  la  sau- 


vegarde des  intérêts  do  l'Etat  quant 
aux  biens  du  Domaine. 

Art.  2. —  Les  Commissions  cadas- 
trales et  les  Commissions  spéciales 
ont  pour  mission  d'investiguer  sur 
les  déprédations,  vols  ou  fraudes  dont 
les  habitants  des  campagnes  et  l'Etat 
seraient  victimes  à  propos  ne  leurs 
droi.ts  immobiliers.  Elles  sont  inves- 
ties du  pouvoir  de  faire  toutes  per- 
quisitions, de  requérir  la  présenta- 
tion de  tous  litres,  d'appeler  tous 
individus  à  comparaître  devant  elles 
pour  toutes  informations  qu'elles  ju- 
geront utiles. 

Les  Commissions  spéciales  sont 
nommées  par  Arrêté  du  Président  de 
la  République  qui  déterminera  leur 
mode  de  fonctionnement. 

Ceux  qui, sans  rause  légitime,  s'abs- 
tiendront ou  refuseront  de  déférer 
aux  appels  ou  interrogatoires  de  ces 
Gommifsions  seront  punis  d'unt; 
amende  de  cinq  à  cent  dollars  ou 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  trois  mois  ou  des  deux  peines  à  la 
fois,  par  le  Tribunal  Correctionnel, 
toutes  affaires  cessanles,  sans  appel 
ni  cassation,  sur  simple  citation  du 
Ministère  Public. 

Art.  3.  -  Touteafî'aire dirigée  con- 
tre les  habitants  des  campagnes  en 
matièreimmobilièreou  mobilière  doit 
être  comniuniquée,  huit  jours  au 
moins  avant  son  audition  par  !e  Tri- 
bunalde  Première  Instance,  au  Minis- 
tère Public  dequi  le  réquisitoire  de- 
vra être  écrit 

Art.  4. —  Aucuneexécution  de  dé- 
cisions judiciaires,  en  général,  ren- 
dues pir  défaut,  comportant  ou  im- 
pliquant expulsion  des  lieux  ou  ex- 
propriation, ne  pourraêtre  effectuée 
contre  un  hribitant  des  campagnes; 
si  ces  décisions  n'ont  été  au  préala- 
ble communiquées  au  Ministère  Pu- 
blic. 

Celui-ci,  dans  les  trois  jours,  doit 
remettre  au  déposant,  avec  son  avis 
motivé,    les  pièces  communiquées. 

Si  l'avis  est  contraire,  le  Ministè- 
re Public  doit,  sous  peine  d'être  pris 
à  partie,  dans  un  autre  délai  de  huit 
jours,  appeler  les  parties  devant  le 
Juge  qui  a  rendu  la  décision. 

Si   l'avis  du    Ministère  Public  -'st 
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reconnu  fondé,  la  décision  pourra 
être  réformée, confor même ntau'Droi t. 
L'Etat  sera  condamné  aux  dépens, 
si  l'avis  est  rejeté. 

Art.  5. —  Les  sommes  nécessaires 
à  la  rétiibution  et  aux  frais  des  Com- 
missions seront  couvertes  par  un 
crédit  spécial  ouvert  au  budget  du 
Département  de  la  Justice. 

Art.  6.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Justice. 

Prorogation.—!.—  Ce  mot' a  plu- 
sieurs applications.  La  prorogation 
d'enquêteesl  un  acte  parlequel  le  Ju- 
ge, sur  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie,  accorde  l'autorisation 
de  continuer  une  enquête  au-delà  du 
terme  dan=5  lequel  elle  devait  être 
effectuée.  (  Code  de  Procédure  Civile, 
ans.  280  et  281). 

2. —  On  SippeWe  prorogation  de  Ju- 
ridiction la  déclaration  des  parties 
qui  se  présentent  volontairement  de- 
vant un  Juge  pour  lui  demander  ju- 
gement dan?  une  contestation  de  sa 
compétence  ordinaire,  soit  à  raison 
du  domicile  ,  ?oit  à  raison  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux.  La  pro- 
rogation de  juridiction,  dit  .Maurice 
Block,  donne  au  Juge  le  pouvoir- 
de  juger.  La  prorogation  ainsi  en- 
visagée ressort  implicitement  de  l'ar- 
ticle 160  du  Code  de  Procédure 
Civile.  Toutefois,  la  prorogation  de 
juridiction  n'estjamais  possible  lors- 
que l'incompétence  existe  à  raison 
de  la  matière.  Ainsi,  on  consenti- 
rait vainement  à  ce  qu'un  Tribunal 
Civil  connutd'une  affaire  criminelle. 

3.  —  Nous  mentionnerons  égale- 
ment la  prorogation  de  terme,  qui 
est,  en  droit  civil,  un  acte  par  lequel 
le  créancier  accorde  à  son  débiteur 
un  nouveau  délai,  lorsqu'il  n'a  pu  se 
libérer  au  temps  préfixé.  (  Code  Ci- 
vil, art.  1805  ]. 

4.  -  Enfin,  on  se  sert  du  mot  pro- 
rogation pour  exprimer  l'acte  par  le- 
quel le  Chef  de  l'Etal  suspend  les  sé- 
ances du  Corps  Législatif  et  en  remet 
la  continuation  à  une  époque  plus 
ou  moins  prochaine.  (  Constitution, 
art.  49). 


Prostitution.—  (  Voy.  Débauche). 

Protocole.—  1.  -  l,es  diplomates, 
réunis  en  congrès  ou  en  conférences, 
nomment  ainsi  le  pioccs-verbal  à  la 
suite  d'une  ou  de  plusieurs  séances. 

Protocole  Diplomatique  se  dii  aussi 
pour  exprimer  le  cérémonial  à  sui- 
vre dans  les  rapports  officiels  entre 
les  Etats  et  les  Ministres.  Il  existe  à 
la  Secrétairerie  d'Etal  des  Relations 
Extérieures  un  bureau  du  protocole. 

2.—  La  République  d'Haïti  et  les 
Etats  Unis  d'Amérique  ont  conclu 
le  Protocoin  suivant,  ratifié  par  la 
loi  du  26  Juin  1922: 

Art.  lo-, —  En  vrae  d'accomplir  les 
objets  du  Traité  conclu  le  16  Sep- 
tembre 1915  entte  la  République 
d'Haïti  et  les  Etats  Unis  d'Amérique, 
aux  finsd  établir  les  finances  d'Haïti 
sur  une  base  ferme  et  solide, le  Gou- 
vernement d'Haïti  et  le  Gouverne- 
ment des  Etals-Unis,  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires dûment  autorisés, sont 
tombés  d'accord  sur  ce  Protocole, 
dans  le  but  de  mettre  à  exécution 
les  objets  du  dit  Traité  en  son  ar- 
ticle 12  H  est  bien  entendu  que  ce 
[Protocole  n'amplifie  ni  do  fait  ni 
implicitement  les  prévisions  du 
Traité  du  16  Septembre  1915,ci-des- 
sus  mentionnées. 

Art.  2. —  Attendu  que  le  règle- 
ment par  voie  d'arbitrage  ou  de  toute 
autre  manière,  de  toutes  les  récla- 
mations pécuniaires  des  Sociétés, 
compagnies,  citoyens  ou  sujets 
étrangers  pendantes  contre  Haïti, 
rend  nécessaire  de  classer,  de  véri- 
fier et  de  fixer  ces  réclamations,  le 
Gouvernement  d'Haïti  s'engage  à 
constituer  immédiatement  une  Com- 
mission des  Réclamations  de  trois 
membres,  dont  un  membre  sera  dé- 
signé par  le  Secrétaire  d'Etal  des  Fi- 
nances d'Haïti,  un  membre  par  le 
Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et 
un  troisième,  qui  ne  devra  être  ni 
citoyen  Haïtien, ni  citoyen  des  Etats- 
Unis,  sera  désigné  par  le  Conseiller 
Financier. 

Les  trois  membres  ainsi  désignés 
seront  commission  nés  par  le  Gou- 
verriement  d'Haïti. 

Au  cas  où  une  vacance  se  produi- 
rait parmi  les   membres,  en    raison 
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d'empêchement  ou  par  tonte  autre 
cause,  un  nouveau  membre  sera  dé- 
signé et  commissioiiné  de  la  même 
manière    que  scn  prédécesseur. 

Art.  3. —  I^a  Commission  des  Ré 
clamatioiisaura  pleins  pouvoirs  pour 
examiner  et  se  prononcer  sur  loutes 
les  réclamations  pécuniaires  contre 
Haïti.  Toutefois,  il  est  bien  entendu 
que  la  Commission  n'aura  |ias  juri- 
diction pour  examiner  et  se  pro- 
noncer sur  : 

1°  Les  dettes  représenlérs  par  les 
trois  emprunts  1875,  1896  et  1910, 
actuellement  existants; 

2»  Celle  due  à  la  Banque  Natio- 
nale de  la  République  d'Baïti,  à  la 
date  du  31  Décembre  1916,  comme 
elle  a  été  reconnue  par  le  Gouver- 
nement. Haïtien  le  12  Avril  1919; 

3°  La  somme  due  à  titre  d'intérêts, 
après  que  celte  somme  aura  été  vé- 
rifiée et  acceptée  par  le  Conseiller 
Financier,  sur  les  bons  de  la  Coin 
pagnie  Nationale  des  Chemins  de  Fer 
d'Haïti,  dijme.nt  autorisés  et  por- 
tant la  garantie  du  Gouvernement 
Haïtien,  montant  à  Or  3. ,544. 548. 74; 

4»  Telle  somme  due  à  la  Compa- 
gnie des  Chemins  de  Ferde  la  Plaine 
du  Gul-de-Sac,  à  titre  de  garantie 
d'intérêts  sur  ses  bons  et  qui  n'a 
pas  été  jusqu'ici  en  conle^tation 
entre  le  Chemin  de  Fer  et  le  Gou- 
vernement Haïtien,  le  Gouverne- 
ment ayant  reconnu  devuir  pay(M- 
à  la  Compagnie  des  Chemins  de  Fer 
de  la  Plaine  du  Cul-de-Sac  une 
somme  [égale  à  Or  P.  41.280,  per 
annum,  moins  les  bénéfices  nets  du 
Chemin  de  Fer. 

H  est  de  plus  entendu  que  'es  ré- 
clamations déjà  présentées  à  la  Com- 
mission des  Réclamations,  nommée 
par  le  Décret  du  4  Novembre  1916, 
pourront  ne  pas  être  soumises  à 
riouveau  à  la  Nouvelle  Commission 
des  Réclamations  qui  revisera  les 
conclusions  de  la  Commission  nom- 
mée par  le  Décret  du  4  Novembre 
1916  touchant  ces  réclamations  ; 
elle  pourra  exiger  la  production  de 
nouvelles  preuves  lorsqu'elle  le  ju- 
gera nécessaire  et  prendre  telles  dé- 
cisions finales  qui  lui  paraîtront  jus- 
tes et  équitables. 


Art.  4.—  La  Commission  des  Ré- 
clamations, aussitôt  constituée,  se 
mettra  en  devoir  de  tenir  des  réu- 
nions à  Port-au-Prince  ou  ailleurs 
dans  la  Répuqlique  d'Haïti,  afin  d'éta- 
blir la  procédure  à  suivre  pour  le 
dépôt  et  la  vérification  des  réclama- 
tions. 

La  Commission  des  Réclamations 
pourra  fixer  la  date  après  laquelle 
les  réclamations  ne  pourront  pas 
être  reçues,  mais  cette  date  ne  sera 
pas  moindre  de  six  mois  après  celle 
du  premier  avis  qui  sera  pjblié  par 
la  Commission  annonçant  qu'elle 
est  prêle  à  recevoir  les  réclama- 
tions. 

La  Commission  sera  tenue  d'exa- 
miner chaque  réclamation  et  de 
prendre  une  décision  à  son  sujet 
dans  un  délai  de  deux  années,  à  par- 
tir du  jour  de  sa  première  réunion. 

Un  vote  à  la  majorité  des  voix  des 
Commissaires  constituera  une  dé- 
cision obligatoire  sur  loutes  récla- 
mations. 

Art.  5.-- La  Commission  des  Ré- 
clamations déterminera  pour  cha- 
que reconnaissance  la  proportion  qui 
devra  être  payée  en  cash  et  la  pro- 
portion qui  devra  être  payée  en  titre 
d'Haïti  et  indiquera  ces  montants 
respectivement  sur  le  certificat,  cons- 
tant la  décision  ;  ce  certificat  sera 
remis  à  chaque  créancier  en  faveur 
duquel  une  reconnaissance  aura  été 
émise,  laquelle  sera  par  lui  remise 
au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
sur  paiement  de  la  reconnaissance. 

Art.  6. —  Pour  permettre  le  règle- 
ment des  reconnaissances  rendues 
par  la  Commission  des  Réclamations 
et  le  remboursement  de  ces  obliga- 
tions spécifiquement  mentionnées 
dans  les  paragraphes  1,  2,  3  et  4  de 
l'Article  3  ci-dessus  et,  autrement, 
en  vue  d'étal)lir  les  finances  d'Haïti 
sur  une  base  ferme  et  solide,  la  Ré- 
publique d'Haïti  s'engage  à  contrac- 
ter, selon  les  termes  et  à  l'époque 
qui  seront  fixés,  d'acccd  avec  le 
Conseiller  Financier,  mais  pas  plus 
tard  que  deux  ans  après  la  date  de 
la  signature  de  ce  Protocole,  un  em- 
prunt national  de  40.000.000  de  dol- 
lars or  payable  en    trente    ans,   par 
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tirages  annuels  au  pair,  ou  par  voie 
d'achat  sur  le  marché  des  titres  au- 
ilessous  du  pair. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Gouver- 
neinent  d'Haïti  aura  le  droit  de  se 
libérer  de  la  totalitr  de  l'emprunt, 
moyennant  un  préavis  donné  dans 
un  délai  raisonnable  à  n'importe 
quel  moment,  quinze  ans  après  la 
date  de  l'émission. 

Art.  7. —  Il  est  en  outie  convenu 
que  cet  emprunt,  à  l'émission  duquel 
le  Président  des  Etats-Unis  donne 
son  consentement,  sera  employé  à 
payer  les  charges  spécifiées  aux  pa- 
ragraphes 1,  2,  Set  4  de  l'article  3 
ci-dessus,  ou  pour  pouvoir  autre- 
•ment  à  leur  liquidation,  de  môme 
que  les  reconnaissances  rendues  par 
la  Commission  des  Réclamations 
dont  la  constitution  est  prévue  par 
le  présent  Protocole. 

Il  sera  pourvu  à  l'échange  des  ti- 
tres de  cet  emprunt  contre  les  titres 
des  emprunts  de  1875,  1896  et  1910, 
cet  échange  devant  se  taire  en  te- 
nant compte  du  taux  des  intérêts 
des  titres  respectifs  et  devant  avoir 
lieu  entre  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  de  la  République  d'Haïti, 
d'accord  avecie Conseiller  Financier, 
d'une  part,  et  tels  agents  qui  pour- 
raient représenter  les  [lorteurs  des 
dits  titres,  d'autre  part. 

Deux  années  à  partir  de  la^late  de 
la  publication  officielle  du  commen- 
cement de  k  conversion  des  titres 
de  cet  emprunt,  ceux  qui  n'auront 
pas  été  convertis  seront  retournés 
au  Secrétaire  d'Etat  des  Finances 
d'Haïti  à  Porl-au-Princeel  appliqués 
au  service  du  Gouvernement.  Les 
porteurs  des  sus-dits  anciens  titres 
qui  n'auiont  pas  été  présentés  à 
l'échange  dans  ce  délai  de  deux  ans, 
s'adresseront  pour  leur  rachat  di- 
rectement  an  Secrétaire  d'Ktat  des 
Finances  d'Haïti.  Toute  valeur  non 
employée,  après  que  les  dettes  inté- 
rieures et  extérieures  auront  été 
payées  ou  autrement  réglées,  sera 
appliquée  par  la  République  d'Haïti, 
d'accord  avec  le  Conseiller  Finan- 
cier, à  la  construction  des  travaux 
publics  nécessaires  et  au  service  de 
l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 


Art.  8.  -  Il  est  convenu  que  le 
paiement  des  intérêts  et  l'amortis- 
sement de  cet  emprunt  constitue- 
ront une  première  charge  sur  tous 
les  revenus  intérieurs  d'Haïti  et  une 
seconde  charge  sur  les  revenus  des 
douanes  d'Haïti,  jusqu'à  l'expiration 
du  Traité  du  16  Septembre  1915, 
après  piiement  des  salaires,  alloca- 
tions, dépenses  du  Receveur  Géné- 
ral et  du  Conseiller  Financier  et  de 
leurs  aides;  il  est  en  outre  entendu 
qu'il  sera  pourvu  au  contrôle  par 
un  ou  des  fonctionnaires  drîment 
commissionnés  par  le  Président 
d'Haïti  sur  la  désignation  du  Prési- 
dent des  Etats-Unis,  des  recettes 
et  allocations  des  revenus  gagés,  et 
ce,  pendant  le  temps  que  l'emprunt 
sera  en  cours  après  lexpiration  du 
sus  dit  Traité,  de  manière  à  assurer 
de  façon  adéquate  l'amortissement 
et  les  intérêts  de  l'Emprunt. 

Art.  9.  -  Chaque  membre  de  la 
Commission  des  Ré'^lamations  rece- 
vra un  salai r-e  de  8.000  dollars  or 
par  an  et  de  2.000  dollars  or  l'an  à 
titre  de  frais  ;  et  la  Commission  est 
autorisée  à  engager,  après  appioba.- 
tion  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finan- 
ces et  du  Conseiller  Financier,  tels 
aides  et  experts  et  à  faire  telles  dé- 
penses actuelles  qui  seront  néces- 
saires à  l'exercice  de  ses  devoirs  ; 
il  est  convenu  (juc,  sur  justification 
en  due  forme  faite  au  Secrétaire  d'E- 
tat des  Finances,  ces  salaii-es,  allo- 
cations et  dépenses  ainsi  autorisés 
seront  acquittés  par  le  Trésor  Géné- 
ral de  la  République. 

Art  10.—  Le  Gouvernement 
d'Haïti  s'engage  à  donner  les  pou- 
voirs à  la  Commission  par  une  lé- 
gislation appi'opriée  ou  autrement, 
de  demander  ou  forcer  la  eompa- 
rulion  par  devant  elle  en  Haïti  des 
témoins  dont  la  déposition  est  dé- 
sirée relativement  à  toutes  réclama- 
tions pendantes  devant  la  Commis- 
sion et  de  requérir  la  production  de 
toutes  pièces  que  la  Commission 
pourra  juger  utile  de  vérifier. 

Le  Gouvernement  d'Haïti  s'engage, 

en  outre,  à  prendre    toutes  mesures 

,  législatives  nécessaires  pour  donner 
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plein  effel  aux  piévisions  de  ce  Pro- 
tocole. 

Ai-t.  11.—  Ce  protocole  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  sa 
signature  par  le  Secrétaire  d'Eiat 
des  Relations  Extérieures  d'Haïti,  re- 
préseniant  le  Gouvernement  d'Haïti, 
et  par  le  Ministre  des  Etals-Unis  en 
Haïti,  représentant  le  Gouvernement 
des  Etats-Un's. 

En  foi  de  quoi  cette  Convention 
a  été  signée  et  scellée  par  Monsieur 
Constantin  Benoit,  Secrétaire  d'E- 


tat des  Relations  Extérieures  d'Haïti, 
pour  la  Républiqus  d'Haïti,  et  par 
Monsieur  Arthur  Bailly  Blan- 
chard, Envoyé  Extraordinaire  et 
Minisire  Plénipoteniiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  pour  les  Etats- 
Unis. 

Fait  en  double,  en  Français  et  en 
Anglais,  à  Port-au-Prince,  le  3  Oc- 
tobre 19i;j.  (  Voy.  Réclamations  con- 
tre   Haïti  ). 

Publication.-  (  Voy.  Manage,Etat- 
Civil,  Prcmulgation  ). 


Q 


Qualités  de  Jugement.  —  On  ap- 
pelle ainsi  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  leuis  conclu- 
sions et  les  points  de  fait  et  de  droit 
qui  doivent  être  insérés  dans  la 
rédaction  des  jugements. (Code  Proc. 
Civ.  art.  148  ). 

Quarantaine.  —  1.  —  On  désigne 
ainsi  le  séjour  forcé  hors  de  la  ville 
où  l'on  arrive  et  la  spquestrati(U)  à 
laquelle  sont  soumises,  dans  les  cas 
déterminés,  les  provenances  de  terre 
ou  de  mer,  afin  de  s'assurer  qu'elles 
ne  renferment  aucun  germe  conta- 
gieux, et  de  détruire,  par  les  moyens 
indiqués,  ceux  qu'elles  pourraient 
contenir.  (  Ernest  Cadet  ). 

2.—  La  loi  du  6  Août  1886  sur  la 
Police  Sanitaire  n'envisage  que  la 
quarantaine  au  point  de  vue  des 
provenances  de  mer. 

3.  —  Le  mot  quarantaine  indique 
que  la  séquestration  était  dans  l'o 
ngine,  de  quarante  jours.  Il  a  con- 
tinué à  être  appliqué  à  tout  séjour 
forcé  hors  du  lieu  de  l'arrivée,  sans 
se  préoccuper  de  la  durée  de  la  sé- 
questration. 

4.—  Les  quarantaines  se  distin- 
guent en  quarantaines  d'observation 
et  quarantaines  de  rigueur,  les  unes 
et  les  autres  plus  ou  moins  sévères 
selon  les  lieux,  les  diverses  circons- 
tances du  voyage.  (  Voy.  Police  Sa- 
nitaire ), 


5. —  Le  service  de  quarantaine  a 
été  régularisé  par  l'Arrêté  Présiden- 
tiel du  3  Décembre  1919,  dont  voici 
les  principales  dispositions,  lesquel- 
les font  suite  à  celles  édictées  par 
la  loi  sur  la  Police  Sanitaire  : 

Art.  3. —  Tout  ca|)itaineou  patron 
qui,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
relâchera  dans  un  port  et  y  entrera 
en  communication,  sera  tenu  de  s'y 
procurer  une  patente  de  santé  sup- 
plémentaire, en  double  originale,  ou 
de  faire  viser  l'original  de  sa  pa- 
tente de  santé  par  l'autorité  com- 
pétente de  ce  port. 

Art.  4.  -  Les  capitaines  ou  patrons 
de  bateaux  qui  désirent  faire  escale 
dans  différents  ports  d'Haïti  devront 
se  procurer  une  patente  de  santé 
auprès  de  l'Officier  du  Service  Na- 
tional d'Hygiène  des  autres  porta  où 
ils  feront  escale  pour  la  faire  viser  et 
ils  la  laisseront  à  l'Officier  du  Ser- 
vice National  d'Hygiène  du  dernier 
port  d'Haïti  qu'ils  auiont  visité. 

Les  bateaux  qui  désirent  se  munir 
d'une  patente  de  santé  d'Haïti  pour- 
ront l'obtenir  sans  frais  de  l'Officier 
du  Service  National  d'Hygiène  des 
ports  suivants  d'Haïti, à  savoir  :  Port- 
au-Prince, Cap- Haïtien,  Port- de- Paix, 
Gonaïves,  Saint-Marc,  Petit-Goâve, 
Jérémie,  Cayes  et  Jacmel. 

Art.  5. —  Tout  bateau  arrivant  à 
un  port  haïtien  d'un   port  étranger 
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est  sujet  à  l'arraisonnement  et  con- 
sidéré comme  étant  en  quarantaine, 
tant  qu'il  n'aura  pas  été  admis  à  la 
libre  pratique.  Ce  baleau  devra  bat- 
tre le  pavillon  jaune  au  màt  de  mi- 
saine du  lever  au  coucher  du  soleil 
et  montrer  une  lumière  jaune  du 
coucher  au  lever  du  soleil;  il  devra 
en  outre  observer  toutes  les  autres 
exigences  internationales  reconnues 
pour  ce  qui  a  trait  aux  navires  ac- 
tuellement en  quarantaine. 

Art.  6.  —  L'arraisonnement  de 
tous  les  bateaux  devra  se  faire  entre 
six  heures  du  matin  et  six  heures  du 
soir,  excepté  dans  le  cas  d'un  navire 
en  détresse  ou  à  moins  d'arrange- 
ments spéciaux  faits  par  l'agent  de 
la  Compagnie. 

Art.  7. —  L'arraisonnement  con- 
siste dans  l'inspection  du  bateau  et 
de  sa  cargaison,  des  passagers,  de 
l'équipage  et  des  efTets  personnels 
de  ceux-ci  ;  il  comprend  aussi  la  vé- 
rification du  manifeste  et  autres  do- 
cuments, des  provisions  et  de  l'eau, 
des  relations  du  navire  avec  la  terre, 
de  la  manière  de  charger  et  des  pos- 
sibilités d'une  invasion  par  les  rats 
et  les  insectes,  afin  de  permettre  à 
l'Officier  Inspecteur  de  déterminer 
la  condition  sanitaire  du  navire,  de 
la  cargaison,  des  effets  personnels 
des  passagers  et  de  l'équipage,  ainsi 
que  l'état  de  santé  des  passagers  et 
de  l'équipage. 

Art.  8.—  Les  limites  de  mouillage 
des  bateaux  attendant  l'inspection 
ou  des  bateaux  en  quarantai4»€  seront 
fixées  de  temps  à  autre  par  l'Ingé- 
nieur chargé  du  Service  National 
d'Hygiène  Publique,  qui  en  donne- 
ra dûment  avis  au  Journal  Officiel. 

Art.  9.—  Des  stations  de  quaran- 
taine seront  établies  et  maintenues 
à  tels  endroits  désignés  par  l'Ingé- 
nieur chargé  du  Service  National 
d'Hygiène  Publique. 

Art.  10.—  Le  capitaine  ou  patron 
d'un  bateau  en  quarantaine  ne  devra 
permettre  aucune  communication 
avec  son  bateau  autre  que  celle  pré- 
vue dans  ces  règlements. 

Alt.  11.  —  Il  n'est  permis  à  aucun 
bâtiment  de  s'approcher  à  plus  de 
deux  cents  mètres  d'un   bateau   en 


quarantaine  ou  d'un   bateau  atten- 
dant l'inspection. 

Les  remorqueurs  ou  tout  autre  bâ- 
timent ou  canot  ayant  eu  commu- 
nication avec  un  bateau  en  quaran- 
taine ou  attendant  l'inspection  se- 
ront soumis  avec  leur  personnel  à 
telles  mesures  jugées  nécessaires  par 
l'Officier  de  quarantaine. 

Art.  12.—  A  moins  d'une  autori- 
sation écrite  de  l'Officier  de  quaran- 
taine, aucune  personne  ne  pourra 
laisser  un  bateau  en  quarantaine.  H 
en  est  de  même  des  choses  qui  s'y 
trouvent. 

Art.  13.—  Personne,  autre  quo 
les  Officiers  du  Port  qui  sont  requis 
de  le  faire  dans  l'intérêt  de  leur  ser- 
vice, et  l'agent  du  bateau  ayant  ob- 
tenu la  permission  de  l'Officier  de 
quarantaine,  ne  pourra  aller  à  bord 
d'un  bateau  soumis  à  la  quarantaine 
tant  que  ce  bateau  n'aura  pas  été 
admis  à  la  libre  pratique.  Toute 
personne  allant  à  bord  avant  cette 
admission  sera  sujette  aux  mêmes 
restrictions  et  pénalités  que  les  per- 
sonnes à  bord  du  bateau  si  l'Officier 
de  quarantaine  le  juge  nécessaire 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Art.  14.—  L'Officier  de  quaran- 
taine, après  l'inspection  du  bateau 
et  de  ses  documents,  décidera  si  le 
dit  bateau,  son  équipage  ou  les  pas- 
sagers ou  si  la  cargaison  embarquée 
sont  susceptibles  de  transmettre  une 
maladie  préjudiciable  à  la  santé  pu- 
blique ;  le  bateau  sera  placé  en  qua- 
rantaine et  ne  sera  pas  autorisé  à 
entrer  tant  qu'il  ne  sera  pas  hors 
d'état  de  communiquer  pareille  ma- 
ladie. L'Officier  de  quarantaine  pren- 
dra, à  l'égard  du  bateau,  de  ses  pas- 
sagers, équipage  et  cargaison,  telles 
mesures  qu'il  jugera  utiles  pour  évi- 
ter l'introduction  d'une  maladie  de 
cette  sorte  dans  la  République  d'Haï- 
ti. Les  frais  occasionnés  par  ces  me- 
sures nécessaires  seront  toujours 
supportés  parle  bateau. 

Art.  15. —  Les  passager?,  abor- 
dant des  bateaux  dans  les  ports  sou- 
mis à  la  quarantaine,  seront  requis 
de  présenter  des  certificats  person- 
nels délivrés  par  l'Officier  autorisé 
par  son  Gouvernement  à  signer   les 
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patentes  de  santé  dans  ces  ports, cer 
tillant  leur  étal  passé  et  présent  de 
santé  pourvu  que  les  agents  des  ba- 
teaux  en    aient   été     préalablement 
avisés. 

Art.  16.—  Chaque  cas  de  maladie 
à  bord  d'un  bateau  en  rade  sera  im- 
médiatement notifié  par  le  patron 
du  bateau  à  l'Officier  de  quarantaine 
qui  examinera  le  cas  et  prendra  tel- 
les mesures  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  17. —  A  l'arrivée  dans  un  port 
haïtien  d'un  bateau  ayant  des  mala 
dies  contagieuses  à  bord, l'Ingénieur 
chargé  du  Service  National  d  Hy- 
giène Publique  pourra  prescrire  à 
ce  bateau,  à  charge  p:ir  lui  d'en  .-up- 
porter  les  frais,  d'avoir  à  se  rendre 
à  la  station  natioiale  de  quarantai- 
ne la  plus  proche  où  il  trouveia  les 
cotnmodités  et  les  moyens  nécessai- 
res pour  la  désinfection  et  le  trai 
temenl  du  navire,  dos  pissagers, 
de  léquipage  et  de  la  cargaison. 
Après  qu'un  bateau  infecté  aura  su- 
bi pareil  traitement  à  une  station 
nationale  de  quarantaine,  il  sera 
admis  a  la  libre  praîique. 

Art.  18.  -  L'Oflicier  de  quarantai- 
ne dressera,  en  proportion  des  dé- 
penses actuellement  faites,  la  note 
de  frais  pour  la  désinfection  des  ba- 
teaux et  de  leurs  cargaisons  et  pour 
lu  transport  et  l'entretien  des  pas- 
sagers, soit  durant  la  quarantaine, 
sait  encore  pendant  la  durée  de  dé- 
sinfection ou  de  tout  ce  qui  aurait 
été  fait  en  vue  du  rétablissement 
des  conditions  sanitaires  du  navire. 

Art. 19.  -  Aucune  communication 
direi'te,  entre  un  navire  en  quaran- 
taine et  une  personne  ou  place  de 
l'extérieure,  ne  sera  permise  que 
sous  la  surveillance  de  1  Officier  de 
quarantaine. 

Art.  20. —  Les  personnes  déte- 
nues en  quarantaine,  en  conformité 
des  présents  règlements,  ne  pojr 
ront  s'écarter  de  la  station  de  qua- 
rantaine, tantqu'eMes  n'auraient  pas 
été  dûment  renvoyées  par  l'Officier 
de  quarantaine  et  en  cas  d'infraction 
à  cette  règle,  elles  peuvent  être  ap- 
préhendées en  quelque  lieu  qu'elles 
se  tiouveraient  et  retournées  à  la 
station  de  quarantaine  ;  de  plus  elles 


peuvent  être  punies,  confornnéntient 
à  l'arlicl-  55  de  la  loi  du  6  Août  1886 
sur  la  Police  Sanitaire. 

Art.  21. —  Les  bateaux  détenus 
dans  une  station  nationale  de  qua- 
rantaine seront  astreints  à  tous  au- 
tres lèglemenls  additionnels  suscep- 
tibles d'être  promulgues  par  le  Ser- 
vice National  d'Hygiène  Publique. 

Quasi- Contrat.—  Fait  par  lequel 
plusieurs  pers(uiii''s  se  trouvent  obli- 
gées les  unes  envers  lesautres,quoi- 
i]u'i!  ne  soit  intervenu  entre  elles 
aucun  engagement,.  (Code  Civ.  arls. 
1157-1167.1 

Ainsi,  celui  qui  a  payé  par  erreur 
une  chose  qui  n'était  pas  due,  a  une 
action  pour  répéter  cette  chose  con- 
tre celui  qui  l'a  indûment  reçue. 

La  gestion  volontair>3  et  sans  man- 
dat des  aiïaires  d'une  personne  ab- 
S'^nte  est  aussi   un  qua^si-contrat. 

Quasi-Délit. —  Ou  entend  par  qua- 
si-délit tout  fait  illicite  commis  sans 
intention  de  nuire  et  qui  cause  un 
dommage  à  autrui.  /  Code  Civ.  arls. 
116S-1172  J. 

L'auteur  d'un  quasi-délit,  ayant 
agi  sans  intention  criminelle,  se 
trouve  à  l'abri  de  la  loi  pénale  ;  mais 
il  est  civilement  responsable  des 
suites  dudommtige  qu'il  a  volontai- 
rement causé,  dit  Cadet,  suivant  ce 
principe  salutaire  posé  dans  l'article 
1168  du  Code  Ci  vil  :  «  Tout  tait  quel- 
conque de  l'homme,  qui  cause  à  au- 
truit  un  dommage,  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer. » 

Questions  (ou  Exceptions)  Préjudi- 
cielles.—  1. —  Celles  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  d'un  débat  et  dont  la 
solution,  pouvant  influer  sur  le  ju- 
geineut  de  l'action  principale,  doit 
le  précéder. 

2.—  11  est  de  principe  que  tout 
juge  compétent,  pour  statuer  sur 
un  point  dont  il  ost  saisi,  l'est  par 
cela  même  pour  statuer  sur  une 
question  préjudicielle,  à  moins  que 
la  loi  n'ait  expressément  attribué  à 
une  autre  autorité  la  connaissance 
exclusive  di  fond  de  cette  question. 

3.  —  Les  Tribunaux  ne  doivent 
admettre  une  question  préjudicielle 
qu'autant  qu'elle  est  fondée,  soit  sur 
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un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits 
équivalents  et  articulés  avec  préci- 
sion. 1!  faut  aussi,  dit  encore  M^tu- 
rice  Bioclv,  que  le  titre  produit  ou 
les  faits  articulés  soient  de  nature, 
dans  le  cas  on  ils  seraient  reconnus 
par  l'autorité  compi?teate,  à  ôter 
tout  prétexte    à  la   poursiiiln,    tout 


caractère  de  délit  ou  de  contraven- 
tion. Enfin,  le  jugement  qui  admet 
uufî  exception  préjudicielle  doit,  à 
peine  de  nullité,  fixer  un  délai  dans 
lequel  le  Tribunal  compétent  devra 
en  ôlre  saisi. 

Quête. —  (^'oij.  Fabrique J. 
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Rabais. —  (  Voy.  Adjudication  ). 

Rage.  —  (  Vou.  Chiens  ). 

Raison  Sociale.  —  La  raison  socia- 
le, c'est,  soit  le  nom  d'un  seul  des 
associés,  soit  les  noms  de  tous,  soit 
les  noms  d.i  quelques-uns  d'entre 
eux,  mais  suivis,  dans  ions  les  cas, 
des  mots  et  eompagnie. 

C'est  par  un  véritable  abus,  non 
dénué  .1e  risques  éventuel-,  qu'un 
commerçant,  travaillant  sans  asso- 
ciés, accole  parfois  à  son  nom  les  n)ots 
et  compagnie  :  ca,"  il  fait  croire  faus- 
sement à  l'existence  d'une  société  ré- 
elle. (Louis  Borno,  Code  de  Commer- 
ce, édition  1910  ). 

Rapport  d'Expert.  -  1.  —  Exposé 
par  écrit  de  l'opération  pir  laquell'i 
des  commissaires  spéciaux,  des  hoin- 
mes  de  l'art  procèdent,  en  vertu  du 
mandat  d'un  Tribunal,  à  l'examen 
de  questions  ou  de  faits  que  le  Juge 
ne  peut  apprécier,  parce  qu'ils  exi- 
gent des  connaissances  spéciales  ou 
un  déplacement  plus  ou  U'.oiiis  pro- 
longé. (  Maurice  Block  ). 

2. —  En  principe,  le  rappoi  t  des 
experts  n'est  autre  chose  qu'un  docu- 
ment destiné  à  renseigner  les  Juges  ; 
ceux-ci  peuvent,  si  leur  conviction 
s'y    oppose,  rejeter  ces  conclusions. 

3.—  Les  experts  nommés  ne  doi- 
vent dresser  qu'un  seul  rapport  et  ne 
former  qu'un  seul  avis  à  la  plurali- 
té des  voix.  Ils  indiquent,  cependant, 
en  cas  d'avis  différents,  les  motifs 
des  divers  avis,  sans  faire  connaître 
quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun 
d'eux.  Si   les  Juges  ne  trouvent  pas 


dans  le  rapport  des  éclaircisseme  nts 
suffisants,  ils  peuvent  ordonner  d'of- 
fice une  nouvelle  expertise. 

4. —  Toutefois,  ces  règles  et,  du 
reste,  toutes  celles  tracées  parle  Co- 
de de  Procédure  Civile,  (  arts.  302et 
suiv  ),  relativement  aux  expertises, 
ne  sont  d'une  rigoureuse  application 
que  dans  les  débits  qui  sont  du  do- 
maine exclusil  de  l'autorité  judiciai- 
re ;  en  matière  administi'ative,  elles 
sont  considérées  seulement  comme 
l'expreàsion  de  ce  qui  est  juste  et 
convenable.  Tel  est,  du  moins,  l'avis 
de  la  plupart  djs  jurisconsultes  et 
les  faits  sont  conformes  à  la  doctri- 
ne.   (  Maurice  Block  ). 

5. —  Une  procédure  spéciale  a  été 
tracée  par  la  loi  relativement  aux 
expertises  nécessaires  en  matière 
d'exproprialion  pour  cause  d'utilité 
publique.   (  Voy.  Expropriation  j. 

6.--  La  loi  douanière  prévolt  la 
création  d'une  commission  d'exper- 
tise appelée  à  connaître  des  contes- 
tations susceptibles  de  s'élever  entre 
la  règle  et  le  commerce,  sur  l'espèce, 
la  quantité,  l'évaluation  et  la  taxe 
des  marchandises. 

Rassemblement.—  (  Voy.  Altrou- 
pemenl  ). 

Ratelage. —  Action  de  glaner  avec 
un  râteau. 

Il  est  défendu  de  glaner,  râteler, 
ougrapplllerdans  leschainps  non  en- 
core entièrement  dépouillés  et  vidés 
de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment 
du  lever  ou  après  cfdui  du  coucher 
da  iiO\ei\.{  Code Pénalf  art. 390,  IS"  9). 
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Ration. —   (  Voy.    Gendarmerie). 

Rébellion — 1.— Aux  termes  du 
Code  l'énal,  toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violences  et  voies  de 
fait  envers  les  Officiers  ou  Agents 
chargés  de  l'exécuiion  des  lois  ou 
actes  de  l'Autorité  publique,  est  qua- 
lifiée de  rébellion. 

2.—  La  rébellion  est  un  crime  ou 
un  délit,  selon  les  circonstances.  Elle 
est  punie  de  peine?,  plus  ou  moins 
fortes,  selon  qu'elle  est  le  fait  de  plus 
de  vingt  personnes,  ou  de  trois  per- 
sonnes et  plus  jusqu'à  vingt,  ou  de 
moins  de  trois  personnes, et  suivant 
que  les  rebelles  avaient  agi  avec  ou 
sans  armes.  (  Arts  ilO  et  suivs). 

Recensement.  — 1.— Opération  qui 
a  pour  but  de  déterminer  la  popula- 
tion d'un  pays.  Elle  a  lieu  périodi- 
quement. 

2.— D'après  la  Constitution,  il  de- 
vrait servir  de  base  à  la  fixation  du 
nombre  des  Députés  à  élire. 

3.— Le  recensement  rentre  dans 
les  attributions  des  Conseils  Com- 
munaux. 

Récépissé.—  C'est  un  écrit,  dit 
Maurice  Block,  par  lequel  on  recon- 
naît avoir  reçu  en  communication  ou 
dépôt  des  pièces,  des  effets  ou  titres 
quelconques.  On  donne  aussi  le  mê- 
me nom  aux  reconnaissances  de  som- 
mes ou  autres  objets  versés  dans  une 
caissepublique.C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'on  nomme  récépissés  les  re- 
connaissances délivrées  par  l'ancien- 
ne Commission  de  Vérification  des 
effets  publics,  dite  Commission  Fé- 
quière. 

Réception  d'Ouvrage.— (  Voy.  Tra- 
vaux Public  ). 

Receveur  Communal.—  (Voy.  Or- 
ganisation Communale  ). 

Receveur  Général.—  (  Voy.  Haïti 
et  Etats  Unis  ). 

Récidive,  Récidiviste.  — La  réci- 
dive consiste  à  commettre  un  nou- 
veau crime,  un  nouveau  délit  ou 
une  nouvelle  contravention,  après 
une  condamnation  déjà  subie.  Elle 
entraîne  une  aggravation  de  peine 
parce  qu'elle  fait  supposer  chez  le 
récidiviste  une  plus  grande  perver- 
sité, s'il  s'agit  de  crime  ou  de  délit, 
ou  la  nécessité  d'une  punition  plus 


forte,  s'il  s'agit  de  contravention. 
(  Ernest  Cadet  ). 

En  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, les  peines  de  la  récidive 
sont  fixées  par  les  articles  40  à  43 
du  Code  Pénal. 

En  matière  de  simple  police,  elles 
sont  fixées  par  les  articles  .'J93,  397 
et  401  du  même  Code. 

Réclamations  contre  Haïti.  —  En 
vertu  d'un  protocole,  (voy.  ce  mot), 
conclu  et  signé  en  1919  entre  Haïti 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  il  a 
été  entendu  qu'une  CoLTimissioii  se- 
rait nommée  pour  examiner  et  se 
prononcer  sur  toutes  les  réclama- 
lions  pécuniaires  pendantes  contre 
Haïti.  D'après  l'article  8  de  la  loi  du 
30  Octobre  1922,  les  décisions  de  la 
Commission  seront  sans  recours, 
sauf  Conventions  Diplomatiques  an- 
térieures. Les  membres  ont  tous 
pouvoirs  d'enquêter  et  d'invesliguer 
sur  le  principe  et  la  validité  des  ré- 
clamations et  sur  leur  montant. 
(  Même  loi,  art.  4). 

Cette  Commission  a  été  formée, 
conformément  à  l'Arrêté  suivant  du 
il  Décembre  1922  : 

Art.  1er,  _  La  Commission  des 
Réclamations  est  composée  de  MM. 
Abel  N.  Léger,  citoyen  haïtien,  John 
S.  Stanley,  citoyen  américain  et 
Hector  Saavedra,  citoyen  cubain. 

La  Commission  ainsi  composée  a 
seule  compétence  pour  la  vérifica- 
tion et  la  liquidation  définitive  de  la 
Dette  Flottante  et  de  toutes  réclama- 
tions pécuniaires  contre  Haïti,  no- 
tamment des  Réclamations  diploma- 
tiques autres  que  celles  prévues  à 
l'article  4  ci-après. 

Art.  2.  —  La  compétence  de  la 
Commission  est  et  demeure  fixée  à 
trois  membres. 

Art.  3.  —  H  sera  procédé,  après 
l'examen  et  la  liquidation  de  la  Dette 
Flottante  et  des  réclamations  indi- 
quées à  l'article  premier,  à  l'examen 
et  à  la  liquidation  des  réclamations 
diplomatiques  auxquelles  se  réfère 
l'article  4,  conformément  aux  dis- 
positions du  Protocole  du  3  Octobre 
1919. 

Art.  4.  —  MM.  René  Delage,  M. 
Briscoe  G.  B.   E.  et  Oscar  Scarpa, 
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respectivement  délégués  de  la  Fran- 
ce, de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'I- 
talie remplaceront  à  tour  de  rôle, 
à  la  Commission,  le  troisième  mem- 
bre, M.  Hector  Saavedra,  lorsque 
viendront  devant  la  Commission  les 
réclamations  de  leurs  Goiiverne- 
ments  respectifs. 

Art.  5. —  Le  règlement  du  salaire 
des  Commissaires  se  fera  sur  la  base 
annuelle  prévue  à  l'article  9  Ju  Pro- 
tocole du  3  Octobre  1919,  par  dou- 
zième, et  en  ce  qui  concerne  le 
membre  non  permanent  seulement 
pendant  le  temps  qu'il  siégera  à  la 
Commission. 

Art.  6. —  Un  Conseil  composé  de 
trois  avocats  est  institué  po'jr  re- 
présenter l'Elat  haïli.n  devant  la 
Commission. 

Réclusion.—  Cette  peine  consiste 
pour  le  condamné  à  être  enfermé 
dans  une  miison  de  force  et  emplo- 
yé à  des  travaux  dont  le  produit 
^iourra  être  en  partie  appliqué  à  son 
profit,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le 
Gouvernement.  (  voy.  Prison  ).  La 
réclusion  est  une  peine  alfliciive  et 
infamante,  elle  comporte  la  flégra- 
dation  civique;  sa  durée  est  de  trois 
ans  au  moins  ei  de  neuf  ans  au  plus. 
(  Code  Pénal,  articles  7,  17  et  '20). 

Récolement. —  1.  C'est,  en  géné- 
ral, une  vérification  ayant  pour  but 
de  constater  l'existence  des  objets 
portés  sur  inventaire. 

2. —  En  termes  de  procédure,  c'est 
!a  vérification  des  effets  compris 
dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
dans  un  inventaire,  à  l'effet  de  sup- 
pléer à  la  description  et  à  l'estima- 
tion de  ces  effets.  {Maurice  Block). 

Récompense.  —  Les  récompenses 
pécuniaires  par  l'Etat  sont  mention- 
nées par  la  Goiislitution  comme  des 
gratifications;  celles-ci  ne  peuvent 
être  accordées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Une  loi  a  institué  des  récompen- 
ses spéciales  en  faveur  de  tous  ceux 
qui,àun  titre  quelconque, seseraient 
distingués  au  service  de  la  Gendar- 
merie d'Haïti.  (  Voy,   Honneurs). 

Reconnaissance  Nationale.  —  A  ti- 
tre documentaire,  nous  croyons  de- 
voir transcrire  ici  la  loi  suivante  qui 
est  du  21  Mai  imi  : 


Le  Président  d'Haïti,  de  l'avis  du 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  a  pro- 
posé, et  le  Corps  Législatif; 

Considérant  qu'il  est  de  la  justice 
et  de  la  dignité  nationale  d'bonorer 
la  mémoire  des  Fondateurs  de  l'In- 
dépendance, et  des  citoyens  qui, 
dans  l'exercice  de  la  Première  Ma- 
gistrature de  l'Etat,  ont  bien  mérité 
de  la  Patrie  ; 

A  rendu  la  loi  suivante  : 

Art.  1er. —  Pendant  trois  années 
consécutives,  le  27  Février,  un  ser- 
vice solennel  sera  chanté  dans  tou- 
tes les  Eglises  de  la  République,  en 
commémoration  de  la  mort  de  .1.  B. 
Riche. 

Art.  2.  -  Une  Eglise  et  ses  dépen- 
dances seront  bâties  sur  l'emplace- 
ment des  petits  quartiers  sur  la 
Place  Pétion,  en  cette  ville. 

Art.  3.—  Les  restes  d'Alexandre 
Pétion  et  ceux  de  .1.  B.  Riche  y  se- 
ront déposés  dans  des  Chapelles  dis- 
tinctes de  celte  Eglise. 

Art.  4. —  Les  restes  de  P.  Guerrier 
seront  déposés  dans  une  Chapelle 
qui  sera  érigée  dans  l'enceinte  de 
l'Eglise  de  la  ville  de  Saint-Marc. 

Li  place  d'armes  de  cette  ville 
prendra  le    nom  de  Place  Guerrier. 

Art.  5.— La  ville  fondée  à  Mar- 
chand reprend  le  nom  deDessalines, 
qui  lui  avait  été  donné  par  son_fon- 
dateur. 

Un  monument  destiné  à  recueillir 
les  restes  de  ce  Héros  y  sera  érigé 
à  sa  gloire. 
'Il  sera  également  érigé  dans  la 
ville  des  Gonaïves  une  colonne  sur 
laquelle  sera  inscrit  l'Acte  de  l'In- 
dépendance d'Haïti,  avec  les  noms 
des  héros  qui  l'ont  signé  ;  mention 
y  sera  faite  du  numéro  de  chacun 
des  corps  de  troupes  qui  ont  com- 
battu dans  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance et  des  principaux  combats  li- 
vrés  dans  cette  guerre   sacrée. 

Art.  6.  —  Les  fonds  nécessaires 
pour  ces  constructions,  seront  de- 
mandés, en  temps  et  heu,  au  Corps 
Législatif. 

Art.  7.—  La  loi  du  14  Juillet  1840 
et  toutes  autres  contraires  à  la  pré- 
sente loi  demeurent  abrogées. 

Art.  8.  —  Les    Secrétaires  d'Etat, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont 
cliargésde  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Recours.—  D'api  es  Maurice  Block, 
c'est  l'action  qu'on  peut  avoir  con- 
tre quelqu'un  pour  être  garanti  et 
indemnisé.  Ce  mol  se  dit  aussi  pour 
exprimer  l'action  de  se  pourvoir 
contre  une  décision.  (Voy.  Pourvoi). 

En  matière  administrative,  on  dis- 
tingue les  recours  formés  par  la 
voie  gracieuse  des  recours  formés 
par  la  voiecontenlieuse  ou  judiciaire. 

Pour  le  recours  en  grâce,  voyez 
le  mot  Grâce. 

Recrutement  du  Personnel  de  l'En- 
seignement Primaire.—  En  attendant 
la  possibilité  d'établir  les  Ecoles  Nor- 
males de  j^arçoos  et  de  filles,  pré- 
vues à  l'article  36  de  loi  du  18  Oc- 
tobre 1901  sur  l'Instruction  Publi- 
que, le  Gouvernement,  en  vue  d'as- 
surer le  recrutement  du  personnel 
de  l'enseignement  primaire,  a  rendu 
la  loi  suivante,  en  date  du  29  Août 
1912: 

Alt.  le'-.—  Il  sera  institué,  dans 
certaines  écoles  du  st^cond  degré,  à 
désigner  par  le  Secrétaire  d'EUt  de 
l'Instruction  Publique,  uncours  nor- 
mal ayant  pour  objet  de  préparer 
des  Instituteurs  primaires  et  auquel 
seront  attachés  deux  ou  plusieurs 
professeurs. 

Art.  2. —  Le  Directeur  de  toute 
école  à  laquellle  sera  annexé  un 
cours  normal,  recevra  nn  supplé- 
ment de  traitement  de  vingt  gour- 
des (G,  20)  par  mois. 

Art.  3  —  Chnque  année,  le  Secré- 
taire d'Elat  de  l'Instruction  Publique 
fixera  le  nombre  des  élèves  à  ad- 
meilre  au  cours  normal  en  première 
année. 

Si  cn  nombre  est  inférieur  à  celui 
des  candidats,  les  élèves  seront  choi- 
sis au  concours. 

Alt.  4.—  Pou'r  être  admis  à  sui- 
vre le  cours  normal,  il  faut:  1"  être 
muni  du  certificat  d'études  primai- 
res du  2"  degré;  2"  être  âgé  de  15 
ans  au  moins  ;  3"  avoir  contracté, 
sous  l'autorisation  et  la  garantie 
personnelle  de  son  père  ou  de  son 
tuteur,  l'engagement  de  servir  dans 
l'enseignement  public  et  de  se  tenir 


pendant  5  ans  à  la  disposition  du 
Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Art,  5-  —  Les  ijlèves  reçoivent  à 
la  lin  de  leurs  études  un  diplôme 
d'Instituteur  primaire,  qui  leur  con- 
fère le  privilège  exclusif  d'être  nom- 
mé à  toute  charge  de  professeur  va- 
cante ou  nouvelle  dans  l'enseigne- 
ment primaire. 

Ils  ont  droit,  dès  la  date  de  leur 
admission  au  cours  normal  et  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  engagement, 
s'ils  n'ont  pas  élé  employés  par  le 
Département  de  l'Instruction  Publi- 
que, à  une  indemnité  mensuelle  de 
vingt  gourdes. 

Si  cet  engagement  n'est  point  exé- 
cuté, ils  seront  tenus  de  restituer 
le  montant  des  indemnités  dont  ils 
auront  joui. 

Art.  6. —  Tout  Instituteur  appelé 
à  exercer  ses  fonciions  dans  une 
Commune  autre  que  celle  où  il  est 
domicilié,  reçoit  par  miois  une  in- 
demnité de  résidence  de  vingt  gour- 
des, comme  Directeur  et  de  quinze 
gourdes  comme  professeur. 

Art.  7.  —  Le  programme,  la  durée 
des  études  et,  généralement,  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  feront  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial 

Art.  8.  Les  élèves  des  cours 
normaux  sont  exempts  de  tout  ser- 
vice militaire  pendant  la  durée  de 
leurs  études  et  pendant  le  temps  où 
ils  sont  tenus  de  rester  aux  ordres  du 
Départeiment  de  l'Instruction  Publi- 
que. 

Art.  9. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  les  lois  ou  dispositions  de  loi 
qui  lui  sont  contraires  et  seia  exé- 
cutée à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique  et 
de  celui   des  Finances. 

Récusation.—  1.-  Action  par  la- 
quelle on  demande  qu'un  Juge  s'abs- 
tienne de  connaître  d'une  affaire 
qui  lui  est  régulièrement  soumise, 
lorsqu'on  craint  que  son  impartia- 
lité ne  soit  altérée  par  l'intérêt  per- 
sonnel, par  des  affections,  des  ini- 
mitiés, et  généralement  pour  toutes 
les  causes  exprimées  en  l'article  375 
du  Code  de  Procédure  Civile. 
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2; —  Les  causes  de  récusation  re- 
latives aux  Juges  sont  applicables, 
dit  Maurice  Block,  à  un  juré,  à  un 
expert,  à  un  arbitr-e,  à  un  interprète, 
à  un  témoin. 

3, —  Il  existe  une  loi  spéciale  sur 
la  récusation  des  membres  du  Tri- 
bunal de  Cassation.  C'est  celle  Ju  21 
Novembre  1855,  que  voici  : 

Art.  le'".— Les  dispositions  du  Code 
de  Procédure  Civile  en  matière  de 
récusation  sont  applicables  aux  Tri- 
bunaux de  Paix,  aux  Cours  Impéria- 
les et  non  à  la  Cour  de  Cassation, 
sauf  les  cas  ci-après  déterminés  par 
la  présente  loi. 

Art,  2.  —  Dans  les  cas  où  une  par- 
tie se  croirait  fondée  à  demander 
l'abstention  de  tel  ou  de  tel  Magis- 
trat de  cette  Cour,  pour  l'une  des 
causes  de  récusation  établies  par  l'ar- 
ticle 375  du  dit  Code,  elle  ne  pourra 
le  faire  que  par  requête  adressée  au 
Président  ;  et,  Jar.s  le  cas  où  le  Pré- 
sident seiait  compris  parmi  les  Con- 
seillers ""écusés,  la  requête  sera  pré- 
sentée à  celui  qui  devrale  remplacer. 

Celte  requête  sera  signée  de  la  par- 
tie ou  de  son  fondé  de  procuration 
authentique  et  spéciale.  Cette  requê- 
te, avant  d'être  présentée  au  Prési 
dent,  sera  enregistrée  au  Greffe  de 
la  Cour  de  Cassation. 

La  récusation  ne  pourra  porter 
sur  un  nombre  de  Juges  qui  peut 
rendre  la  Cour  incompétente  pour 
juger  la  cause. 

Art.  3. —  Il  ne  pourra  être  em- 
ployé aucun  terme  injurieux  dans  la 
req'.iête,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  àtroiff  cents  gourdes  coniie  le  si- 
gnataire de  l'acte,  lequel,  s'il  est  a- 
vocat,  sera  en  outre  passible  de  telle 
injonction  ou  suspension  qu'il  appar- 
tiendra. 

Art.  4.--  La  requête  devra  être 
présentée, à  peine  de  déchéance, avant 
le  jour  de  l'audience  indiquée  pour 
l'appel  do  l'affaire  en  instance  ;  et, 
s'il  s'agit  d'un  rapporteur, avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  procédu- 
re pour  la  communication  au  Minis- 
tère Public,  à  moins  que  les  causes 
de  la  récusation  ne  soient  survenues 
postérieurement. 

Art.  5.—  La  partie  ou   son  Fondé 


de  Pouvoirs,  pourra,  en  présentant 
la  requête  donner  verbalement  des 
explications  au  Pré.'^ident,  et  lui  re- 
mettre les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en 
a,  desquelles  mention  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  re- 
quête au  Greffe  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion. 

Art.  6.—  Sur  le  vu  de  la  requête, 
le  Président  soumettra  la  demande  à 
la  Chambre  du  Conseil  qui,  en  con- 
formité de  l'art.  375  du  Gode  de  Pro- 
cédure Civile,  l'admettra  ou  la  rejette- 
ra. Dans  le  cas  où  le  récusant  ne  se 
conformerait  pas  aux  dispositions  du 
3«  alinéa  de  l'article  2,  le  Président 
rejettera  la  demande,  sauf  à  la  partie 
à  reproduire  ca,  récusation  par  une 
nouvelle  demande. 

Art.  7,  —  Tout  mem.bre  de  la  Cour 
de  Cassation  qui  sera  cause  de  ré- 
cusation en  sa  personne,  sera  tenu 
de  le  déclarer  à  la  Chambre  du  Con- 
seil qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  8.  -  La  décision  de  la  Cham- 
bre du  Conseil  sera  rendue  sans  délai 
ni  procédure,  et  avant  l'audience  in- 
diquée pour  l'appel  de  la  cause  à  l'oc- 
casion de  laquelle  la  demande  est 
présentée. 

Art.  9.  -  îl  est  laissé  à  la  pruden- 
ce de  la  Chambre  du  Conseil  de  n'ad- 
mettre la  demande  des  Magistrats 
qui  veulent  se  déporter  que  pour  les 
causes  graves,  et  tout  autant  que  le 
cours  de  la  justice  ne  sera  pas  païa- 
lysé. 

Art.  10.  —  Les  Magistrats  à  l'égard 
desquels  il  aura  été  décidé  qu'il  y  a 
lieu  à  abstention,  pourront  être  ap- 
pelés-, par  nouvelle  décision  de  la 
Chambre  du  Conseil,  à  connaître 
d'autres  affaires  concernant  les  par- 
ties, lorsque  le  besoin  du  service 
l'exigera,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'ob- 
jet d'un  demande  d'abstention. 

Art.  Il  —  Les  causes  de  récusation 
applicables  aux  Conseillers  sont  com- 
munes aux  membres  du  Parquet. 

Art.  12.—  La  partie  dont  la  de- 
mande d'abstention  sera  rejetée  par 
la  Chambre  du  Conseil,  sera  condam- 
née par  le  même  arrêta  une  amende 
de  cent  à  trois  cents  gourdes. 

Art.  13. —  Le  recouvrement  des 
amendes   prononcées   en   vertu  des 
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articles  3  et  12  de  la  présente  loi, 
sera  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  encore  que  l'ar- 
rêt ait  omis  de  l'ordonner. 

Art.  14. —  Il  sera  statué  par  la 
Chambre  du  Conseil,  et  conformé- 
ment aux  articles  6  et  8  ci-dessus, 
sur  les  récusations  formées  contre 
les  membres  de  la  Gour  de  Cassation 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  et  qui  ne  seraient 
pas  encore  jugées  à  cette  époque. 

Art.  15. —  La  présente  loi  sera  im- 
primée et  publiée,  et  le  Ministre  de 
la  Justice,  de  l'Instruction  Publique 
et  des  Cult2s  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Rédhibitoire .  —  (  Voy.  Vice  Rédhibi- 
toire  ). 

Référé.-  Recours  exercé  devant 
le  Doyen  du  Tribunal  de  Première 
Instance  à  l'effet  de  faire  juger  avec 
rapidité:  1"  les  affaires  qui  exigent 
une  solution  immédiate  ou  du  moins 
plus  prompte  que  celle  qu'on  pour- 
rait obtenir  en  suivant  les  délais  or- 
dinaires; 2"  les  diffioiliés  relatives  à 
l'exécution  des  jugements  et  des  ti- 
tres exécutoires  ou  toute  autre  affai- 
re urgente. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  référé 
n'est  qu'une  décision  provisoire  qui 
laisse  intacte  le  fond  de  la  contesta- 
tion. 

2. —  La  procédure  consiste  dans 
une  assignation  donnée  directement 
et  un  exposé  de  l'affaire  fait  verba- 
lement. La  décision  du  Juge  prend 
le  nom  (l'ordonnance  de  référé. 
(  Code  de  Proc.  arts.  704  à  709). 

Référendum.  —  Dépêche  qii'un 
agent  diplomatique  expédie  à  son 
Gouvernement  pour  lui  demander 
des  instructions  nouvelles,  lorsque 
les  négociations  qu'il  poursuit  l'en- 
trainent  hors  de  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  Dans  ce  cas  et,  en  atten- 
dant qu'il  ait  reçu  la  réponse,  il  ne 
peut  négocier  que  ad  référendum  et 
sub  sperati,  c'est-à  dire  sauf  appro- 
bation de  son  Gouvernement.  (  Mau- 
rice Block  ). 

Réforme  Monétaire.  —  (  Voy.  Mon- 
naies ). 

Régie. —  Ce  mot  a  divers  accep- 
tions. 1 


1 .  —  Le  plus  communément  le  mot 
régie,  dit  Maurice  Block,  exprime  la 
perception  directe  de  certains  im- 
pôts ou  revenus  par  l'administra- 
tion ou  les  Communes. 

2. —  La  régie  est  simple,  lorsque 
l'administration  exploite  elle-même 
ses  revenus  au  moyen  d'agent  pla- 
cés sous  ses  ordres  immédiats. 

3. —  La  régie  est  intéressée,  lors- 
que la  perception  est  confiée  à  un 
régisseur  ou  à  une  compagnie,  qui 
s'engagent  à  rendre,  chaque  armée, 
une  somme  fixe,  sous  la  condition 
de  partager  avec  l'Administration 
l'excédent  de  cette  somme,  dans  une 
proportion  convenue. 

4. —  On  appelle  travaux  en  régie 
ceux  que  l'Administration  fait  faire 
directement  sous  la  direction  et  la 
surveillance  des  agents  de  l'Etat.  La 
plus  grande  économie  est  alors  re- 
commandée à  l'ingénieur  chargé  de 
ces  travaux.  D'où  le  nom  do  tra- 
vaux par  économie. 

5.—  On  donne  aussi  quelquefois 
le  nom  de  régie  à  une  Administra- 
tion financière,  telle  que  celle  des 
contributions  indirectes,  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  etc. 
Mais  cette  expression  est  peu  en 
usage  aujourd'hui.  {Maurice  Block). 

Régime  Sanitaire.—  On  désigne 
particulièrement  sous  ce  nom  l'en- 
semble des  mesures  prises,  afin 
d'empêcher  l'importation  des  mala- 
dies pestilentielles,  considérées  com- 
me étant  contagieuses  ou  comme 
pouvant  eue  transportées  d'un  pays 
dans  un  autre  à  l'aide  des  foyers 
d'infection  formes  à  bord  des  na- 
vires. Ces  mesures  sont  édictées  par 
des  lois  ou  règlements.  /  Voy.  Police 
Sanitaire,  Hygiène  Publique,  Qua- 
rantaine I . 

Registre. —  Lestonctionnaires  pu- 
blics inscrivent  les  actes  ou  affaires 
de  chaque  jour  dans  des  registres 
spéciaux.  (  Voy.  Enregistrement  des 
Dépêches  ). 

On  donne  le  nom  de  sommiers  aux 
registres  des  actes  de  l'enregistre- 
ment.  (  Voy.  Enregistrement  '/. 

Règlement.—  1. —  D'après  Mau- 
rice Block,  il  y  deux  sortes  de  ré- 
glementa :  le  règlement  administra- 
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tif  et   la    règlement  d'administration 
publique. 

2. —  Lo  règlement  d'administration 
publique  est  un  acte  législatif  com- 
plémentaire, dont  la  rédaction  a  été 
déléguée  au  Chef  de  l'Etat  par  une 
disposition  expresse  ou  spéciale  de 
la  loi.  Un  règlement  non  prévu  par 
la  loi  n'est  qu'un  acte  administratif 
fait  en  vertu  des  pouvoirs  généraux 
conférés  par  la  loi  au  Chef  de  l'Etat 
ou  même  à  certains  fonctionnaires 
(  Maires  ). 

3.  — Exemples  de  réglernenls  d'ad- 
ministration publique:  le  règlement 
sur  le  service  télégraphique  terres- 
tre, le  règlement  sur  la  police  mari- 
time, parce  que  l'un  et  l'autre  ont 
été  rendus  sur  une  autorisation  spé- 
ciale formulée  par  les  lois  sur  la 
matière. 

Gomme  exemple  de  règlement  ad- 
ministratif, on  peut  citer  le  règle- 
ment sur  le  service  des  eaux  parce 
que  pris  eu  vertu  des  pouvoirs  gé- 
néraux dont  dispose  l'Administra- 
tion. 

4.—  Aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, le  pouvoir  réglementaire  ap- 
partient au  Chef  de  l'Etat  seul.  Cela 
résulte  de  l'article  75  de  la  Constitu- 
tion ;  mais  cet  article  a  pour  corol- 
laire l'article  78  qui  dispose  que  tous 
les  actes  du  Président,  excepté  les 
décrets  portant  nomination  ou  révo- 
cation des  Secrétaires  d'Etat,  sont 
contresigtiés  par  le  Secrétrire  d'Etat, 
en  ce  qui  le  concerne. 

5. —  De  la  combinaison  do  ces  deux 
articles,  il  ressort  qu'un  règlement 
ou  arrêté  doit  comporter  deux  si- 
gnatures: celle  du  Président  d'Haïti 
et  celle  du  ministre  ou  des  minis- 
tres intéressés. 

6.—  Un  acte  administratif  rendu 
contrairement  aux  formes  constitu- 
tionnelles ne  tire  pas  précisément  à 
conséquence,  sous  réserve  pourtant 
de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits 
des  tiers,  auquel  cas  les  intéressés 
pourraient  se  prévaloir  de  l'excep- 
tion d'iiiconstitutionnalité.  (  Art. 99 
de  la  Constitution  J . 

7.—  Question  de  droit. —  Un  rè- 
glement ou  un  Arrêté,  même  Com- 
munal, peut  éditer    des  pénalités, 


pourvu  qu'à  cet  égard  il  soit  con- 
forme aux  lots  ;  dans  le  cas  con- 
traire, les  Tribunaux  ne  l'applique- 
raient pas.  {Art.  99  de  la  Constitu- 
tion ). 

8.  — En  conséquence,  un  règle- 
ment ou  un  Arrêté  ne  peut  suppléer 
à  la  loi  pénale  et  en  dehors  des  cas 
que  le  Code  Pénal  détermine,  qua- 
lifier crimes, délits  ou  contraventions 
telle  ou  telle  catégorie  de  faits. 

Ainsi  en  a  conclu  la  «  Société  de 
Législation  de  Port-au- Prince»  dans 
sa  séance  du  11  Juin  1907.  {Revue 
de  cette  Société,  2  Août  1901,  N'>  5). 
9.—  Maurice  Block,  se  plaçant 
au  même  point  de  vue,  estime  qu'un 
règlement  administratif  ne  saurait 
suppléer  à  la  loi  pénale,  mais  qu'un 
règlement  d'Administration  publi- 
que peut,  au  contraire,  posséder  ce 
droit;  car,  dit-il,  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  est  une  loi  que 
le  Pouvoir  Exécutif  a  été  chargé  de 
faire. 

Ajoutons  que  les  questions  de 
cette  nature  relèvent  du  pouvoir 
d'appréciation  des  Tribunaux 

Règlement  d'Eau.  -  (Voy.  Irriga- 
tion). 

Règlement  de  Juges.  —  Décision 
par  laquelle  une  autorité  judiciaire 
supérieure  détermine  lequel  de  deux 
ou  plusieurs  Tribunaux  qui  lui  sont 
subordonnés  doit  connaître  d'un  li- 
tige dont  ils  ont  été  simultanément 
saisis.  (  G.  Proc.  Civ.  arts.  362  à  366). 
Réhabilitation.—  1.—  Rétablisse- 
ment d'une  personne  dans  ses  an- 
ciens droits.  Peut  être  réhabilité 
tout  condamné  qui  a  subi  sa  peine 
ou  qui  a  été  gracié. 

2.—  Les  articles  suivants  du  Code 
Pénal  déterminent  les  conditions  de 
la  réhabilitation  : 

Art.  453.  — Tout  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  qui 
aura  subi  sa  peine,  pourra  être  réha- 
bilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne 
pourra  être  formée,  par  les  condam- 
nés aux  travaux  torcès  ou  à  la  réclu- 
sion que  cinq  ans  après  l'expiration 
de  leur  peine. 

Art.  454.—  Nul  ne  sera  admis  à 
demander  sa  réhabilitation,    s'il  ne 
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demeure  depuis  cinq  ans  dans  le 
ressort  du  Tribunal  Civd  qui  doit 
connailre  de  sa  demande;  s'il  n'est 
domicilié  depuis  deux  ans  au  moin;s 
dans  une  même  coti  niune  ;  et  s'il 
ne  joint  à  sa  demande  des  attesta- 
tions de  bonne  conduile  qui  lui  au- 
ront été  données  par  les  Juges  de 
Paix  de  toutes  les  Communes  dans 
lesquelles  il  auia  demeuré  ou  résidé 
pendant  le  temps  qui  aura  précédé 
sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite 
ne  pourront  lui  être  délivrées  qu'au 
moment  où  il  quitterait  ^on  domi- 
cile ou  sa  résidence.  Elles  devront 
être  approuvées  par  le  Commissaire 
du  Gouvernement. 

Art.  455. —  La  demande  en  réha- 
bilitation, les  attestations  exigées 
par  l'article  précédent,  et  l'expédi- 
tion du  jugement  de  condamnation, 
seront  déposées  au  Greffe  du  Tri- 
bunal Civil  dans  le  ressort  duquel 
résidera  le  condamné. 

Art,  156. —  La  requête  et  les  piè- 
ces seront  communiquées  au  Com- 
missaire du  Gouvernement  qui  don- 
nera ses  conclusions  motivées  et  pat- 
écrit. 

Art  457. —  Le  Tribunal  et  le  Mi- 
nistère Public  pourr  >nt,  en  tout  état 
de  cause,  ordonner  de  nouvelles  in- 
formations. 

Art.  458.—  Li  notice  de  la  de- 
mande en  réabilitalion  sera  publiée 
par  affiche  ou  par  insertion  au  jour- 
nal judiciaire  du  lieu  oii  siège  le 
Tribunal  qui  doit  donner  son  avis. 
Elle  sei  a  publiée  parles  mêmes  voies 
dans  les  lieux  où  la  condamnation 
aura  été  prononcée. 

Art.  459.— Le  Tribunal,  le  Minis- 
tère Public  entendu,  donnera  son 
avis.  Cet  avis  no  pourra  être  donné 
que  trois  mois  au  moins  après  !a 
présentation  de  la  demande. 

Art.  460.  Si  le  Tribunal  est  d'a- 
vis que  la  demande  ne  peut  être  ad- 
mise, le  condamné  pourra  se  pour- 
voir de  nouveau,  après  un  nouvel 
intervalle  ''e  cinq  ans. 

Si  le  Tribunal  pense  que  la  de- 
mande peut  être  admise,  son  avis, en- 
semble les  pièces  exigées  par  l'art. 
454,  seront,  par  le  Gorainissaire    du 


Gouvernement,  et  dans  le  plus  bref 
délai,  transmis  au  Grand-Juge,  qui 
pourra  consulter  le  Tribunal  qui  aura 
prononcé  la  condamnation. 

Il  en  sera  fait  rapport  par  le  Grand- 
Juge  au  Président  d'Haïti. 

Art  461. —  Si  la  réhabilitation  est 
prononcée,  il  en  sera  expédié  des 
lettres  où  l'avis  du  Tribunal  sera  in- 
sère. 

Les  lettres  de  réhabilitation  seront 
adressées  au  Tribunal  qui  aura 
délibéré  l'avis  :  il  en  sera  envoyé  co- 
pie authentique  au  Tribunal  qui 
aura  prononcé  la  condamnation  ;  et 
transcription  des  lettres  ssra  faite 
en  marge  de  la  minute  du  jugement 
de  condamnation. 

Art.  462. —  La  réhabilitation  fera 
cesser,  pour  l'avenir  dans  la  per- 
sonne du  condamné,  toutes  les  in- 
capacités qui  résultaient  de  !a  con- 
damnation. 

A  ri.  463.—  Le  condamné  pour  ré- 
cidive ne  sera  jamais  admis  à  la 
réhabilitation. 

Relais  de  la  Mer. —  (  Voy.  Lais  et 
Relais  ). 

Relations  Extérieures.—  Afin  de 
faciliter  le  fonctionnement  des  di- 
vers services  du  Département  des 
Relations  Extérieures,  en  spéciali- 
sant loiravaii  et  eu  déterminant  les 
attributions  de  ces  services,  le  Gou- 
vernement a  rendu  l'Arrêté  suivant, 
en  date  du  7  Août  1917,  q\}i  a  abrogé 
celui  du  7  Mars  1913:  ' 

Branches  de  Service. —  Art.  1«''. 
—  L'Administration  de  la  Secrétai- 
rerie  des  Relations  Extérieures  com- 
prend les  services  suivants: 

Le  Cérémonial, 

Le  Service  Diplomatique  et  Po- 
litique, 

Le  Service  Consulaire  et  Com- 
mercial, 

Le  Service  de  la  Comptabilité, 

Le  Service  des  Archives. 

Art.  2. —  Les  fonctionnaires  ap- 
partenant à  ces  ditférents  services 
sont  ainsi  dénommés  : 

Chef  de  Division,  Chef  de  Bureau, 
Chef  do  Cérémonial,  Chef  du  Ser- 
vice Diplomatique,  Chef  du  Service 
Consulaire,  Chef  de  la  Comptabilité, 
Chef  du  Service  des  .archives.  Sous- 
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chefs  des  Services, Employés  traduc- 
teurs, Dactylograches,  adjoints-dac- 
tylographes et  élèves. 

Art.  3.—  Pour  l'avancement,  les 
fonctionnaires  et  employés  du  même 
grade  prennent  rang  li'après  la  date 
de  leur  nomination  ou  les  fonctions 
qu'ils  ont  occupées  antétieurement 
dans  le  Service   Exiéi  ieur. 

Art.  4. —  Les  membres  des  Corps 
diplomatique  et  consulaiie  en  dispo- 
nibilité participeront,  sur  la  deman- 
de du  Secrétaire  d'Etat,  aux  travaux 
spéciaux  qui  leur  seraient  indiqués. 
Dans  ce  cas,  ils  donneront  par.  écrit 
leur  avis  motivé. 

Direction  Générale. —  Ai't.  5. —  La 
direction  générale  est  confiée  au  Chef 
de  llivision,  assisté  du  Chef  de  Bu- 
reau. 

Les  attributions  spéciales  du  Chef 
de  Division  comprennent  :  1'^  l.t  récep- 
tion et  louvertuie  de  la  correspon- 
dance officielle  ;  2^  la  presse,  le  chif- 
fre, la  correspondance  télégraphi- 
que, les  traductions;  3^  la  surveil- 
lance de  tout  le  personnel  adminis- 
tratif;  4'=  les  mesures  générale?  et 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui 
se  raltachent  au  personnel  ;  5^  l'ex- 
posé de  la  situation  et  la  publication 
du  Livre  bleu  ;  6«  l'enregistrement 
ds  l'arrivée  et  de  l'expédition  de  la 
correspondance  et  de  toutes  pièces 
ou  documents  ;  7"  les  travaux  pri- 
vés, toutes  rédactions  spéciales  sui- 
vant instructionsdu  Secréiaired  'Etat. 
Il  certifie  ou  fait  certifier  les  pièces 
pour  copie  conforme. 

Art.  6. —  Le  Chef  de  Bureau  est 
l'auxiliaire  immédiat  du  Chef  de  Di- 
vision qu'il  remplace  en  cas  d'absen- 
ce. 

Art.  7. —  Les  Chefs  de  service  di- 
rigent et  assurent  le  fonctionne- 
ment des  services  qui  leur  sont  as- 
signés, et  en  sont  personnellement 
responsables. 

Art.  8. —  Les  attributions  des  ser- 
vices sont  fixées  comme  suit  : 

1"  Protocole;  céréir.onial  et  chan- 
celerie  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte; 
arrivée  et  réception  des  Agents  di- 
plomatiques accrédités  près  du  Gou- 
vernement; audiences  du  Chef  de 
l'Etat  accordées  aux  Agents  diploma- 


tiques étrangers  et  nationaux,  ain- 
si qu'aux  étrangers  de  distinction  ; 
pleins  pouvoirs  et  ratification  ;  let- 
ties  de  notification,  de  créance,  de 
rappel  et  de  recréance  ;  cérémonies, 
ar.diences  diplomatiques  ;  privilèges 
diplomatiques;  demande  d'autorisa- 
tion de  nos  agents  à  l'étrangei-  pour 
accepter  et  porter  des  décorations, 
etc. 

2^  Service  diplomatique;  rédac- 
tion, instruction  et  correspondance 
diplomatique  ;  personnel  du  Corps 
diplomatii|ue  ;  renseignements  di- 
plomatiques (le  toute  nature;  négo- 
ciations, traifés,  conventions,  décla- 
rations et  actes  politiques  de  toute 
nature  a  itres  que  ceux  qui  concer- 
nent le  commerce  et  la  navigation  ; 
exécution  et  interprétation  des  trai- 
tés et  conventions,  travaux  politi- 
ques qui  y  sont  relatifs  ;  limites, 
extraditions  ;  relations  postales  et 
télégraphiques;  ijuestion  de  passe- 
port, de  nationalité,  etc. 

3^  Service  consulaire  et  cotïnner- 
cial  ;  législation  commerciale  natio- 
nale et  comparée  ;  tarif  douaniers, 
navigation,  régimedes ports  au  point 
de  vue  commercial  ;  commerce  ma- 
ritime: voies  de  communication  et 
de  transport  ;  société  de  commerce, 
d'assurance;  commerce  intérieur  et 
règlement,  négociation  de  traité  de 
commerce,  de  navigation  ;  organisa- 
tion des  consulats;  correspondances 
tant  avec  les  consulats  haïtiens  qu'a- 
vec les  consulats  établis  en  Haïti  ; 
juridiction  consulaire  ;  personnel  des 
consulats  ;  préparation  et  expédition 
des  lettres  patentes  et  des  exqua- 
tuts  ;  succession  des  nationaux  dé- 
cédés à  l'étranger. 

4^  Service  de  comptabilité;  travaux 
relatifs  à  la  rédaction,  à  la  discus- 
sion et  à  la  clôture  du  budget;  li- 
quidation des  dépenses  du  Départe- 
ment ;  préparation  des  pièces  né- 
cessaires au  paiement  des  appoin- 
tements des  fonctionnaires  du  Dé- 
partement ;  règlement  des  frais  de 
service  des  Agents  et  des  frais  de 
voyage  et  autres  ;  perception  des 
frais  de  législation,  contrôle  et  véri- 
fication de   la  perception  des  taxes 
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consulaires  et  de  leur  inscription 
dans  un  registre  spécial. 

5«  Service  des  archives  ;  exécu- 
tion 'lu  règlement  relatif  aux  archi- 
ves du  Département,  garde  des  trai- 
tés, conventions,  accords,  actes  in- 
ternationnaux  et  décrets,  ratifications 
et  lois  y  relatifs,  préparation,  rédac- 
tion des  tables  (  tables  chronologi- 
ques, analytiques  et  systématiques  )  ; 
classement  et  conservation  de  la  cor- 
respondance ;  des  dossiers  des  affai- 
res réglées,  garde  du  mobilier,  du 
matériel,  des  fournitures,  des  tim- 
bres, sceaux,  des  registres  d'inscrip- 
tion de  lettres  patentes;  exequaturs 
et  passeports,  et  des  registres  des 
inventaires. 

Bibliothèque. —  Exécution  du  Rè- 
glement relatif  à  la  Bibliothèque  ; 
services  de  prêt  ;  tenue  du  catalogue. 

Art.  9.--  Les  employés  d'un  ser- 
vice peuvent  être  requis  pour  le  tra- 
vail d'un  autre  service,  selon  les  né- 
cessités du  moment. 

Grades.—  Art.  10. —  Les  grades 
diplomatiques  sont  conférés  par  le 
Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Relations  Extérieures.  Ils  compren- 
nent: 

Protocole.  — 1. —  Ministre  Pléni- 
potentiaire, Chef  du  Cérémonial. 

2. —  Chargé  d'Affaires  délire  ou 
2e  classe,  Sous-Chef  du  Cérémonial. 

Direction.  —  1.  —  Ministre-Rési- 
dent ou  Chargé  d'Affaires  de  l^'e 
classe.  Chef  de  Division. 

2. —  Chargé  d'Affaires  de  2<=  classe 
ou  Conseiller  de  Légation,  Chef  de 
bureau. 

3. —  Conseiller  ou  Secrétaire  de 
Légation,  Chef  du  service  diploma- 
tique. 

4.—  Chancelier  ou  Attaché  de  Lé- 
gation, Sous-chef  de  service. 

5.— Consul-Général  ou  Secrétaire 
de  Légation,  Chef  du  service  Consu- 
laire. 

Un  fonctionnaire  ayant  un  grade 
hiérarchique  peut  être  élevé,  excep- 
tionnellement à  un  grade  supérieur 
pour  l'avancement,  à  titre  d'encou- 
ragement, si,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  est  signalé  d'une  façon 
particulière  à  l'attention  du  Prési- 


dent de  la  République,  juge  de  cette 
faveur  spéciale. 

Recrutement.  —  Art.  11.  —  Les 
Chefs  d(^  service  sont  recrutés  soit 
par  promotion  parmi  les  sous-chets 
de  service,  soit  par  permutation 
parmi  les  Agents  Diplomatiques  ou 
(Consulaires  en  activité  ou  en  dispo- 
nibilité, selon  leur  grade. 

Les  Sous-chefs  de  service  sont 
choisis  soit  par  promotion  parmi 
les  employés  du  Département  ayant 
le  grade  de  licencié  en  droit,  soit 
par  permutation,  parmi  les  vices- 
consuls,  selon  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Les  employés  dactylographes,  ad- 
joints-dactylographes et  élèves  sont 
recrutés  par  voie  d'examen  ou  par 
avancement. 

Art.  12.—  Les  matières  d'examen 
seront  déterminées  par  un  règlement 
spécial. 

Le  programme  variera  selon  l'im- 
portance de  l'emploi  vacant. 

Une  Commission  sera  instituée 
par  le  Sécrétait  e  d'Etal  des  Relations 
Extérieures  et  composée,  au  moins 
de  trois  chefs  de  service  ;  les  ins- 
criptions seront  reçues  à  la  Direc- 
tion générale  du  Département  après 
que  le  concours  aura  été  annoncé  par 
avis  publié  au  «  .lournal  Oflioiel  ». 

Les  candidats  devront  s'inscrire 
au  moins  huit  jours  avant  la  date 
fixée  pour  le  concours  et  la  liste 
d'inscription  sera  close  trois  jours 
avant  celui  de  l'ouverture  des  exa- 
mens. 

Pour  prendre  part  à  ce  concours, 
lorsque  l'emploi  vacant  est  celui 
d'un  employé  à  la  Direction  géné- 
rale, aux  services  Diplomatique  ou 
Consulaire,  le  candidat  doit  être 
pourvu  au  moins  du  diplôme  de  fin 
d'études  secondaires  classiques. 

Celte  condition  n'est  pas  exigée 
lorsque  l'emploi  vacant  est  celui  de 
dactylographe. 

Le  Jury  d'examen  fera  son  rapport 
au  Secrétaire  d'Etat  dans  les  huit 
jours  au  plus  tard  après  les  examens. 

Note. —  Il  a  été  créé  au  Départe- 
ment des  Relations  Extérieures,  par 
arrêté  du  i4  Septembre  1Qi2,\in  Gon- 
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SEiL  Diplomatique,  dont  les  attri- 
feulions  sont  : 

1°  De  veiller  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  aux  actes  des  Conférences  In- 
ternationales des  Républiques  Amé- 
ricaines ; 

2»  De  fournir  au  Bureau  Interna- 
tional des  Républiques  Américaines 
toutes  informations  nécessaires  à  la 
préparation  de  ses  travaux  et  à  son 
service  en  général  ; 

3"  D'étudier  toutes  questions  de 
caractère  international  public  ou  pri- 
vé intéressant  la  République  d'Haïti, 
en  vue  d'assurer  la  meilleure  action 
possible  du  Département  des  Rela- 
tions Extérieures. 

Art.  2. —  Sont  de  droit  membres 
de  ce  Conseil  les  citoyens  qui  auront 
occupé  les  fonctions  ds  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Exérieures  ou 
(le  Délégué  aux  Conférences  Inter- 
nationales ainsi  que  le  Chef  de  Di- 
vision au  Département  des  Relations 
Extérieures. 

Les  autres  membres  seront  choi- 
sis parmi  les  Agents  diplomatiques 
et  les  citoyens  compétents  dans  les 
questions  internationales. 

Religion  Catholique.  —  1.  —  La 
Religion  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine  a  été  organisée  en  Haïti 
par  une  Convention,  désignée  sous 
le  nom  de  Concordat,  signée  à  Rome 
le  28  Mars  1860  et  sanctionnée  au 
Port-au-Prince  le  1<""  Août  de  la  mê- 
me année. 

2. —  Le  Concordat  comporte  plu- 
sieurs pièces  annexes  que  nous  re- 
produisons par  ordre  de  date,  à 
savoir  : 

I. —  Concordat  proprement  dit  con- 
clu sous  les  auspices  du  Président 
Geffrard  et  du  Pape  Pie  IX. —  Art. 
l^^ —  La  Religion  Catholique,  Apos- 
tolique et  Romaine,  qui  est  la  Re- 
ligion de  la  grande  majorité  des 
Haïtiens,  sera  spécialement  proté- 
gée, ainsi  que  ses  ministres,  dans  la 
République  d'Haïti,  et  jouira  des 
droils  et  attributs  qui  lui  sont  pro- 
pres. 

Art.  2.— La  ville  du  Port  au-Prin- 
ce,  Capitale  de  la  République  d'Haïti, 
est  érigée  en  Archevêché.  Des  dio- 
cèses relevant  de  cette  Métropole  se- 


ront établis  le  plus  tôt  possible,  ainsi 
que  d'autres  Archevêchés  et  Evèchés, 
SI  c'est  nécessaire  ;  et  les  circons- 
criptions en  seront  réglées  par  le 
Saint-Siège,  de  concert  avec  le  Gou- 
vernement Haïtien. 

Art.  3. —  Le  Gouvernement  de  la 
République  d'Haïti  s'oblige  d'accor- 
der et  de  maintenir  aux  Archevêchés 
et  Evèchés  un  traitement  annuel 
convenable  sur  les  fonds  du  Trésor 
Public. 

Art.  4. —  Le  Président  d'Haïti  joui- 
ra du  piivilège  de  nommer  les  Ar- 
chevêques et  les  Evêques;et  si  le 
Saint-Siège  leur  trouve  les  qualités 
requises  par  les  Saints  Canons,  il 
leur  donnera  l'institution  canonique. 

Il  est  entendu  que  les  ecclésiasti- 
ques nommés  aux  Archevêchés  et 
aux  Evèchés,  ne  pourront  exercer 
leur  juridiction  avant  de  recevoir 
l'institution  canonique;  et  dans  le 
cas  où  le  Saint-Siège  croirait  devoir 
ajourner  ou  ne  pas  conférer  cette 
institution,  il  en  informera  le  Pré- 
sident d'Haïti,  lequel,  dans  ce  der- 
nier cas,  nommera  un  autre  ecclé- 
siastique. 

Art.  5.  —  Les  Archevêques  et  les 
Evêques,  avant  d'entrer  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère  pastoral,  prê- 
teront directement  entre  les  mains 
du  Président  d'Haïti  le  serment  sui- 
vant : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les 
c  Saints  Evangiles,  comme  il  con- 
te vient  à  un  Evêque,  de  garder  obé- 
«  issance  et  fidélité  au  Gouverne- 
ce  ment  établi  par  la  Constitution 
«  d'Haïti,  et  de  ne  rien  entrepren- 
«  dre  ni  directement  ni  indirecte- 
ce  ment  qui  soit  contraire  aux  droils 
«  et  aux  intérêts  de  la  République». 

Les  Vicaires-généraux,  les  Curés 
et  les  Vicaires  des  paroisses,  ainsi 
que  tous  les  autres  membres  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  tous  chefs 
d'écoles  ou  d'institutions  religieuses 
prêteront,  avant  d'exercer  leur  olfi- 
ce,  entre  les  mains  de  l'autorité  ci- 
vile désignée  par  le  Président  d'Haïti, 
le  même  serment  que  celui  des  Ar- 
chevêques et  des  Evêques.  (  Voy.  Ser- 
ment ) . 

Art.  (i.  -  L'Archevêque  ou  l'Eve- 
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que  pourra  instituer,  pour  le  bien 
(iu  diocèse,  après  s'être  eiiletidu  au 
préalable  avec  le  Président  d'Haïti 
ou  ses  délégués,  un  cbapitre  com- 
posé d'un  nombre  convenab'e  de 
Chanoines,  conformément  aux  dis- 
positions canoniques.' 

Art.  7.—  f)ans  ks  grands  et  petits 
Séminaires  qui,  selon  le  besoin, 
pouriont  être  établis,  le  régime, l'ad- 
ministration et  l'instruction  seront 
réglés  conformément  aux  lois  cano- 
niques, par  les  Archevêques  ou  les 
Evèques,  qui  nommeront  librement 
aussi  les  supérieurs,  directeurs  et 
professeurs  de  ces  établissements. 

Art.  8.—  Les  Archevêques  et  E- 
vêques  nommeront  leurs  Vicaires 
généraux.  Dans  le  cas  de  décès  ou 
de  démission  de  l'Archevêque  ou  de 
l'Evêque  diocésain,  le  diocèse  sera 
administré  par  le  Vicaire-Général 
que  l'un  ou  l'autre  aura  désigné 
comme  tel,  et  à  défaut  de  cette  dési- 
gnation, par  celui  qui  sera  le  plus 
ancien  dans  l'office  de  Vicairo-géné- 
raî.  Tous  les  antres,  s'il  y  en  a, 
exerceront  leurs  fonctions  sous  la 
dépendance  de  ce  Vicaire,  et  cela 
en  vertu  du  pouvoir  extraordinaire 
a,ccordéà  cet  efîet  par  leSaint-Si3ge. 
Cette  disposition  sera  en  vigueur 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  chapitre 
cathédrale,  et  quand  ce  chapitre 
eKistera  il  nommera,  conformément 
aux  prescriptions  canoniques,  le  Vi- 
caire capilulaire. 

Art.  9. —  Les  Archevêques  et  les 
Evêques,  nommeront  les  Curés  et 
les  vicaires  d^^s  paroisses,  ainsi  que 
les  membres  des  ciiapitres  qui  pour- 
ront être  institués,  et  ces  nomina- 
tions se  feront  conformément  aux 
lois  canoniques.  Ils  examinnront  les 
lettres  d'ordination,  les  dimissoria- 
les  et  les  exéats  ainsi  que  les  autres 
lettres  testimoniales  des  ecclésiasti- 
ques étrangers,  qui  viendront  dans 
la  République  pour  exercer  le  saint 
ministère. 

Art.  10.—  Les  Archevêques  et  les 
Evèques,  pour  le  régime  de  leurs 
églises, seront  libres  d'exercer  tout  ce 
qui  est  dans  les  attributions  de  leur 
ministèie  pastoral,  selon  les  règles 
canoniques. 


Art.  11.  -  S'il  était  nécessaire 
d'apporter  des  changement^  à  |a  cir- 
conscription actuelle  des  paroisses, 
ou  d'en  ériger  de  nouvelles,  les  Ar- 
chevêques et  les  Evèques  y  pourvoi- 
raient en  se  concertant,  au  préala- 
ble, pour  cet  objet,  avec  le  [Prési- 
dent d'Haïti  ou   ses  délégués. 

Art.  12.—  Dans  l'intérêt  et  l'avan- 
tage spirituel  du  pays,  on  pourra  y 
instituer  des  ordres  et  des  établis- 
sements religieux  approuvés  par 
l'Eglise.  Tous  ces  établissements 
seront  institués  parles  Archevêques 
ou  les  Evèques,  qui  se  concerteront, 
au  préalable, avecle  Président  d'Haïti 
ou  ses  délégués. 

Art.  13.—  Il  ne  sera  porté  aucune 
eiitrave  à  la  libre  correspondance 
des  Evèques,  du  Clergé  et  des  Fidè- 
les en  Haïti  avec  le  Saint-Siège,  sur 
les  matières  de  religion,  de  même 
que  des  Evèques  avec  leurs  diocé- 
sains. 

Art.  14. —  Les  tonds  curiaux  ne 
seront  employés  dans  chaque  parois- 
se qu'à  l'entretien  du  culte  et  de  ses 
mi  listres,  ainsi  qu'aux  frais  et  dé- 
penses des  Séminaire^  et  autres  éta- 
blissements pieux.  L'administratiOT 
de  ces  fonds  sera  confiée,  -sous  la 
hante  surveillance  de  l'Archevêque 
ou  de  l'Evêque  diocésain,  ;u  C'iré 
de  la  paroisse  et  au  Diiecteur  du 
Conseil  des  nolables,  lesquels  choi- 
siront un  caissier  parmi  les  ci'oyens 
du  lieu. 

Art.  15. —  La  formule  suivante  de 
prière  sera  récitée  ou  chantée  à  la 
fin  de  l'office  divin  dans  toutes  les 
églises  catholiques  d'Haïti  : 

Domine  salvam  foc  Rempublicam 
ciim  Préside  notro  N. . .  Et  exaudi 
nos  in  die  qitâ  invocaverimvs  te. 

Art.  16.  —  Il  est  déclaré  de  ia  part 
du  Président  d'Haïti,  et  :i  est  bien 
entendu  de  la  part  du  Saint-Siège, 
que  l'exécution  de  tout  ce  qui  est 
stipulé  dans  le  présent  Concordat  ne 
pourra  être  entravée  par  aucune  dis- 
[lositinn  des  'ois  dp  la  République 
d'Haïti,  ou  aucune  interprétation 
contraire  des  dites  lois,  ou  des  usa- 
ges en  vigueur. 

Art.  17. —  Tous  les  points  concer- 
nant les  matières  ecclésiastiques,  non 
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mentionnées  au  présent  Concordat, 
seront  réglés  conformément  à  la 
discipline  en  vigueur  dans  l'Eglise, 
approuvée  par  le  Saint-Siège, 

Art.  18. —  Le  présent  Concordat 
sera  de  part  et  d'autre  ratilié,  et 
réchange  des  ratifications  auta  lieu 
à  Rome  ou  à  Paris,  dans  le  délai  de 
six  mois, ou  plus  tôt  si  faire  se  |)eut. 

Observation. —  Deux  notes  addi- 
tionnelles ont  été  annexées  au  Con- 
cor'iat,  en  vertu  d'une  Résolution 
du  Sénat  de  la  République,  en  date 
du  1«'  Août  1860.—  Voici  ces  notes: 

//. —  A  Son  Eminence  le  Cardi- 
nal Antonelli,  Secrétaiye  d'Elat  et 
Plénipotentiaire  du  Saint-Siège  : 

Le  soussigné,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  d'Haïti  près 
du  Saint-Siège,  en  concluant  avec 
Votre  Eminence  une  Convention 
relative  à  l'arrangement  et  au  règle- 
ment des  affaires  religieuses  dans 
la  sus-dite  République,  sa  croit  obli- 
gé de  mieux  fixer  le  sens  et  l'étendue 
de  quelques-ans  des  articles  de  la 
dite  Convention  par  la  note  actuelle 
qui,  avec  la  réponse  de  Votre  luni- 
nence,  devra  faire  partie  de  la  Con- 
vention, sus-mentionnée,  avoir  la 
même  torce  obligatoire  que  celte 
Convention, et  être,  en  conséquence, 
de  part  et  d'autre,  ratifiée  comme 
elle. 

L'article  10  n'ayant  pour  but  que 
d'assurer  à  l'autorité  spirituelle  l'e- 
xercice légitime  de  ses  droits  et  at- 
tributions, il  est  entendu  qu'il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inter- 
prété de  manière  à  préjudicier  en 
rien  aux  droits  et  attributions  pro- 
pres à  l'autcu'ité  tempoi'elle. 

Il  est  également  convenu  que  la 
nomination  attribuée  aux  Archevè- 
et  Evoques,  des  Vicaires-Généraux 
et  des  Curés  ne  pourra  porter  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le 
Président  d'Haïti. 

Il  est  aussi  entendu  que  les  mots 
c(  archevêchés  et  évêchés  v)  employés 
dans  l'article  3,  ne  désignent  que  les 
titulaires  des  sièges  archiépiscopaux 
et  episcopaux,  ainsi  que  le  Grand 
Vicaire  ou  le  Capitulaire  mention- 
nés à  l'article  8,  quand  l'un  ou  l'au- 


tre administrera  le  diocèse  par  décès 
ou  démission  du  titulaire. 

Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ré- 
sulter de  l'article  17,  non  plus  que 
d'aucun  autre  article  du  présent 
Concordat, le  moindre  préjudice  pour 
les  droits  et  attributions  de  l'Etat 
dans  la  République  d'Haïti;  et  si 
des  dissentiments  ou  des  difficultés 
s'élevaient  sur  les  points  dont  il  est 
question  dans  le  dit  article, ils  seront 
résolus  amiablement  entre  l'autorité 
spirituelle  et  l'autorité  temporelle, 
de  manière  à  ce  que  leurs  droits  res- 
pectifs soient  également  sauvegar- 
dés. 

Le  soussigné,  ayant  égard  à  l'ob- 
servation de  Votre  Eminence  sur  le 
cas  où  l'un  des  successeurs  du  Pré- 
sident actuel  d'Haïti  ne  professerait 
pas  la  Religion  Catholique,  admet 
que,  dans  ce  cas,  le  présent  Concor- 
dat sera  modifié  quant  aux  droits 
qui  y  sont  attribués  à  un  Chef  Ca- 
tholique et  qui  ne  pourraient  être 
exercés  par  un  chef  professant  toute 
autre  religion. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  prier  Votre  Eminence  d'agréer 
l'expression  de  si  haute  considéra' 
tion. 

Fait  à  Rome,  le  28  Mars  1860. 

(  S  )  Pierre  Faubert. 

///.  —  Texte  français  de  la  réponse 
du  Cardinal  AntonnelU  à  la  note  ad- 
ditionnelle'au  Concordai  : 

Le  soussigné.  Cardinal  Secrétaire 
d'Etat  et  Plénipotentiaire  du  Saint- 
Siège,  a  l'honneur  d'accuser  récep- 
tion à  Votre  Excellence  de  la  note 
par  laquelle  elle  a  pensé  devoir 
mieux  fixer  le  sens  et  l'étendue  de 
quelques-uns  des  articles  de  la  Con- 
vention arrêtée  entre  les  deux  Plé- 
nipotentiaires, pour  régler  et  arran- 
ger les  atîaire?  religieuses  dans  la 
République  d'Haïti,  laquelle  note, 
avec  la  réponse  du  soussigné,  devra 
faire  partie  de  la  Convention  sus- 
mentionnée, avoir  la  même  force 
obligatoire  (jue  cette  Convention  et 
être  on  conséquens  •,  de  part  et  d'au- 
tre, ratifiée  coinmp  elle. 

Quoique  les  Archevêques  et  les  E- 
véques,  en   exerçant  leur  ministère 
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pastoral, conlormément  aux  prescrip- 
tions canoniques  et  à  la  discipline 
en  vigueur  dans  l'Eglise,  approuvée 
par  le  Saint-Siège,  ne  puissent  ja- 
mais donner  lieu  à  aucun  {)réjudice 
aux  droits  et  attributions  de:  l'autori- 
té temporelle,  néanmoins,  le  soussi- 
gné admet  la  déclaration  de  Votre 
Excellence  au  sujet  des  articles  10  et 
17,  on  assurant  que  lu  Saint-Siège 
n'-i  rien  tant  à  cœur  que  de  voir  les 
deux  antorités  s  exercer  d'un  com- 
mun accord  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  respectives  et  conser- 
vei  une  hariDonie  parfaite,  qui  ne 
peut  que  les  fortifier  l'une  et  l'autre 
dans  l'intérêt  du  bien. 

il  est  aussi  convenu  que  la  nomi- 
nation attribuée  aux  Archevêques  et 
Evoques,  des  Vicaires-Généraux  et 
des  Curés,  ne  pourra  porter  que  sur 
des  personnes  agréées  par  le  Prési- 
dent d'Haïti. 

Il  est  également  entendu  que  les 
mots  «  Archevêchés  et  Evêchés  »  em- 
ployés dans  l'article  3,  ne  désignent 
que  les  titulaires  des  sièges  archié- 
piscopaux et  épiscopaux,  ainsi  que 
le  Grand- Vicaire  ou  le  Capitulaiie 
mentionnés  à  l'article  8,  quand  l'un 
ou  l'autre  administrera  le  diocèse  par 
décès  ou  démission  du  titulaire. 

Le  soussigné  accepte  comnie  un 
point  entendu  la  déclaration  de  Votre 
Excellence  relative  au  cas  où  l'un 
des  successeurs  du  Président  actuel 
d'Haïti  ne  |)rofesserait  pas  la  religion 
catholique,  laquelle  déclaration  por- 
te (jue,  dans  le  sus-dit  cas,  le  présent 
Concordat  sera  modifié  quant  aux 
droits  qui  y  sont  attribués  à  un  chef 
catholique  et  qui  ne  pourraient  être 
exercés  par  un  Chef  professant  toute 
autre  religion. 

Le  soussigné  ayan't  ainsi  salisfait 
au  désir  exprimé  par  Votre  Excel- 
lence dans  la  note  sus-indiquée,  a 
l'honneur  de  lui  renouveler  les  sen- 
timents de  sa  considération  distin- 
guée. 

A  Son  Exe.  Mr  le  Ministre  Plénipo- 
lenliaired' Haïli  près  du  Saint-Siège. 
Rome,  2d  iMars  1860. 
(Signé)  G.  Gard.  Antonklli. 

IV.  -  Convention  du6  Février  1861 . 


Cette  convention  a  été  reproduite 
textuellement  dans  l'arrêté  suivant 
du  12  Mars  1801,  que  nous  repro- 
duisons sous  réserve  de  la  résolu- 
tion du  Corps  Législatif  doni  il  est 
fait  mention  plus  loin  : 

Art.  l*^^"".  —  La  division  civile  et  po- 
litique de  la  République  servira  de 
base  à  la  division  religieuse,  c'est  à- 
diie  qu'il  y  aura  dans  la  République 
autant  de  diocèses  que  de  départe- 
ments et  que  les  limites  et  circoDs- 
criptions  de  ces  diocèses  seront  les 
mêmes  que  celles  des  départements. 

Art.  2.—  Il  y  aura,  en  conséquen- 
ce, cinq  diocèses  dans  la  République, 
savoir  : 

Le  diocèse  du  Port-au-Prince  com- 
prenant le  Département  de  l'Ouest  ; 

Le  diocèse  des  Gonaïves  compre- 
nant le  Déparlement  de  1,'Arlibonite  , 
ce  dernier  diocèse  devant  être  admi- 
nistré, quant  à  présent,  par  l'Arche- 
vêque du  Port-au-Prince  ; 

Le  diocèse  du  Cap-Haïtien  com- 
prenant le    Départennent   du  Nord  ; 

Le  diocèse  du  Port-de-l'aix  com- 
prenant le  Département  du  Nord-Ou- 
est, ce  dernier  diocèse  devant  être 
administré,  quant  à  présent,  par 
l'Evêque  du  Cap-Haïtien  ; 

Enfin  le  diocèse  des  Gayes  com- 
prenant le  Dépailement  du  Sud. 

Les  limites  des  dits  dio-èses  sont 
les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fi- 
xées pour  les  Départements  politi- 
ques par  les  lois  existantes. 

Art.  3.  -  Chaque  diocèse  compren- 
dra autant  de  paroisses  distinctes 
que  les  Départements  correspon- 
dants comprennent    de  communes. 

L'autorité  spirituelle  et  l'autorité 
temporelle  s'entendront  pour  y  éta- 
blir des  succursales  et  des  annexes, 
quand  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Un 
tableau  général  des  paroisses  actuel- 
les, distribuées  par  diocèse,  sera  an- 
nexé au  présent  arrêté. 

Art.  4.—  Il  sera  alloué,  sur  les 
fonds  du  Trésor  Public,  un  traite- 
ment annuel  de  vingt  mille  francs  à 
l'Archevêché  du  Port-au  Prince,  et 
un  traitement  de  douze  mille  francs 
à  chacun  des  Evêchés  du  Cap-Haï- 
tien et  des  Cayes.  Une  loi,  qui  sera 
soumise  à  l'approbation  des  Gham- 
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bres  par  le  Gouvernement,  fjsera  ces 
traitements,  ainsi  que  les  autres  al- 
locations concernant  le  culte  catho- 
lique. 

Art.  5.— Il  y  aura  un  Grami-Vi- 
caire  au  Port-au-Prince,  un  aux  Go- 
naïves,  un  au  Cap- Haïtien,  un  au 
Port-de-Paix  et  un  aux  Cayes. 

Le  Grand- Vicîire des  Gonaïves  se- 
ra chargé,  sous  l'autorité  de  l'Ar- 
chevêque, iie  l'administration  spiri- 
tuelle du  diocèse  des  Gonaïves,  et  le 
Grand-Vicaire  du  Port-de-Paix  en 
administrera  le  diocèse  sous  l'auto- 
rité Je  l'Evéque  du  Cap-Haïtien. 

Art.  6. —  Le  traitement  annuel  du 
Grand-Vicairedii  Port-au-Prince  se- 
ra de  quatre  mille  francs,  et  celui 
de  chacun  des  autres  Grands-Vicai- 
caires,  de  tr)i«  mille  francs.  L'au- 
torité temporelle,  de  concert  avec 
l'autorité  spirituelle,  réglera  le  trai- 
tement des  chanoines,  quand  le  mo- 
ment sera  venu  d'établir  des  chapi-  j 
très. 

Art.  7. —  Est  admise  et  reconnue, 
pour  ladignité  même  du  saint  minis- 
tère, la  convenance  d'un  traitement 
fixe  qui  serait  payé,  sur  les  fonds 
du  Trésor  Public, auxGurésouaux  Vi- 
caires, surtout  à  ceux  dont  le  casuel 
serait  insuffisant  pour  un  honnête  en- 
tretien. Le  chiffre  de  ce  traitement 
et  la  manière  de  le  répartir  pourront 
être  réglés  ultérieurement  entre  l'au- 
torité spirituelle  et  l'autorité  tempo- 
relle. 

(\rt.  8. —  Il  sera  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Archevêque  et  des  Evêques, 
pour  leur  demeure,  une  maison 
pourvue  d'un  mobilier  convenable. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  grands 
Vicaires. 

Les  Communes  auront  des  presby- 
tères pour  le  logement  des  Curés  et 
des  Vicaires. 

Art.  9.—  Il  ne  sera  établi,  quant 
à  présent,  qu'un  Petit-Séminaire  qui 
sera  placé  dans  le  diocèse  du  Port- 
au-Prince,  à  Pétionville,  et  dans  le 
local  déjà  construit  pour  cette  des- 
tination ;  quand  le  moment  en  sera 
venu, ce  P*^tit-Séminaire  seraérigéen 
Grand-Séminaire,  et  il  pourra  être 
fondé  alors,  selon  les   besoins    du 


Culte,  un  Petit-Séminaire  dans  cha- 
que diocèse 

Art.  10.  —  Il  est  entendu  que  la 
loi  curiale  a\;tuelle,  avec  les  règle- 
ments et  coutumes  qui  s'yiattachent, 
étant  en  complet  désaccord  avec  les 
articles  10,  14,  16  et  17  combinés  du 
Concordat,  ne  saurait  continuer  à 
être  en  vigueur.  L'Archevêque  et 
les  Evêques,  en  s'entendant  avec  le 
Gouvernement,  régleront  tout  ce  qui 
concerne  les  oblations  et  le  casuel. 
Néanmoins,  en  attendant  cette  or- 
ganisation, conforme  au  Concordat, 
des  fonds  curiaux,  les  choses  conti- 
nueront à  être  réglées  comme  par 
le  passé.  (  Vof/.  Fabrique  '). 

Art.  11.  —  Quand  ii  sera  établi  un 
chapitre  au  Port-au-Prince,  la  pa- 
roisse de  l'Eglise  Métropolitaine  se 
confondra  avec  ce  chapitre. 

L'organisation  résultant  de  celte 
fusii)n  se  feia  contormément  aux 
règles  canoniques,  et  elle  pourri 
cire  adoptée  par  chacun  des  Evê- 
ques pour  leurs  Eglises  Cathédra- 
les. 

Art.  12.  —L'Archevêque  et  les 
Ev^êques  feront  dans  le  personnel  des 
Cures  les  changements  qu'ils  juge- 
ront nécessaires  pour  le  bien  de  la 
Religion,  conformément  aux  princi- 
pes des  notes  additionnelles  du  Con- 
cordat. 

Art.  13.—  Pour  le  bien  de  la  Re- 
ligion encore,  il  sera  pourvu,  le  plus 
tùi;  possible,  au  siège  de  l'Archevê- 
que et  à  ceux  des  deux  Evêques.  Pour 
le  |)lus  grand  succès  du  Concordat 
comme  pour  le  plus  grand  honneur 
de  l'Eglise  haïtienne,  le  Gouverne- 
ment et  lo  Saint-Siège  s'entendront 
en  un  parfait  accord  afin  que  ces 
hautes  dignités  ecclésiastiques  soient 
confiées  h  des  sujets  réunissant  au 
plus  haut  degré  possible  ce  triple 
caractère  :  vertu,  science  et  prudence. 

Art.  14.—  Le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  publié  et  exécuté  à  la  di- 
ligence du  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement de  la  Justice  et  des  Cul- 
tes. 

y.—  Convention  du  17  Juin  i862, 
relative  au  traitement  desreligieuxet 
aux  établissements  religieux,—  Art. 
lei .  —  Il  sera  alloué  ;  1°  pour  frais  de 
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tournées,  par  ar.,  tant  aux  Evêqiies 
qu'à  l'Aichevêque,  une  somme  de 
quatre  mille  francs;  2"  pour  les  dé- 
penses de  l'information,  qui  ont  heu 
une  seule  fois,  à  l'exaltation  du 
Prélat,  à  l'Archevêque,  6  mille  francs, 
à  chaque  Evêque  4  mille;  3"^  pour 
t'v^xis  d'iuslallalion,  une  fois  payés,  à 
l'Archevêque  dix  mille  francs,  à  cha- 
que Evêque  huit  mille  ;  4"  pour  tous 
frais  de  voyage,  d'Europe  en  Haïti, 
tant  à  l'Archevêque  qu'à  chaque  Evê- 
que, deux  mille  francs. 

Art.  2.  —  Chaque  membre  du  Cler- 
gé d'Haïti  aura:  l»  un  traitement 
annuel  qui  est  fixé  à  douze  cents 
francs;  2°  la  somme  de  cinq  cents 
francs,  une  fois  payée,  pour  son 
trousseau  ;  3o  une  autre  également 
de  cinq  cents  francs  pour  tous  frais 
de  voyage  d'Europe  en  Haïii. 

Art.  '^.  —  Lu  Vicaire-Général  qui 
sera  chargé  d'une  Cure  aura,  outre 
le  traitement  de  Curé,  la  moitié  de 
son  traitement  de  Vicaire-Général. 
Il  recevra,  pour  ses  frais  de  voyage 
d'Européen  Haïti,  une  allocation  de 
deux  mille  francs. 

Art.  4.  -  Les  Frères  et  les  Sœurs 
des  Congrégations  religieuses  qui 
pourront  être  demandés  en  Haïti, 
soit  pour  l'enseignement  primair(% 
soit  pour  le  service  des  prisons,  hô- 
pitaux, ou  tout  autre,  le  seront  aux 
conditions  établies  par  leur  Congré- 
gation pour  leur  dé[)lacement.  Le 
nombre  à  faire  venir  est  fixé,  jus- 
qu'à nouvelle  décision,  à  six  seule- 
ment. 

Art.  5. —  L'ecclésiastique  qui  aura 
mérité  un  congé  pour  cause  légitime 
aura  droit:  1^  au  passage  pour  l'al- 
ler et  le  retour  à  bord  des  bâtiments 
devant  passage  à  l'Eiat  ;  2"  à  la  moi- 
tié (le son  traitement  durant  le  temps 
de  son  congé  qui  sera  de  six  mois, 
renouvelable  de  trois  en  trois  tnois 
jusqu'à  l'expir.ition  d'une  année, 
passé  lequft!  delà',,  son  traitement 
cessera  de  lui  être  accordé. 

Art.  6.  En  attendant  qu'il  soit 
possible  de  fonder  un  Giand-Sénii- 
naiie  en  Haïti,  une  somme  de  vingt 
mille  francs  sera  affectée,  par  an,  à 
l'entretien,  dans  les  établissements 
de  ce  genre   à    l'étranger,  de   vingt 


élèves  destinés  à  devenir  des  prêtres 
pour  le  Clergé  d'Haiti. 

Art.  7.  —  Le  Petit-Séminaire  qui 
sfraouvertà  toute  la  jeunesse,  sous 
la  dénomination  de  Petit-Séminaire 
Collège  de  Pélionville,  aura  comme 
personnel,  jusqu'à  nouvelle  décision, 
un  Directeur,  un  Econome  et  deux 
Frères. 

Le  Directeur  et  l'Econome  rece- 
vront, outre  leur  traitement  comnie 
membres  du  Clergé,  le  premier  douze 
cents  francs,  le  second  six  cents. 

Art..  8.—  L'Etat  prend,  quand  à 
pressent,  à  sa  charge,  l'entretien  au 
Petit-Séminaire  de  vingt  boursiers 
pour  chacun  desquels  il  allouera, 
par  an,  une  somme  de  dix-huit  cents 
gourdes,  monnaie  nationale. 

Art.  9. —  L'Archevêque  ei  les  Evo- 
ques sont  reconnus  membres  de  droit, 
le  premier  de  la  cammission  centrale, 
les  derniers  des  commissions  prin- 
cipales d'instruction  publique  de  leur 
iDcalité  respective.  Ùe  même,  le  Cu- 
ré, dans  chaque  paroisse,  est  recon- 
nu membre  de  droit  de  la  Commis- 
sion locale  d'instruction  Publique, 
dont  les  attributions  sont  exercées 
par  le  Conseil  Communal. 

Art.  10.  —  Les  articles  de  la  loi  sur 
l'Instruction  Publique  qui  soumet- 
tent à  la  surveillance  et  à  l'inspec- 
tion tous  les  établissements  où  est 
élevée  la  jeunesse,  seront,  par  rap- 
port aux  Séminaires,  entendus  en 
ce  sens  que  l'Etat,  sans  abandonner 
en  principe  son  droit  de  surveillan- 
ce sur  ces  établissenients,  en  délè- 
gue l'exercice  à  l'Archevêque  et  aux 
Évèques,  chacun  pour  son  diocèse, 
en  leur  qualité  de  membres  des 
Commissions  centraleset  principales 
d'Instruction  Publique. 

L'Archevêque  et  les  Evêques  s'em- 
presseront d'ouvrir  ces  maisons  d'é- 
(Jucation,à  des  époques  déterminées 
dans  l'année,  aux  membres  des  Com- 
missions d'Instruction  Publique  qui 
seront  spécialement  désignés  à  cet 
efïet  par  le  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Cultes. 

Observation.  —  La  Chambre  des 
Dépulés,  par  une  résolution  en  date 
du  18  Septembre  1909  a  invité  le 
Pouvoir  Exécutif  à  classer  les  arron- 
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dissements  de  Hinclie  et  de  la  Mar- 
melade dans  le  diocèce  des  Gonaï- 
ves, conformément  à  la  loi  du  3  Juin 
1909. 

VI.  -  Arrêté  du  7  Mars  1913  fi- 
xant les  formes  des  rapports  de  l  Eglise 
catholique  romaine  acec  les  autorités 
constituées  de  la  République  :  -Art. 
l"^'". —  Le  Président  de  la  République 
a  droit  à  tous  les  honneurs  et  privi- 
lèges accordés  par  l'Eglise  romaine 
à  tout  Chef  d'un  Etat  catholi(|ue. 

Art.  2.—  L'Archevêque  et  les  Evo- 
ques en  Haïti  ont  droit  à  tous  les 
honneurs  et  privilèges  accordés  aux 
Archevêques  et  Evèques  d'un  Etat 
catholique. 

Art. 3,  —  Ces  honneurs  et  privilèges 
sont  personnels  et  ne  peuvent  être 
étendus  aux  autorités  secondaires  de 
l'Etal  ou  de  l'Eglise,  à  moins  que  ce- 
la ne  soit  spécifié  et  dans  la  mesure 
où  cela  aura  été  spécifié. 

Privilèges  et  Honneurs  au  Chef  de 
l'Etat. —  Art.  4. —  Le  Président  de 
la  République  aura,  dans  le  chœur 
de  l'Eglise  Métropolitaine,  un  trône 
à  demeure  dans  les  formes  usuel- 
les. Ce  trône  devra  être  orné  chaque 
fois  que  le  Chef  de  l'Etat  y  prendra 
place  à  titre  officiel,  et  chaque  tois 
qu'y  prenant  place  à  l'occasion  d'une 
cérémonie  privée,  il  en  aura  fait  don- 
ner avis. 

Dans  les  autres  églises  de  Port-au- 
Prince,  le  Président  de  la  Républi- 
que aura  dans  le  chœur  une  place 
réservée,  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
rendra  à  titre  otticiel,  ou  pour  une 
cérémonie  privée,  s'il  a  donné  avis 
de  son  intention  d'y  assister. 

Art.  5. —  Dans  les  paroisses  si- 
tuées hors  de  Port-au-Prince,  le 
Chef  de  l'Etat  aura,  dans  le  chœur, 
un  trône  orné,  toutle  temps  de  son 
séjour  dans  la  localité. 

Réception  et  privilèges  du  Chef  de 
l'Etat  à  VEglise.  -  Art.  6.  -  Chaque 
fois  que  le  Président  de  la  Républi- 
quese  rendra  officiellement  à  l'Eglise, 
il  sera  reçu  à  l'entrée  par  le  Curé 
de  la  paroisse  qui,  revêtu  du  surplis, 
de  l'étole  et  de  la  chape,  lui  pré- 
sentera le  crucifix  à  baiser  et  l'eau 
bénite,  puis  le  conduira  à  son  trône 
en  le  précédant. 


Après  la  cérémonie,  le  Chef  de 
l'Eglise  sera  reconduit  jusqu'à  la  por- 
te par  le  Curé  en  habit  de  chœur, 
ou,  si  le  Curé  était  officiant,  par  le 
premier  dignitaire  du  Clergé. 

Art.  7. —  Aux  jours  de  fêles  natio- 
nales ou  officielle.--,  dans  les  discours 
et  allocutions,  le  Chef  de  l'Etat  sera 
salué  le  premier,  c'est-à  dire  avant 
l'Archevêque,  et  aux  au  très  jours,  aus- 
sitôt après  l'Archevêque. 

Art.  8. —  Pendant  les  offices  qui 
le  comportent,  le  Chef  de  l'Etat  re- 
cevra à  baiser  le  livre  des  Evangiles 
et  l'Agnus  Dei,  et  il  sera  encensé 
de  trois  coups  comiie  l'Archevêque 
et  immédiatement  après  lui. 

Art,  9.— Le  Chef  de  l'Etat  vient 
officiellement  à  l'Eglise  et  y  a  par 
suite  dioit  aux  honneurs  énumérés 
aux  articles  6,  7  et  8  : 

!•  Aux  jours  de  fêtes  nationales  ; 
2'2  Aux  jours  où  il  vient  sur  invi- 
tation du  Clergé  ; 

3"  Aux  offices,  funérailles,  etc, 
avant  un  caractère  officiel. 

^\rt.  10.—  Quand  le  Chef  de  l'Etat 
se  reuj  à  l'Eglise  pour  assister  à 
une  cérmonie  privée  et  qu'd  en  a 
fait  donner  avis  au  Curé  de  la  parois- 
se, il  est  reçu  à  rentrée  et  reconduit 
à  la  sortie,  conformément  à  l'art.  6. 
Chapelle  privée.—  Arl.  11.—  Le 
Chef  de  l'Etat  a  droit,  pour  lui,  sa 
famille  et  le  personnel  de  si  maison, 
à  une  chapelle  privée  qui  lui  tienne 
lieu  d'Eglise  paroissiale  pour  tous 
les  actes  de  la  vie  religieuse. 

Ce  privilège  s'étend,  pour  ce  qui  a 
traitàl'adfninistrati'on  du  Sacrement 
du  baptême,  à  toutenfant  dont  le  Chef 
de  l'Etat  serait  le  parrain. 

Le  clergé  de  l'Eglise  Métropoli- 
taine est  chargé  du  service  religieux 
de  la  chapelle  du  Palais  sur  quelque 
paroisse  que  le  Palais  soit  situé. 

Funérailles  du  CJief  de  l'Elat. — 
Art.  12. —  Aux  funérailles  du  Chef 
de  l'Etat  et  offices  funèbres,  etc,  la  so- 
leiinité  sera  la  même  que  pour  l'Ar- 
chevêque, pour  tout  ce  qui  concerne 
la  levée  du  corps,  les  sonneries  de 
cloches,  les  cinq  absoutes  et  la  con- 
duite au  cimetière. 

Privilèges  et  honneurs  dûs  au  Chef 
de  l'Eglise. —  Art.  13.  —  Ainsi  ma- 
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difié  par  l'Arrêté  du  '23  Mai  1914  : 
((L'Archevêque d'Haïti  prendra  rang, 
dans  les  réceptions  ofticielles  et  cé- 
rémonies publiques,  immédiatement 
après  les  Corps  Législatifet  Judiciaire. 

Art.  14. —  Chaque  fois  que  l'Arche- 
vêque se  présente  officiellement  au 
Palais,  Usera  reçu  dans  le  salon  des 
audiences  officielles. 

Art.  15.  -  L'Archevêque  a  droit, 
dans  toute  l'étendue  de  la  Républi- 
que, aux  honneurs  prescrits  pour 
les  Secrétaires  d'Etat.  En  conséquen- 
ce, quand  il  passe  devant  un  poste, 
les  soldats  doivent  porter  les  armes 
et  les  officiers  saluer  de  l'épée. 

Dans  les  diocèses,  les  mêmes  hon- 
neur.s  militaires  sont  rendus  aux 
Evêques. 

Art.  16. —  A  la  nomination  d'un 
Archevêque,  il  sera  admis  au  Palais 
National  à  présenter  ses  hommages 
au  Chef  de  l'Etat  et  à  prêter  entre 
ses  mains  le  serment  prescrit  par  le 
Concordat. 

A  cet  effet,  le  chef  du  Cérémonial 
en  uniforme  ou  en  habit  noir  et  ca- 
ravate  blanche  ira,  dans  la  voiture 
du  Président  de  la  République,  es- 
corté d'un  peloton  de  cavalerie  ou 
de  si.K  aides  de  camp,  îe  chercher  à 
l'Archevêché  pour  le  conduire  au  Pa- 
lais où  les  honneurs  militaires  se- 
ront rendus  par  un  bataillon  en  gran- 
de tenue. 

Art.  17.—  Le  Palais  archiépisco- 
pal, le  personnel  et  les  services  en 
dépendant,  la  curie,  son  personnel 
et  ses  services,  sont  assimilés  aux 
édifices  publics  et  au  personnel  et 
au  service  de  ces  édifices,  en  ce  qui 
(Concerne  les  immunités  et  exemp- 
tions, 

L'An  hevêque,  avec  le  personnel 
attaché  à  sa  personne,  jouit  de  l'e- 
xemption des  permis  dans  ses  voya- 
ges dans  l'intérieur  de  la  Républi- 
que. 

Funérailles. — Art.  18.—  Les  tuné- 
r.iilles  du  Chef  de  l'Eglise  d'tiaïti 
siioiit  nationales  et  auront  tout  l'ap- 
parat militaire  des  funérailles  d'un 
Secrétaire  d'Etat  en  exercice. 

Honneurs  aux  autorités  constituées. 
—  Art.  19.-- Les  Secrétaires  d'iitat, 
qu'ils  accompagnent  ou  non  le  Chef 


de  l'Etat,  auront  leurs  sièges  aux 
côtés  du  trône  présidentiel  chaque 
fois  qu'à  titre  officiel  ils  assiste- 
ront à  une  cérémonie  quelconque  à 
l'Eytise. 

Art.  20. —  Les  Sénateurs,  les  Dé- 
puté?, le  Cor|)S  Judiciaire,  la  Cham- 
bre des  Comptes,  le  chef  du  Cabinet 
particulier'du  Président,  les  Délégués 
du  Gouvernement,  les  Commandants 
d'Arrondissement  ou  de  Place,  le 
Commissaire  du  Gouvernement  et 
ses  Substituts,  l'Administrateur  des 
Finances,  le  Magistrat  Communal  et 
son  Conseil,  ont  droit  à  des  places 
réservées  dans  le  chœur  ov,  si  l'édi- 
fice ne  s'y  prête  pas,  près  du  chœur, 
aux  jours  de  fêtes  nationales,  aux 
jours  où  il  sont  invités  par  le  Clergé 
ou  quand  l'office  aura  un  caractère 
national  et  officiel. 

An.  21. —  Les  relations  ofticielles 
entre  les  autorités  locales  et  h-  Cler- 
gé, auront  lieu  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

Des  Evêques.  —  Art.  22. —  Dans 
les  limites  de  son  diocèse,  l'Evêque 
jouit  des  prérogatives,  immunités 
et  honneursqui  sont  reconnusà l'Ar- 
chevê(iue  sur  tout  le  territoire  de  la 
République. 

Le  Palais  épiscopal.  le  personnel, 
les  services  en  dépendant  et  les  ser- 
vices de  la  curie  jouissent  des  privi- 
lèges prévus  à  l'article  17. 

Art.  23. —  Les  Evêques  prêtent, 
lors  de  leur  nomination,  le  serment 
prescrit'  par  le  Concordat,  avec  les 
solennités  prévues  à  l'article  16.  La 
voiture  du  Président  est  seulement 
escortée   de  quatre  aides  de  camp. 

Art.  24. —  Les  membres  du  Cler- 
gé sont  exempts  des  permis,  eic, 
dans  l'étendue  du  diocèse  dont  ils 
relèvent. 

Quand  ils  doivent  se  rendre  à  l'E- 
tranger, avis  en  est  donné  au  Dépar- 
tement des  Cultes  par  l'Archevêque 
ou  l'Evêque. 

Art.  25.—  La  nomination  des  Cu- 
rés est  notifiée  aux  autorités  loca- 
les par  le  Département  des  Cultes. 

.4 vaut  d'exercer  leur  ministère, 
ils  doivent  prêter  le  serment  pres- 
crit. 

Rentes  sur  l'Etat . —  1. —    On   ap- 
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pelle  ainsi  les  sommes  payées  an- 
nuellement par  irt  GouveMiement 
pour  les  intéiêts  des  emprunts*  pu- 
blics ;  elles  sont  inscrites  au  Grand 
Livre  de  la  Dette  Publique  et  r«.-pré- 
sentées  par  des  titres. 

Actuellement  ces  titres  -iont  de 
deux  catégories  :  Les  Titres  de  la 
Série  A.  résultant  de  la  loi  du  26 
Juin  1922,  autorisant  l'emprunt  de 
40.000.000  de  dollars  par  sér  es,  la 
première  île  seize  millions.  (  Voy. 
Dettes  Extérieures)  ['i'*  Les  Titres  de 
la  Série  D.  représentant  la  Deite  In- 
térieure,telle  qu'elle  a  été  airêtée  et 
fixée  par  la  loi  ilu  37  Seplembre 
1922.    (Voij.   Dette  Intérieure). 

2.  —  La  négociation  des  titres  s'o- 
père par  un  transfert.  Les  condi- 
tions y  relatives  sont  prévues  par  la 
loi  sur  le  retrait.  (  Voy.  c?  mot.  ) 

3. —  Aux  termes  de  la  loi  du  1«'" 
Août  1921,  le  dioit  de  transmission 
des  titres  nominalifs,  prévus  à  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  11  Août  1903, 
est  de  dix  centimes  (0.10  )  de  gourde 
à  chaque  cession  de  tiires,  par  cent 
gourdes,  ou  de  dix  ceniimes  (0.10) 
en  or  par  chaque  cent  dollars. 

4. —  La  loi  en  question  de  1921 
disposait  que  ces  titres  paieront,  en 
outre,  une  taxe  annuelle  de  vingt- 
cinq  centimes  (0.25)  en  gourde  ou 
en  or  par  chaque  cent  gourdes  ou 
chaque  cent  dollars  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  litres  au  porteur. 
Mais  une  loi  récente,  celle  du  18 
Juin  1923,  est  venue  exonérer  de 
cette  dernière  taxe  les  titres  de  l'Em- 
prunt Série  B. 

5. —  Une  loi  spéciale,  celle  du  4 
Septembre  1905.  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles  peuvent  être 
délivrés,  en  cas  de  perte,  des  du- 
plicata de  titres  de  la  Dette  Inté- 
rieure. Voici  cette  loi  : 

Art.  i^>\~  En  cas  de  perte  de 
titres  de  la  Délie  Iniérieure,  l'inté- 
ressé fera  insérer,  pendant  un  mois, 
un  avis  au  Journal  Officiel  annon- 
çant celte  perte. 

Cet  avis  mentionnera  la  catégorie 
des  titres,  leurs  numéros  et  mon- 
tant, le  nom  du  bénéficiaire  à  l'é- 
mission s'il  s'agit  de  titres  nomina- 
tifs, et  toutes  autres  indications  que 


l'inlére.-sé  pourra  juger  nécessaires. 

Art.  2.—  Les  numéros  du  Moni- 
teur dans  11  squels  est  publié  l'avis 
précité  seront  envoyés  accomnagnés 
d'une  lettre  au  Secrétaire  d'Etat  des 
Finances  qui  transmettra  le  tout  à 
la  Banque  Nationale.  Celle-ci  déli- 
vrera à  l'ayant-droit  un  titre  provi- 
soire portant  la  mention  «Titre  pro- 
visoire non  négociable,  émis  en  ver- 
tu de  la  loi  du.... » 

Ce  titre  permettra  à  l'ayant  droit  de 
percevoir  les  intérêts  dus. 

Si  deux  ans  après  la  remise  de  ce 
titre,  aucune  opposition  n'a  été  laite, 
la  Banque  Nationale  délivrera  des 
duplicata  des  titres  adirés  en  échan- 
ge dn   litre  provisoire. 

Rente  Viagère.  -   (  Voy  Retraite J. 

Renvoi.--  Lorsque  dans  un  acte 
ou  document  public  il  y  a  lieu  de 
faire  une  addn ion  ou  môme  une  cor- 
rection, elle  doit  être  faite,  soit  en 
maige,  soit  à  la  fin  de  l'acte  et  si- 
gnée ou  paraphée  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  signé  l'acte.  (  Mau- 
rice Block  ) 

Répertoire.—  (  Voy.  Registre). 

Représentant  du  Peuple.  -  (  Voy. 
Loi  Fondamentale  ) 

Reprise  d'Instance.  -  1.--  Acte 
par  lequel  on  reprend  une  instance 
interrompue  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  l'une  des  parties  ou  par 
la  cessation  de  fonctions  de  l'un  des 
avocats  qui  occupait  dans  l'ins- 
tance. 

2. —  Pour  qu'une  affaire  puisse 
être  reprise,  il  faut  qu'elle  soit  en 
état,  conforment  aux  dispositions  de 
l'art.  342  du  Code  de  Procédure  Ci- 
vile. Il  faut  aussi  noter  que  ni  le 
changement  d'état  des  parties,  ni  la 
cessation  des  fonctions  dans  lesquel- 
les elles  procédaient,  n'empêchent 
la  continuation  des  procédures. 
(  Même  Code,  Art.   344  ). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  reprise 
d'instance  quand  un  Magistrat  Com- 
munal, agissant  au  nom  de  la  Com- 
mune, est  remplacé  par  son  Sup- 
pléant. 

3.— Toutes  les  formalités  relatives 
à  l'assignation  en  reprise  et  à  ses 
suites  sont  réglées  par  le  Code  de 
Procédure  Civile, art.  341  et  suivants. 
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République  Dominicaine.  —  1 .  — 

En  plus  du  traité  de  Paix,  d'Amitié, 
de  Commerce,  de  Navigation  et  d'Ex- 
tradition du  9  Novembre  1874,  que 
nous  reproduisons  plus  bas,  Haïti  a 
conclu  notamment  avec  cette  Répu- 
blique: 1"  Une  Convention  provi- 
soire concernant  les  rapports  d'ami- 
tié et  de  bon  voisinage,  du  14  Octo- 
bre 1880;  20  Une  autre  Convention 
provisoire  pour  assurer  la  neutralité 
à  l'égard  de  la  politique  intérieure, 
également  du  14  Octobre  1880  ;  3« 
Une  Convention,  dite  de  Thoma- 
zeau,  du  5  Février  1890,  préconisant 
la  reprise  des  conférences,  afin  de 
H  régler  d'une  manière  délinitive  les 
intérêts  commerciaux  des  deux  peu- 
ples et  la  question  de  la  délimita- 
tion géogiaphique  du  territoire  de 
chacun  des  deux  pays.»  Cette  ques- 
tion a  récemment  donné  lieu  à  une 
intéressante  correspondance  diplo- 
malion  reproduite  au  «  Livre  Bleu  », 
Edition  1922. 

2.—  Un  modus  vivendi  a  été  arrê- 
té le  20  Mai  1910,  lelalivement  aux 
voyages  des  Dominicains  et  des  Haï- 
liens  par  les  frontières,  La  Gendar- 
merie d'Haïti  s'est  inspirée  de  ce 
Modus  Vivendi  dans  la  partie  de  ses 
Règlements  touchant  les  formalités 
à  remplir  pour  la  traversée  de  la 
t  routière  haïtiano-dominicaine. 
(  Voy.  Passeport  ). 

3.—  Le  11  Octobre  1909, un  Traité 
d'Extradition  avait  été  signé  o.d 
référendum  par  les  représentants  at- 
titrés des  deux  Républiques.  Ce  Trai- 
té n'a  pas  été  ratifié.  Cette  réserve 
faite, v.)ici  le  texte  du  Traité  de  tS74  : 

Art.  1<^'-.—  La  République  d'Haïti 
et  la  République  Dominicaine  dé- 
clarent solennellement  être  les  seu- 
les qui  possèdent  la  souveraineté  de 
l'Ile  d'Haïti  ou  Saint-Domingue. 

Art.  2. —  Il  y  aura  paix  perpétuelle 
et  amitié  franche  et  loyale  entre  la 
République  d'Haïti  et  la  République 
Dominicaine,  de  même  qu'entre  les 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  accep- 
tion de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  3.—  Les  deux  parties  con- 
tractantes s'obligent  à  maintenir  de 
toute  leur  force,  de  tout  leur  pou- 
voir, l'intégrité  de  leurs  territoires 


respectifs,  à  ne  céder,  compromettre 
ni  aliéner,  en  faveur  d'aucune  puis- 
sance étrangère,  ni  le  tout  ni  aucune 
partie  de  leurs  territoires  ni  des  îles 
adjacentes  qui  en  dépendent. 

E'Ies  s'engagent  également  à  ne 
solliciter  ni  consentir  aucune  anne- 
xion ni  domination   étrangère. 

Art.  4. —  Les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  formellement 
à  établir,  de  la  manière  la  plus  con- 
forme à  l'équité  et  aux  intérêts  ré- 
ciproques des  deux  peuples,  les  li- 
gnes frontières  qui  séparent  leurs 
possessions  actuelles. 

Cette  nécessité  fera  l'objet  d'un 
traité  spécial,  et  des  Commissaires 
seront  respectivement  nommés  le 
plutôt  possible  à  cet  effet. 

Art.  5.  -  Les  Haïtiens  et  les  Do- 
minicains pourront, réciproquement, 
et  en  toute  sécurité  et  liberté,  en- 
trer, comme  leurs  nationaux,  avec 
leurs  navires  et  cargaisons,  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  étranger 
dans  chacun  des  deux  Etats,  et  se- 
ront traités  sur  le  pied  d'une  par- 
faite réciprocité. 

Art.  6.— Les  marchandises  étran- 
gères qui  seront  introduites  par  les 
ports  ouverts  des  doux  parties  con- 
tractantes seront  assujetties  an  pai- 
ment  de  tous  les  droi's  fiscaux  éta- 
blis dans  chaque  Etat. 

Seront  libres  d?  tous  droits  d'im- 
portation les  pi-oduiis  territoriaux 
es  industriels  des  deux  Républiques, 
qui  seront  introduits  par  les  navires 
nationaux. 

Art.  7.—  Les  navires  apparte- 
nant aux  deux  nations  contractantes 
et  dont  la  capacité  n'excède  pas  cin- 
quante tonneaux,  seront  considérés 
réciproquement  comme  navires  de 
cabotage,  tout  autant  qu'ils  s'occu- 
pent exclusivement  du  commerce 
des  produits  territoiiaux  et  mdus- 
triels  des  deux  Républiques  ou  des 
produits    qui  y  sont  fabriqués. 

Art.  8. —  Les  rivières  qui  ont  leur 
embouchure  dans  un  des  deux  Etats 
contractants  et  leur  source  dans 
l'autre,  et  les  lacs  dont  la  propriété 
sera  commune  aux  (ieux  parties, 
seront  de  libre  navigation,  et  les 
produits  des   deux  territoires  pour- 
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ront  y  passer  sans  être  sujet  à  d'au- 
tres charges  tii  droits  que  ceux  (]ui 
sont  déjà  établi-,  ou  qui  seront  par 
la  suite  imfiosés  aux  nationaux  res- 
pectifs, sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  pai'  le--  règlements  de  po- 
lice relatifs  à  la  navigation  inté- 
rieure. 

Art.  9. —  Le  droit  de  halage,  de 
flottage  et  d'atf.érage  de  radeaux  d'a- 
cajou ou  autres  sur  les  lacs  ou  étangs, 
fleuves  ou  rivières  en  question,  sera 
commun  aux  citoyens  des  deux  Ré- 
publiques. Les  bateliers  ou  manœu- 
vres seront  assujettis  néanmoins  aux 
règlements  de  police  concernant  la 
navigation  intérieure. 

Art.  10. —  Afin  d'activer,  autant 
que  possible,  l'Agricultufe,  le  Llom- 
merce,  dans  toutes  les  partie^  des 
deux  territoires,  et  d'exciter  l'inius- 
trie  des  habitants,  les  deux  parties 
contractantes,  pour  ne  laisser  au- 
cun doute  sur  leurs  vues  bienfai- 
santes et  [)aternelle3  à  cet  égard, 
sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

Les  produits  du  sol  et  de  l'indus- 
trie des  deux  Républiques,  passant 
par  les  frontières,  n'y  seront  soumis 
à  aucun  droit  fiscal. 

Ait.  11.—  Une  conce>sion  géra 
accordée  de  commune  entente  par 
les  deux  gouvernements  pour  l'éta- 
blissenaent  d'un  chemin  de  ter  qui 
reliera  Poit-au-Prince  à  Santo-Do- 
mingo. Cette  entreprise  sera  subven- 
tionnée par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  12. —  Gomme  un  témoignage 
de  l'esprit  d'harmonie  et  des  senti- 
ments fraternels  qui  animent  les 
deux  Gouvernements,  et  qui  doivent 
resserrerde  plusen  plus  les  liens  qui 
unissentles  deux  peuples,  les  hautes 
parties  contractantes  ont  décidé  que, 
dès  qu'il  sera  permis  d'évaluer,  par 
la  statistique  les  avantages  que  la 
République  d'Haïti  retire  de  la  lir 
berté  du  commerce  de  ses  frontiè- 
res avec  celles  de  la  République  Do- 
minicaine, un  retour  de  droits  de 
douane  sera  fait  au  profit  de  la  der- 
nière, et  cela,  sur  le  pied  de  la  plus 
stricte  équité. 

Pour  les  mêmes  motifs,  s'il  y  avait 
lieu  dans  l'avenir,  selon  que  les 
deux  Républiques  auront  prospéré, 


le  Gouvernement  d'Haïti  se  réserve, 
par  la  statistique,  le  privilège  i^écipro- 
que  de  réclamer  la  même  faveur 
a'uii  retour  do  droits  de  douane  de 
la  République  Dominicaine. 

Néanmoins,  dès  la  ratification  du 
présent  Traité, la  Républipue  d'Haïti 
mettra  à  la  disposition  de  la  Rép  i- 
blique  Dominicaine  une  somme  de 
Cent  cinquants  mille  piastres  eu  es- 
pèces ou  en  lettres  de  change  sur 
l'Europ'  ou  les  Antilles  pour  les 
besoins  du  service  public. 

Celte  somme  sera  comptée  par  ver- 
sement annuel  payable  d'avance 
pendant  huit  an-^,  durant  laquelle 
période  des  études  statistiques  se- 
ront faites  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  dans  le  but  de  fixer 
exactement  le  chiffre  de  ce  retour, 
et  ce,  sans  préjudice  des  avances 
qui  ont  pu  être  faites  antérieure- 
ment par  la  Républiq^ie  d'Haïti  à  la 
République  Dominicaine. 

Art.  13, —  Les  réclamations  qui 
pourront  être  faites  par  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  Gouvernements  en  fa- 
veur de  leurs  nationaux,  pour  ce  qui 
a  trait  à  la  restitution  des  biens  im- 
mt^ubles  qui  pourront  exister  sur  le 
territoire  de  l'un  ou  d''  l'autre  Etat, 
et  qui,  au  moment  de  la  Scission  de 
1844,  constituaient  des  propriétés 
individuelles,  seront  réglées  par  un 
traité  spécial.  Le  présent  article  est 
subordonné  à  l'approbation  du  Gou- 
•vernement  Dominicain. 

Alt.  14.—  Il  reste  convenu  que  les 
citoyens  des  deux  nations  contrac- 
tantes peuvent  entrer,  demeurer, 
s'établir  ou  résider  dans  toutes  les 
parties  des  deux  territoires,  et  ceux 
qui  désirent  s'y  livrer  à  une  indus- 
trie quelconque,  auront  droit  d'e- 
xercer librement  leur  profession  et 
leur  industrie,  sans  être  assujettis  à 
des  droits  autres  ni  plus  élevés  que 
ceuK  qui  pèsent  sur  les  nationaux 
respectifs.  Ils  pourront  aussi  se  li- 
vrer au  commerce  en  gros  et  en  dé- 
tail, et  être  consi gnataires  et  agents 
de  change  ou  spéculateurs,  en  rem- 
plissant les  formalités  imposées  aux 
nationaux  respectifs. 

Art.  15.  —  En  conséquence  de  ce 
qui  est  stipulé  dans  l'article  précé- 
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dent,  les  citoyens  de  chacune  des 
deux  Nations  contractantes  qui  se 
trouveront  dans  la  juridiction  de 
l'autre,  auront  dioit  de  disposer  de 
leurs  biens  par  vente,  donation,  les- 
ament,  ou  de  toute  autre  manière, 
et  leurs  héritiers  ou  ayants-droit, 
citoyens  de  l'autre  nation  contrac- 
tante, leur  succéderont  dans  leurs 
biens  avec  ou  sans  testament.  Ils 
pourront  en  prendre  posses:!;ion,que 
ce  soit  par  eux-mêmes  ou  par  pro- 
curation, et  en  disposeront  en  pa- 
yant seulement  'les  mêmes  droits 
que  les  citoyens  du  pays  étaient  as- 
sujettis à  payer  en  pareil  cas.  A.  dé- 
faut de  représentant  direct,  on  gar- 
dera ces  biens  conformément  aux 
lois  comme  si  c'étaient  les  biens 
d'un  citoyen  du  pays,  en  attendant 
que  le  légitime  propriétaire  prenne 
des  mesures  pour  les  garantir.  S'il 
surgit  une  contestation  entre  les  ré- 
clamants sur  la  légitime  propriété 
des  biens,  elle  sera  définitivement 
jugée  par  les  Tribunaux  de  Justice 
du    pays  oîi  se  trouvent  ces  biens. 

Art.  16. —  Les  deux  parties  con- 
tractantes conviennent  que  les  cito- 
yens des  deux  Pvépubliques  pour- 
ront, par  eux-mêmes  ou  par  l'inter- 
médiaire de  fondés  de  pouvoirs,  in- 
tenter des  actions  réciproques  de- 
vant les  Tribunaux,  en  réclamation 
d'animaux  ou  d'autres  objets  enle- 
vés de  ieurs  propriétés,  en  produi- 
sant les  preuves  nécessaires  et  en 
se  soumettant  à  la  législation  de  la 
localité  où  s'exerce  ce  droit. 

Art.  17.  -  En  vue  de  resserrer  les 
liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux 
peuples,  et  par  principe  de  récipro- 
cité, le  Gouvernement  Haïtien, 
prend  l'engagement  de  présenter  à 
la  prochaine  législature  du  pays  un 
amendement  par  lequel  les  natifs 
dominicains  seront  admis  à  acquérir 
des  immeubles  en  Haïti. 

Art.  18. —  Tout  individu  qui  pos- 
sède des  propriétés,  soit  urbaines  ou 
rurales,  coupées  par  la  ligne  fron- 
tière,est  tenu, dans  le  courant  d'une 
année,  à  dater  du  jour  oiî  le  pré- 
sent Traité  sera  ratifié,  de  déciarer 
par  écrit,  par  devant  le  Juge  de  Paix 
de  la  Commune  la  plus  voisine  dans 


le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il 
aura  faite  de  son  domicile  civil. 
Quant  aux  mineurs  et  autres  person- 
nes qui  se  trouvent  sous  tutelle 
ou  curatelle,  les  tuteurs  ou  cura- 
leuis  seront  tenus  de  faire,  au  ter- 
me prescrit,  la  déclaration  néces- 
saire. 

Ar;.  19.  -  Si  un  individu  quelcon- 
que, propriétaire  mixte,  avait  négli- 
gé, au  bout  du  teime  prescrit  d'une 
année,  de  fiire  la  déclaration  de  son 
domicile  civil,  il  sera  considéré, 
pour  les  effets  civils,  comme  citoyen 
du  pays  dans  lequel  il  avait  son 
■  'ernier  domicile  ;  son  silence,  dans 
ce  cas,  devant  être  considéré  com- 
me une  déclaration  tacite. 

Art.  20. —  La  propriété  des  na- 
vires, quelque  soit  leur  capacité,  est 
exclusivement  ré^ei'vée  aux  natio- 
naux respectifs. 

Art.  21. —  Si  un  navire  de  l'une 
dej  parties  fiit  naufrage,  échoue  ou 
supporte  quelque  avarie  sur  les  cô- 
tes ou  dans  la  juridiction  de  l'autre 
partie,  leurs  concitoyens  respectifs 
recevront,  pour  eux,  leurs  navires 
et  leurs  etîet»:,  le  même  secours  qui 
est  dû  aux  habitants  du  pays  où  est 
arrivé  l'accident,  et  auront  à  payer 
les  mêmes  charges  et  les  mômes 
droits  de  sauvetage  que  ceux-ci  au- 
raient à  payer  en  pareil  cas.  Si  les 
réparations  que  requiert  un  navire 
échoué,  rendaient  nécessaire  le  dé- 
. chargement  de  tout  ou  partie  de  la 
cargaison, il  ne  sera  payé  ni  droit  de 
douane  ni  autres  taxes  ni  honorai- 
res pour  la  cargaison  qui  sera  dé- 
baic|uée,  si  ce  n'est  ceux  que  les 
navires  nationaux  paient  dans  le  mê- 
me cas. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si, 
pendant  que  le  navire  est  en  répa- 
ration, on  débarque  la  cargaison  et 
ladépose  dans  un  endroit  destiné  à 
la  réception  des  marchandises  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  de  droit  à  pa- 
yer, sa  cargaison  sera  sujette  aux 
charges  et  honoraires  qui  sont  lé- 
galement dues  aux  propriétaires  du' 
magasin  où  le  dépôt  se  fait. 

Art.  2i.  -  Les  bâtiments  de  guerre 
do  l'une  des  deux  Républiques  pour- 
ront   entrer  dans  les    ports  ouverts 
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de  l'autre  pour  se  radouber,  se  ré- 
parer, comme  les  bâlimeiits  natio- 
naux, en  jouissant  des  ujêmes  avan- 
tages et  privilèges  dont  jouissent 
ces  derniers. 

Art.  23. —  Les  citoyens  de  l'un  et 
de  l'autre  Etat  ne  pourront  être  sou- 
mis respectivement  à  aucune  saisie 
ni  retenue  sur  leurs  nr.vires,  car- 
gaisons, marchandises  et"  elfels  com- 
merciaux, pour  aucune  expédition 
militaire  ni  pour  usage  public,  quel 
qu'il  soit,  sans  une  indemnité  con- 
venue et  fixée  préalablement  entie 
les  parties  intéressées  et  suffisante 
pour  cet  usage  et  pour  les  domma- 
ges, pertes, retards  et  préjudices  qui 
naîtront  du  service  auquel  on  les 
astreint. 

Art.  24.—  Les  citoyens  des  deux 
Etals  jouiront  respectivement  d'une 
entière  liberté  de  conscience,  et 
pourront  exercer  leur  culte  de  la 
manière  que  le  permettent  la  Consti- 
tution et  les  lois  du  pays  où  ils  se 
trouvent. 

Art.  25.—  Pour  maintenir  et  con- 
server les  bonnes  relations  entre  les 
deux  Gouvernements,  de  même  que 
pour  faciliter  le  commerce  des  deux 
pays,  les  hautes  parties  contractan- 
tes conviennent  d'établir  des  agents 
diplomatiques,  des   consuls    et   des 
vices-consuls  dans  les  ports  et  cités 
qu'on   jugera  convenable  ;  mais  ces 
agents  n'entreront  dans  l'exercice  de 
leurs  foijctions  qu'après  avoir  obte- 
nu du  Gouvernement  auprès  duquel 
ils  sont  accrédités  leur  exequatur. 
Ces  agents  jouiront,  dans  leurs  pei- 
sonnes  et  dans  leurs  propriétés,  des 
mêmes  privilèges,  facultés  et  immu- 
nités qui  sont  accordés  à  ceux  de  la 
même   classe   de  la   nation  la    plus 
favorisée.  Cependant,  si  les  consuls 
et  les  vices-consuls  exercent  le  com- 
merce, ils  seront  assujettis,  à  l'égard 
de  leurs  transactions  commerciales, 
aux  mênieslois  et  coutumes  qui  ré- 
gissent les  simples  citoyens    de  leur 
nation,  ou  les  sujets  ou  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ou  la  plus 

privilégiée. 

Art. 26. —  Les  Consuls, Vices-Con- 
suls,   et   Agents    commerciaux     ne 


pourront  résider  que  dans  les  ports 
ouverts. 

Art.  27.—  Les  agents  consulaires 
et  leurs  chanceliers  jouiront  des  pri- 
vilèges attachés  à  leur  position,  et 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  empri- 
sonnés, excepté  dans  le  cas  de  cri- 
me atroce,  et,  s'ils  étaient  commer- 
çants, la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  leur  être  appliquée  que  pour 
des  faits  de  commerce,  et  non  pour 
des  faits  civils. 

Art.  28.—  Les   Consuls   et   leurs 
Chanceliers  ne  pourront  être  cités  à 
comparaître  comme  témoins  devant 
les  Tribunaux.  Quand  la  justice  du 
pays  nécessit?    qu'on  prenne   d'eux 
une  déclaration  judiciaiie,  on  aura 
à  la  leur  demander  par   écrit,  ou  à 
se  transporter  chez  eux  pour  la  re- 
cevoir de  vive  voix.  Enfin,  ces  agents 
jouiront  de  toutes  les  autres  privilè- 
ges,exemptions  et  immunitésqui  peu- 
vent être  accordés   dans  le   pays  où 
résident  les  agents  de  la  même  caté- 
gorie de  la  Nation  la  plus  favorisée. 
Art.  29.  —  Les  archives,  et  en  gé- 
néral tous  les  papiers  de  chancelle- 
ries  et  secrétaireries  des  Consulats 
respectifs  seront  inviolables,  et,  sous 
aucun  prétexte,  ni  en  aucun  cas,  ils 
ne  pourront  être  saisis  ni  visités  par 
l'autorité  locale. 

-   Art.  30.—  Les  Consuls  respectifs, 
en  cas    de    mort  d'un  de    leurs  na- 
tionaux  sans    testament    ni  exécu- 
teur testamentaire,  pourront:  1°  soit 
d'office,  soit  sur  requête  des  parties 
intéressées,  apposer  les  scellés    sur 
les  efïets,    meubles    et    papiers   du 
défunt,  en  informant  préalablement 
de  cette  opération  l'autorité  compé- 
tente qui  pourra  y   assister,  et  mê- 
me si  elle  le  juge  convenable,  mettre 
aussi  son    sceau   sur  les  scellés,   et, 
dès  lors. on  nepourra  lever  les  scel- 
lés revêtus  de  ce  double  sceau   que 
d'un  commun  accord;  2°  faire  l'in- 
ventaire des  biens  de   la  succession 
en  présence  de  l'autorité  du  pays,  si 
celle-ci  croit  devoir  concourir  à  cet 
acte  ;  3°  faire   procéder,  conformé- 
ment à  l'usage  des  lieux,  à  la  vente 
des  biens   appartenant  à  la  succes- 
sion ;  4°  enfin,  administrer  et  liqui- 
der personnellement,   ou    nommer, 


4o4 


RÉP 


sous  Ipur  responsabilité  un  agent 
qui  administre  et  liquide  la  dite  suc- 
cession, sans  que  l'aulorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles 
opérations,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
réclamations  contre  la  succession 
par  tel  ou  tels  citoyens  du  pays  ou 
tel  ou  tels  citoyens  de  nation  étran- 
gère. Dans  ce  cas,  s'il  survient  quel- 
que constestalion  entre  les  intéres- 
sés, elle  serasoumise  à  ladécision  des 
Tribunaux  du  territoire;  et  le  Con- 
sul agira  alors  comme  la  partie  qui 
représente  la  succession.  Mais  les 
Consuls  seront  obligés  Je  faire  an- 
noncer la  moit  de  l'individu  dans 
un  des  journaux  qui  se  publient 
dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et 
ne  pourront  livi-er  les  biens  du  dé- 
funt ni  leur  produit  à  ses  héritiers 
légitimes  ou  à  ses  mandataires, 
qu'après  avoir  payé  toutes  les  dettes 
que  le  défunt  aurait  contractées 
dans  le  pays,  ou  après  qu'il  s'est 
écoulé  un  an  depuis  l'annonce  de  la 
mort  sans  qu'on  ait  fait  aucune  ré- 
clamation contre  la  succession. 

Art.  31.-  Pour  ce  qui  concerne 
la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires,  la 
sûreté  des  marchandises,  biens  et 
effets,  les  citoyens  des  deux  pays 
seiont  respectivement  assujettis  aux 
lois  et  statuts  locaux;  néanmoins,  les 
Consuls  respectifs  seront  chargés 
exclusivement  lu  maintien  de  l'or- 
dre à  bord  des  navii'es  marchands  de 
leur  [\ation,  et  eux  seuls  connaîtront 
des  altercations  qui  auront  lieu  en- 
tre les  matelots,  le  capitaine  et  les 
officiers  de  l'équipage,  mais  les  au- 
torités locales  pourront  intervenir 
quand  les  désordres  survenus  seront 
susceptibles  de  troubler  le  repos  pu- 
blic sur  terre  ou  en  rade,  et  pour- 
ront également  connaître  de  ces  al- 
tercations, quand  un  indivdu  du 
pays  ou  un  étranger  s'y  trouvent 
mêlés. 

Les  Consuls  respectifs  pourront 
faire  arrêter  et  remettre  à  bord  des 
navires  de  leurs  nations,  les  mate- 
lots déserteurs.  Enfin,  ils  se  référe- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales 
compétentes  et  justifieront  du  fait 
par  l'exhibition  des  registres  du  na- 


vire et  du  rôle  de  l'équipage,  ou,  si 
l'.î  navire  était  parti,  par  les  copies 
des  pièces  justificatives  dûment  cer- 
tifiées par  eux,  constatant  que  les 
hommes  réclamés  appartiennent  à 
l'équipage  des  dits  navires.  Leur 
de-nande  ainsi  justifiée, on  ne  pourra 
leur  refuser  la  remise  des  déserteurs; 
au  contraire,  on  leur  donnera  tout 
moyen  et  secours  pour  les  recher- 
cher ou  les  arrêter.  Les  déserteurs 
seront  détenus  dans  les  prisons  du 
pays  sur  la  demande  et  aux  frais  des 
Consuls,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  one 
occasion  pour  les  faire  partir,  s'il 
ne  s'en  présente  pas  au  bout  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  de  l'arresta- 
tion, les  déserteurs  seront  mis  en 
liberté  et  ne  pourront  être  recher- 
chés une  autre  fois  pour  la  même 
cause. 

Art.  32.  -  H  y  aura  amnistie  plei- 
ne, générale  et  particulière,  en  fa- 
veur de  tous  les  individus,  de  quel- 
que rang,  sexe  ou  condition  qu'ils , 
puissent  être,  qui  auraient  pris  part 
aux  événements  politiques,  civils  et 
militaires  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
deux  peuples.  Personne,  par  consé- 
quent, ne  pourra  à  l'avenir,  être  re- 
cherchée ni  inquiétée  en  aucune  ma- 
nière, pour  cause  quelconque  de  par- 
ticipation directe  ou  indirecte,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  aux  évé- 
nements précités.  Tous  les  procès, 
poursuites  ou  recherches  serontre- 
gardés  comme  non  avenus. 

Art.  33. —  L^  Gouvernement  haï- 
tien et  le  Gouvernement  dominicain 
s'engagent  réciproquement  à  ne  ja- 
mais permettre  ni  tolérer  que,  sur 
leurs  territoires  respectifs,  aucun 
individu,  aucune  bande,  aucun  par- 
ti, s'établisse  dans  le  but  de  trou- 
bler, en  quoi  que  ce  soit,  l'ordre  des 
choses  existant  dans  l'Etat  voisin. 
Ils  s'engagent  également  d'éloigner 
de  leurs  frontières  et  même  d'ex- 
pulser de  leurs  territoires  respectifs 
tous  les  individus  qui  seraient  suà- 
eeptibles  par  leur  présence  d'oc- 
casionner dans  l'Etat  voisin  des 
t'oubles  ou  des  désordres. 

Cet  article  sera  exécutoire  contre 
les  individus,  les  bandes  et  les  partis 
qui  y  sont   désignés,  soit   sur  la  ré- 
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clamation,  dûment  juslifiée,  du  Gou- 
vernement menacé,  sjit  sur  la  con- 
naissance acquise  par  l'autre  des 
faits  qui  pourront  donner  lieu  à  cette 
mesure. 

Art.  34.  —  La  République  d'Haïti 
et  la  République  Dominicaine,  sur 
la  réquisition  faite  en  leur  nom,  par 
1  mtermédiaii-e  de  leurs  Consuls  et 
Agents  Diplomatiques  respectifs,  li- 
vreront à  la  Justice  les  individus  de 
l'une  et  de  l'autre  partie  qui,  étant 
accusés  des  crimes  énumérés  dans 
l'article  suivant,  pour  les  avoir  com- 
mis sur  le territoirede  la  Juridiction 
de  la  partie  requérante,  se  seront 
réfugiés  ou  seront  trouvés  sur  le 
territoirede  l'autre.  Mais  cela  n'aura 
lieu  que  lorsque  le  fait  de  la  perpré- 
tation  du  crime  sera  tellement  pro- 
uvé que,  s'il  était  commis  dans  le 
pays  ou  su  trouvent  les  accusés, 
ceux-ci  seraient  dans  le  cas  d'être 
arrêtés  et  livrés  aux  Tribunax. 

Art.  35.  —  Conformément  aux 
dispositions  de  cette  Convention, 
seront  livrées  les  personnes  accusées 
des  crimes  suivants  :  homicide  vo- 
lontaire, ass  issinat,  paricide,  in- 
tanticide  et  empoisonnement,  ou 
tentative  de  ces  crimes,  rapt,  émis- 
sion de  fausse  monnai-",  ou  falcifica- 
tion  de  monnaie,  émission  de  docu- 
ments falsifiés  ou  falsification  de  do- 
cuments, incendie,  vol,  vol  ave»;  ef- 
fraction, abus  de  confiance  commis 
par  des  employés  publics  ou 
par  des  personnes  à  gages  au  pré- 
judice de  ceux  qui  les  ont.  emplo- 
yés, fin  tant  que  ces  crimes  soient 
punis  de  peines  attliclives  et  infa- 
mantes. 

Art.  36.  —  Dans  chaque  pays,  la 
remise  des  criminels  se  fera  seule- 
ment par  ordre  ou  mandat  du  Pou- 
voir Exécutif,  et  les  dépenses  qu'oc- 
cisiounero'it  la  détention  et  la  re- 
mise des  accusés,  effectuées  en  vertu 
des  articles  précédents  seront  à  la 
charge  de  la  partie  qui  en  a  fait  la 
demande  ou  réclamation. 

Art.  37.—  Les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents,  relatives  à  la  re- 
mise des  criminels  fugitifs,  neseronl 
point  applicables  aux  faits  commis 
avant    la     ratification    du    présent 


Traité  ni  à  ceux  qui   ont  un    carac- 
tère politique. 

Art.  38.  —  Les  hautes  paities  con- 
tractantes se  réserventd'établir  plus 
lard  des  Conventions  spéciales  re- 
latives au  service  Posta!  et  à  la  pê- 
che su»'  les  étangs,  lacs,  rivières, 
côtes  des  deux  Etats. 

Art.  39.  —  Les  stipulations  du 
présent  Traité  relatives  au  commer- 
ce, à  la  navigation  et  à  l'extradi- 
tion, conserveront  leur  force  et  vi- 
gueur pendant  viogt-cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  mais  les  stipulations 
ayant  trait  aux  autres  objets  y  com- 
pris seront  perpétuellement  obliga- 
toires. 

Art.  40.  —  Le  présent  Traité  de 
paix,  de  commerce,  de  navigation  et 
d'extradition  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications échangées  au  Port-an- Prin- 
ce, dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  cette  date,  ou  avant,  s'il 
est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiai- 
res des  parties  contractantes  ont  si- 
gné la  présente  Convention  et  y  ont 
apposé  leurs  sceaux  respectifs. 

^ait  en  double  original,  en  fran- 
çais et  en  espagnol,  dans  la  ville  du 
Port-au-Prince,  le  neuvième  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  du  Sei- 
gneur mil  huit  cent  soixante  qua- 
torze. 

I'rophète,  D.  Labonté,    Lizaire, 

Em.M.  a.  GuTIERREZ,  C--.RLOS  NOUEL, 

.1.  Caminero,    (>occo,    a.    Beaure- 

GARD. 

Requête  Civile.— 1.— Voie  extraor- 
dinaire employée  pour  obtenir  la  ré- 
traction des  j  ugemenls  définitifs  ren  • 
dus  conlradictoirement  par  les  Tri- 
dunaux  Civils  et  des  jugements  par 
défaut  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition. 

Cette  requête  s'appelle  civile,  dit 
E.  Cadet,  parce  qu'elle  doit  être  res- 
pectueuse pjur  les  Magistrats.  Elle 
est  assujettie  à  des  formes  particu- 
lières. 11  faut  notamment  qu'elle  soit 
communiquée  au  Ministère  Public. 

2. —  L'article  416  énumère  neuf 
cas  donnant  lieu  à  la  requête  civi- 
le; cette  énumération  est  limitative, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'est  ouverte  dans 
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aucun  autre  cas  au  profit  des  parti- 
culiers.  On  ne  p.îut  attaquer  par 
cette  voie  les  arrêts  du  Tribunal  de 
Cassation  ni  aucun  jugement  ou  ar- 
rêt rendu  en  matière  criminelle,  Mr 
Dalbém.ir  Jean-Joseph,  se  fondant 
sur  l'opinion  de  Pigeau,  a  soutenu 
qu'à  l'égard  des  Justices  de  Paix,  la 
voie  de  la  requête  civile  est  impra- 
ticable. (  Institutions  Judiciaires 
d'Haïti,  Page  38  ). 

3. —  Gomme  les  mineurs,  l'Etat, 
les  établissemiints  publics  y  compris 
les  Communes  sont  reçii^  à  se  pour- 
voir, s'ils  nel'ont  pas  été  défendusou 
s'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement. 
(  Code  de  Procédure^  art.   4i7  '. 

Réquisition. —  1.  -  La  ré.^uisition 
est  une  demande  taite  par  l'aulorité 
dans  le  but  de  mettre  des  personnes 
ou  des  choses  à  la  disposition  de 
l'Etat. 

2. —  Les  réquisitions  de  })trsonnrs 
peuvent  êtie  faites  par  l'autorité  ju- 
diciaire et  par  les  agents  de  la  foTî 
publique  dans  les  cas  d'accidents, 
de  brigandages,  pillages,  flagrants 
délits,  clameurs  publiques  ou  de  flé- 
aux calamiteux. 

3. —  Aux  termes  de  l'article  394, 
No  9  du  Code  Pénal,  ceux  qui  refu- 
sent d'obtempérer  à  ces  réquisitions 
sont  passibles  d'une  amende  de  6  à 
10  gourdes  inclusivement,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  dans  l'impossibilité 
absolue  de  prêter  le  secours  deman- 
dé. La  réquisition  donnée  veibale- 
ment  doit  être  constatée  ultérieure- 
ment  par  un  procès-verbal. 

4.~  D'après  Maurice  Block,  les 
réquisitions  de  choses,  de  prestation 
en  nature,  ont  lieu  lorsqu'il  s'agit 
de  pourvoir,  dans  des  cas  urgents 
et  extraordinaires  et  à  défaut  de  ser- 
vice réguliéremenl  établi,  à  la  four- 
niture d'objets  nécessaires  aux  be- 
soins des  troupes  ou  à  la  défense  de 
l'Etat. 

5. —  Ces  sortes  de  réquisitions  ne 
sont  guère  réglementées.  Seul,  le  Go- 
de Rural  traite  des  prestations.  On 
appelle  ainsi  la  contribution  person- 
nelle des  habitants  à  l'entretien  et  à 
la  réparation  des  routes.  Quand  elle 
a  lieu  manuellement  elle  est  dite  en 


nature  ;  mais  elle  peut  être  rachetée 
en  argent.  (  Vo)/.  Voirie/ . 

6.  -  Li  loi  du  9  Mars  1807  sur  le 
cabotage  dispose  en  son  article  10 
que  atout  bâtiment  patenté  est 
exempt  de  réquisition  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires  où  les 
secours  deviennent  nécessaires  pour 
porter  des  vivres  dans  une  place  as- 
siégée ou  quelqje  expédition  mili- 
taire. Dans  le  cas,  cependant,  où  l'ad- 
ministration aurait  besoin  I  employer 
un  ou  plusieurs  de  ces  bâtiments 
pour  des  charrois,  elle  pourra  le  faire 
en  payant  le.  fret  ». 

Réquisitoire. —  On  donne  ce  nom 
aux  plaidoiries  et  conclusions  du 
Ministère  Public. 

Résidence. —  N'est  pas,  en  droit, 
synonyme  de  domicile. (  Voy.  Domi- 
cile). 

Résiliation,  Résolution.  -  La  rési- 
liation est  l'action  d'annuler  un  acte 
et  spécialement  un  bail,  sans  anéan- 
tir ses  efïets  pour  le  passé.  Elle  ne 
doit  pas  être  confqndue  avec  l'action 
en  résolution.  Tandis  que  celle-ci 
emporte  avec  elle  l'anéantissement 
de  tous  les  droits,  de  la  même  ma- 
nière que  si  le  contrat  primitif  n'eut 
jamais  existé,  la  résilialion  est  tout 
simplement  un  nouveau  contrat  qui 
ne  porte  nullement  préjudice  aux 
droits  acquis.  (  Maurice  Block  }. 

Responsabilté  Civile.  ~  1.  —  On 
entend  par  responsabilité  civile  l'o- 
bligation de  réparer,  au  moyen  d'une 
indemnité  pécuniaire,  le  préjudice 
résultant  d'un  fait  dont  on  est  l'au- 
teur dirt^ct  ou  indirect. 

2.  —  Aux  termes  de  l'arficles  1168 
du  Code  Civil,  tout  l'ait  quelconque 
de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 
Cet  article  a  |)our  corrollaire  le  sui 
vant,  ainsi  conçu  :  «  Chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé, 
non  seulement  par  son  fait,  mais 
encore  par  sa  n-igligeance  ou  par 
son  imprudence  ».  (  Art.   1i69). 

3. —  L'application  de  ce  principe 
est  consacrée  par  plusieurs  textes 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici. 
Nous  nous  bornons  à  en  faire  un  ex- 
posé succinct  au  poiu'  do  vue  de  l'é- 
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valuation  des  dommages-intérêts. 
Cette  évaluation  est  faite  par  la  loi, 
la  convention  ou  le  Jnge. 

4.  —  Dommages-intérêls  évalués 
par  la  loi.  -  La  règle  en  est  formu- 
lée dans  l'article  943  du  Code  Civil 
ainsi  conçu  ;  «  Dans  les  obligations 
qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages-in- 
térêts résultant  du  retard  dans  l'exé- 
cution, ne  consistent  jamais  que 
dans  le  'condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  par- 
ticulières au  commerce  et  au  cau- 
tionnement. Ces  dommages-intérêts 
sont  dûs,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 
Ils  ne  sont  dûs  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  de   plein  droit. 

5.  —  D  ^mmages-intérêts  évalués  par 
la  convention. —  Lorsque  la  conven- 
tion porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte,  ni 
moindre.  (  Code  Civil,  art.  942  ). 

6.  —  Dommages-intérêts  évalués  par 
les  Juges.  —  A  défaut  de  la  loi  ou 
d'une  convention,  il  appartient  au 
Juge  de  fixer  les  dommages-intérêts. 
Il  doit  suivre  dans  cette  fixation  l'ar- 
ticle 939  du  Gode  Civil  qui  dit  que 
les  dommages-intérêts  dûs  aux  cré- 
anciers, sont  en  général,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  genre  dont  il  a 
été  privé. 

7.—  Les  jugements  qui  condam- 
nent à  des  dommages-intérêts  doi- 
vent contenir  la  liquidation.  Si  la  li- 
quidation immédiate  n'est  pas  pos- 
sible, le  jugement  constate  le  fait  qui 
a  donné  naissance  aux  dommages- 
intérêts  et  ordonne  qu'ils  seront  éta- 
blis par  «Hat. 

8. —  En  matière  civile,  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  et  des  Communes 
découle  du  principe  énoncé  à  l'ar- 
ticle 1169  du  Code  Civil. 

Ressort.—  Etendue  d'une  Juridic- 
tion. 

On  dit  qu'un  jugement  est  rendu 
en  premier  ressort  lorsqu'il  est  sus- 
ceptible d'appel, et  en  dernier  ressort 


lorsque  la  cause  est  jugée  souverai- 
nement. 

Retenue.  -  1.—  C'est  un  prélève- 
ment tait  sur  le  traitement  des  em- 
ployés et  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration dans  le  but  de  pourvoir 
aux  trais  de  pensions. 

2.—  Ne  sont  pas  astreints  à  la  rete- 
nue les  fonctionnaires  dont  le  traite- 
ment est  fixé  par  la  Constitution. 
(  Voy.  Retraite  ). 

3.  —  Le  mot  retenue  sert  aussi  a 
désigner  les  oppositions  opérées  tem- 
porairement à  la  requête  des  créan- 
ciers personnels  sur  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  et  emplo- 
yés publics.  (  Voy.  Saisie  ). 

Retrait. —  Afin  d'opérer  le  retrait 
de  tous  les  billets  en  circulation  une 
loi,  celle  du  11  Août  1903,  prescri- 
vait de  demander  à  l'impôt  les  res- 
sources nécessaires  à  cet  effet,  les-* 
quelles  devraient  être  tirées  : 

l"  d'un  droit  de  timbre  proportion- 
nel de  unpour  ceni  (1  „/")de  la  valeur 
nominale  des  effets  publics  négocia- 
bles, savoir  ;  (  a  )  les  titres  de  rente, 
emprunts  et  autres  effets  publics  des 
Gouvernemen;s  étrangers  ;  les  titres' 
émis  par  les  villes,  provinces  et  cor- 
porations étrangères,  quelle  que  soit 
leur  dénomination,  et  par  tout  autre 
établissement  public  étranger,  circu- 
lant en  Haïti  ;  (  b  )  les  titres  émis 
par  le  Gouv»^rneme.-nt  haïtie'i  ;  (c  ) 
les  titres  d'emprunts,  obligations  et 
autres  des  communes  et  établisse- 
ments publics  haïtiens  ; 

2"  d'un  droit  de  transmission  de 
cinquante  centimes  par  cent  gourdes 
ou  cent  dollars  de  la  valeur  négociée 
portant  sur  toute  cession  de  titres  ou 
promesse  d'actions  et  d'obligations 
dans  une  Société,  Compagnie  ou  En- 
treprise quelconque,  financière,  in- 
dustrielle, commerciale  ou  civile, 
quelle  que  soit  la  date  de  sa  création; 

3"  d'une  taxe  de  dix  pour  cent  (  ac- 
tuellement 4  "/o,  d'après  la  loi  du  27 
Août  1913  )  sur  le  revenu  de  certai- 
nes valeurs  mobilières  telles  que  (  a) 
les  intérêts,  dividendes,  revenus  et 
tous  autres  produits  des  actions  et 
obligations  de  toute  nature  des  So- 
ciétés, Compagnies  ou  Entreprises 
quelconqueb,  financières,  industriel- 
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les,  commerciales  ou  civiles,  quelle 
que  soil  l'époque  de  leur  ciéation  ; 
(  b  )  les  arrérages  et  intérêts  annuels 
des  emprunts,  obligalions,  bons  et 
autres  titres  de  l'Elat,  des  commu- 
nes et  établissements  publics  bai 
tiens  ainsi  que  des  Sociétés,  Compa- 
gnies et  Entreprises  ci-dessus  dési- 
gnés ;  (  c  )  les  intérêts,  produits  et 
bénéfices  annuels  des  parts  d'inté- 
rêts et  commandites  dans  les  Socié- 
tés, Compagnies  et  Entreprises  dont 
le  Capital  n'est  pas  divisé  en  actions  ; 

4"  d'un  droit  de  licence a.\iquel  sonl 
assujettis  tous  les  étrangers  exerçant 
dans  la  République  le  commerce, 
une  industrie  ou  une  prolesslon  quel- 
conque soumis  à  la  patente  ainsi  que 
toute  société  commerciale  ou  indus- 
trielle, sous  quelque  dénomination 
qu'elle  soit  établie,  dans  laquelle  en- 
trera un  étranger  comme  membre  à 
UH  titre  quelconque  de  l'association. 

Le  droit  dp  licence, consiste, depuis 
la  loi  du  19  Août  1913,  qui  a  modifié 
à  cet  égard  la  loi  de  1903,  en  une 
surtaxe  or  de25°/o  à  ajouter  à  laquo- 
tité  de  la  patente  de  chaque  contri- 
'buable  étranger: 

5"  d'un  droit  de  passeport  auquel 
est  assujettie  toute  personne  voya- 
geant soit  dans  les  Antilles,  soit  sur 
le  continent  améiicain  ou  au-delà 
de  l'océan.  /'  Voy.  \oyage  J. 

Nata-Bene. — Nous  ne  reproduisons 
pas  le  texte  de  la  loi  du  11  Août 
1903,  parce  qu'il  est  question  de  la 
reviser  et  ;ie  l'incorporer  dans  la 
prochaine  législation  sur  les  contri- 
iDulions  nouvelles  projetées.  Pour  le 
même  motif,  nous  nous  abstenons 
de  transci'iie  ici  le  texte  de  la  loi 
du  l*^'' Août  1921,  rendue  en  corol- 
laire des  lois  des  11  Août  1903  et  27 
Août  1913. 

Retrait  Litigieux. —  Faculté  ac- 
cordée par  l'article  1472  du  Gode 
Civil  à  celui  contre  lequel  on  a  cé- 
é  nn  droit  litigieux  '(  c'est-à-dire 
Sujet  à  contestation  ) ,  de  s'en  faire 
tenir  quitte  par  le  concessionnair»^ 
en  lui  remboursant  le  prix  réel  de 
la  cession,  avec  les  frais  et  intérêts, 
à  compter  du  jour  du  payement  du 
prix  de  la  dite  cession. 

Retrait  Successoral .  —  Faculté 


donnée  à  tout  héritier  d'écarter  du 
partage  de  la  succession  celui  qui 
s'y  présenterait  sans  autre  titre  que 
sa  qualité  de  concessionnaire  'les 
droits  d'-  l'un  des  copartageants,  t'ut- 
i'  paient  du  défunt,  s'il  n'est  pas  au 
degré  succes>ible.  (  Code  Civ.  art. 
099  ). 

Retraite  (  Pension  de  ;  .—  1. —  La 
[lension  consiste  en  renies  payées 
par  l'Etat,  à  titre  de  rémunération, 
pour  des  services  à  lui  rendus  par 
ses  agents. 

2. —  Les  pensions  civiles  sont  ré- 
gies par  la  loi  du  15  Février  Ï9ÎS, 
qui  abroge  toutes  lois  antérieures 
sur  la  pension  civile,  militaire  et  de 
retraite.—  Voini  celte  loi  : 

Art.  l^''. —  Les  pensions  sont  des- 
tinées à  récompenser  les  services 
rendus  à  l'Etat  par  ses  employés  et 
fonctionnaires. 

Art.  2. —  Chaque  année  une  somme 
sera  inscrite  au  budget  de  l'Etat 
pour  subvenir  au  paiement  des  [ten- 
sions liquidées. 

Art.  3. —  Toute  pension  est  per- 
sonnelle et  viagère.  Elle  ne  sera 
accordée  à  qui  que  ce  soit  avec  clau- 
se de  réversibilité,  ivlais  les  veuves 
non  remariées  de  fonctionnaires  ci- 
vils, qui  ont  joui  de  la  pension  de 
retraite,  auront  droit  à  \\  moitié  de 
cette  pension,  Dans  le  cas  oi  celle- 
ci  n'aurait  pas  été  liquidée  avant  le 
décès  du  mari,  sa  veuve  aura  droit 
de  la  faire  liquider  et  jouira  des 
mêmes  privilèges.  La  pension  allouée 
à  la  veuve  du  pensionnaire  décédé 
lui  sera,  en  cas  d'inconduite  notoire, 
retirée  par  voie  administrative  et 
après  enquête  faite  par  le  Déparle- 
inent  intéressé. 

.Art.  4. —  Le  montant  de  la  pen- 
sion ne  pourra  en  aucun  cas  excé- 
der la  moitié  du  traitement  ou  des 
appointements  du  fonctionnaire  in- 
téressé. Dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  la  pension  ne  pourra 
excéder  CeyU  gourdes,  exception  faite 
en  faveur  des  fimctionnaires  dési- 
gnés aux  ai'ticles  22,  23  et  25  de  la 
présente  loi. 

Art.  5.—  Nul  n'obtiendra,  à  l'ex- 
ception des  membres  du  Corps  Lé- 
gislatif, la   pension   attachée  à    une 
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fonction  qu'autant  qu'il  l'aura  occu- 
pée pendant  trois  années  entières  ; 
à  moins  que  dans  le  cours  de  ces 
trois  années  et  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ou  d'un  service  commandé 
il  n'ait  reçu  quelque  blessure  ou  con- 
iractô  quelque  infirmité  qui  le  met- 
tent hors  d'état  de  service. 

Art.  G.—  Les  pensions  ne  peuvent 
être  ni  alliénées  ni  déléguées  ;  elles 
sont  insaisissables.  En  conséquence, 
il  n'est  reçu  parle  Trésor  Public  au- 
cune signification  de  transport,  de 
cession  ou  de  saisie, excepté  après  la 
mort  du  pensionnaire  pour  la  por- 
tion ou  l'arriéré  de  la  pension  due  à 
son  décès. 

Art.  7.—-  Il  ne  peut  être  compté 
comme  service  efïeclif  poui"  ob'enir 
une  pension  que  le  temps  d'activité 
passé  dans  les  fonctions  publiques 
sujettes  à  la  retenue  ci-après  fixée, 
sauf  les  exceptions  prévues  par  laloi. 

Art.  8. —  Pour  calculer  le  nom- 
bre d'années  exigi.ble,  il  sera  tenu 
compte  du  temps  de  service  passé 
dans  les  différentes  fonctions. 

Art.  9. —  La  destitution  par  dé- 
cision judiciaire  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  employé  lui  tait  perdre  tout 
droit  à  la  pension  de  retraite;  mais 
en  aucun  cas  sa  démission  ne  pou^^ra 
lui  être  opposée  comme  motif  d'ex- 
clusion ou  de  déchéance,  si  toute- 
fois elle  n'est  précédée  ni  suivie 
d'aucun  jugement  de  condamnation 
relatif  à  l'exercice  de  ces  mêmes 
fonctions. 

Art.  10.—  Tout  citoyen  qui,  étant 
en  activité  de  service,  réunira  les 
conditions  exigées  pour  obtenir  sa 
pension,  pourra  toujours  demander, 
sa  retraite  et  la  liquidation  de  sa 
pension  ;  s'il  n'est  pas  en  activité  de 
service,  il  devra  demander  la  fixa- 
tion et  la  liquidation  de  sa  pension 
.jui  lui  sera  payée  du  jour  où  elle 
aura  été  liquidée. 

Art.  1 1 .  —  Le  Gouvernement  pour- 
ra, lorsqu'il  le  jugera  utile  à  la  mar- 
che du  service  public,  prononcer 
pour  cause  d'infirmité  constatée,  li- 
mite d'âge  ou  maladie  grave  et  pro- 
longée, la  mise  à  la  retraite  de  tout 
fonctionnaire  ou  employé  de  l'ordre 
adm.inistralif  et  judiciaire,  et   faire 


procéder  à  la  fixation  et  à  la  liqui- 
dation de  la  pension  de  retraite. 

Art.  12.—  Le  droit  à  l'obtention 
ou  à  la  jouissance  des  pensions  est 
éteint  : 

1"  Par  la  condananation  définitive 
et  passée  en  force  de  chose  jugée 
pour  crime  et  pour  délkt  de  vol,  d'a- 
bus de  confiance    et  d'escroquerie  ; 

2"  Par  la  perle  de  la  qualité  d'haï- 
tien. 

Art.  13.—  Le  droit  à  la  pension 
de  retraite  est  acquis  à  tout  citoyen 
âgé  de  soixante  ans  et  qui  a  effec- 
tivement fourni  une  carrière  de 
vingt-cinq  années  de  service  dans 
les  fonctions  publiques.  La  pension 
sera  liquidée  confortnément  au  trai- 
tement afiérant  à  la  charge  la 
mieux  rétribuée  que  l'intéressé  aura 
occupée. 

Art.  14.—  Le  date  de  l'entrée  en 
service  et  les  années  passées  dans 
les  diverses  fonctions  seront  cons- 
tatées soit  par  les  lettres  de  service, 
soit  par  les  commissions  ou  tous  au- 
tres documents  justificatifs. 

En  cas  d'impossibilité  dûment 
prouvée  de  produire  les  titres,  les 
justifications  exigées  pourront  être 
faites  par  une  enquête  administra- 
tive. Dans  le  cas  oi^i  l'enquête  ne, 
serait  pas  concluante,  le  Gouverne- 
ment aura  toujours  la  faculté  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  la  demande. 

Art.  15. —  Toute  demande  de  pen- 
sion sera  adressée,  avec  les  pièces 
justificatives  au  Département  inté- 
ressé. Celui-ci  en  fera  la  liquidation 
provisoire  qu'il  transmettra  au  Dé- 
partement des  Finances. 

L'admission  des  demandes  de  pen- 
sion, approuvées  par  le  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  et  le  Conseiller 
Financier,  sera  consacrée  par  un 
arrêté  du  Président  de  la  Républi- 
que. 

Art.  16. —  Il  sera  tenu  dans  cha- 
que ministère  un  registre  spécial 
où  les  demandes  de  pension  seront 
portées  par  ordre  de  date  et  de  nu- 
méro, avec  mention  des  pièces  pro- 
duites et  de  la  décision  y  relative. 

Art.  17.— Tous  les  trois    mois,  le 
Secrétaire  d'Etat  des    Finances  sou 
mettra  au    Conseil    des   Secrétaires 
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d'Etat  une  liste  des  demandes  admi- 
ses pendant  !e  trimestre  en  vue  de 
l'arrêté  de  liquidation  définitive. 

Art.  18. —  Il  sera  ouvert  à  la  Se- 
crétaire d'Etat  des  Finances  un 
grand  livre  de  pensions  civiles  où 
seront  inscrits  : 

1"  Les  nom  et  prénom  du  pension- 
naire; 

20  la  date  de  sa  naissance  et  les 
fonctions  qu'il  a  exercées  ou  cplle 
qui  aura  servi  de  base  à  la  fixation 
de  sa  pension  ; 

3"  le  montant  de  sa  pension  ; 

40  la  date  do  l'arrêté  y   relatif. 

Art.  19. —  Les  arrérages  de  toute 
pension  sur  l'Etat  seprescr'ivont  par 
dt'ux  an?,  si  aucune  réclamation  ré- 
gulière n'a  été  faite  pendant  ce  délai. 

Arl.  20.—  Tout  bénéficiaire  d'une 
pension  sur  l'Etat  ne  pourra  désor- 
mais occuper  aucune  fonction  pu- 
blique à  l'exception  des  fonctions  de 
Secrétaire  d'Etat  et  de  membre  du 
Corps  Législatif. 

Au  cas  où  le  bénéficiaire  d'une 
pension  serait  appelé  à  une  des  fonc- 
tions ci-dessus,  il  devra  opter  entre 
le  servicede  la  pension  à  lui  allouée 
et  les  indemnités  afférentes  à  la 
dite  fonction. Toutefois,  si  son  choix 
portait  sur  les  émoluments  do  sa 
nouvelle  charge,  le  droit  à  la  pen- 
sion serait  seulement  suspendu  et  ce. 
pendant  le  temps  que  l'intéressé 
occuperait  cette  charge. 

Art.  21.  —  bes  retenues  suivantes 
seront  faites  par  l'Administration 
financière  sur  tous  les  appointements 
des  fonctionnfiires  : 

1"  Retenue  d'un  [lour  cent  par  mois; 

2"  Retenue  d'un  premier  douzième 
d'augmentation  sur  les  appointe- 
ments lorsque  le  fonctionnaire  passe 
à  une  fonction  mieux  rétribuée  que 
celle  qu'il  occupait  ; 

3"  Retenue  d'un  premier  douzième 
de  nominaîion  ou  d'entrée  en  foi\c- 
lion,  prati(|iiée  à  raison  d'un  quart 
par  mois  sur  le  montant  des  appoin- 
tements. 

Sont  exempts  de  toute  retenue  les 
Conseillers  d'Etat  et.  les  fonctionnai- 
res dont  les  indemnités  sont  fixées 
par  la  Constitution. 

Art.  22.—  Les  Juges  du  Tribunal 


de  Cassation  et  les  Officiers  du  Mi- 
nistère Public  près  ce  Tribunal 
qui  ont  fourni  une  carrière  de  vingt- 
cinq  années  au  moins  dans  les  ser- 
vices de  l'Etat  auront  droit  à  une 
pension  égale  au  tiers  de  leur.trai- 
tement. 

Art.  23.—  Les  Juges  des  Tribu- 
naux de  Première  Instance  et  d'Ap- 
pel auront  droit  à  une  pension  de 
retraite  calculée  sur  la  même  base. 
H  en  sera  de  même  pour  les  Officiers 
du  .Ministère  Public  près  ces  Tri- 
bunaux. 

Art.  24. —  Si  les  Juges  du  Tribu- 
nal de  Cassation,  ceux  des  Tribu- 
naux d'Appel  et  de  Première  Ins- 
tance ainsi  que  les  Officiers  du  Mi- 
nistère Public  près  ces  mêmes  Tri- 
bunaux n'ont  pas  encore  fourni  les 
25  années  de  service  requises  sans 
que  néanmoins  leur  état  de  service 
soit  inférieur  à  douzeannées  et  qu'ds 
soient  admis  ou  mi.s  à  la  retraite, 
leur  pension  sera  fixée  au  quart  de 
leur  deruier  traitemant  ;  mais  cette 
pension  ne  pourra  jamais  excéder 
cent  gourdes. 

Cette  disposition  s'applique  à  tous 
les  employés  et  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Art.  25. —  Seront  assimilés  aux 
Juges  du  Tribunal  de  Cassation,  en 
ce  qui  est  de  la  fixation  de  leur  pen- 
sion de  retraite  les  Secrétaires  d'Etat, 
les  Ministres  à  l'étranger,  les  mem- 
bres du  Corps  Législatif,  y  compris 
ceux  du  Conseil  d'Etat  visé  par  l'ar- 
tiC(e  D  de  la  Constitution,  sans  que 
cette  pension  puisse  excéder  celle  du 
Président  du  Tribunal  deCiSsation. 

Il  pourra  être  alloué,  à  titre  de 
pension,  aux  anciens  Chefs  d'Etat, 
Cent  cinquante  dollars  par  mois  et 
à  leurs  veuves,  la  moitié  de  cette  va- 
leur. 

Art.  26. —  Les  Inspecteurs,  Sous- 
Inspecteurs  des  Ecoles  et  tous  les 
membres  du  Personnel  des  Ecoles 
Publiques,  ayant  fourni  au  moins 
vingt-cinq  années  de  service  actif 
dans  l'Enseignement,  auront  droit  à 
une  pension  de  retraite  égale  à  la 
totalité  de  leurs  appointements  sans 
toutefois  que  celte  pension  puisse 
excéder   Cent  Gourdes. 
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Art.  27.—  Un  Règlement  d'Admi- 
nistration Publique  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  sera  adminis- 
trée la  preuve  des  conditions  reqiii- 
ses  pour  l'admission  de  la  pension 
civile  ou  de  retrait»)  et  les  formes 
de  l'enquête  prévue  aux  articles  3 
et  14. 


Art.  28.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  luisent  contraires  et  sera  exé- 
cutée à  !a  diligence  du  Secrétaire 
d'Etal  des  Finances. 

Route.—  (  Voy.   Voirie). 

Rivières .  —  (  Voy.  Eaux). 

Ruisseaux.—  /  Voy.  Eaux  ), 


S 


Sage-Femme. —  l. —  Nom  donné 
aux  temmes  qui,  après  un  examen 
régulier,  peuvent  pratiquer  des  ac- 
couchements. 

La  loi  sur  l'Ecole  de  Médecme,  en 
soumettant  les  étudiants  et  les  élè- 
ves sages-femmes  à  Tobligation  de 
suivre  les  cours  de  Clinique  obs- 
tétricale dans  les  établissements  où 
ces  cours  sont  professés,  en  particu- 
lier à  l'Ecole  de  Médticine,  avait 
subordonné  leur  admission  à  l'obten- 
tion d'un  certificat  d'études  primai- 
res. (  Voy.  Médecine,  Secrel,  Etat- 
Civil  ). 

2.—  L'arrêté  du  8  Octobre  1910  a 
ainsi  réglementé  cette  obtention  : 

Art.  lei'.  -  Les  aspirantes  au  di- 
plôme de  Sage-femme,  pour  l'obten- 
tion du  certificat  d'études  primiires 
nécessaire  pour  être  admises  à  l'E- 
cole Nationale  de  Médecine,  subi- 
ront désormais  à  l'Inspection  Sco- 
laire de  Port-au-fVince  un  examen 
roulant  incluîiveineut  sur  les  élé- 
ments de  l'Ânatomie  et  de  la  Phy- 
siologie. 

Saisie. —  1 . —  H  y  a  plusieurs  es- 
pèces desaisies  ou  actes  par  lesquels 
le  créancier  met  tout  ou  partie  des 
biens  de  son  débiteur  sous  la  main 
de  la  justice  pour  le  contraindre  à 
remplir  ses  obligations. 

2. —  La  saisie  arrêt  ou  opposition 
est  un  acte  par  lequel  le  créancier 
arrête  entre  les  mains  d'un  tiers  les 
soinmes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur  et  s'oppose  à  leur  remise. 
Les  formes  à  suivre  sont  tracées  par 


les  articles  478,  479  et  486  du  Gode 
do  Procédure  Civile,  modifiés  par  la 
loi  du  17  Juillet  1896  et  notamment 
par  celle  du  20  Octobie  1922  que,  vu 
son  importance,  nous  transcrivons 
ci-après. 

Les  indemnités,  traitements  et  ap- 
pointements dûs  par  l'Etat  ne  peu- 
vent être  saisis  que  pour  un  tieis  de 
leur  montant.  Les  pensions  civiles 
sont  insaisissables  ainsi  que  les  de- 
niers appartenant  au  firc  ou  som- 
mes dues  à  un  titre  quelconque  à  l'Etat 
et  aux  Commungs. 

Des  considérations  d'humanité  ont 
fait  déclarer  certains  objets  insaisis- 
sables en  tout  ou  en  partie.  Telles 
sont  les  provisions  alimentaires,  etc. 
L'article  502  du  même  Code  en  con- 
tient rénumération. 

3.  -  La  saisie  exécution  ou  saisie 
niohiliè  e  est  celle  par  laquelle  un 
créancier,  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire, met  sous  la  main  de  la  justice 
les  meubles  corporels  de  son  débi- 
teur, pour  arriver  à  les  faire  ven- 
dre et  être  payé,  sur  le  prix  en  pro- 
venant, de  ce  qui  lui  est  dû. 

Les  formes  et  conditions  de  la 
saisie  exécution  sont  consignées  au 
Code  de  Procédure  Civile,  articles 
504  à  547. 

4.  -  La  saisie  gagerie  est  un  acte 
conservatoire  et  d'exécution,  par  le- 
quel le  propriétaire  ou  principal  lo- 
cataire d'un  immeuble  met  sous  la 
main  de  la  jusiice  les  objets  garnis- 
sant les  lieux  loués  par  lui,  dans  le 
but  d'assurer  l'utile  exercice  du  pri- 
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vilège  qui  lui  est  conféré  par  l'arti- 
cle 18G9  du  Code  Civil.  (  Code  de 
Procédure  Civile,  arts.  111  à  119). 

5.  —  La  saisie  foraine  est  celle 
qu'un  créancier,  même  sans  titre, 
mais  avec  permission  du  Juge,  pra- 
tique sur  les  etïets  trouvés  en  la 
Commune  qu'il  habile,  appartenant 
à  son  débiteur  forain,  c'est  à-dire 
«  étranger  à  la  Commune  où  est  do- 
micilié le  créancier.  Le  mot  étranger 
s'apj)lique  ici  à  l'haitien  ou  autre 
qui  n'iiabite  pas  la  Commune».  (  D. 
Jn.-Josepli,  Institutions  Judiciaires 
d'Haïti).  {Code  Proc,  art.  120). 

6.—  La  saisie  revendication  est 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
chose  perdue  ou  volée  cherche  à  se  la 
taire  restituer,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2044  du  Code  Civil.  On  donne  le 
même  nom  à  la  procédme  suivie 
par  le  piopriétaire  ou  piincipat  lo- 
cataire qui,  pour  assurer  le  paie- 
irjent  des  loyers,  fait  saisir  les  objets 
qu'il  prétend  délournés  des  lieux 
loués  par  lui.  (  Code  de  Procédure, 
arts.  1^2^   à  129). 

7. —  Des  formalités  spéciales  sont 
imposées  pour  la  saisie  des  ren- 
tes consiiluées  sur  particuliers  ;  on 
les  trouvera  aux  articles  548  cà  567 
du  Code  de  Procédure  Civile.  En  ce 
qui  concerne  la  saisie  des  navires, 
les  règles  en  sont  fixées  à  l'art.  194 
du  Code  de  Commerce. 

8. —  La  saisie  immobilière  est  pour 
les  immeubles  ce  que  la  saisie  exé- 
cution est.  pour  les  meubles.  Les 
formalités  en  sont  nombreuses.  (  Co- 
de de  Procédure,  arts.  585  à  6il , 
modifiés  par  la  loi  du  19  Juillet 
i898). 

9. —  Le  recel  d'objels  saisis  est 
puni  par  le  Code  Pénal  qui  autorise 
également  les  Juges  d'Instruction, 
les  Officiers  du  Parquet  et  leuis 
auxiliaires  à  saisir  le  Corps  du  délit 
et  tous  les  objets  pouvant  servir  de 
[)ièces  à  conviction. 

10. —  Ceci  dit,  et  en  raison  mê- 
me lie  son  intérêt  capital,  une  men- 
tion spéciale  est,  due  à  la  loi  du  '20 
Octobre  1922  qui  a  édicté  qiiant  à  la 
saisie  arrêt,  certaines  mesures  pour 
la  protection  des  capitaux  engagés 
dans    les     entreprises    industrielles, 


agricoles  et  commerciales  du  Pays. 
Voici  celle  loi  : 

Art.  !«'•.  -  L'arlicle  478  du  Code 
de  Procédure  Civile  est  ainsi  mo- 
difié : 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu 
de  titres  authentiques  ou  privés, 
saisir,  airêtei'  entre  les  mains  d'un 
tiers  fes  sommes  el  effets  apparte- 
nant à  son  débiteur. 

«  Le  tiers-saisi  ne  retiendra  que 
le  montant  de  la  créance  du  saisis- 
sant plus  nr.e  valeur  de  5  "Jo  pour 
garantir,  le  ca?  échéant,  les  frais  et 
autres  condamnations.  La  valeur  re- 
tenue reste  de  plein  droit  spéciale- 
ment affectée  et  déléguée  au  profit 
du  saisissant  pour  le  cas  de  validité 
de  la  saisie-arrêt. 

(1  Lo  tiers-saisi  versera  au  débi- 
teur le  surplus  des  sommes  dues  au 
saisissant  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  la  juridiction  des  référés. 

a  Si  plusieurs  saisies  avaient  été 
opérées  simultanément  pour  siireté 
d'une  seule  et  même  créance,  le  dé- 
biteur saisi  choisira  le  ou  les  liers- 
saisis  qui  feront  !a  retenue  suffisan- 
te. Le  montant  de  la  retenue  sera 
spécialement  consigné  parce  ou  ces 
derî)iers  à  la  Banque  Nationale  de  la 
République  d'fJaïti  au  profit  du  sai- 
sissant pour  le  cas  de  validité  de  la 
saisie. 

«  La  signification  de  l'acte  de  con- 
signation au  saisissant  et  autres 
tiers-saisis  rendra  inopérante  toute 
autre  saisie-arrêf  pratiquée  pour  la 
même  créance  ès-mains  de  tout  au- 
tre tiers-saisi  »*. 

Art.  2.—  L'article  142  du  Code  de 
Procédure  Civile  est  ainsi   modifié  : 

((  3»  d'expulsion  des  lieux,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le  bail 
est  expiré. 

"  c(  Néanmoins,  en  cis  d'action  en 
nullité  ou  en  résolution  de  bail,  de 
vente,  d'adjudication  de  bic'is  fon- 
cier-;, d'antichrèse,  l'exécution  pro- 
visoire ne  pourrajamais  être  ordon- 
née .>ans  caution  pour  l'expulsion 
des  lieux,  dès  que  la  valeur  actuelle 
des  lieux,  bâtiments,  plantations  et 
autres  à  délaisser,  dépassera  deux 
mille  dollars. 

«  Lorsque    la    partie    condamnée 


SAI-SCI 


463 


prétendra  que  l'exécution  provisoi- 
re a  élé  ordonnée,  en  dehors  d'un 
des  cas  limitativement  énumérés 
au  troisième  alinéa  de  l'aticle  142 
du  Code  de  Procédure  Civik,  le  Do- 
yen du  Tribunal  de  l'rernière  ins- 
tance, s'il  s'agit  d'un  jugeinenî  en 
dernier  ressort  et  le  Tribunal  li'Ap- 
pel,  s'd  s'agit  d'un  arrêt  de  ce  Tri- 
bunal, seront  compétents  pour  or- 
donner en  référé  le  sursis  de  l'exé- 
cution ou  la  réintégration  en  cas 
d'expulsion,  jusqu'à  ce  que  la  déci- 
sion judiciaire  soit  passée  en  force 
de  chose  jugée  ». 

Saisie  ou  Prise  Maritime. —  1. — 
Vm  prise  est  la  saisie  d'un  navire 
et  de  tout  ou  partie  de  sa  cargaison, 
faite,  en  temps  de  guerre,  par  un 
belligérant,  ou  en  son  nom  et  par 
celui  auquel  il  en  a  donné  le  pou- 
voir, dans  le  but  de  se  l'appropi  ier 
et  endépouiller  le  propriétaire. (yl/f/u- 
rice  Block). 

2.—  Le  Conseil  Législatif  dn  1869 
avait  rendu  une  loi  sur  les  prises 
maritimes.  (  Moniteur  du  30  Octobre 
1869,  iV"  44);  mais  cette  loi  est 
tom.bée  en  désuétude. 

Salubrité.  -  (  Voy.  Hygiène  Publi- 
que.) 

Sanction.  —  1.  -  On  entend  par  ce 
mot,  la  peine  ou  la  récompense  at- 
tachée à  la  violation  ou  à  l'observa- 
tion de  la  loi.  Ainsi, la  peine  de  mort 
est  la  sanction  de  la  loi  qui  défend 
l'assassinat.  Au  contraire,  la  légiti- 
mité des  enfants  estia  sanction  ou  la 
récompense  d'une  union  contractée, 
conformément  à  la  loi.    (  E.  Cadet). 

2.  — Ce  mot  est  aussi  synonyme  de 
confirmation  des  lois  ;  à  cet  égard, il 
se  confond  avec  la  promulgation. /Toy 
ce  mot). 

Sapeurs-Pompiers.—  La  constitu- 
tion des  Corps  de  Pompiers  est  lais- 
sée à  l'initiative  Communale.  [Voy. 
Organisation  Communale,  Incendie). 

Scellé, —  1.—  D'après  la  défini- 
tion de  Cadet,  c'est  une  mesure 
qui  a  pour  but  d'empêcher  le  dé- 
toui'nement  d'objets  et  cjui  consiste 
dans  l'apposition  sur  les  serrures 
des  portes,  armoires,  caisses,  etc, 
d'une  bande  de  papier  fixée  par  ses 


deux  extrémités  avec  le  sceau  de  la 
Justice  de  l'aix. 

2.—  L'apposition  des  scellés  esl 
prescrite  dans  certains  cas  déter- 
mims  par  la  loi,  tels  que  ceux  d'ab- 
sence, de  faillite,  de  décès,  etc.  Les 
formalités  en  sont  réglées  par  le 
Cjde  de  Procédure  Civile,  art.  796 
et  suivants. 

3. —  Le  bris  de  scellés  est  punis 
conformément  aux  articles  suivants, 
du  Code  Pénal  : 

Art.  207. —  Lorsque  des  scellés 
apposés,  soit  par  ordre  du  Gouver- 
nement, soit  par  suite  d'une  ordon- 
nance de  justice  rendue  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  auront  été  bri- 
sés, les  gardiens  seront  punis,  pour 
simple  négligence,  de  six  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement. 

Art.  208.— Si  le  bris  des  scellés 
s'appliqueà  des  papiers  etetïets  d'un 
individu  prévenu  ou  accusé  d'un 
crime  emportant  la  peine  de  mort 
ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
oii  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
ces  peines,  le  gardien  sera  puni  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment. 

Art.  209.—  Quiconque  aura,  à 
dessein,  brisé  des  scellés  apposés 
sur  des  papiers  ou  effets  de  la  qua- 
Hté  énoncée  en  l'article  précédent, 
ou  participé  au  bris  des  scellés,  sera 
puni  delà  réclusion;  et  si  c'est  le 
gardien  lui-même,  il  sera  puni  des 
tiavaux  forcés  à  temps. 

Art.  210. —  A  l'égaid  de  tous  au- 
tres bris  de  scellés,  les  coupables 
seront  punis  de  trois  mois  à  un  an 
d'emprisonnement;  et  si  c'est  le  gar- 
dien lui-même,  il  sera  puni  d'un  an 
à  trois  ans  de  la  même  peine. 

Sciences  Appliquées  (Ecole  des  ). 
~  1.—  Cette  Ecole,  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  un  arrêté  publié  au 
«Moniteur  »  du  mois  de  Juin 
1905,  jouit  de  la  personnalité  civile, 
en  vertu  de  la  loi  du  14  Août  1906, 
que  nous  reproduisons  en  même 
temps  que  celle  du  9  Septembre 
1918,  qui  institue  une  Ecole  du  Bâ- 
timent et  une  Ecole  Industrielle,  an- 
nexées à  l'Ecole  des  Sciences  Appli- 
quées. 

2.—  Loi  du  14  Août  1906.—  Art. 
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W. — L'Ecole  libre  des  Sciences  Ap- 
pliquées, déclarée  d'utilité  publique 
par  Arrêté  Présidentiel  du   5    Juin 

1905,  jouira  de  la  personnalité  ci- 
vile à  partir  de  la  promulgation  des 
présentes  dispositions.  Elle  pourra, 
en  conséquence,  acquérir,  recevoir 
des  dons  et  legs,  ester  en  justice, 
contracter  avec  l'Etat  ou  les  parti- 
culiers et  faire  tous  autres  actes 
d'administration.  Dans  tous  ces  cas, 
elle  sera  légalement  et  de  droit  re- 
présentée par  son  Comité  d'adminis- 
tration. 

Art.  2.—  A  dater  du  1*^''     Octobre 

1906,  la  Nation  accorde  à  l'Ecole  Li- 
bre des  Sciences  Appliquées,  une 
subvention  mensuelle  de  douze  cents 
gourdes,  laquelle  sera  inscrite  au 
chapitres,  section  2,  du  budget  de 
l'Instruction  Publique. 

Art.  3. —  Usera  mis  à  sa  dispo- 
sition (de  l'Ecole  j  une  propriété 
urbaine  du  Domaine  public  pouvant 
se  prêter  facilement  à  une  installa- 
lion  coiTimode  deses  divers  cours, de 
ses  forges  et  ateliers,  de  son  cabinet 
de  physique,  de  son  laboratoire  de 
chimie,  et,  au  besoin,  un  terrain  ru- 
ral pour  la  création  immédiate  d'un 
jardin  d'expérimentation  des  cul- 
tures tropicales  les  plus  utiles. 

Art.  4.—  L'Ecole  aura  ainsi  l'u- 
sage de  ces  propriétés  moyennant  un 
contrat  dont  la  durée,  toutefois,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  excéder  celle 
de  l'Institution  elle-même. 

Art.  5. —  Toutes  constructions  à 
édifier,  toutes  améliorations  aux 
constructions  existantes  sur  les  ter- 
rains concédés  seront  à  la  charge 
de  l'Ecole.  Par  contre,  il  sera  ex- 
pressément stipulé  dans  son  con- 
trat les  conditions  auxquelles  les  bâ- 
timents et  autres  construits  à  ses 
frais,  pourront  faire  retour  à  l'Etat, 
dans  le  i;as  où  l'Institution  viendrait 
à  cesser  d'exister. 

Art.  6. —  Il  est  accordé  à  l'Ecole 
l'entrée  en  franchise  de  tous  droits 
de  douane,  du  matériel,  des  malé- 
riaux,  outils,  matières  premières, 
machines  et  substances  générale- 
ment quelconques  nécessaires  à  son 
fonctionnement.  Elle  est    de   même 


exonérée  de  touts  droits  de  timbres, 
d'eau  el  de  patente. 

3. —  Loi  du  9  Seplembre  1918  rat- 
tachant une  Ecote  du  Bâtiment  el 
une  Ecole  Industrielle  à  celle  des 
Sciences  Appliquées  : 

Art.  le''. —  Par  Convention  entre 
le  Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  le  Conseil  d'Administra- 
tion de  l'Ecole  des  Sciences  Appli- 
quées, il  sera  établi, en  la  dite  Ecole, 
comme  annexe  des  cours  qui  y  sont 
actuellement  prof'es-és  : 

1"  Une  Ecole  du  Bâtiment. 

2"  Une  Ecole  Industiielle. 

Art.  2. —  L'Ecola  du  Bâtiment  sera 
une  Ecole  Professionnelle  d'appren- 
tissage. Il  y  sera  ense'gné  des  cours 
théoriquesetles  divers  métiers  (bois, 
piètre,  fer  )  relatifs  au  Bâtim'^nt. 

Art.  3.  —  L'Ecole  Industrielle  a 
pour  but  de  préparer  aux  industries 
mécanique,  électrique,  de  l'ameuble- 
ment, do  la  sculpture,  de  la  pein- 
ture décorative. 

Elle  comprendra  en  outre  :  une 
Section  d'arpentage;  une  autre  pour 
la  p ré |:)a ration  des  conducteurs  de 
chantiers  ;  une  troisième  pour  la 
préparation  des  professeurs  de  tra- 
vaux manuels  et  de  dessin  indus- 
triel. 

Art.  4. —  Le  Département  de  l'Ins- 
truction Publique  prend  à  sa  char- 
ge tous  les  frais  que  nécessiteront 
la  création,  l'entretien  et  le  déve- 
loppement de  ces  deux  Ecoles,  de 
même  que  la  rétribution  do  leur 
personnel  dont  les  appointements 
sont  fixés  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.-  L'Ecole  des  Sciences  Ap- 
pliquées assume  l'organi'^ation  et  la 
direction  générale  des  deux  Ecoles 
sous  le  haut  contrôle  du  Départe- 
ment de  l'Instruction  Publique. 

Elle  met  à  leur  disposition  les  lo- 
caux, laboratoires,  matériel  d'ensei- 
gnement et  d'atelier  disponibles,  le 
complément  devant  être  fourni  par 
le  Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Art.  6. —  Le  régime  des  deux  Eco- 
les est  l'externat  et  la  gratuité.  Pour 
en  faciliter  l'accès  aux  jeunes  gens 
de  la  Province,  le    Département    de 
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l'Instruction  Publique  entretiendra 
à  Port-au-Prince,  suivant  les  prévi- 
sions budgétaires,  dix  ou  vingt  bour- 
siers, choisis  au  concours  et  recru- 
tés à  nombre  égal  dons  chacun  des 
Départements  de  la  République. 

Art.  7. —  Los  Directeurs,  profes- 
seurs et  contre  maîtres  sont  choi- 
sis par  l'Ecole  des  Sciences  Appli- 
quées et  soumis  à  l'agrément  du  Dé- 
partement de  l'inslruclion  Publique. 

A.rt.  8. —  Un  lèglement  élaboré 
pai'  l'Eeole  des  Sciences  Appliquées 
et  soumis  à  l'approbatioti  du  Dépar- 
tement de  l'Instruclion  Publique 
fixera  la  durée  des  études,  les  pro- 
grammes détaillés,  les  condiiions 
d'admission  des  élèves,  l'horaire,  les 
peines  diciplinaires,  la  sanctioT  des 
études,  et,  en  général,  tous  les  dé- 
tails non  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  -  La  Convention  avec  l'E- 
cole des  Sciences  Appliquées,  aura 
une  durée  de  neuf  ans  au  ()ius,  mais 
pourra  être  renouvelée  à  l'échéance 
de  chaque  période. 

Alt.  10.—  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  (jui 
lui  sont  contraires,  sauf  celle  du  4 
Septembre  1912.  Elle  sera  exécinée 
à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
de  l'Instruction  Publique,  des  Fi- 
nances et  du  (Commerce,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Secret. —  La  révélation  des  secrets 
d'autrui,  par  les  personne-;  qui  en 
sont  dépositaires  par  état  ou  profes- 
sion, constitue  un  délit.  Ces  person- 
nes sont  les  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens,  sages-femmes,  ecclé- 
siastiques, notaires,  avocats,  agents 
de  change. 

La  peine  consiste  en  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an.  (  Code  Pé- 
nal, art.  323). 

Secrétaire  d'Etat.—  Au  mot  .Minis- 
tère, nous  avons  exposé  les  attribu- 
tions des  Secrétaires  d'Etat  qui  sont 
des  Ministres. 

Nous  ferons  seulement  remarquer 
que,  depuis  la  Constitution  de  1918, 
la  dernière  en  date,  leur  nombre  a 
diminué.  Il  y  a  actuellement  huit 
Départements  Ministériels,  dont  la 
direction  est  répartie  entre  cinq  Se- 
crétaires d'Etat. 


Secrétaire  de  Légation.—  (  Voyez 
Service  Diplomatique). 

Section.  -  Subdivision  de  la  Com- 
mune. (  Voy.  Territoire  ). 

Séjour. —  Les  étrangers  en  Haïti 
sont  soumis,  quant  à  leur  séjour  en 
Haïti,  à  une  lèglemenlion  spéciale, 
impliquant  notamment  le  verseinent 
d'une  taxe  en  vue  de  couvrir  les  frais 
de  police  nécessaires  à  la  surveillan- 
ce, sur  le  territoire  haïtien,  de  cer- 
tains individus  de  nationalité  étran- 
gère. 

Voici  cette  loi  qui  est  du  25  Août 
I913etquia  été  modifiée  en  1922, en 
ses  deux  premiers  articles  : 

Art.  l"^'".  —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  26  Juillet  1922  :  «  Tout  étranger 
arrivant    dans    une  Gommime  de  la 
République    devra,   dans    les    trois 
jours,  faire  une  déclaration  de  rési- 
dence au  bureau  de  la  Gendarmerie. 
«  La  déclaration  énoncera  :  l**  Les 
nom  et   prénom  du  déclarant,   ceux 
de   ses  père    et  mère  ;  2"  sa  natio- 
nalité ;   3"  le   lieu  et  la    date    de  sa 
naissance  ;  4"  le  lieu  de  sa  dernière 
résidence  et   celui  de   son  domicile 
réel  ;  5"  s'il  est  déjà  venu  en  Haïti, 
combien  de  fois  et  quand  ;  6°  sa  pro- 
fessioii,  ses  moyens  d'existence  ;  7° 
s'il  est  marié,  le   nom,  l'âge,  la   na- 
tionalité de  sa  femme  et  de   ses  en- 
fants mineurs,  lorsqu'il  sera  accom- 
pagné par  eux  ». 

Art.  2. —  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  26  Juillet  1922  :  «  Il  sera  tenu  dans 
chaque  bureau  de  la  Gendarmerie  et 
au  Ministère  de  l'Intérieur  un  regis- 
tre spécial  d'immatriculation  des  é- 
trangers.  Un  certificat  tiré  d'un  re- 
gistre à  souche  sera  délivré  au  dé- 
clarant ;  un  timbre  de  deux  dollars, 
à  la  charge  de  l'étranger,  sera  ap- 
posé sur  le  certificat. 

c(  Le  timbre  sera  oblitéré  par  l'Of- 
ficier de  la  Gendarmerie  chargé  de 
ce  service. 

«  Le  certificat  devra  être  exhibé 
par  l'étranger  à  toute  réquisition  de 
l'Autorité  Administrative  et  Judici- 
aire. 

«  Chaque  semaine,  le  bureau  de 
la  Gendarmerie  adressera  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  afin  d'inscrip- 
tioa  dans  le  registre  ad  hoc  et  pour 
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sofj  contnMe,  la  liste  complète  des 
cerlilicats  de  résidence  délivrés  dans 
loutes  les  Communes  delà  Républi- 
que ». 

Art.  3.—  En  cas  de  changement 
de  Commune,  l'étrant^er  devra  faire 
viser  son  certificat  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard  par  le 
bureau  principal  de  police  de  sa 
nouvelle  résidence. 

Le  visa  se  fera  sans  frais. 

Art.  4. —  Toute  personne  qui 
emploiera  sciemment  un  étranger 
non  muni  du  certificat  d'immatricu- 
lation sera  passible  d'une  amende 
de  10  à  50  dollars  à  appliquer  par 
le  Juge  de  Paix. 

Art.  5. —  L'étranger  qui  n'aura 
pas  fait  la  déclaration  dans  le  délai 
déterminé  ou  qui  refuse  de  produire 
son  certificat  à  première  réquisition 
stra  passible  d'une  amende  de  50 
dollars  comme  minimun  et  200  dol- 
lars corame  maximun,  Celui  qui  au- 
rait fait  une  déclaration  fausse  ou 
inexacte  sera  passible  d'une  amende 
double  et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  interdic- 
tion temporaire  ou  indéfinie  de  sé- 
journer sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  6. —  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
pourra,  par  mesure  de  poiice, enjoin- 
dre à  tout  étranger  voyageant  ou 
résidant  en  Haïti,  de  sortir  immé- 
diatement du  territoire  et  le  faire 
embarquer  sur  le  premier  bateau  en 
partance  pour  l'étranger. 

L'étranger,  expulsé  du  teiritoire 
haïtien  et  qui  serait  rentré  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement/  sera 
condamné  à  un  emprisonnement  de 
trois  à  six  mois,  outre  une  an)ende 
dt^  cent  à  quatre  cents  dollars.  Ces 
peines  seront  appliquées  par  le  Tri- 
buntl  Correctior)nel.  Il  sera,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  embarqué 
sur  le  premier  navire  en  partance. 

Art.  7. —  Il  est  accordé  aux  étran- 
gers visés  par  l'ai  licle  1*^'',  un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  pour  se  conformer 
aux  prescriptions  ci-dessus. 

Art.  8. —  Tout  étranger  qui  arri- 
ve dans  le  Pays  devra,  avant  de  dé 
barquer,  fournir  les  preuves  de  son 
identité,  indiquer  ses  moyens  d'exis- 


tence et  prouver  qu'il  est  détenteur 
d'une  somme  d'au  moins  trente  dol- 
lars ;  si  non,  il  ne  sera  pas  admis  de 
débarquer. 

Art.  9. —  Sont  seuls  dispensés  de 
l'accomplissement  des  formalités  ci- 
dessus  prescrites,  les  agents  diplo- 
matiques et  les  membres  de  leur 
personnel  ;  les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Gonsulset  Agents  Con- 
sulaires qui  sont  citoyens  des  pays 
qui  les  ont  nommé?:  et  qui,  outre 
les  fonctions  consulaires,  n'exercent 
aucune  profession,  aucun  commerce, 
aucun  t  industrie. 

Art.  10. —  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  fixera  les  détails 
d'exécution  de  la  présente  loi. 

Séminaire.  -1—  Maison  d'instruc- 
tion pour  ceux  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique. 

2.—  Le  Concordat  prévoit  l'éven- 
tualité de  la  création  d'un  Grand- 
Séminaire  en  Haïti;  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu.  Une  institution  de  ce  genre, 
connue  sous  le  nom  de  Grand-Sémi- 
naire de  Saint-Jacques,  on  France, 
pourvoit  au  recrutement  du  Clergé 
iiaïtien. 

3. —  Le  Concordat  avait  prévu  éga- 
lement l'ouverture  à  Pétionville  d'un 
Petit-Séminaire.  Cet  (Hablis=ement 
a  été  créé,  mais  à  Poit-au-Prince. 
Destiné  en  principe  à  donner  une  édu- 
cation et  une  insti  uction  spéciale  aux 
enfants  qui  montrent  des  disposi- 
tions pour  la  sacerdo^;o,  le  Séminaire 
est  en  réalité  un  établissement  d'en- 
seignement secondaire  classique, 
dont  le  programme  est  celui  des  ly- 
cées et  collèges. 

«  Le  Petit-Séminaire  Collège  Saint- 
Martial,  aéié  ouvert  àPort-ai-  Prince 
en  1865,  sous  la  direction  de  .VI.  l'abbé 
Dégérine,  ancien  aumônier  de  ma- 
rine, et  licencié  ès-lettres  de  la  Fa- 
culté de  Paris.  A  ce  moment,  l'éta- 
blissement ne  recevait  que  des  in- 
ternes. La  première  pierre  du  bâti- 
ment actuel  du  Séminaire  a  été  posée 
le  dimancheT  août  1870.  L'ouverture 
des  classes  a  eu  lieu  le  17  avril  1871, 
avec  le  R.  P.  Simonet  comme  supé- 
rieur. M?''  Guilloux,  Archevêque  de 
Port-au-Prince,  avait  fait  un  don  de 
25.000  francs  pour  les  travaux. 
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«  Actuellement,  le  personnel  du  Pe- 
tit-Séminaire, coin  posé  par  les  R.R.  P. 
P.  delà  Congrégation  du  Saint-Esprit 
et  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  compte 
environ  31  membres,  dont  18  Pères, 
9  Frères  et  4  laïques. 

«  Le  l^etit-Sém inaire  est  presque 
une  école  nationale,  en  ce  sens  que 
l'Etat  y  entretient  trente  boursiers 
et  assure  une  rétribution  naensuelle 
aux  Supérieur  et  Professeurs.  »  {Lé- 
gislation de  l'Instruction  Publique  par 
ili'-'.    Vincent  et  Lhérisson  ) 

Sénat.   -(  Voy.  Loi  Fondamentale). 

Sentenceou  Jugement.  -  Se  dit,  eu 
général,  de  toute  décision  émanée  de 
l'Autorité  Judiciaire.  .Mais  on  donne 
spécialement  la  qualification  de  ju- 
gements aux  décisions  des  Tribunaux 
de  Première  Instance  et  des  Justices 
de  Paix.  Les  décisions  du  Tribunal 
de  Cassation  et  des  Tribunaux  d'Ap- 
pel portent  le  nom  d'Arrêts. 

i.  -  Les  jugements  sont  dits  con- 
tradictoires lorsqu'ils  sont  rendus  sur 
les  défenses  des  deux  parties  ;  par 
défaut,  lorsque  la  partie  assignée 
ne  s'est  pas  présentée  ;  en  premier 
ou  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  sont  j 
ou  non  si"îceptibles  d'appel  devant  j 
une  juridiction  supérieure.  l 

2.   -  Tout  jugement  est  motivé,  à  ' 
peine  de  nullité. 

3.—  Les  recours  ouverts  par  la 
loi  contre  les  jugements  se  divisent 
en  recours  ordinaires  et  en  recours 
extraordinaires.  Les  premiers  sont 
la  tierce-opposition,  qui  ne  concerne 
que  les  jugements  pai'  défaut,  et 
l'appel,  dans  le  cas  ofi  il  est  rece- 
vable  ;  les  seconds,  sont  la  tierce-  op- 
position, la  requête  civile  et  la  cassa- 
tion  (  Voy.  ces  mots  ). 

Séparation,  Divorce,  Remariage. — 

Considérant  qu'il  est  de  nécessité  so- 
ciale d'introduire  dans  notre  législa- 
tion, concurremment  avec  le  divorce, 
laséparation  de  corps  et  de  permettre 
le  remariage  des  époux  divorcés,  la 
loi  suivante  du  10  Mai  1920  a  amen- 
dé, en  conséquence,  le  Code  Civil. 
Cette  loi  est  plutôt  du  domaine  du 
Droit  Civil,  Néanmoins,  nous  la  re- 
produisoii?,  vu  son  importance: 
Art.  le'-. —  Les  articles   de    la  loi 


No  7  du  Code  Civil  sont  modifiés 
comme  suit  : 

Aux  articles  221,  223,  249  l'ex- 
pression «  Tribunal  Civil  »  est  rem- 
placée par  «  Tribunal  de  l'île  Ins- 
tance ». 

Aux-  articles  228,  233,  234,  235, 
244,  245,  sont  supprimées  les  ex- 
[iressions  suivantes  :  a  Sur  le  rap- 
port du  Doyen  »  et  «  commettre  un 
rapporteur  sur  le  rapport  du  Juge 
commis  »  «  après  le  rapport  du  Ju- 
ge »,  «  le  rapport  sera  fait  par  le 
Juge  commis  ». 

Art.  2.—  Il  est  ajouté,  à  l'article 
254  du  Code  Civil,  l'alinéa  suivant  : 
«.  Toute  la  Procéaure  en  Divorce  se- 
ra anéantie  de  plein  droit  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  époux  survenu  avant 
le  prononcé  du  Divorce  par  l'Officier 
de  l'Etat  Civil  »  ;  à  l'article  287,  ce 
qui  suit  :  ce  Par  l'effet  du  Divorce, 
la  femme  perd  l'usage  du  nom  de 
son  mari.» 

Art.  3. —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 251  sont  remplacées  par  les 
suivantes  :  «  En  cas  d'appel  du  ju- 
gement d'admission  ou  du  jugement 
définitif  rendu  par  le  Tribunal  de 
l^'e  Instance  en  matière  de  Divorce, 
la  cause  sera  instruite  et  jugée  par 
le  Tribunal  d'Appel  comme  affaire 
urgente  ». 

«  L'appel  ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  interjeté  dans  les 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  ou  de  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  s'il  est  par 
défaut  ». 

Le  recours  en  Cassation  est  ouvert 
contre  les  Arrêts  des  Tribunaux 
d'Appel,  rendu  en  matière  de  Di- 
vorce. 

Le  pourvoi  est  suspensif  en  matiè- 
re de  Divorce  et  de  séparation  de 
corps. 

Le  jugement  ou  l'Arrêt  admettant 
le  Divorce  n'est  pas  susceptible  d'ac- 
quiescement. 

Art.  4.—  L'article  283  du  Code 
Civil  demeure  ainsi  modifié  :  «  Les 
époux  divorcés  peuvent  contracter 
ensemble  un  nouveau  mariage.  Dans 
ce  cas,  ils  seront  tenus  d'adopter  le 
même  régime  matrimonial  que  celui 
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qui  réglait  leur  union  dissoute  ;  ce 
régime  leur  est  applicable  d'office, 
nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires ». 

La  faculté  présentement  ouverte 
aux  divorcés  n'existera  plus  au 
profit  de  deux  anciens  époux- dont 
l'un  aura,  postérieurement  au  Di- 
vorce prononcé  entre  eux,  ontrac- 
té  avec  une  tierce  personne, un  nou- 
veau mariage  suivi  d'un  second  di- 
vorce. 

Après  la  célébration  d'un  nouveau 
mariage  entre  époux  divorcés,  il  ne 
sera  reçu  de  leur  part  aucune  nou- 
velle demande  de  Divorce,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'adultère  à  moins  que 
le  premier  Divorce  n'ait  été  admis 
pour  ce  motif  ;  ou  si  ce  n'est  pour 
une  cause  de  condamnation  à  une 
peine  soit  afflicîive  et  infamante, soit 
simplement  infamante,  prononcée 
contre  l'un  d'eux  depuis  leur  rema- 
riage. 

Art.  5.—  A  l'article  233,  il  est 
ajouté  ce  qui  suit  :  a.  Lorsque  l'or- 
donnance n'aura  pas  été  signifiée  à 
la  partie  défenderesse  en  personne 
et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  Tri- 
bunal doit,  avant  d'admettre  la  de- 
mande, fixer  de  nouveaux  délais.  Il 
ordonnera  par  le  même  jugement, 
qu'à  la  diligence  de  la  paitie  deman- 
deresse, un  avis  destiné  à  porter  à 
la  connaissance  de  la  partie  défen- 
deresse, la  demande  introduiie  con- 
tre elle,  soit  inséré  dans  un  journal 
de  la  localité  ou  affiché  à  la  princi- 
pale porte  du  Tribunal. 
*  Le  jugement  ou  l'Arrêt  qui  admet 
la  demande  ou  le  Divorce  par  dé- 
faut est  signifié  par  huissier  commis. 
L'opposition  sera  recevable  dans  les 
trente  jours  de  la  signification  si  elle 
a  été  faite  à  personne  et  dans  le  cas 
contraire  dans  les  quatre  vingt-dix 
jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'ex- 
trait du  dit  jugement  ou  arrêt  dans 
un  des  journaux. 

Art.  6.—  Il  est  ajouté  à  l'article 
253  ce  qui  suit:  «  un  extrait  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  qui  admet  le 
Divorce  ainsi  qu'un  extrait  de  l'acte 
de  dissolution  du  mariage,  seront,  à 
la  diligence  de  la  partie  qui  aura 
obtenu  le  Divorce  affichés  à  la  salle 


d'audience  du  Tribunal  ou  insérés 
dans  l'un  des  quotidiens  de  la  Capi- 
tale à  défaut  de  journaux  dans  la 
localité;  à  peine  de  tous  domrnages- 
intér^êts  envers  les  tiers  s'd  y  ér.het.» 

Art.  7.—  Le  demandeur  peut,  en 
tout  état  de  cause,  transformer  sa 
demande  de  Divorce  en  demande  de 
séparation  de  corps. 

De  la  séparation  de  (corps.  — Art. 
8.—  La  séparation  de  corps  peut 
être  demandés  par  chacun  des  époux, 
seulement  dans  le  cas  qui  donne  lieu 
à  la  demande  en  Divorce  pour  cause 
déterminée.—  Néanmoins, elle  pour- 
ra l'être  pourcause  d'interdiction  ci- 
vile de  l'un  des  époux,  après  que  le 
jugerTient  d'interdiction  ne  sera  plus 
susceptible  d'aucune  voie  de  recours. 

Art.  9. —  Elle  sera  intentée,  ins- 
truite et  jugée  de  la  même  manière 
que  toutes  autres  actions  civiles  :  elle 
ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consente- 
ment mutuel  des  époux.  Le  tuteur 
de  la  personne  civilement  interdite 
peut,  avec  l'autorisation  du  Conseil 
de  famille,  présenter  la  requête  et 
suivre  l'instance  à  fin  de  séparation 
de. corps. 

Art.  10.  -  Lorsque  la  séparation 
de  corps  aura  duré  trois  ans,  le 
jugement  pourr-a  être  converti  en 
jugement  de  Divorce  sur  la  demande 
forriiée  par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  in- 
troduite par  assignation  dans  les 
délais  ordinaires. 

Les  pièces  de  la  procédure  seront 
communiquées  au  Ministère  Public. 

Le  jugement  de  conversion  sera 
rendu  en  audience  publique  et  ren- 
verra les  parties  devant  l'Officier  de 
l'Etat  Civil  pour  le  prononcé  du  Di- 
vorce. 

Art.  11.—  Le  jugement  qui  pr-o- 
nonce  la  séparation  de  corps  ou  un 
jugement  postérieur,  peut  interdire 
à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son 
mari. 

La  séparation  de  corps  emporte 
toujours  la  séparation  de  biens. 

Elle  a,  en  outre,  pour  efTet,  de 
rendre  à  la  femme  le  plein  exercice 
de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait 
besoin  de  recourir  à  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice. 
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La  réconciliation  des  époux  fera 
cesser  tous  les  effets  de  la  séparation 
de  corps.  La  reprise  de  la  vie  con- 
jugale sera  constatée  par  une  décla- 
ration faite  au  G^^effe  du  Tribunal 
de  l^i'e  Instance  du  domicile  du  ma- 
mari,  soit  par  les  époux  en  person- 
ne, soit  par  le  porteur  de  leur  pro- 
curation spéciale  et  authentique. 
Cette  déclaratioi!  n'aura  d'effet  vis-à- 
vis  des  tiers,  qu'après  qu'elle  aura 
été,  par  extrait  affichée  en  la  forme 
indiquée  à  l'article  1230  du  Gode 
Civil  ;  mentionnée  en  marge:  — l»  de 
l'acte  de  mariage;  2«  du  jugement 
ou  arrêt  qui  avait  prononcé  la  sé- 
paration de  corps;  enfin  publiée 
dans  l'un  des  journaux  de  la  Répu- 
blique. 

Sépulture. —  (  \'oy.  Inhumations). 

Séquestration. —  C'est  le  faitd'iso- 
lei  une  personne  de  toute  commu- 
nication extérieure.  En  droit  pénal, 
la  séquestration  est  un  ciime  puni 
plus  au  nu  uns  sévèrement,  selon  les 
circonstances.  (  Code  Pén.  art.  289 . 
Code  d'Instruction  Criminelle,  art. 
451  ). 

Séquestre. —  1.—  C'est  le  dépôt 
d'une  chose  contentieuse  entre  les 
mains  d'un  tiers,  qui  en  a  la  garde 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ce  tiers  qui  s'appelle  séquestre  doit 
remettre  la  chose  à  qui  de  droit  à 
l'issue  de  la  contestation. 

2.—  Le  séquestre  qui  s'applique 
aussi  bien  aux  meubles  qu'aux  im- 
meubles s'établit  du  consentement 
des  parties  ou  par  ordre  de  justice, 
lorsqu'une  des  parties  se  refuse  à 
adhérer  au  dépôt.  Dans  le  premier 
cas,  il  est  conventionnel,  dans  le  se- 
cond jadi'laire.  {Code  Civil,  arts. 
i722,  ins,  1128). 

3. —  D'après  la  loi  haïtienne,  les 
biens  du  condamné  par  contumace 
doivent  être  mis  sous  le  séquestre 
national  (  Code  d'Inst.  Crim.  art. 
372  ).  La  gestion  en  appartient  à 
l'Administration  des  Domaines.  (  Voy. 
Contumace  ). 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'alloca- 
tion des  séquestres,  elle  est  fixée 
par  le  tarif  judiciaire. 

5.  —  Une  loi  spéciale,  votée  en 
conséquence  de  la  guerre  européen- 


ne, déterminait  les  conditions  de  la 
liquidation  des  maisons  séquestrées. 
C'est  celle  du  13  Novembre  1918,  au- 
jourd'hui sans  objet. 

Serment.—  !.—  A.cte  à  la  fois  ci- 
vil et  religieux,  par  lequel  on  prend 
Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d'un  fait 
ou  d'un  engagement. 

2.—  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  ser- 
ments :  le  serment  judiciaire  qui  est 
de  deux  espèces  :  décisoire,  quand 
il  est  déféié  par  une  partie  à  l'autre 
pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  contestation  qui  les  divise,  sup- 
plétoire,  quand  il  est  déféré  d'office 
par  le  Juge  à  l'une  des  parties  pour 
suppléera  l'insufisaace  de  la  preuve. 

3. —  Le  serment  politique  est  celui 
qui  est  exigé  des  membres  du  Corps 
Législatif. Obligatoire  autrefois  pour 
les  fonctionnaires  publics,  en  vertu 
du  décret  du  10  Juillet  1845,  il  ne 
l'est  plus  aujourd'hui. 

4. —  Un  serment  professionnel  est 
exigible  des  avocats,  eu  ce  qui  con- 
cerne le  loyal  exercice  de  leur  mi- 
nistère, des  Notaires,  des  Jug9S. 

5. —  Le  Concordat  avait  stipulé 
que  le  Gouvernement  désignerait  les 
autorités  chargées  de  recevoir  le  ser- 
ment des  ecclésiastiques,  autres  que 
l'Archevêque  et  les  Evêques.  (  Voy. 
Religion  Catholique).  C'est  cette  pres- 
cription qu'est  venu  remplir  l'arrêté 
du  26  Novembre  1903,  ainsi  conçu  : 

Ar.t.  l*^''. —  Le  Vicaires-Généraux, 
les  Curés  des  paroisses,  ainsi  que 
tous  les  autres  membres  de  la  hié- 
rarchie ecclésiastique,  chefs  d'éco- 
les ou  d'institutions  religieuses,  de- 
vront, avant  d'exercer  leur  office, 
prêter  entre  les  mains  du  Doyen  du 
Tribunal  Civil  de  leur  ressort  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  et  pro- 
mets à  Dieu,  sur  les  Saints-Evangi- 
les, comme  il  convient  à  un...  (qua- 
lité de  l'ecclésiastique  )  de  garder 
obéissance  et  fidélité  au  Gouverne- 
ment établi  par  la  Constitution  d'Haï- 
ti et  de  rien  entreprendre  ni  direc- 
tement ni  indirectement  qui  soit 
contraire  aux  droits  et  aux  intérêts 
de  la  République  ». 

Art,  2.  —  Le  Doyen  du  Tribunal 
Civil  fera  dresser  procès-verbal  de 
la  prestation  de  serment   de  l'ecclé- 
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siastique  et  en  adressera  une  expé- 
dion  au  Déparlement  des  Cultes. 

6.—  Un  sutre  genre   iJe   serment 
spécial  est  celui  des  experts,  des  Ju- 
rés, des   Témoins,    en    matière  cri 
minelle. 

Service  Consulaire.— 1 .  —  Les  Gon  - 
suis  sont  des  agents  que  les  Gou- 
vernements entretiennent  en  pays 
étranger  et  principalement  dans  les 
ports  ou  places  de  commerce,  p)ur 
y  protéger  le  commerce  et  la  navi^ 
gation  de  leurs  nationaux,  et  pour 
remplir  à  l'égard  de  ces  derniers 
certaines  fonctions  administratives 
et  judiciaires. 

2. —  L'exercice  des  fonctions  con- 
sulaires est  subordonné  à  la  con- 
cession de  Vexequatur  par  l'Etat,  sur 
le  territoire  duquel  le  titulaire  est 
accrédité. 

3. —  Là  où  les  attributions  de 
nos  Consuls  sont  déterminées  par 
des  traités  spéciaux,  comme  par 
exemple,  les  Etats-Unis,  les  Pays- 
Bas,  ils  doivent  en  jouir  selon  les 
stipulations  des  dits  traités.  Dans 
les  Etats,  au  contraire,  avec  lesquels 
Haïti  n'a  pas  de  Conventions, 
nos  Consuls  ne  peuvent  prétendre 
qu'aux  atliibutions  consulaires  telles 
qu'elles  sont  établies  par  le  droit 
commun  de  l'Europe.  (  Voy.  Etals- 
Unis,  Pays-Bas). 

4.  — Voici,  d  aprè^^  Maurice  Block, 
quelles  sont  ces  attributions: 

«  Les  Consuls  sont  partout  revê- 
tus du  caractère  de  Magistrats  pour 
la  solution  amiable  des  différents 
qui  naissent  entre  leurs  nationaux 
négociants,  navigateurs  ou  autres  ; 
«  Ils  remplissent,  sans  réserve 
d'aucune  sorte  et  conformément  aux 
dispositions  du  Code  Civil,  les  fonc- 
tions attribuées  aux  Officiers  de  TE- 
tat-Civil  et  aux  Notaires; 

«  Ils  ont  le  droit  de  police  et  d'ins- 
pection sur  les  gens  de  mer;  ils 
peuvent,  lorsque  les  traités  leur  en 
reconnaissent  le  droit,  ou  seulement 
en  vertu  d'un  usage  à  peu  près  gé- 
néralement admis  aujourd'hui  faire 
arrêter  les  délinquants,  capitaines 
ou  matelots  ; 

«  Ils  reçoivent  les  contrats  d'affrè- 
tement des  capitaines,  leurs  déclara- 


tions et  rapports  ;  autorisent,  lors- 
qu'il y  a  lieu  et  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  de  Commerce, 
les  emprunts  à  la  grosse  aventure, 
dressent  les  procédures  d'avaries  et 
les  règlements  auxquels  ces  avaries 
peuvent  donner  lieu,  reçoivent  et 
donnent  acte  des  délaissements  des 
navires  pour  cause  d'in navigabilité 
ou  tout  autre  prévue  par  les  lois  ; 

c(  Les  Consuls  procèdent  aux  in- 
ventaires des  biens  et  effets  délais- 
sés par  les  nationaux  qui  décèdent 
dans  leur  résidence  et  en  liquident 
les  successions,  à  moms  que  les 
ayants-droit  ne  soient  représentés 
dans  le  lieu  de  leur  l'ésidence  par  un 
Fondé  de  pouvoirs,  spécialement  au- 
torisé à  leur  en  donner  quittance; 

«  Ils  reçoivent  tous  les  actes  de 
leurs  nationaux,  délivrent  ou  vi-ent 
les  passe-ports,  les  patentes  de  san- 
té, les  certiticats  de  vie  ;  reçoivent 
les  dépôts  et  légalisent  les  actes 
émanant  des  autorités  territoriales; 
«  Ils  sont  spécialement  chargés  de 
donner  au  Gouvernement  toutes  les 
informations,  soit  politiques,  soit 
commerciales,  qu'ils  peuvent  croire 
de  nature  à  conlribuer  à  la  prospé- 
rité ou  au  développement  de  nos  re- 
lations extérieures  ; 

«  Enfin,  ils  sont  chargés  par  le 
Gouvernement,  et  c'est  une  consé- 
quence directe  et  essentielle  de  leur 
institution,  de  répandre  à  l'étranger 
la  connaissance  des  faits  d'intérêt 
général  ou  particulier  du  ressort  de 
nos  lois  financières,  commerciales 
ou  de  police  ». 

4. —  En  ce  qui  concerne  l'expédi- 
tion des  marchandises  pour  Haïti, 
les  Consuls  ont  des  attributions 
spéciales,  déterminées  par  la  loi 
douanière.  La  loi  de  1871  autorisait 
un  prélèvement  en  leur  faveur  sur 
les  frais  de  visas  ;  depuis  la  loi  du 
19  Octobre  1881,  ils  sont  tenus  de 
viser  gratuitement  les  factures  à 
destination  d'Haïti.  (  Voy.  Visas). 

D'après  la  loi  sur  l'émigration, 
(voy.  ce  mot),  les  Consuls  ont  di'oit 
à  un  prélèvement  de  G.  1.25  pour 
le  visa  des  passe-ports  des  émi- 
grants. 
5.—  La  loi  du  23  Août  i906,  con- 
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sidérantqu'une  grande  publicité  sur 
les  marchés  du  monde  est  nécessai- 
re a  refoulement  de  nos  denrées,  fait 
obligalion  aux  Consuls  et  Agents 
Consulaires  d'Haïti  de  réserver  une 
place  dans  leurs  bureaux  pour  l'ex- 
position des  échantillons  divers  qui 
leur  seiont  expédiés  d'Haïti  et  spé- 
cialement par  la  Chambre  de  Com- 
merce. 

Les  Agents  précités,  dit  L'article  2 
de  celti  loi,  sont  tenus  de  transmet- 
tre à  la  Secrôtairerie  d'Eiat  du  Com- 
mei-ce  et  à  la  Chambre  du  Commer- 
ce, toutes  communications,  deman- 
des de  renseignements  ou  autres 
qui  leur  seront  faites  au  sujet  de 
ces  échantillons. 

6.  —  Question  de  droit.  —  L'haïtien, 
qui  a  accepté  d'être  Consul  d'une 
puissance  étrangère,  perd-il  sa  qua- 
lité d'haïtien  ?  Peut-il  être  avocat? 
«  La  Société  de  Législation  de  Port- 
au-Priiw:e»,  réunion  du  18  Août 
1892,  a  répondu  négalivenl  à  la  pre 
mière  question  et  attirmativemenl  à 
la  seconde. 

7.  —  L'organisation  du  service  con- 
sulaire fait  l'objet  d'une  loi  spécia- 
le, celle  du  27  Avril  1912,  dont  voici 
le  texte,  accompagné  du  tiirif  des 
actes  de  Chancellerie  et  de  l'arrêté 
du  7  Août  1917  sur  les  conditions 
d'admission  et  d'avancement  dans 
la  carrière  consulaire. 

8. —  Loi  sur  Vnrganisation  du  Ser- 
vice Consulaire. —  Art.  1'^''.  —  Le 
iiouvernement  est  autorisé  à  établir 
des  Consulats  dans  les  places  ou 
ports  étrangers. 

Le  Corps  Consulaire  haïtien  se 
compose  de  Consuls  Généraux,  de 
Consuls,  de  Vice-Consuls,  d'Agents 
Consulaires  et  de  Chanceliers. 

Des  Consuls  honoraires  peuvent 
être  aussi  nom.nés. 

Art.  2. —  Pour  être  C)nsul  Géné- 
ral, il  faut  être  haïtien  et  âgé  de  25 
ans  au  moins. 

Pour  être  Consul,  Vice-Consul, 
Agent  consulaire  ou  Chancelier,  il 
faut  être  haïtien  et  âgé  de  21  ans  au 
moins. 

Des  étiangers  peuvent  à  titre  ex- 
ceptionnel êtie  nommés  Consuls, Vi- 
ce-Consuls,  Agents  Consulaires   et 


Chanceliers,  lorsque  l'intérêt  du 
pays  le  réclame. 

Art.  3.—  Nul  membre  du  Corps 
Consulaire  haïtien  ne  peut  être  en 
lelation  d'affaires  avec  Haïti, ni  com- 
me commerçant  ni  comme  commis- 
sionnaire. 

Les  Consuls  rétribués  ne  peuvent 
exercer  aucun  commerce. 

Art. 4.  —  En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  Consul,  il  est  rempla- 
cé pai-  le  Vice-Consul. 

S'il  n'y  a  pas  de  Vice-Consul,  le 
chef  de  la  légation  haïtienne  dési- 
gne, en  rendant  compte  au  Dépar- 
tement des  Relations  Extérieures, la 
personne  appelée  à  gérer  provisoi- 
rement le  consulat. 

Art.  5. —  Le  Consul,  lorsqu'il  est 
haïtien,  exerce  les  fonctions  d'Offi- 
cier de  1  Etat  Civil,  conformément 
aux  dispositions  du  Code  Civil  et  en 
ce  qui  concerne  les  haïtiens  seule- 
ment. Les  expéditions  des  actes  re- 
çus sont,  au  plus  taid,dans  un  mois 
à  partir  de  leur  date,  transmises  au 
Département  des  Helaiions  Exté- 
rieures. 

Art.  (3.—  Le  Consul,  lorsqu'il  est 
haïtien,  est  autorise  à  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  du  ministère 
des  notaires,  conformément  aux  lois 
sur  la  matière,  sauf  les  exceptions 
que  les  circonstances  peuvent  né- 
cessiter et  dont  il  sera  fait  mention 
dans  l'acte. 

Le  Consul,  investi  de  la  compé- 
tence notariale,  peut  recevoir,  outre 
les  actes  et  contrats  concernant  ex- 
clusivement des  haïtiens,  les  actes 
et  contrats  dans  lesqu3ls  les  parties 
ou  l'une  d'elles  sont  étrangères, pour- 
vu qu'il  s'agisse  de  biens  situés  en 
Haïti  ou  d'alTaires  à  y  traiter. 

Art.  7.  — Le  Consul  reçoit  les  con- 
trats maritimes,  délivre  les  certifi- 
cats, etc,  prévus  par  les  dispositions 
du  Gode  de  Commerce. 

Art.  8.—  H  légalise  les  actes  et 
documents  expédiés  dans  l'étendue 
de  sa  juridiction  et  destinés  à  être 
produits  en  Haïti. 

Art.  9. —  Il  dresse,  reçoit  ou  vise 
tous  les  autres  actes  autorisés  par 
les  lois, les  usages  ou  les  conventions 
diplomatiques. 
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ArL.  10.—  Le  Consul  juge  comme 
arbitre,  lorsque  la  connaissance  lui 
en  est  déférée,  les  contestations  nées 
entre  des  haïiiens  qui  se  trouvent 
dans  l'étendue  de  sa  juridiction. 

Art.  11.—  Il  juge  également  com- 
me arbitie,  lorsque  la  connaissance 
lui  en  est  déférée,  les  co  itestations 
relatives  ; 

1"  Aux  salaires  des  hommes  ap- 
partenant à  l'équipage  des  navires 
de  commerce  haïtien; 

2"  A  l'exécution  des  engagements 
respectifs  entre  les  hommes,  le  capi- 
taine et  autres  officiers  de  l'équipage, 
lorsque  des  haïtiens  sont  seuls  inté- 
ressés. 

Dans  tous  les  cas,  le  Consul  ne 
pourra  accepter  d'être  arbitre  qu'à 
la  condition  que  les  parties  renon- 
cent expressément  à  soumettre  leur 
différend  aux  Tribunaux  du  pays  où 
il  est  établi. 

Art.  12. —  Les  actes  reçus  par  les 
Consuls  ne  peuvent  produire  d'effet 
en  Haïti  avant  d'avoir  été  :  1"  les 
actes  de  l'Etat  Civil  transcrits  sur 
les  registres  de  l'Etat  Civil  de  laCom- 
muneoù  l'une  des  parties  est  domici- 
liée; 2oles  actes  notariés, déposés  pour 
minute  chez  un  notaire;  3°  les  déci- 
sions arbitrales, pruirvues  de  l'ordon- 
nance d'exécution  prévue  à  l'article 
909  du  Gode  de  Procédure  Civile. 
Pour  les  actes  notariés,  les  droits 
d'enregistrement  seront  perçus  avec 
ceux  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  13.—  Par  arrêté  du  Prési- 
dent de  la  République  pris  sur  la 
proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des 
Relations  Extérieures  seront  déter- 
minées les  conditions  d'admission 
dans  la  carière  consulaire. 

Art.  14. —  Tous  les  agenfs  de  l'or- 
dre consulaire  relèvent  de  la  Léga- 
tion haïtienne  accréditée  dans  le 
pays  où  ils  résident. 

La  Légation  les  surveille,  les  diri- 
ge et  ils  sont  tenus  d'exécuter  les 
ordres  qu'elle  leur  adresse  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Le  chef 
de  la  Légation  peut,  pour  motif 
grave,  et  à  charge  d'en  informer  im- 
médiatement le  Département  des 
Relations     Extérieures,     suspendre 


tout  membre  du  Corps  Consulaire  de 
l'exercice  de  ses  tonctions. 

Art.  Ifi. —  Il  est  interdit  aux  Con- 
suls, à  moins  de  dispositions  con- 
traires consignées  soit  dans  la  loi 
sur  les  douanes,  soit  dans  d'autres 
lois,  de  correspondre  pour  affaire  de 
service  avec  d'autres  Dépaitemenis 
Ministériels  que  celui  des  Relations 
Extérieures. 

Art. 16.—  Aucun  agent  du  Service 
Consulaire  ne  peut,  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  I)éparteiTient  des 
Relations  Extérieures,  accepter  le 
consulat  d'une  Puissance  étrangère. 

Art.  17. —  Pour  être  admis  à  exer- 
cer leurs  fonctions  à  l'étranger,  les 
agents  doivent  être  régulièrement 
exequatures. 

L'exequalur  sera  demandé: 

Par  l'agent  diplomatique  haïtien 
accrédité  dans  le  pays.  A  défaut  d'a- 
gent diplomatique,  par  le  Consul 
Général  ou  Consul  de  carrière.  A 
défaut  d'Agent  diplomatique  ou  de 
Consul,  l'exequatur  peut  être  solli- 
cité directement  par  l'intéressé, 
quand  les  lois  ou  les  usages  du  pays 
oii  Us  se  trouvent  autorise  cette  voie. 

Autiement  l'exequatur  peut  être 
demandé  par  l'intermédiaire  d'une 
Légation  amie. 

Art.  18.  —  Les  membre  du  service 
consulaire  étranger  nommés  en  Haïti 
ne  peuvent  exercer  leurs  tonctions 
avant  d'avoir  régulièrement  obtenu 
leur  exequatur.  Cet  exequatur  peut 
être  retiré  pour  cause  giave. 

Art.  19.  -  Tout  agent  du  service 
consulaire  haïtien  qui  aura  quitté 
son  poste  sans  autorisation  ou  sans 
motif  légitime  sera  considéré  com- 
me démissionnaire.  En  ce  cas,  il 
n'aura  pas  droit  aux  frais  de  rapa- 
triement. 

Art.  20. —  La  correspondance  en- 
tre le  Gouvernement  et  ses  agents, 
les  rapports,  mémoire:>  et  autres  do- 
cuments officiels,  ainsi  que  le  tim- 
bi"e,  le  pavillon,  etc,  sont  et  de- 
meurent la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  21. —  Il  sera  tenu  au  Dépar- 
tement des  Relations  Extérieures  un 
registre  où  seiont  transcrits  les  in- 
ventaires  des   objets  et  documents 
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existants  dans  chacun  des  Consulats 
haïtiens. 

Art.  22. —  A  l'expiration  de  ses 
fonctions,  tout  agent  du  service  con- 
sulaire fera  remise,  à  son  succes- 
.«eur  ou  à  la  personne  chargée  de 
remplir  provisoirement  son  poste, 
de  tous  les  documents  et  objets  men- 
tionnés à  l'article  20. 

II  sera,à  cet  effet, dressé  un  inven- 
taire que  signeront  le  fonctionnaire 
sortant  et  son  successeur  et  dont  un 
exemplaire  sera  transmis  au  Dépar- 
tement des  Relations  Extérieures 
pour  être  inscrit  au  registre  prévu 
par  l'article  21,  après  avoir  été  col- 
lationné  avec  les  précédents  inven- 
taires. 

I.a  sanction  prévue  par  la  loi  sur 
l'organisation  du  service  diplomati- 
que est  applicable  aux  membres  du 
service  consulaire  qui  ne  restitue- 
ront pas  les  archives  et  objets  prévus 
à  l'article  20. 

An.  23.—  Dans  le  cas  où  un  con- 
sulat serait  supprimé,  les  archives 
seront  déposées  à  la  Légation  de  la- 
quelle il  relevait.  S'il  n'existe  pas 
de  Légation,  les  archives  seront  ex- 
pédiées au  Département  des  Rela- 
tions Extérieures. 

Art.  24. —  Les  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls,  et  Agents  con- 
sulaires étrangers  qui  sont  citoyens 
du  pays  qui  les  a  nommés  et  qui, 
outre  les  fonctions  consulaires,  n'e- 
xercent aucune  profession,  aucun 
commerce  ou  aucune  industrie,  se- 
ront exempts  de  toutes  impositions 
publiques  et  municii^alesqui  seraient 
considérées  comme  d'une  nature 
personnelle  autant  que  dans  leur 
pays  ces  mêmes  faveurs  sont  accor- 
dées aux  Consuls  Généraux, Consuls, 
Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
d'Haïti. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas 
aux  droits  et  aux  impôts  indirects 
ou  réels,  à  moins  que  les  Consuls 
haïtiens  ne  jouissent  de  pareilles 
faveurs. 

Art.  25. —  Les  Consuls  Généraux, 
CsnsulSjVice-Consulsou  Agents  con- 
sulaires qui  ne  sont  pas  citoyens  dn 
pays  qui  les  a  nommés  ou  qui,  outre 
leurs   fonctions    consulaires,    exer- 


cent une  profession  ou  un  commerce 
quelconque,  sont  tenus  de  payer  les 
charges,  impositions  et  contribu- 
tions de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être. 

Art,  26.  -  Quand  pareil  traite- 
ment est  accordé  aux  Consuls  haï- 
tiens, les  membres  du  service  con- 
sulaire étranger  qui  sont  citoyens 
du  pays  qui  les  a  nommés  et  qui  n'e- 
xercent ni  commerce  ni  industrie, 
ne  pourront  être  arrêtés  préventi- 
vement que  dans  le  cas  de  crime 
qualifié  et  puni  comme  tel  par  les 
lois  haïtiennes.  Et  quand  la  justice 
haïtienne  aura  quelque  déclaration 
ou  déposition  à  recevoir  de  l'un  des 
Consuls  de  cette  catégorie,  elle  l'in- 
vitera par  écrit  à  se  présenter  de- 
vant elle,  et,  en  ce  cas  d'empêche- 
ment, elle  peut  se  transporter  en  sa 
demeure  pour  obtenir  son  témoi- 
gnage de  vive  voix. 

Le  dit  Consul  devra  obtempérer  à 
cette  demande  sous  peine  d'être  sou- 
mis au  droit  commun. 

S'il    ne   peut    comparaître  à    l'au- 
dience publique,  la  déposition  faite 
déviant  le  Juge  d'Instruction    pour 
ra  être  lue. 

Art.  27  . —  Les  chancelleries  con- 
sulaires des  pays  qui  accordent  pa- 
reil traitement  aux  chancelleries 
consulaires  d'Haïti  ne  pourront  être 
l'objet  de  perquisitions,  et  les  pa- 
piers qui  y  sont  enfermés  ne  pour- 
ront être  saisis. 

Quaud  un  agent  du  service  consu- 
laire étranger  est  engagé  dans  d'au- 
tres affaires,  les  papiers  se  rappor- 
tant au  consulat  seront  tenus  dans 
un  local  séparé. 

Art.  28, —  Les  agents  du  service 
consulaire  haïtien  sont,  tant  à  leur 
départ  pour  leurs  postes  qu'à  leur 
retour  dans  le  pays,  exempts  de  tous 
droits  de  douane  pour  leurs  effets 
personnels  et  pour  ceux  de  leur  fa- 
mille. 

Ils  sont  aussi  exempts  de  droits 
de  passe-port  pour  eux  et  pour  leur 
famille. 

Art.  29.  —  La  cessation  des  ap- 
pointements dss  agents  du  service 
(  onsulaire  qui  sont  remplacés  et  le 
point  de  départ  des  appointements 
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(le  leurs  successeurs  sont  délermi- 
nés  pat'  le  Déparleinent  des  Kela- 
lions  Extérieures,  conformément  à 
la  loi  du  10  Août  1886. 

Les  agents  du  service  consulaire 
reçoivent  poui'  tous  trais  de  dépla- 
cement lorsqu'ils  gagnent  leurs  pos- 
tes, une  somme  équivalente  à  trois 
mois  d'appoiniemenls  quand  ils 
sonl  nommés  en  Europe  ou  aux  E- 
tats-Unis. 

Pour  les  autres  postes,  la  valeur 
est  fixée  par  le  Département  des  Re- 
lations Extérieures,  e.i  tenant  comp- 
te des  dislances  et  des  crédits  bud- 
gétaires. 

Art.  30.  —  L'étendue  de  la  juridic- 
tion et  les  rapports  desubordination 
des  Consuls  sonl  déterminés  par  le 
Département  des  Relations  Extérieu- 
res par  voie  de  règlement. 

Art.  31. —  Dès  son  arrivée  à  son 
poste,  le  Consul  en  informera  la  Lé- 
gation haïtienne  établie  dans  le  pays 
où  il  doit  (^xercer  ses  fonctions  et 
transmettra  le  fac-similé  de  sa  signa- 
ture certifié  par  le  Département  des 
Relations  Extérieures. 

Art.  32.  — Les  demandes  de  congé 
ou  de  permission  de  s'absenter  de 
son  poste  doivent  être  adressées  au 
Département  des  Relations  Extérieu- 
res et  appuyées,  sauf  cas  de  force  ma- 
jeure, de  l'opinion  écrite  du  chef  de 
la  Légation. 

Art.  33. —  Les  heures  de  bureau 
des  consulats  haïtiens  (Joivent  être 
celles  des  bureaux  publics  du  pays 
où  ils  sont  établis. 

Les  frais  à  percevoir  sont  détermi- 
nés par  le  tarif  ci-annexé.  La  moitié 
des  taxes  prévues  au  tarif  ci-annexé 
sera  versée  au  Trésor;  l'autre  moitié 
et  la  totalité  des  taxes  prévues  aux 
numéros  1,  2,  5,  et  8  du  tarif  re- 
viennent à  l'agent. 

Toute  réquisisilion  d'acte  en  de- 
hors des  heures  du  bureau  donne 
lieu  à  la  perception  de  la  taxe  aug- 
mentée de  la  moitié,  et  la  taxe  sera 
doublée  si  les  actes  sont  requis  et 
délivrés  un  jour  non  ouvrable. 

Dans  la  première  quinzaine  du 
mois,  il  est  transmis  au  Département 
des  Relations  Extérieures  qui  en  fe- 


ra remise  à  celui   des  Finances,  les 
comptes  et  les  taxes  perçues. 

Par  mesure  de  courtoisie,  la  gra- 
tuité des  actes  pcurra  être  accordée 
à  des  Gouvernements  étrangers  ou 
leurs  autorités  qualifiées. 

Art.  34. —  Par  règlement  du  Dé- 
partement des  Relations  Extérieures 
ou  selon  les  circonstances,  par  Ar- 
lêlé  du  [M'ésident  de  la  République 
pris  sur  sa  proposition,  il  sera  pour- 
vu à  tout  ce  qui  n'aura  par  été  prévu 
dans  la  présente  loi. 

Art.  35.  —  La  présente  loi  sera 
publiée  et  escculée  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etal  des  Relations  Ex- 
térieures. 

L).  —Tarif  des  actes  de  Chancellerie 
N^  d'ordre.  Nature  des  actes.  Taxation 
Actes  de  commerce. 

Dollar  or 
ou    l'équivalent    en 
monnaie  et  au  cours 
du  change  du  pays. 

1  Pour  le  manifeste  de  cha- 
que port  d'expédition  de  na- 
vire   chargé    ou    sur  lest,  o 

2  Pour  la  patente  de  santé  de 
chaque  navire  avec  ou  san^ 
chargement  5 

3  Pour  l'original   des  factures 
consulaires  2 
{Loi  du  18  Juillet  1921  ]. 

4  Pour  certificat  d'origine  des 
marchandises,  législation  ou 
visa  de  ce  certificat  0.50 

Actes  administratifs. 

5  1 —  Passe-port  aux  haïtiens  2 
2—  Visa    de   ce    passe- porl  1 

6  1 — Passe-portaux étrangers  4 
2—  Visa  de  ce  passe-port     2 

7  Certificat  d'immatriculation 
tion  au  (>onsulat  ou  autres  2 

8  Légalisation  de  signature 
demandée  par  des  haïtiens, 
par  chaque  légalisation  i 

9  Légalisation  de  signature 
demandée  par  des  étrangers, 
par  (diaque  légalisation  2 
(1)  La  légalisation  ou  le 
visa  d'un  acte  reçu  par  le 
Chancelier, un  Consul  ou  un 
Agent  consulaire,  de  même 
que  la  légalisationd'un  acte 
fait  ou  légalisé  par  un  Con- 
sul ou  un  Agent  consulaire 
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ne  donne  lieu  à  aucune  per- 
ception. 

(2)  Quand  un  acte  est  pré- 
sente en  plusieurs  expédi- 
tions, la  première  exjjédi- 
tion  seule  donne  lieu  au 
paiement  de  la  taxe. 

(3)  La  taxe  est  réduite  de 
moitié  pour  : 

légalisation  sur  pouvoirs 
de  se  faire  représenter  en 
justice  dans  un  Conseil 
de  famille,  pour  retiier  des 
lettres  dans  un  bureau  de 
poste,  pour  toucher  des 
valeurs  ou  pour  poursuivre 

le  règlement  de  ces  valeurs.  0.50 

Actes  de  V  Etat -Civil 
10  HiXpédiiion     d'un    acte    de 

naissance  ou  de  décès  1 

M  Expéditiond'un  acte  de  nja- 

riage  1 .50 

.    Alfiche  de    publication    de 
mariage  1 

12  Certificat  de  non  oppositi- 
lion  et  de  publication  et  au- 
tres certificats,  par  acte        1 

13  Légalisationdes  actes  de  l'E- 
tat Civil  2 
Légalisation    de   traduction 
d'acles   de  l'Etat-Civil    faite 
en  dehors  de  la  Chancelle 
rie,  par  acte  légalisé              2 

14  Traductmn  des  actes  de  l'E- 
tat-Civil,  par  rôle  l 

15  Acte  de  noîorlélé  pour  sup- 
pléer, au  cas  de  mariage, 
soit  un  acte  de  naissance, 
soit  un  acte  de  décès  de  l'as- 
cendant 3 

Actes    notariés 

16  Description  sommaire  du 
mobilier  après  décès,  par 
acte  3 

17  Réquisition  à  fin  d'opposi- 
tion ou  de  levée  de  scellés, 
par  acte  3 

18  Opposition  à  la  levée  des 
scellés,  par  acte  3 

19  Apposition,  reconnaissance 
et  levée  des  scellés,  par  va- 
cation de  trois  heures  2 

20  Expédition  ou  extrait  des 
actes  ci-dessus  3 

21  Noinination,  remplacement 


ou  révocation  d'arbitres, par 
acte  3 

22  Mandat  et  révocation  de 
mandat,  par  acte  2 

23  Dépôt  de  testament  ologra- 
phe fait  par  le  testateur  en 
personne,  par  acte  4 

24  Autorisation  maritale,  par 
acte  3 

25  Compromis,  par  acte  4 

26  Séquestre    conventionnel       5 

27  Tous  actes  et  contrats  synal- 
lagmatiques  ou  bilatéraux 
de  la  compétence  notariale 
non  dénommés  au  présent 
chapitre  5 

28  Grosseexpédition,  ou  extrait 
des  actes  ci-de-sus,  par  rôle  1 
Les  droits  proportionnels  se- 
ront perçus  en  Haïti  au  mo- 
ment de  l'enregistrement 
des  actes. 

29  Transcription  littérale  des 
acte  sous-seing  privé,  par 
rôle  i 

33  Testament  authentique         5 

31  T(!stament  mystique  pour 
l'acte  de  suscription  et  va- 
cation 5 

Actes   divers 

32  Déclaration,  procès-verbal, 
acte  quelconque  non  prévu  3 

33  Recouvrement  de  créances, 
de  successions,  de   sommes 

ou  valeurs  quelconques        1  o/o 

(1)  Les  actes  ci-dessus  tari- 
fés seront  reçus  et  délivrés 
gratis  aux  journaliers  haï- 
tiens. 

(2)  La  même  faveur  sera 
étendue  aux  haïtiens  dont 
l'indigence  sera  notoire. 

10. —  Arrêté  fixant  les  conditions 
d'admission  et  d'avancement  dans  la 
carrière  consulaire. —  .Art.  l*^'". —  Le 
personnel  du  Corps  Consulaire  haï- 
tien, tel  qu'il  est  fixé  par  l'article 
le>-  de  la  loi  du  27  Août  1912  est 
recruté:  1°  Les  Consuls-Généraux 
parmi  les  Consuls  de  carrière  et  les 
Conseillers  de  Légation  ;  ou  par  voie 
de  permutation  parmi  les  Chefs  de 
service  de  laSecrètairerie  d'Etat  des 
Relations  Extérieures  qui  ont  trois 
ans  de  service  ;  2»^  Les  Consuls  pat 
voie  d'avancement  parmi  les  Secré- 
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taires,  Chanceliers  de  Légalioti  et 
les  Vice-CoriHuls,  ces  derniers  devant 
avoir  plus  de  trois  ans  d'exercice; 
ou  par  voie  de  peirnulation  pour  les 
Chefs  de  Service  ayant  plus  de  deux 
ans  de  service;  3"  Los  Vice-Consul 5, 
Agents  Consulaires  et  Chanceliers  de 
Consulats  sont  recrutés  parmi  les 
sous-Chefs  de  Service  el  employés- 
réiacteurs  du  Déparlement  qui  ont 
trois  ans  de  service. 

Art.  2. —  Ainsi  modilié  par  un  ar- 
rêté du  mois  d'Août  19-22,  non  daté  : 
«  Le  Président  de  la  République 
pourra  néanmoins  nommer  aux  fonc- 
tions consulaires  les  membres  du 
Corps  Législatif,  Ira  Chefs  de  Ser- 
vices des  Départements  des  Finan- 
ces el  du  Commerce,  les  licenciés 
en  Droit  ayant  au  moins  six  années 
d'exerc'ce  de  la  profession  d'avocat, 
les  citoyens  qui  se  recomn\andent 
par  des  connaissances  acquises  dans 
la  pratique  des  alîaires  de  Commer- 
ce, de  Banque  ou  de  Finances. 

Arl.  i.  -  Les  Consuls  honoraires 
peuvent  êlre  nommés  par  le  Gou- 
vernement pour  motif  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  4. —  Il  sera  tenu  à  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  des  Relations  Exté- 
rieures un  état  de  service  dit  tableau 
d'avancement  de  tous  les  Agents  du 
Corps  Consulaire  en  activité  ou  en 
disponibilité. 

Art.  5.—  Au  cas  de  besoin,  le  Dé 
parlement  pourra  nommer  des 
Agents  spéciaux  appelés  à  inspecter 
les  Consulats  d(^  certaine  circons- 
cription. Il  sera  délégué  à  cet  etïet 
soit  un  Chef  do  Service  du  Dépar- 
tement, soil  le  Consul-Général  le  plus 
rapproché  de  la  juridiction  consu- 
laire à  inspecter,  le  Conseiller  ou  le 
Secrétaire  de  la  Légation  de  laquelle 
relèvent  ces  ConFulats. 

Alt.  6. —  Les  membres  du  Corps 
Consulaires  peuvent,  dans  le  cas 
d'absence  d'un  Agent  Diplomatique, 
être  invt'Stis  momentanément  des 
attributions  diplomatiques. 

Art.  7. —  Le^  dispositions  du  Cha- 
pitre IV  de  l'Arrèlé  sur  le  service 
diplomatique  concernant  le  rettait 
d'emploi  et  la  mise  en  disponibilité 
des  Agents   Diplomatiques  sont  ap  , 


plicablts  aux   membres  du    Service 
Consulaire. 

11. — Maïli  a  conclu  avec  les  Pays- 
Bas  un  Convention  Consulaire,  en 
date  du  18  Mii  1883  et  ratifiée  par 
le  Pié.^ident  Salomon,  le  12  luin  de 
la  même  année.  En  voici  le  texte  : 

Art.  i^. —  Des  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  Haïtiens  seront  admis 
dans  tous  les  ports  des  possessions 
d'Outre  mer  ou  Colonies  des  Pays- 
Bas  qui  sont  ouverts  aux  navires  de 
toutes  nations. 

Art.  2.—  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires Haïtiens  sont  considérés 
comme  des  Agents  Commerciaux, 
prolecteurs  du  Commerce  maritime 
de  leurs  nationaux  dans  les  poris 
de  la  circon^^criplion  de  leur  arron- 
dissement consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  ci- 
viles que  criminelles  du  Pays  où 
ils  résident,  sauf  les  exceptions  que 
la  présente  Convention  établit  en 
leur  faveur. 

Art.  3.—  Les  Consuls  Généraux, 
Consuls  elVice-Consuls  nommés  par 
le  Gouvernement  haïtien,  avant  d'ê- 
tre admis  à  l'exercice  Je  leurs  fonc- 
tions et  de  jouir  des  immunités  qui 
y  sont  attachées  doivent  produire 
un  Exequatur  délivré  en  due  forme 
par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  l'obtention  de  cet  Exequa- 
tur qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  pai'  le  Gouver- 
nement de  la  Colonie,  les  diis  fonc- 
tionnaires consulaires  de  tout  grade 
auront  droit  à  la  protection  du  Gou- 
vernement el  à  l'assistance  des  au- 
torités locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  Néerlandais, en 
accordant  l'Exequatur,  se  réserve  la 
facullé  de  le  faire  retirer  par  le 
Gouvernement  de  la  Colonie  en  in- 
diquant les  motifs  de  celte  mesure. 

Art.  4.  —  Les  Consuls-Généraux 
et  Vice-Consuls  sont  autorisés  à 
placer  au-dessus  de  la  porte  exté- 
rieure de  leur  maison  un  tableau 
aux    ai  mes  de    leur   Gouvercenaent 
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avec  l'inscription  :  «Consulat  ou  Vice- 
Consulat  d'Haïti  ». 

Il  est  bien  entendu  que  cette  mar- 
que ne  pourra  jamais  être  consi- 
dérée comme  donnant  droit  d'asile, 
ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux 
poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5. —  Il  est  néanmoins  enten- 
du que  les  archives  et  documents 
re'alifs  aux  affaires  consulaires  se- 
ront protégés  contre  toute  recher- 
che, et  qu'aucune  autorité,  ni  aucun 
Magistrat  ne  pourra,  d'une  manière 
quelconque  et  sous  aucun  prétexte, 
les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  en- 
quérir. 

Art.  6.  —  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  el  Agents  Con- 
sulaires ne  sont  investis  d'aucun 
caractère  diplomatique. 

To  lie  demande  à  adresser  au  Gou- 
vernement Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'Agent  Di- 
plomatique, résidant  à  la  Haye. 

A  défajt  de  celui-ci  et  en  cas 
d'urgence,  le  Consul-Général,  Con- 
sul ou  Vice-Consul  peut  faire  lui- 
même  la  demande  au  Gouvernement 
de  la  Colonie,  en  exposant  Ips  mo- 
tifs pour  lesquels  la  demande  ne 
pourrait  être  adressée  aux  autori- 
tés subaltfîines  ou  en  démontrant 
que  les  demandes  antérieurement 
adressées  à  ces  autorites,  seraient 
restées  sans  effet. 

Art.  7.  —  Les  Consuls-Généraux 
et  les  Consuls  ont  la  faculté,  sauf 
l'autorisation  préalable  de  leur  Gou- 
vernement, de  nommer  des  Agents 
Consulair2s  dans  les  ports  mention- 
nés à  l'article  le''. 

Les  Agents  Consulaires  pourront 
être  indistinctement  des  sujets  né- 
erlandais, des  Haïtiens  ou  des  na- 
tionaux de  tout  autre  pays,  résidant 
ou  pouvant  aux  termes  des  lois  lo- 
cales, être  admis  à  fixer  leur  rési- 
dence dans  le  port  oii  l'Agent  Con- 
sulaire sera  nommé.  Ces  Agents 
Consulaires  dont  la  nomination  se- 
ra soumise  à  l'approbation  du  Gou- 
vernement de  la  Colonie,  seront  mu- 
nis d'un  brevet  délivré  par  le  Con- 
sul, sous  les  ordres  duquel  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions. 


Le  Gouverneur  de  la  Colonie 
peut,  en  tout  cas,  retirer  aux  Agents 
Consulaires,  en  communiquant  au 
Consul-Général  ou  Consul  les  mo- 
tifs d'une  telle  mesure,  l'approba- 
tion dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8. —  Les  passe-ports  délivrés 
ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade  ne  dispen- 
sent nullement  de  se  munir  de  tous 
les  actes  requis  par  les  lois  locales, 
pour  voyager  ou  s'établir  dans  la 
Colonie. 

Au  Gouverneur  de  la  Colonie  est 
réservé  le  droit  de  défendre  le  sé- 
jour de  la  Colonie  ou  d'ordonner  la 
sortie  de  l'individu  auquel  serait 
délivré  un  passe-port. 

Art.  9.—  Lorsqu'un  navire  haï- 
tien viendra  à  échouer  sur  les  cô- 
tes d'une  des  Colonies  Néerlandai- 
ses, le  Consul-Général,  Consul  ou 
Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire, pré- 
sent sur  le  lieu  même  du  naufrage 
ou  du  sauvetage, prendra  en  l'absence 
ou  du  consentement  du  capitaine 
toutes  les  mesures  nécessaires  et 
propres  à  sauver  le  navire,  la  car- 
gaison et  tout  ce  qui  y  appartient. 

En  l'absence  du  Consul-Général, 
Consul  ou  Vice-Consul  ou  Agent 
Consulaire,  les  autorités  néerlan- 
daises du  lieu  où  le  navire  aura 
échoué  prendront  les  mesures  pres- 
crites par  les  lois  de  la  Colonie. 

Art.  10.  — Lorsqu'un  haïtien  vient 
à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentai- 
res, les  autorités  néerlandaises  char- 
gées selon  les  lois  de  la  Colonies  do 
l'Administration  de  la  succession 
en  donneront  avis  aux  fonctionnai- 
res consulaires,  afin  de  transmettre 
aux  intéressés  les  informations  né- 
cessaires. 

Att.  11. —  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Con- 
sulaires d'Haïti,  ont  en  cette  quali- 
té, autant  que  la  Législation  haï- 
tienne le  permet,  le  droit  d'être 
nommés  arbitres  dans  les  différends 
qui  pourront  s'élever  entie  les  ca- 
pitaines et  les  équipages  des  navi- 
res haïtiens,  et  re,  sans  l'interven- 
tion des  autorités  locales,  à  moins 
que  la  conduite    du  capitaine  n'ait 
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été  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  pays  ou  que  Its  Con- 
suls-Généaaux,  Consuls,  Vice-Con- 
suls et  Agenis  Consulaires  ne  re- 
quièrent l'assistance  des  dites  au- 
lorilés  pour  mettre  leurs  décisions  à 
exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toulelois  entendu  que  ce  ju- 
gement ou  arbitrage  spécial  ne  pri- 
vera pas  les  parties  en  litige  du  droit 
d'en  appeler  à  leur  retour  aux  au- 
toiités  judiciaii'es  de  leur  piopre 
pays,  quand  la  Législation  de  ce  der- 
nier leur  reconnaît  ce  droit. 

Art.  12.  -  Les  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Yice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  qui  ne  sont  point  sujets 
des  Pays-Bas,  qui,  au  moment  de 
leur  nonHiiation,  ne  sont  point  éta- 
blis comme  habitants  dans  le  Royau- 
me des  l'aysBays  ou  ses  Colonies  et 
qui  n'exercent  aucune  fcjnction,  pro- 
fession ou  commerce  outie  leurs 
tondions  consulaires,  sont  exempts 
du  logement  ir.ilitaire,  de  l'impôt 
personnel,  et  de  plus  de  toutes  les 
impositions  publiques  et  municipales 
qui  seraient  considérées  comme 
d'une  nature  personnelle  autant 
qu'en  Haïti  ces  mêmes  faveurs  se- 
raient accordées  aux  Consuls-Géné- 
raux, Consuls  et  Vice-Consuls  des 
Pays-Bas  de  la  même  catégorie. 

Celte  exemption  ne  peut  jamais  s'é- 
tendre aux  droits  de  douane  ou  aux 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agenis  Consulaires 
qui  ne  sont  point  indigènes  ou  su- 
jets reconnus  des  Pays-Bas,  mais 
qui  exerceraient  conjointement  pvec 
leurs  fonctions  consulaires  une  pro- 
fession ou  un  commerce  quelcon- 
que, sont  tenus  de  supporter  et  de 
payer  comme  les  sujets  néerlandais 
et  aulres  habitants  les  charges,  im- 
positions et  contributions. 

Les  Consuls-Généraux,  Consuls, 
Vice-Consuls  ou  Agents  Consulaires, 
sujels  des  Pays-Bas,  mais  auxquels 
il  a  été  accordé  d'exercer  des  tonc- 
tions  consulaires  conférées  par  le 
Gouvernement  fJailien  sont  obligés 
d'acquiltHf  toutes  les  impositions  ou 
contributions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être. 


Art.  13. —  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agenis  Con- 
sulaires haïtiens  jouiront  de  tous  les 
aulres  privilèges,  axemptions  et  im- 
munités dans  les  Colonies  Néerlan- 
daises qui  pouri'aient  par  la  suite 
être  accordées  aux  Agents  de  même 
rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14,-  La  présente  Convention 
restera  en  vigueurpendant  cinq  ans, 
à  iiarlir  d."  l'échange  des  ratifica- 
tions, lequel  aura  lieu  dans  le  dé- 
lai de  quatre  mois  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Dans  le  cas  ou  ni  l'une  ni  l'autre 
des  Hautes  J^arties  contractantes, 
n'aurait  notifié  douz«i  mois  avant 
l'expiration. de  la  dite  période  de 
cinq  années  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Convention  con- 
tinuera à  rester  en  vigueur  pendant 
encore  une  année  à  partir  du  jour 
où  l'une  des  deux  parties  l'aura  dé- 
noncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiai- 
res respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  faite  double,  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Port-au-Prince,  le  dix-huit 
du  mois  de  Mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-troiK. 

Madiou,  Alfred  Simonise, 

Hermann  Peters. 

Service  Diplomatique.  —  Ce  servi- 
ce est  organisé  par  la  loi  du  17  Août 
191^2,  qui  est  suftisafnment  explicite 
et  que  nous  leproduisons  purement 
et  simplementavec  l'arrêté  du  7  Août 
1917  sur  les  conditions  d'admission 
et  d'avancement  dans  la  carrière  di- 
plomatique : 

1.—  Loi  du  n  Août  PJl'l  —  Art. 
ler. —  Les  relations  diplomatiques 
de  la  République  d'Haïti  avec  les  Na- 
tions Etrangères  sont  sous  la  direc- 
tion du  Secrétaire  û'Eiat  des  Rela- 
tions Extérieures  qui  a  pour  auxiliai- 
les  les  divers  agenis  accrédités  au 
dehors. 

Art.  2.—  Le  personnel  diplomati- 
que de  la  Réfiublique  comprend  : 

l"  Des  Envoyés  Extraordinaires 
et  Ministres  Pléni()olentiaires  ; 

2'^  Des  Ministres  résidents; 

3°  Des  Chargés  d'Affaires  ; 
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4°  Des  Conseillers  de  Lt^sation  ; 

5»  Des  Secrétaires  de  Légation  ; 

6»  Des  At lâchés  ; 

7»  Des  Ghaiireliers, 

Daii'î  une  Légation  pourvue  de  Se- 
crétaire, il  ne  sera  pas  nommé  de 
Conseiller. 

Art,  3.  -  Les  chefs  d'es  Missions 
permanentes  ont  la  direction  de  leurs 
Légations  respectives  et  correspon- 
dent avec  le  Départ r-ment  des  [\ela-  I 
lions  Extérieures  qui  leur  transtnet 
les  instructions  nécessaires. 

Les  Conseillers,  Secrétaires,  Atta- 
chés et  Chanceliers  doivent  exécuter 
les  instructions  des  ch^fs  de  missions 
et  ne  peuvent  correspondre  avec  le 
Dépai  tement  des  Relations  Kxlérieu- 
res  que  par  l'intermédiaire  de  ceux- 
ci. 

Art.  4. —  Quand  l'intérêt  pnblic 
l'exige,  le  Président  de  la  Ri^publi- 
que,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures, 
peut  accréditer  des  Agents  en  mis- 
sion spéciale. 

Des  Agents  confidentiels,  des  at- 
tachés scientifiques,  commerc.i;)Ux  et 
militaires  peuvent  être  aussi  nom- 
més. 

Art.  5. —  Pour  être  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plnnipoteniiai- 
re,  Ministre-Résident  ou  Chargé  d'Af- 
faires il  faut  être  né  haïtien  on  avoir 
été  naturalisé  haïtien  depuis  dix  ans 
au  moins,  être  âgé  d'au  moins  25 
ans. 

Pour  être  Conseiller,  Secrétaire  de 
Légation,  Attaché  ou  Chancelier  il 
faut  être  haïtien  et  avoir  au  moins 
21  ans.  Des  règlements  fixeront  les 
autres  conditions  à  remplir  et  les  at- 
tributions des  divers  meiTibies  du 
Corps  diplomatique  non  prévues  dans 
dans  la  présente  loi. 

Art.  6.— Les  Délégués  au  Congrès 
ou  aux  Conférences  internationales 
seront  considérés  comme  de3  Agents 
diplomatiques  en  mission  spéciale 
et  leur  rang  sera  fixé  par  le  Pouvoir 
Exécutif. 

Art.7.—  Les  Agents  diplomatiques 
ne  commencent  à  jouir  de  leurs  ap- 
pointements que  du  jour  de  leur  en- 
trée en  fonctions  par  l'occupation 
de  leurs  poster,   conformément  à  la 


Loi  du  16  Août  1886.  (  actuellement 
Loi  du  25  Aoùl  1913). 

Ils  reçoivent  pour  tous  frais  de  dé- 
placement et  d'installation  une  som- 
me égale  au  montant  de  trois  mois  de 
leurs  appointements,  quand  ils  ne  se 
trouvent  pas  déjà  au  lieu  où  ils  doi- 
vent résider. 

Les  Ag'^nts  rappelés  reçoivent  pour 
tous  frais  de  repalriement  une  som- 
me égale  à  tiois  mois  de  leurs  ap- 
poiutetnents. 

Cette  valeur  ne  sera  versée  aux 
cliefs  de  mission  qu'après  remise  des 
Archives  à  leurs  successeuis.  Un 
exemi)laire  de  l'inventaire  dressé  à  ce 
sujet  sera  transmis  au  Déparlement 
des  Relations  Extérieures  pour  être 
transcrit  sur  le  registreà  ce  destiné. 

En  cas  de  mutation  ou  rie  chan- 
gement de  poste,  les  Agents  diplo- 
matiques ne  i'eçoivent  que  des  fiais 
de  voyage. 

Art.  8.  —  Les  Conseillers,  Secré- 
taires, Attachés  ou  Chanceliers  qui 
reri  plissent  par  intérim  les  fonctions 
de  chefs  de  mission  ont  droit  aux 
valeurs  allouées  pour  fiais  de  bu- 
reau et  doivent  acquitter  ces  frais. 

S'ils  remplissent  l'intéran  en  cas 
de  démission,  de  décès  ou  de  révo- 
cation du  Chef  de  Mission,  ils  ont 
droit  à  la  moifié  du  traitement  de 
celui-ci. 

Art. 9. —  Les  Agents  diplomatiques 
ne  peuvent  correspondre  avec  les 
autorités  de  la  République  que  par 
l'entremise  du  Département  des  Re- 
lations Extérieures. 

Art.  10.  -  Les  Chefs  des  Légations 
ont  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  consulats  établis  dans  les  Pays 
où  ils  sont  accrédités. 

Ils  proposent  au  Déparleraenl  des 
Relati(nis  Extérieures  les  réformes 
qu'ils  croient  utiles,  et  [irennent  en 
cas  d'urgence,  toutes  mesures  qu'ils 
estiment  nécessaires  à  la  bonne  mar- 
che du  service. 

Art.  11. —  Les  Gh'jfs  des  Légations 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de 
consuls  reçoivent  les  actes  de  l'Etat 
Civil  et  sont  autorisés  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  un  mernljre  du  per- 
sonnel désigné  par  eux,  à  recevoir 
tous  les  actes  que  les  notaires  sont 
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autorisés  à  faire  en  Haïti.  Par  eux- 
mêmes  ou  par  les  employés  qu'ils 
désignent  à  cet  efl'et,  ils  légalisent 
les  signatures,  ils  délivrent  ou  vi- 
sent des  passe-ports  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  pas  de  consuls.  Les  Irais 
à  prélever  sont  les  mêmes  que  ceux 
prévus  pour  les  consuls. 

Les  expéditions  des  actes  reçus 
parles  Légations  sont,  au  plus  tard 
dans  un  mois  à  partir  de  leur  date, 
transmis  au  Déparlement  des  Rela- 
tions Extérieures.  Les  parties  inté- 
ressées requerront  soit  leurs  inscrip- 
tions sur  les  registres  de  l'Etat  Civil 
de  la  Commune  où  les  parties  sont  do- 
miciliées, soit  pour  les  acies  notariés, 
leur  dépôt  pour  minute  chez  un  No- 
taire. Dans  ce  dernier  cas  les  droits 
d'enregistrement  seront  alors  perçus 
s'ils  n'avaient  pas  été  au  préalable 
prélevés.  Ces  actes  ne  produiront 
d'effet  qu'après  l'inscription  ou  le 
dépôt. 

Art.  12. —  Les  Agents  diplomati- 
ques quand  ils  gagnent  leurs  postes 
ou  quand  ils  en  reviennent  ont  droit 
à  la  franchise  des  droits  de  douane 
pour  leur  mobilier,  leurs  effets  et 
ceux  de  leurs  familles.  Ils  sont  aussi 
exempts  des  droits  de  passe  ports. 
Le  même  privilège  est  étendu  aux  a- 
gents  envoyés  en  mission  spéciale  ou 
délégués  aux  conférences  internatio- 
nales. 

En  ce  qui  concerne  les  Chefs  de 
Missions  des  Puissances  P^frangères 
accrédités  à  Port-au-Prince,  ils  joui- 
ront pour  eux  et  pour  leurs  familles 
de  la  franchise  des  droits  de  douane 
et  des  taxes  personnelles,  à  la  con- 
dition toutefois  que  les  mêmes  a- 
\antages  soient  accordées  chez  eux 
aux  Chefs  de  Missions  haïtiens  ac- 
crédités en  leur  Pays,  Les  Secrétai- 
res et  Attachés  des  Légations  établies 
à  Port-au-Prince  sont  aussi  exempts 
des  droits  de  douane  et  des  taxes 
personnelles  si,  dans  leur  pays,  le 
même  privilège  est  accordé  aux  St> 
ciétaires  et  Attachés  haïtiens. 

La  demande  de  franchise  doit  être 
faite  par  le  Département  des  Rela- 
tions Extérieures  à  la  re|uête  de 
l'intéressé. 

Art  13.—  LesChefs  de  mission  ont 


droit,  chaque  année,  à  un  congé  d'un 
mois  avec  paiement  intégral  des  ap- 
pointements. S'-lon  les  circonstances, 
le  Seciétaire  d'Etat  des  Relations  Kx- 
térieures  peut  accorder  un  plus  long 
congé,  prolonger  celui  déjà  accordé 
et  y  mettre  fin.  Les  Secrétaires,  etc, 
ont  droit  chaque  année  à  un  congé 
d'un  mois  avec  appointements  com- 
plets. Ce  congé  est  accordé  par  le 
Chef  de  Mission  qui  en  informe  le  Dé- 
()arteineni  des  Relations  Extérieures. 

Le  temps  nécessaire  au  voyaged'al- 
1er  et  retour  n'est  pas  compté  dans  la 
durée  du  congé. 

Art.  14.—  Tout  membre  du  Corps 
Diplomatique  qui  quitte  son  poste 
sans  avoir  régulièrement  obtenu  de 
congé  du  Déparlenleiit  des  Relations 
Extérieures  ou  du  Chef  de  Mission, 
sera  léputé  démissionnaire,  sauf  cas 
de  force  majeure.  Il  sera  pourvu  à 
son  remplacement. 

Et,  dans  ce  cas,  il  n'aura  pas  droit 
aux  frais  de  rapatriement. 

Art.  15.  —  Aucun  membredu  Corps 
Diplomatique  n'accepiera  de  mandat 
ou  de  procuration  d'un  particulier 
ou  d'une  Société  pour  s'occuper  d'in- 
térêts privés,  sans  le  consentement 
préalable  du  Département  des  Rela- 
tions Extérieures. 

Art.  16. —  Aucun  membre  du  Corps 
Diplomatique  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation préalable  du  Département 
des  Relations  Extérieures,  accepter, 
soit  des  décorations,  soit  des  cadeaux 
du  Gouvernement  près  lequel  il  est 
accrédité.  Ceux  qui  ne  se  conforme- 
ront pas  au  présent  ai  ticle  ne  pour- 
ront point  porter  les  décorations  et 
pourront  être  en  outre  condamnés 
par  Iri Tribunal  Correctionnel  à  l'in- 
terdiclion  d'exercer  tous  emplois 
publics  pendant  un  mois  au  moins 
et  un  an  au  plus. 

Art.  17—  Les  navires  de  guerre 
haïtiens  qui  se  trouveront  dans  les 
eaux  du  pays  où  sont  accrédités  les 
agents  diplomatiques  haïtiens  qui 
leur  font  visite,  feront  à  ces  agents, 
au  moment  où  ils  quitteront  le  bord, 
le  salut  suivant: 

/Vux  Envoyés  Extraordinaires  et  Mi- 
nistres Plénipotentiaires  :  15  coups 
de  canon. 
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Aux  Ministres  llésideiils:  18  coups 
fie  canon. 

Aux  Chargés  d'AlTaires  :  M  coups 
de  cariotK 

Art.  18.—  Un  rô^^lernfnldu  Dépar- 
leinenl  des  relations  Kxic'îneurcs  dé- 
lenniiiera  le  modèle  d'uniforme  qu(» 
les  agents  diplomaliques  sont  aulo- 
li.-és  à  porter  dans  les  pay.s  où  l'uni- 
forme est  d'usage. 

Art.  19. —  Le  cérémor)iai  à  obser- 
ver en  Haïti  sera  fixé  par  Ai  rèlé  du 
Président  de  la  République,  pris  sur 
la  proposition  du  Secrétaire  d'I<ilat 
des  délations  l:!]xlérieures. 

Art.  20. —  Il  ser.i  m  rnmé  un  chef 
du  cérémonial  dont  les  attributions 
setorit  déterminées  par  Arroté  du 
l^ésident  de  la  llépubliqne,  prissur 
la  proposition  du  Secétaiie  d'Klat 
desl'ieiations  f<Aiéri<^ure5.  Son  grade 
diplomatique  sera  désigné  dans  la 
Commission  portant  sa  nomination 
et  pourra  être  modilié  par  décision 
ultérieure  du  l^résident  de  la  llépu- 
bliqiie. 

Art.  21 .  —  I^escoriH.spondances  en- 
tre le  (jjuverneinent  et  ses  agents, 
les  rapports,  mémoires  et  autres  do- 
cuments officiels,  constituent  les  ar- 
chives et  demeurent  ainsi  que  les 
timbres,  le  pavillon,  etc,  la  iiropriété 
de  l'Etat. 

Art.  22.  —  Tout  (Jhf-Ide  Mission  ou, 
en  général,  tout  fonctionnaire  qui,  à 
l'expiration  de  ses  fonction-^,  gard<;ra 
ou  refusera  d3  rendre  les  archives 
qui  lui  étaient  confiées  à  raison  de 
son  service,  sera  condamné  par  le 
Tribunal  Correctionnel  à  l'inti-rdic- 
tion  de  tous  emplois  publics  pendant 
un  temps  qui  ne  peut  être  moindre 
d'un  mois  ni  excéder  trois  ans,  sans 
préjudiciidesclommages-intéièts  en- 
vers l'Etat  et  de  la  contrainte  par 
corps  qui  durera  jusqu'à  la  remise 
des  dites  archives.  Les  héritiers  de 
ces  fonctionnaires  ou  tous  ceux  qui 
auront  reçu  les  sus-dites  archives  et 
persisteront  à  les  garder  en  leur 
possession  seront  contramts  par  corps 
par  le  Tribunal  Correctionnel  à  la 
remise  des  dites  Archiveset  aux  dom- 
mages-intérêts envers  l'Etat.  L'em- 
prisonnement durera  jusqu'à  ce  que 
celte  remise  ait  lieu. 


Art.  23.—  Il  sera  pourvu  à  la  réor- 
ganisation du  [Jéparlement  des  llela- 
lions  Extérieures  [)ar  Ariêlé  du  Pré- 
e:ident  de  la  Ilé[)ublM]U';  pris  sur  la 
proposition  du  Chef  de  ce  Départe- 
ment. 

U.—  Arrèlèdul  Août  1977.  — Art. 
1«'—  L^,  Personnel  dif>lom;jtique  de 
la  République  tel  qu'il  fixé  par  l'art. 
2  d^;  la  loi  du  17  Août  11312,  estchoisi  : 

1"  Les  Agents  de  la  l'-"-  et  de  la  2'- 
classe  par  voie  d'avancement  parmi 
les  Agents  diploinatiquesen  exercice 
ou  en  disponibilité  et  les  Chefs  de 
Service  ayant  un  grade  inférieur,  ou 
par  voie  de  |jt.'i  mutation  parmi  les 
Chefs  de  Service  de  la  S^crétairerie 
d'Etat  des  Relations  Extérieures  qui 
ont  déjà  des  grades  diplomatiques 
cofiespondanl  à  ceux  de  ces  Agents  ; 

2''  Les  Chargés  d'Affair-s, Conseil- 
lers de  Légation  sont  re/rulés  par 
voie  d'avancemint  parmi  les  Agents 
en  exercice  ou  en  disponibilité  qui 
ont  un  grade  inférieur  et  par  voie 
de  permutation  parmi  les  Chefs  de 
Service  ayant  trois  ans  de  service 
(et  s'ils  ont  déjà  les  grades  de  ces 
Agents  ;; 

3'-  Les  Secrétaires  et  Chanceliers 
de  Légation  sont  choisis  parmi  les 
Chefs  de  Service  avant  plur.  de  deux 
ans  de  service  ; 

¥  Les  attachés  sont  choisis  parmi 
les  Sous-Chefs  deService  et  employés 
rédacteurs  qui  ont  plus  de  deux  ans 
de  service  intérieur.  Ils  peuvent  être 
aussi  choisis  comme  Secrétaires  s'ils 
ont  plus  de  trois  ans  de  service  et 
obtenu  la  faveur  spéciale  de  l'art.  3 
ci-dessous. 

Art.  2.—  A  été  modifié  par  l'Arrêté 
ci-contre  duiO  Avril  1021. 

Art.  3.—  Il  sera  tenu  à  la  Secré- 
taireried'Etat  des  Relations  Extérieu- 
res un  état  deservice,  dit  Ï'a6/«au  d'a- 
vancement,  de  tous  les  Agents  diplo- 
matiques en  exercice  ou  en  disponi- 
bilité ainsique  du  personnel  de  la  Se- 
crétaireried'filtat.  Pour  l'avancement 
en  grade,  le  chip'tre  III  de  l'Arrêté 
sur  la  Réorganisation  de  la  Secrétai- 
rerie  d'Etat  des  Relations  Extérieures 
est  applicable  à  ce  Tableau. 

Art.  4.  -  Les  Délégués  aux  Confé- 
rences  et  aux   Gongiès    Inlernatio- 
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naux  sont  considérés  comme  des 
Agents  Diplomatiques  en  mission 
spéciale  :  leurs  grades  seront  déter- 
minés par  leurs  commissions  ou 
pleins    pouvoirs. 

Art.  5.—  Ouire  celles  prévues  par 
la  loi,  l'usage  diplomatique  et  ledroit 
internationnal,  d'autres  attributions 
pourront  être  données  par  les  ins- 
tructions du  Secrétaire  d'Etat  des  Re- 
lations Extérieures  aux  Agents  diplo- 
matiques. 

Art.  6. —  Le  rappel  d'un  agent  di- 
plomatique ne  pourra  être  décidé 
qu'après  avis  motivé  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

Art.  7. —  Les  Agenlsdiplomatiques 
seront  lappelés  pour  faute  commise 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Pour  simple  faute,  ils  seront  suspen- 
dus de  la  jouissance  de  tous  avanta- 
ges attachés  au  Corps  pendant  un 
temps  déterminé  et,  pour  faute  gra- 
ve, ils  ne  feront  plus  partie  de  ce 
Corps  et  leurs  noms  seront  radiés  du 
Tableau  d'avancement. 

Art.  8. —  La  mise  en  disponibi- 
lité a  lieu  lorsque  des  eonsidéretions 
politiques  ou  auires  obligent  le  Gou- 
vernen'.ent  à  rappeler  les  agents  ac- 
crédités. 

Dans  ces  cas,  les  mesures  prises 
n"ont  pas  le  caractère  d'une  peine  et 
ne  [tourront  aucunement  priver  l'A- 
gent des  avantages  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  l'avancement. 

IIL—  L'Arrêté  du  19  Avril  1921  a 
modifié  comme  suit  l'article  2  de  l'A  - 
râlé  ci  dessus  rapporté  : 

«  Le  Président  de  la  République 
pouna  néanmoins,  sur  la  proposition 
du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations 
Extérieures,  appeler  aux  fonctions 
diplomatiques  les  citoyens  qui  ont 
rempli  les  hautes  fonctions  de  Prési- 
dent de  la  République,  de  Secrélaire 
d'Eiat,  de  membres  du  Corps  Légis- 
latif, de  Président,  Vice-Président, 
.luj^es  des  Tribunaux  de  Cassation 
•  t  d'Appel,  de  Doyens  et  Juges  des 
Tribunaux  de  Première  Instance  et 
d'Officiers  des  Parquets  des  Tribu- 
naux de  Cassation,  d'Appel  et  de  Pre- 
mière Instance,  de  Chef  du  Cabinet 
particulier  du  Président  de  la  Répu- 


blique et  de  Professeurs  de  l'Ensei- 
gnement Supérieur  » 

Service  Maritime.—  1.—  Ce  ser- 
vice incombe  aux  Chefs  des  Mou- 
vements de  Ports  et  à  leurs  auxi- 
liaires, lesquels  depuis  la  Conven- 
tion Haïiiano-Américaine  sont  des 
agents  relevant  directement  de  l'ad- 
minislration  douanière  qui  les  nom- 
me. (  Voy.  Ports  ). 

2.—  Aux  termes  de  la  loi  du  12 
Août  1872,  les  poits  sont  divisés  en 
cinq  classes:  !«'•«  classe.  Poit-au- 
Princ-f  ;  2^  classe, Cap- Haïtien,  Jac- 
rnel  et  Cayes;  3"  classe,  (jonaïves, 
Saint-Marc,  et  .lérémie;  A^  classe, 
Port-de-Paix,  Miragoâne  et  Aquin; 
S**  classe,  Grande-Saline,  Gùteaux, 
Anse-à  Veau,  Raradèies,  [*etif-Trou 
des  Baradères,  Grand  Boucan,  E- 
tronc-du-Porc,  Baie  des  Flamands, 
Corail,  Pestel,  Anse-d'IIainault,  Môle 
Saint-Nicolas  et  Fort-Liberié. 

3. —  Ce  classementqiii  a  pour  but 
de  fixer,  suivant  un  tableau  annexé 
à  la  loi,  les  appointements  des  em- 
ployés du  service  maritime, a  été  mo- 
difié par  la  suite. 

4.—  On  entend  par  ports  ouverts, 
les  ports  oii  sont  établis  des  doua- 
."ses.  Leur  nombre  est  déterminé  par 
la  loi  douanière.  Certains  ports  jouis- 
sent d'un  droit  d'échelle.  (  \'oy. 
Echelles  ). 

5.  -  Dans  le  but  de  faciliu  r  la  sur- 
veillance des  ports  et  rades  et  sur- 
tout de  permettre  au  médecin  du 
port  do  vérifier  les  papiers  et  de 
constater  l'état  sanitaire  des  passa- 
gers et  de  l'équipage  des  navires  qui 
arrivent  la  nuit,  l'Arrêté  du  28  .Tuil- 
let  18JI,  est  venu  interdire  l'entrée 
des  ports  et  rades  de  la  République 
à  tous  navires,  de  6  heures  du  soir 
à  6  heures  du  matin. 

6. —  Cet  Arrêté  a  été  sanctionné 
par  la  loi  du  22  Septembre  1891, 
ainsi  conçu  ; 

Art.  ler. —  L'Arrêié  du  Président 
d'Haïti  sur  la  Police  des  rades  de  la 
République,  en  dale  du  28  Juillet 
1891  a  force  de  loi. 

Art.  2. —  Les  navires  étrangers 
qui  violeront  la  défense  d'entrer  dans 
les  ports  et  rades  aux  heures  fixées 
par  l'Arrêté  du  28    Juillet  1891  en- 
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courront:  les  steamers,  une  amende 
de  P.  5'JO  (cinq  cents  piastres) 
or  et  les  voiliers  une  amende  de 
P.  '200  (  deux  cents  piastres  )  or. 

Art.  3. —  La  contravention  sera 
constatée  par  procès -\erbai  du  com- 
mandant ou  d'un  officier  du  port. 

L'amende  devient  exigible  par  le 
seul  accomplissement  de  celte  forma- 
lité. 

Art.  4.-- Cette  amende  sera  payée, 
même  pai"  corps,  par  les  consigna- 
taire»  des  voiliers  et  par  les  agents 
des  bateauK  à  vapeui'. 

7.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  9 Oc- 
tobre 1884,  le  Gouvernement  reçut 
l'autorisation  d'émettre  des  règle- 
ments de  police  maritime.  Voici  cette 
loi  : 

Art.  le'.—  Le  Pouvoir  E.xécutif  est 
autoi'isé  à  faire  des  règlements  de 
police  concernant  les  navires  étran- 
gers ou  nationaux,  ceux  de  l'Etat, 
ceux  du  commerce,  ceux  faisant  le 
cabotage,  la  pêche,  etc.,  voyageant 
dans  les  eaux  el  sur  les  côtes  de  la 
République  d'Haïti. 

Art.  2. —  Les  règlements  seront 
signés  du  Président  d'Haïti  et  con- 
tresignés des  Secrétaires  d'Etat,  cha- 
cun en  ce  qui  le  conceine. 

Art.  3.—  Tout  navire  étianger  ou 
haïtien  de  guerre  ou  de  commerce  à 
Vcipeur  ou  à  voile,  tout  canot,  toute 
embarcation  quelconque,  de  quelque 
dimension  que  ce  soit,  voyageant 
dans  les  eaux  d'Haïti, est  soumis  aux 
règlements  qui  émaneront  du  Pou- 
voir Exécutifen  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  4. —  Le  Pouvoir  Exécutif  fe- 
ra aussi  des  règlements  spéciaux  sur 
les  feux  que  les  navires  de  l'Etaf, 
ceux  du  commerce,  ceux  faisant  le 
cabotage,  la  pèche,  etc,  doivent  por- 
ter pendant  la  nuitet  sur  les  signaux 
à  faire  entendre  par  les  dits  navi- 
res, etc,  le  jour,  la  nuit  ou  en  temps 
de  brume. 

Art.  5. —  Un  jury  spécial,  com- 
posé de  trois  capitaines  de  navires 
ou  autres  officiers  compétents  de 
marine,  brevetés  ou  diplômés  par 
une  autorité  reconnue,  sera  institué 
pour  régler,  juger  toutes  les  ques- 
tions ou  difficultés  résultant  des  cas 


de  pilotage,  d'abordage,  d'avaries, de 
sauvetage,  de  naufrage,  et  de  col- 
lisions survenus  entre  tous  navi- 
res, canots,  embarcations  quelcon- 
ques, étrangers  ou  nationaux  vo- 
yageant dans  les  eaux  de  la  Répu- 
blique d'Haïti. 

Art.  6.—  Le  jury  pourra  seule- 
ment estimer  en  numéraire  les  dom- 
mages ou  avaries  causés;  les  péna- 
lités résultant  de  crimes  ou  délits 
seront  prononcées  par  les  Tribunaux 
compétents. 

Art.  7.  —  Les  membres  du  jury  se- 
ront ainsi  nommés  ; 

Un  membre  par  chacune  des  par- 
ties en  cause,  et  le  troisième  juré  par 
les  deux  premiers. 

En  cas  de  partage  des  deux  pre- 
miers juips  sur  le  choix  du  troisiè- 
me, celui-ci  sera  nommé  par  le  Do- 
yen du  Tribunal  Civil  du  lieu  de  la 
décision  à  rendre. 

Les  trois  jurés  réunis  choisiront 
entre  eux  un  Président. 

Alt.  8.  —  L'enquête  sur  les  cas  de 
pilotage,  d'abordage,  de  sauvetage, 
d'avaries,  de  naufrage  ou  de  colli- 
sions, s  ra  toujours  de  droit  et  doit 
être  même  ordonnée  d'office  par  le 
Jury, conformément  aux  règlements. 

Art.  9. —  La  décision  du  Jury  se- 
ra sans  appel  sur  l'appréciation  des 
dommages,  préjudices  ou  avaries 
causés;  l'exequatury  sera  donné  par 
le  Doyen  du  Tribunal  Civil  du  lieu 
oîi  la  décision  en  sera  rendue. 

Elle  sert  exécutoire  par  toutes  les 
voies  de  droit,  contre  la  partie  con- 
domnée. 

Art.  10. —  H  sera  toujours  facul- 
tatif aux  parties  même  liées  devant 
le  Jury  de  s'entendre  entre  elles 
amiablement  ou  de  renoncer  à  leur 
action  intentée. 

Dans  ce  cas,  le  Jury,  s'il  est  re- 
quis par  les  parties  en  instance, peut 
remplir  alors  le  rôle  de  Juge  conci- 
liateur, et  procès-verbal  doit  en  être 
dressé. 

Art.  11. —  Lorsqu'une  partie  aura 
fait  défaut  ou  refusera  de  poursui- 
ve la  partie,  la  partie  la  plus  dili- 
gente, dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par    les   règlements,  remplira 
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les  formalités  pour  oblenir  la  déci- 
sion du  Jury. 

Art.  12. —  La  décision  du  Jury 
lendue  par  défaut  est  susceptible 
d'opposition  dans  lesdélaisde  dioit. 

Art.  13.—  Les  parties  comparaî- 
tront en  pei&)niieou  par  des  man- 
dataires spéciaux  devant  le  Jury 
pour  être  entendues.  Les  détenseurs 
publics  ou  mat)dataires  qui  voudront 
défendre  les  parties  en  cause  ne 
pourront  présenter  que  des  mémoi- 
res écrits  et  ne  pourront  être  en- 
tendus autrement. 

Art.  14.—  Tous  IfS  aclcs,  pièces, 
procès-verbaux  et  autres  fournis  par 
les  parties  doivent  être  écrits  en 
français  par  un  interprète-juré  diî  • 
ment  assermenté. 

Art.  15.—  Des  pièces  justificati- 
ves, telles  que  procès-verbaux,  dé- 
clarations, protêts  de  bord  ou  autres 
seront  crus  jusqu'à  pieuve  du  con- 
traire constatée  par  enquête  ou  au- 
trement. Ces  actes  seront  traduits 
en  français. 

Art.  16.  —  Les  témoins  à  l'enquête 
prêteront  serment  aux  mains  du 
Jury,  suivant  le  l'ite  de  leur  reli- 
gion, de  dire  la  vérité,  et  rien  que 
la  vérité.  Us  seront,  au  besoin,  as- 
sistés de  l'interprête-juré. 

Art.  17. —  Toutes  les  fois  qu'il 
résultera  des  cas  d'abordage,  colli- 
sions ou  autres  quelconques,  des 
blessures  ou  mon  d'individus,  le 
Commissaire  du  Gouvernement  de 
la  juridiction  où  la  décision  du  Jury 
doit  être  rendue,  peut  saisir  d'office 
le  Jury  de  la  connaissa,nce  de  ces 
cas  d'avaries,  d'abordage,  collisions 
ou  autres  qui  ont  donné  lieu  aux 
blessures  ou  à  la  mort  d'individus. 
Les  parties  seront  sommées  par  le 
Commissaire  de  fournir  leurs  dé- 
fenses au  Jury-,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  actions  légales  contre 
les  dites  parties  par  qui  de  droit. 

Art.  18.—  Si  les  parties  refusent 
de  nommer  des  arbitres,  ou  ne  nom- 
ment pas  leurs  arbitres  dans  les 
délais  fixés  par  les  règlements, le  Do- 
yen du  Tribunal  Civil  du  lieu  où.  la 
décision  du  Jury  doit  être  rendue, 
nommera  les  trois  arbitres  ou  jurés 
qui  statueront  alors,  après  avoir  en- 


tendu les  témoins  à  l'enquête  que 
pourra  produire  le  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Art.  19.—  Toutes  les  fois  qu'une 
des  parties  refusera  de  nommer  son 
arbitre  ou  juré  ou  ne  le  nommera 
pas  dans  les  délais  voulus,  le  Doyen 
du  Tribunal  Civil  du  lieu  où  la  dé- 
cision doit  êtie  rendue  nommera 
un  arbitre  ou  juré  forcé  à  la  partie 
refusante. 

Art.  20. —  Les  frais  d'actes,  piè- 
ces ou  autres  seront  taxés  par  le 
Doyen  du  Tribunal  Civil  du  lieu  de 
la  décision  du  Jury  ;  et  l'exécutoire 
en  sera  délivré  par  le  Doyen. 

Art.  21. —  En  attendant  que  le 
Gouvernement  permette  qu'un  ou 
plusieurs  Jurys  spéciaux  siègent 
dans  les  différents  ports  de  la  Ré- 
publique, il  sera  établi  à  la  Capitale 
un  Jury  spécial  central  qui  connaî- 
tra à  l'avenir  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  ou  autres  relevant  de 
l'étendue  de  la  République  et  pro- 
venant des  cas  de  police  sanitaire, 
d'avaries,  de  pilotage,  d'abordage,  de 
sauvetage,  de  naufrage,  de  collisions 
et  autres  visés  par  la  présente  loi  ou 
les  règlements   qui  eu  découleront. 

Art.  22. —  Les  règlements  du  Pou- 
voir Exécutif  pourront  fixer  l'éten- 
due de  la  juridiction  de  chaque  Jury 
spécial  à  instituer  dans  les  autres 
poits  de  la  République. 

Art.  23.  —  Les  parties  non  domi- 
ciliées en  flaïti  et  qui  ne  présente- 
ront pas  de  caution  ou  de  garanties 
suffisantes,  ne  pourront  poursuivre 
qu'en  constituant  des  mandataires 
spéciaux,  chargés  de  répondre  pour 
elles,  et  lesquels  mandataires  seront 
en  même  temps  obligés  de  déférer 
à  toutes  les  réquisitions  du  Jury. 
Toutes  significations  d'actes,  toutes 
lettres,  missives,  seront  valablement 
faites  ou  adressées  à  la  personne  de 
ces  mandataires  en  leur  demeure  ou 
domicile. 

Art.  24. —  Des  frais  de  présence 
seront  alloués  par  l'Etat  aux  mem- 
bres du  Jury. 

8.  ~  L'arrêté  de  19  Septembre 
i885,  rendu  en  corollaire  de  la  loi 
ci-dessus  de  1884,  a  mis  en  vigueur 
le  règlement  suivant  : 


SER 


485 


Mouvement  et  Stationnement.  — 
Art.  1«''. —  Tout  navire,  étranger  ou 
haïlien,  à  voiles  ou  à  vapeur,  qui 
navigue  sur  la  mer  territoi  laie,  qui 
rentre  sur  une  rade  ou  dans  un 
porl  de  la  République,  est  soumis 
aux  règlements  généraux  et  locaux 
de  police  de  santé,  et  à  l'autorité 
maritime. 

A.rt.  2.~  Tout  navire  qui  arrive 
sur  une  rade,  qui  entre  dans  un  port 
d'Haïti  ou  qui  en  sort,  arbore  le  pa- 
villon de  sa  nation.  Il  doit  avoir 
un  pilote  pour  mouiller  sur  rade  ou 
entrer  dans  le  port. 

Art.  3. —  Si  un  capitaine  refuse 
de  prendre  le  pilote,  il  est  tenu  de 
le  payer  comme  s'il  s'en  était  servi. 
Dans  ce  cas,  le  capitaine  demeure 
responsable  des  événements. 

Art.  4.—  Le  capitaine  est  tenu, 
aussitôt  l'arrivée  du  pilote  à  bord, 
de  lui  déclarer  le  tirant  d'eau  du 
navire,  sous  peine  de  répondre  des 
événements,  s'il  a  celé  plus  de  dix 
pouces. 

Art.  5. —  La  présence  du  pilote 
à  bord  ne  couvre  ni  le  capitaine,  ni 
l'armateur,  de  la  responsabilité  des 
dommages  qui  peuvent  être  câusés 
par  le  navire  au  moment  où  il  est 
dirigé  par  le  pilote. 

Le  pilote,  dès  son  arrivée  à  bord, 
remet  au  capitaine  le  livret  renfer- 
mant les  présents  règlements,  ainsi 
que  ceux  de  police  sanitaire,  lorsque 
ce  navire  entre  pour  la  première  fois 
dans  les  eaux  d'Haïti. 

Art.  6.— Aucune  communication 
ne  pourra  être  établie  avant  que 
l'autorité  sanitaire  se  soit  prononcée. 

Les  droits  de  pilotage,  ainsi  que 
tous  auli'cs  droits,  seront  payés  en 
conformité  des  tarifs  établis  par  les 
lois  en  vigueur. 

Art,  7. —  Aussitôt  que  le  navire 
aura  été  admis  à  la  libre  pratique 
par  l'autorité  sanitaire,  le  Capitaine 
devra  remettre,  au  bureau  des  mou- 
vements du  port,  une  déclaration  é- 
crite  indiquant  :  le  nom  du  navire, 
celui  du  Capitaine,  celui  du  consi- 
gnataire,  le  tonnage  du  navire,  son 
genre  de  navigation,  la  nature  de 
son  chargement,  sa  provenance,  le 
nombre  d'hommes  de  son  équipage, 


celui  des  passagers  et  leurs  noms. 
La  même  déclaration  doit  être  faite 
avant  la  sortie. 

Art.  8.—  Les  dispositions  du  titre 
Il  do  la  loi  du  10  Août  1843,  ainsi 
que  celles  des  titres  III  et  IV  de  la 
loi  organique  du  13  Juillet  1858,  mo-  ■ 
difié  par  les  lois  des  20  Juillet  1859, 
16  Juin  et  l^i- Juillet  1871,  portant 
sur  la  navigation  des  navires  de  com- 
merce et  sur  l'administration  des 
douanes  de  la  République  d'Haïti,  se- 
ront stictement  observées. 

Art.  9. —  Tout  Capitaine  qui  aurait 
à  son  bord  des  munitions,  de  la  pou- 
dre ou  matières  fuîminantes,  doit  en 
faire  ladéclaration,  aussitôt  son  arri- 
vée au  Commandant  du  port. 

Art.  10.  -  Aucun  navire  ne  peut 
rentrer  dans  le  port  ni  accoster  les 
wharfs  ou  quais,  s'il  a  à  son  bord,  de 
la  poudre,  des  armes  à  feu,  des  pro- 
jectiles chargés,  des  torpilles,  etc., 
etc.,  de  la  dynamite  ou  autres  matiè- 
res explosibles. 

Il  est  défendu  d'allumer  du  feu  sur 
les  wharfs  et  quais,  d'y  avoir  de  la 
lumière  autrement  que  dans  des  fa- 
naux ou  lanternes. 

L'usage  des  huiles  essentielles,  de 
pétrole  ou  autres  analogues,  pour  le 
service  du  bord  et  des  wharfs,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  est  for- 
mellement interdit  à  tout  navire 
dans  les  ports,  lorsqu'il  est  amarré 
le  long  des  wharfs  ou  quais. 

Art.  11. —  Le  Capitaine  ou  la  Pa- 
tron d'un  navire  ne  peut  se  refuser, 
lorsque  l'ordre  en  est  donné  par  le 
Commandant  du  port,  à  recevoir  une 
amarre,  ou  à  larguer  ses  propres  a- 
niarres,  dans  le  but  de  faciliter  les 
mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  du 
port  ou  le  long  des  wharfs,  de  tous 
autres  navires. 

Il  est  tenu  de  se  conformer  aux  or- 
dres du  Commandant  du  port  en 
tout  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'oidre,  la  police  et  le  stationnement 
dans  le  port  ou  le   long  du    wharf. 

Art.  12.—  Nul  ne  peut  embarquer 
ou  débarquer  du  lest,  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  vingt-quatre  heu- 
res à  l'avance  au  Commandant  du 
port. 

An.    13.  -   Il  est   interdit  à  tout 
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Capitaine,  Maître  ou  Patron,  de  fai- 
re charger  du  lest  à  son  bord,  même 
celui  qui  provient  <ie  son  propre  na- 
vire, et  qu'il  ;i  débarqué  piovisoire- 
ment  pendant  le  chargement,  avant 
que  le  Commandant  du  port  se  soit 
âssuié  que  ce  lest  ne  contient  aucu- 
I  e  matière  insalubre. 

Sont  exceptées  de  cette  disposi- 
tion les  barres  de  ter  et  les  grosses 
pierres  servant  de  lest  fixe  sur  cer- 
tains navires. 

Art.  14.  -  Les  Capitaines  ne  peu- 
vent prendre  le  lest  où  ils  hî  jugent 
convenable  :  ils  doivent  se  confor- 
mer aux  ordres  du  Gommauaant  du 
port  et,  lorsqu'ils  embarquent  leur 
lest  ou  qu'ils  le  débarquent,  ils  doi 
vent  étendre  un  prélart  amarré  sur 
la  lisse  du  bo:d  ainsi  qu'au  chaland 
lesteur  ou  au  whart,  [)our  empêcher 
le  lest  de  tomber  à  l'eau,  sous  peine 
d'amende  prononcée  par  le  Jnge  de 
Paix,  sur  procès-verbal  dressé  par 
le  Commandant  ou  les  Officiers  de 
port,  contre  le  Capitaine  du  navire 
el  les  propriétaires  du  chaland  les- 
teur. 

Il  est  défendu  de  travailler  au  les- 
tage ou  délestage  pendant  la  nuit,  à 
moins  d'une  autoriseAion  spéciale  du 
Ccmmand  ml  ou  des  Officiers  du 
port. 

Art.  15  —  Il  est  expressément  dé- 
fendu de  jeter  des  terres  des  décom- 
bres, des  ordures  ou  des  matières 
quelconques  dans  les  eaux  des  rades 
et  ports,  —  d'y  verser  des  liquides  in- 
salubies,  de  déposer  sur  les  wharfs 
des  quais  des  marchandises  ou  ob- 
jets quelconques,  ne  provenant  pas 
du  déchargement  des  navires,  ou 
non  destinés  à  être  embarqués,  sous 
peine  de  l'enlèvement  de  ces  objets 
aux  frais  du  contrevenant,  d'après 
l'ordre  du  Commandant  ou  dos  Offi- 
ciers du  port,  sans  préjudice  des  a- 
mendesqui  pourraient  être  imposées 
par  suite  de  ces  contraventions,  d'é- 
tendre desfiletsde veilieou  d'élonger 
des  amarres  sur  les  bouées,  corps- 
moi"ls,etc,sans  autorisation  du  Com- 
mandant ou  des  Officiers  du  port. 

De  faire  aucun  ouvrage  de  char- 
pente, menuiserie  ou  autre,  sur  les 
wharfs,  ou  aux    abords  des   wharfs, 


sans  unedemande  écrite  au  Comman- 
dant du  port  par  laquelle  le  Capitai- 
ne ou  les  personnes  responsables  s'en- 
gagent à  remettre,  à  leurs  frais,  les 
œuvres  ou  les  choses  telles  qu'elles 
étaient. 

Art.  16. —  Il  est  défendu  de  char- 
ger, décharger  ou  transborder  des 
bi  iques,  des  sables,  roches,  gravois, 
de  la  houille,  sans  prendre  !a  me- 
sure de  précaution  mentionnée  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'article 
14  ci-dessus,  pour  empêcher  que  ces 
mêmes  matériaux  ne  tombent  à  la 
mer  et  ne  viennent  à  s'encombrer  ou 
s'amonceler  sur  les  wharfs,  dans 
les  passes  donnant  accès  aux  ports^ 
dans  les  ports  ou  sur  les  rades. 

Art.  17. —  Les  marchandises  in- 
fectes ne  peuvent  rester  déposées 
sur  les  wharfs  ou  quais  ;  faute  par 
le  consignataire  du  navire  de  les 
taire  enlever  immédiatement  après 
leur  déchargement,  il  y  est  pourvu 
d'urgence,  à  ses  frais,  par  le  (Com- 
mandant du  port. 

Art.  18. —  Les  dégradations  faites 
aux  wharfs,  aux  défenses  des  wharfs, 
aux  bouées,  aux  corps-morts, aux  pon- 
tons, etc,  dans  les  accostages,  ou  par 
suite  de  fausses  manœuvres,  seront 
réparées  aux  frais  du  navire,  ou 
aux  frais  des  personnes  qui  les  au- 
ront occasionnées,  selon  le  cas,  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer 
contre  elles,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
fait  de  la  contravention. 

Les  cas  de  force  majeuie  exceptés. 

Art.  19.—  Nul  navire  ne  pourra 
obtenir  l'autorisation  de  sortie  (  ou 
carte  de  sortie  )  que  lui  délivre  le 
Commandant  du  port,  sans  qu'au 
préalable,  le  Capitaine  ou  le  consi- 
gnataire ou  le  propriétaire  du  navi- 
re se  soit  conformé  et  ait  rempli  les 
termes  de  l'article  28  visé  plus  loin. 

Des  Commandants  et  Officiers  de 
port,  leurs  fonctions,  leurs  devoirs. — 
Art.  20.  -  Les  Commandants  et  les 
Officiers  de  port  sont  chargés  de 
veiller  à  la  sûreté  des  rades,  ports 
et  wharfs  ou  quais.  Ils  sont  tenus 
d'y  faire  entretenir  l'oi'dre  et  la  pro- 
preté ;  ils  surveillent  la  posedes  chaî- 
nes d'amarrages,  des  ancres,  bouées, 
des  tonnes  et  balises. 
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Ils  exercent  la  surveillance  du  lit- 
toral, des  côtes  maritimes  et  des  ri- 
ves situées  dans  la  zone  da  leurs 
attributions. 

Ils  surveillent  également  réclaiia- 
ge  des  pbnres  et  des  fanaux,  les  si- 
gnaux et  vigies,  servant  à  la  direc- 
tion des  navires  qui  se  trouvent  dans 
les  eaux  ou  sur  les  côtes  d'Haiii. 

Art.  21. —  Ils  assurent  l'ordre  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  navires,  sur 
rades,  dans  les  ports,  le  long  des 
wharfs  et  quais  ;  ils  y  exercent  la  po- 
lice générale,  ils  exécutent  les  me- 
sures sanitaires  qui  sont  prescrites. 
Ils  surveillent,  s  il  y  a  lieu,  les  mou- 
vements des  divers  passagers  embar- 
qués sur  les  navires  de  commerce 
quelconques,  tout  le  temps  que  les 
dits  navires  se  trouvent  dans  la  mer 
territoria'e. 

Art.  22. —  Le  Commandant  et  les 
Officiers  de  port  sont  chargés  de  la 
suiveiliance  des  pilotes  et  de  la  poli- 
ce du  pilotage,  ainsi  que  de  celle  des 
chalands,  canols  ou  embarcations 
quelconques.  Ils  reçoivent  les  rap- 
ports que  les  pilotes  tont  tenus  de 
leur  faire  dès  l'arrivée  des  navires 
sur  rade  et  dans  les  ports. 

Ils  veillent  attentivement  à  ce  que 
personne, autreque  le  pilote, ne  mon- 
te à  bord  jusqu'à  ce  que  le  médecin 
du  port  et  les  au  toril  es  sanitaires 
aient  autorisé  la  libre  pratique  du 
navire. 

Ils  enregistrent  toutes  les  décla- 
rations remises  parles  Capitaines  et 
autres  personnes  dansl'ordre  de  leur 
présentation,  en  leur  donnant  un 
numéro  d'ordre. 

Art.  23.—  Le  Commandant  et  les 
Ofliciersdu  Port  désignent  la  place 
que  les  navires  doivent  occuper  au 
mouillage,  sur  les  rades,  dans  les 
poris,  le  longdes  wharfs  et  quais,  le> 
font  ranger  et  amarrer,  ordonnent 
et  dirigent  les  mouvements  du  port. 

Art.  24.  -  Ils  surveillent  le  lestage 
et  le  délestage  des  navires,  ils  pres- 
crivent toutes  les  mesures  d'ordre,  les 
précautions  à  prendre  pour  éviter  les 
abordages.  Le  (commandant  du  Port 
donne  les  premiers  ordres.  Il  dirige 
les  secours  et  prend  les  mesures  né- 


cessaires en  cas  de  mauvais  temps 
ou  d'incendie  à  boid, ainsi  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  danger  ou  péril 
imminent  pour  un  navire  en  rade 
ou  dans  le  port. 

Art.  25. —  Les  Commandants  de 
Port  et  les  Officiers  de  Port  dressent 
des  procès-verbaux  contre  tous  ceux 
qui  se  rendront  coupables  de  délits 
ou  de  contraventions  aux  règlements 
dont  ils  sont  chargés  d'assurer  l'exé- 
cution. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  des  ca- 
pitaines, maitres  ou  patrons,  ainsi 
que  celles  ayant  trait  à  !a  police  sa- 
nitaire et  les  transmettent,  selon  le 
cas,  à  l'autorité  l'ompétente. 

Dans  le  cas  d'injures  ou  de  me- 
naces qui  leur  seraient  faites  dans 
l'exercice  de  leurs  tonctions,  ou  à 
propos  de  leurs  fonctions,  ils  dres- 
sent procès-verbal  et  le  transmet- 
tent soit  au  Juge  de  Paix,  soit  au 
Commandant  de  la  Commune. 

Dispositions  générales. —  Art.  26. 
—  Les  contraventions  au  présent  rè- 
glement et  tous  délits  concernant  la 
police  des  rades,  poris,  quais  et 
wharfs  de  la  République,  sont  cons- 
tatés par  des  procès-verbaux  que 
dressent  les  Commandants  et  Offi- 
ciers du  Port. 

Chaque  procès- verbal  devra  être 
transmis  au  Juge  de  Paix,  qui  en 
poursuivra  la  répression. 

Les  procès- verbaux  dressés  par  les 
Commandant  et  Officiers  du  Port 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire- 
Art.  27.— A  défaut  du  capitaine, 
maître  ou  patron,  les  consignataires 
ou  propriétaires  des  navires,  sont  et 
(iemeurent  civilement  responsables 
des  contraventions  constatées  à  sa 
charge. 

Art.  28.  —  Lorsqu'en  exécution 
du  présent  règlement,  il  a  été  fait 
d'office  des  frais  à  la  charge  du  ca- 
pitaine, du  consignatarre  ou  du  pro- 
priétaire du  navire,  ou  lorsqu'il  a 
été  dressé  procès-verbal  pouvant 
donner  lieu  à  une  amende  à  la  char- 
ge de  ce  même  capitaine,  consigna- 
taire  ou  propriétaire,  le  navire  ne 
pourra  laisser  le  port  avant  qu'au 
préalable  le    capilaire    n'ait   fourni 
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bonne  el  valable  caution  répondafil 
des  frais  ou  de  l'amende. 

La  carte  de  sortie  no  pourra  être 
délivrée  par  le  Commacdant  du 
l'orl  avant  qu'au  prédiable  le  ca- 
pitaine se  soit  conformé  au  paragra- 
phe précédent. 

De  la  collision  et  de  l'abordage.  — 
Art.  29.  —  Dans  les  cas  de  colli- 
sion et  d'abordage,  qui  auront  ame- 
né la  perte  des  navires  ou  d'embar- 
cations, ou  occasionné  des  avaries 
entre  des  navires  quelconques,  étran- 
gersuu  nationaux,  soit  sur  la  mer 
territoriale,  sur  la  rad-,  dans  les 
ports,  le  long  dos  rives,  quais  ou 
wharfs  de  la  République  l'action 
qui  en  résultera  devra  être  portée 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  le 
plus  voisin  du  lieu  ou  l'accident  se 
sera  passé. 

Art.  30.  -  Si  l'événement  a  eu  lieu 
en  pleine  mer,  l'action  sera  portée 
devant  le  Tribunal  de  Gominerce  le 
plus  proche  du  lieu  touché,  ou 
qu'aurait  touché  le  capitaine  ou  les 
intéressés  du  navire  abordé. 

Art.  31. —  Toute  déclaration  des 
événements  ou  des  faits  qui  auront 
amené  la  collision  ou  donné  heu  à 
l'abordage,  ainsi  que  toute  action 
en  indemnité  pour  dommages,  et 
toute  démarche  en  justice  devront 
être  faites  par  le  ministère  d'huis- 
sier dans  les  vingt  quatre  heures  au 
plus,  qui  suivront  l'arrivée  du  capi- 
taine ou  des  intéressés  du  navire 
abordé  au  port  le  plus  proche  de 
l'accident. 

Art.  32. —  S'il  ne  se  trouvait  pas 
do  Tribunal  compétent  au  lieu  tou- 
ché, ou  qui  aurait  servi  de  refuge 
au  capitaine  ou  aux  intéressés  du 
navire  abordé,  la  délaration  en  se- 
rait faite,  soit  au  Juge  de  l'aix,  soit 
au  Notaire  du  lieu  et  une  expédi- 
tion en  sera  réclamée  pour  valoir 
ce  que  de  droit, jusqu'à  l'arrivée  du 
nàvire  ou  des  ayants-droit  du  siège 
du  Tribunal  compétent. 

De  Vëclairage  des  navires  pendant 
la  nuit.—  Art.  33.  -  Tous  les  navi- 
res, étrangers  ou  haïtiens,  sont  as- 
sujettis aux  dispositions  suivantes, 
en  prévision  des  collisions  et  abor- 
dages. 


Art.  34.—  Tout  navire  à  vapeur 
marchand  à  l'aide  de  ses  voiles  seu- 
hinent,  doit  êtie  considéré  comme 
navire  à  voiles  pour  son    éclairage. 

Art.  35.  —  Tout  navire  dont  la 
machine  est  en  action,  quelque  soit 
sa  voilure,  est  considéré  comme  na- 
vire à  vapeur. 

Art.  36.—  Les  feux  mentionnés 
aux  articles  suivants  doivent  être 
portés,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
par  tous  les  temps,  entre  le  coucher 
et  le  lever  du  soleil. 

Ar'.  37.—  Les  navires  à  vapeur, 
lorsqu'ils  sont  en  marche,  portent 
les  feux  ci-après  : 

A)  En  tète  du  mdt  à  l'avant,  ap- 
pelé mât.  de  misaine,  un  feu  blanc 
fournissant  un  rayonnement  unifor- 
me et  non  interrompu  dans  tout  le 
parcours  d'un  arc  de  225"  d'aniplUu- 
de  horizontale  (ou  20  quarts  décam- 
pas), qui  se  compte  depuis  l'avant 
jusqu'à  2  quarts  en  arrière  du  tra- 
vers de  chaque  bord,  et  d'une  por 
tée  telle  qu'il  puisse  êtrft  visible  à  4 
ou5  milles  au  moins  de  distance,  par 
une  nuit  sombre,  mais  sans    brume. 

B)  A  tribord,  un  feu  vert,  établi 
de  façon  à  projeter  une  lumièie  uni- 
f()rme  et  non  interrompue  sur  un 
arc  de  112°  30,  iVamplitude  horizon- 
tale (ou  ÎO  quarts  de  compas)  qui 
est  compris  entre  l'avant  du  navire 
et  2  quarts  sur  l'arrière  du  travers 
à  tribord,  et  d'une  porté  telle  qu'il 
puisse  être  visible  à  2  milles  au  moins 
de  distance,  par  une  nuit  sombre, 
mais  sans  brume. 

G)  .4  bâbord,  un  feu  rougs,  cons- 
truit de  façon  à  projeter  une  lumiè- 
re uniforme  et  non  interrompue, 
sur  un  arc  de  112"  30  d'amplitude 
horizontale  (  ou  iO  quarts  de  com- 
pas) qui  est  compris  entre  l'avant 
du  navire  et  2  quarts  sur  l'arrière 
du  travers  à  bâbord,  et  d'une  por- 
tée telle,  qu'il  puisse  être  visible  à  2 
milles  au  moins  de  distance,  par  une 
nuit  sombre,  mais  sans  brume. 

U)Ces  feux  de  côté  sont  pourvus, 
en  dedans  du  bord,  d'écrans  dirigés 
de  l'arrière  à  l'avant  et  «'étendant  à 
G™  90  en  avant  de  la  lumière,  afin 
que  le  feu  vert  ne  puisse  pas   êtt  e 
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aperçu    de  bâbord  avant  et    le   feu 
rouge  de  tribord  avant. 

Art.  38.—  Les  navires  à  vapeur, 
quand  ils  remorquent  un  navire, 
doivent,  indépendamment  de  leurs 
feux  de  côté,  porter  deux  feux  blancs 
verticaux  en  tête  de  mât,  qui  ser- 
vent à  les  distinguer  des  autres  na- 
vires à  vapeur;  ces  feux  sont  sem- 
blables au  teu  unique  de  tête  de 
mât,  que  portent  le^;  navires  à  va- 
peur ordinaires. 

Art.  39.—  Les  navires  à  voiles, 
lorsqu'il  font  route  à  la  voile  ou  en 
remorque,  portent  les  mêmes  feux 
que  les  navires  à  vapeur  en  marche, 
à  l'exception  du  feu  blanc  du  mât  de 
misaine,  dont  ils  ne  doivent  jamais 
faire  usage. 

Art.  40.  —  Lorsque  les  navires  à 
voiles  sont  d'assez  faibles  tonnages 
et  dimensions  pour  que  leurs  teux 
verts  et  rouges  ne  puissent  pas  êtr© 
fixés  d'une  manière  permanente,  ces 
feux  sont  néanmoins  tenus  allumés 
sur  le  pont  à  leurs  bords  respectifs, 
prêts  à  être  montrés  à  tout  navire 
dont  instantanément  on  constaterait 
l'approche,  et  assez  à  temps  pour 
prévenir  un  abordage. 

Ces  sortes  de  fanaux  portatifs, 
pendant  cette  exhibition  sont  tenus 
autant  en  vue  que  possible  et  pré- 
sentés de  telle  sorte,  que  le  feu  vert 
ne  puisse  êtie  aperçu  de  bâbord  avant 
le  feu  rouge  de  tribord  avant. 

Pour  rendra  ces  prescriptions 
d'une  application  plus  certaine  et 
plus  facde,  les  fanaux  sont  peints 
extérieurement  de  la  couleur  du  feu 
qu'ils  contiennent  et  doivent  être 
pourvus  d'écrans  convenables. 

Art.  41,—  Les  navires,  tant  à  voi- 
les qu'à  vapeur,  mouillés  sur  une 
rade,  dans  un  port,  dans  un  chenal 
ou  sur  un  passage  fré(]uenté  par  des 
bâtiments,  portent  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil,  un  feu  blanc 
placé  à  une  hauteur  de  4  à  6  métrés 
et  projetant  une  lumière  uniforme 
et  non  interiompue  tout  autour  de 
l'hoiizon,  à  la  distance  d'au  moins  un 
mille. 

Art.  42.—  Les  bateaux-pilotes  à 
voiles,  et  les  embarcations  de  divers 
points  avoisinant  les  ports  de  la  Répu- 


blique ne  sont  pas  assujettis  à  porter 
les  mêmes  feux  que  ceux  exigés  pour 
les  autres  navires;  mais  ils  sont  tenus 
d'avoir,  en  tête  de  mai,  un  feu  blanc 
visible  de  tous  les  points  de  l'hori- 
zon et,  de  plus,  montrer  un  feu  de 
quart  d'heure,  en  quart  d'heure, 
quand  ils  naviguent  pour  rechercher 
des  bâtiments  à  conduire. 

Art.  43.— Les  bateaux  non  pontés 
ne  sont  pas  tenu  de  porter  les  feux 
de  côté  exigés  pour  les  autres  navi- 
res, mais  ils  doivent  s'ils  ne  sont  pas 
pourvus  de  semblables  feux,  se  ser- 
vir d'un  fanal  muni,  sur  l'un  de  ses  cô- 
tés, d'une  coulisse  verte,  et  sur  l'au- 
tre d  une  coulisse  rouge,  de  façon 
qu'à  l'approche  d'un  navire,  ils  puis- 
sent montrer  ce  fanal  en  temps  op- 
portun pour  prévenir  l'abordage,  en 
ayant  soin  que  le  feu  vert  ne  puisse 
être  aperçu  de  bâbord  et  le  feu  rou- 
ge de  tribord. 

Art.  44. —  Tous  les  navires  étran- 
gersou  nationaux,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  les  eaux  de  la  République, 
devront  se  conformer  strictement  aux 
articles  qui  précèdent  et,  de  plus, 
observer  les  dispositions  suivantes, 
ayant  pour  but  de  préciser  l'usage 
des  feux. 

Première  posilion. —  «  Le  vapeur 
A.  ne  voit  que  le  feu  rouge  du  va- 
peur B.  quelle  que  soit  celle  des  trois 
direclionsdu  plan  qi'eB  suive,  atten- 
du que  le  feu  vert  de  ce  dernier  reste 
toujours  masqué.  A.  est  donc  bien 
sûr  que  B.  lui  présente  le  côté  de 
bâbord,  et  qu'il  gouverne  de  manière 
à  lui  couper  la  route  de  tribord  à 
bâbord  ;  A.  peut  donc  en  toute  con- 
fiance, s'il  fait  assez  noir  pour  qu'il 
redoute  un  abordage,  venir  sur  tri- 
bord ;  il  ne  court  aucun  risque  de 
rencontrer  B.  D'un  autre  côté,  B. 
dans  ses  trois  positions,  voit  le  feu 
rouge,  le  feu  vert  et  le  feu  de  tête 
de  A  ;  il  les  voit  sous  forme  de  tri- 
angle et  sait  par  là  que  A.  court  droit 
lui,  par  son  travers  de  bâbord  ;  B. 
manœuvre  en  conséquence. 

Deuxième  position. —  «  Le  navire 
A.  ne  voit  que  le  feu  vert  de  B,  ce 
qui  lui  indique  clairementque  B.  lui 
coupe  la  route  de  bâbord  à  tribord, 

B.  voit,  au  contraire,  les  trois  feux 
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de    A.  et  en    conclut  qu'un  vapeur 
court  (ii'oil  sur  lui. 

Troisième positio7i.~  A.  et  B.  voient 
respectivement  leurs  feux  rouges. 
Les  feux  verts  sont  masqués  par  les 
écrans.  Il  est  évident  que  les  deux 
navires  passeront  à  bâbord  l'un  et 
l'autre. 

Qiialrième  position.—  «  A.  et  C. 
voient  respecti  vement  leurs  feux 
verts.  Les  feux  rouges  sont  masqués 
par  les  écrans.  Les  deux  navires  pas- 
seront à  tribord  l'un  el   l'antre. 

Cinquième  position. —  ((  Les  deux 
navires  A.  et  B.  apercevant  l'un  et 
l'autre  leurs  feux  colorés,  sauront 
qu'ils  marchent  directement  l'un  et 
l'autre.  Dans  cette  circonstance,  ils 
porteront  tous  les  deux  la  barre  à 
bâbord. 

Sixième  position—  «  Ce  cas  de- 
mande de  l'attention  :  le  feu  rouge 
qui  est  aperçu  par  A.  et  le  feu  vert 
par  B.  annoncent  aux  navires  qu'ils 
s'approchent  obliquement  l'un  de 
l'autre. 

«  A.  viendra  sur  Iriborà,  confor- 
mément à  la  règle  posée  pour  le  cas 
précédent. 

î  Nota.--  Les  marins  anglais  ma- 
nœuvrent d'une  autre  façon.  Le  na- 
vire A.  aperçoit  le  feu  rouge  du  na- 
vire B.  vient  sur  tribord  et  !e  va- 
peur B. sans  changer  sa  route,  passe 
devant  A.  qui  seul  a  manœuvré  pour 
éviter  l'abordage.  Le  seul  moyen  d'ob- 
vier au  danger  réel  que  présente  cette 
manœuvre,  assez  généralement  exé- 
cuté cependant,  sera  le  suivant:  A. 
après  être  venu  sur  tribord,  doit 
stopper  et  ne  se  mettre  en  route  que 
lorsque  B.  l'aura  complètement  dé- 
passé de  l'avant. 

«  Si  le  navire  A.  ne  se  conformait 
pas  à  celte  dernière  prescription,  il 
serait  responsable  des  avaries  résul- 
tant d'un  abordage  ». 

Art.  45.—  Tout  navire  quelcon- 
que, étranger  ou  haïtien,  qui  ne  se 
sera  pas  conformé  à  ces  dispositions 
et  qui  aura  été  abordé,  pendant  la 
nuit,  par  un  navire  porteur  des  feux 
réglementaires,  est  stul  passible  des 
conséquences  de  l'abordage  arrivé 
ainsi  par  sa  faute. 

Art.  46.—  Les    bateaux  pêcheurs 


ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
ci -dessus,  relatives  aux  feux  des  na- 
vires et  à  leur  éclairage  pendant  la 
nuit. 

De  l'éclairage  des  Ports. —  Art.  47. 

—  Dans  chacun  des  Ports  de  la  Ré- 
publique, il  sera  établi  un  feu,  dit  : 
Feu  de  Port,  pour  en  faciliter  l'ac- 
cès et  la  surveillance  pendant  la  nuit. 

Ce  feu  sera  hissé  à  une  hauteur 
de  5  à  6  mètres,  au  moins  au-dessus 
de  l'horizon. 

Il  sera  allumé  par  tous  les  temps, 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  so- 
leil. Il  projettra,  dans  le  port,  ou 
sur  la  rade,  une  lumière  rouge,  uni- 
forme et  non  interrompue  dans  tout 
le  parcours  d'un  arc  de  225°  d'ampli- 
tude horizontale  et  d'une  portée  telle, 
qu'il  puisse  être  visible  à  4  ou  5  mil- 
xes  au  moins  de  distance,  par  une 
nuit  sombre,  mais  sans  brutne. 

Art.  48. —  Le  commandant  et  les 
ofticiers  du  port  seront  spécialement 
chargés  de  surveiller  l'éclairage  et 
le  bon  entretien  de  '^e  feu,  placé 
sous  leur  responsabilité. 

Des  signaux  en  temps  de  brume. 

—  Art.  49. —  Par  les  temps  de  brume, 
de  jour  comme  de  nuit,  les  navires 
en  marche,  au  large,  sur  les  eaux 
territoriales,  dans  les  rades  el  ports 
de  la  République,  feront  entendre 
les  signaux  suivants,  de  cinq  mi- 
nutes en  cinq  minutes  ou  plus  sou- 
vent : 

(d»  Les  navires  à  vapeur,  en  mar- 
che sous  vapeur,  en  temps  de  bru- 
me, (  devant  n'avoir  q'j'une  vitesse 
modérée  )  feront  entendre  le  son  du 
sifflet  à  vapeur  par  intervalles  très 
rapprochés  ; 

«c  2o  Les  navires  à  voile  en  mar- 
che feront  entendre  le  son  d'un  cor- 
vci  nautique  ; 

3°  f(  L'un  et  l'autre,  lorsqu'ils  sont 
au  mouillage  ou  amants  sur  un 
corps-mort,  le  son  de  la  grande  clo- 
che du  bord. 

Manœuvres  des  navires  à  voiles 
pour  éviter  l'abordage. —  Art.  50. — 
Les  navires  à  voile  en  maiche  dans 
les  eaux  territoriales,  sur  les  rades, 
dans  les  passes  donnant  accès  à  un 
port  et  dans  les  ports  de  la  Républi- 
que,   devront  observer     l'exécution 
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(les  manœuvres  suivantes    aux    fins 
d'éviter  et  de  parer  l'abordage  : 

Premier  cas  .-^  «Si  deux  riuviies 
à  voiles,  dans  leur  marche,  courent 
l'un  sur  l'autre,  (iireotemeiit  ou  à 
peu  près,  et  qu'il  y  ait  risque  d'à 
bordage,  tou^  deux  viennent  sur  tri- 
boni,  pour  passer  à  bâbord  l'un  et 
l'autre.  » 

Deuxième  cas. —  a  Lorsque  deux 
navires  à  voiles  font  des  routes  qui 
se  croisent  et  les  exposent  à  un  abor- 
liage,  s'ils  ont  iIhs  amures  ditTe^-ren- 
les,  le  navire  qui  court  bâbord  amu- 
res, manœuvre  de  manière  à  ne  pa< 
gêner  la  roule  de  celui  qui  a  le  vent 
lie  ti'ibord  ;  tontetoi<,  dans  le  cas  où 
le  navire  qui  a  les  amures  à  bâbord 
est  au  olus  près,  tari'lis  que  l'autre 
H  (lu  largue,  celui-ci  doit  manœuvrer 
de  manière  à  ne  pas  gêner  le  navire 
qui  est  au  plus   près    ^^ 

«  Mais  si  l'un  des  deux  est  vent 
arrière  ou  s'ils  ont  le  vent  du  même 
bord,  le  navire  qui  est  vent  arrièie 
ou  qui  aperçoit  l'autre  sous  l«  vent, 
manœuvra  pour  ne  pas  gêner  la  tou- 
te de  ce  dernier.  » 

Troisième  cas. —  «.Quand  deux  na- 
vires, l'un  à  la  voile,  l'autre  sous  va- 
peur, font  des  routes  qui  les  expo- 
se à  s'abord T,  le  nivir .^  sous  vapeur 
manœuvre  de  manière  à  ne  pas  gê- 
ner la  route  du  na\ ire  à  voiles. il  est 
d'usage  et  naturel  quel  t  naviie  sous 
vapeur,  en  présence  d'un  navire  à  la 
voile,  soit  le  premier  à  minœ-uvrer 
pour  lui  donner  la  roule  libre.  » 

Qaatrièmi'.  cas. —  Tout  navire  qui 
par  sa  vitesse  en  dépasse  un  auire, 
doit  ji^ouverner  de  manière  à  ne  j-^as 
gêner  la  route  de  celui-."j  et  doit,  au 
contraire,  bi  lui  favoriser. 

Dispositions  générales.  -  Att.  51. 
—  Tout  navire,  sous  vapeur,  qui  en 
approche  un  autre  de  maiière,  rju'il 
y  ail  risque  d'abordage,  doit  diini- 
rnitiuer  sa  vitesse,  ou  stopper  ou 
battre  machine  en  arriére,  s'il  est 
nécessaire. 

Alt.  52.  —  Lorsque,  |.ar  suite  des 
règles  qui  précèdent,  l'un  des  deux 
navires  dod  manœuvrer  de  manière 
à  ne  pas  gêner  l'autre,  celui-ci  doit 
néaumoiûs  subordonner  sa  manœu- 


vre aux  règles   énoncées  à    l'article 
suivant. 

Art.  53. —  Les  capitaines,  maîtres 
et  patrons  des  navir(  s,  doivent  scru- 
puleusement tenir  compte  des  dan- 
gers si  fréquents  de  la  navigation 
actuelle;  aussi  devront-ils  avoir 
égard  aux  circonstances  particuliè- 
res qui  peuvent  rendre  nécessaire 
une  dérogation  à  ses  règles,  afin  de 
parer  dius  la  responsabilité  qu'ils 
ont  de  leur  navire  et  de  sa  direction 
à  un  danger  immédiat. 

Art.  5i. —  Rien  dans  les  règles^ 
qui  précédenl  ne  saurait  affranchir 
un  navire  (piel  qu'il  soit,  des  con- 
séquencco  d'une  omi-^sion  de  porter 
les  feux  ou  signaux,  d'un  défaut  d  .■ 
surveillance  convenable,  nu,  enfin, 
d'une  négligence  quelconque  des  pré- 
cautions commandées  par  la  pratique 
ordinaire  de  la  navigation  ou  par 
les  circonstances  particulières  de  si- 
tuation. 

Service  National  d'Hygiène  Pu- 
blique -  (  Va;/.  H>jgiè)i('  Publiqn:, 
Police  Sanitaire). 

Service  Postal. —  (  Voy.  Législa- 
tion Postale  ) 

Siège  (  Etat  de).  -(  Voy.  Etat  de 
siège  ). 

Signature.  1. —  La  véracité  d'un 
acte  est  ceitifiée  pu*  la  siginiure  ite 
l'officier  public  apposée  au  bas  de 
(^et  acte,  pour  le  rendre  valable  et 
lui  imprimer  le  ca- acîère  d'authen- 
ticité indispensable. 

2. —  La  signature  de  l'officier  pu- 
blic est  présumée  connue;  lontrfois, 
dans  un  but  d'ord'e  public,  la  loi  a 
prescrit  la  formalité  de  li  légalisa- 
tion, toutes  les  fois  que  l'acte  servi- 
rail  hors  du  ressort  ilu  Magistiat  qui 
l'aurait  signé. (  l''o;/./.t^f/«/is"/io(«,  Pa- 
raphes,   0''gai)isulion  Communale  ). 

Signification  —  I. —  A  de  ayant 
pont  but  d  *  donner  légalement  con- 
naissance d'une  pièce,  d'une  déci- 
sion, d'un  jugement  ou  d'un  acte 
quelconque. 

Dms  l'organisation  judiciaire,  les 
huissiers  ont  été  expressément  cons- 
titués pour  faire  toutes  les  signifii'.a- 
tiûiisd'act^'s. 

2.  —  De  telles  significations  son!, 
soumises  à  des   règles  rigoureuses, 
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dont  l'observation  est  le  plus  ordi- 
nairement prescrite  à  peine  di  nul- 
lité. Ainsi  l'acle  n'est  valable  qu'au- 
tant que  l'huissier  en  fait  la  remise 
à  la  partie  elle-mêtn  %  dans  ses  pro- 
pres mains  ou  à  son  domicile  entrt^ 
les  mains  d'urieperbonne ayant  qna- 
li'é  pour  la  re-evoir.  CetiertMiiise  ne 
peut  être  faite  avant  le  lever  ou 
aprè^  le  coucher  du  soleil.  {Art.  OôS 
du  Code  de  Procédure  cirile,  modifié 
par  la  loi  du  21  AoiV  1901). 

3. —  Toutes  signilicalins  faites  à 
des  personnes  publiqui'S  préposées 
pour  l^'s  recevoir,  seront  visée-  par 
elles  sans  frais  sur  l'original.  En  cas 
de  refus  l'orisinal  sera  visé  pir  le 
Ministère  l'ublic  près  le  Tribunal 
Civil  de  leur  domicile.  Les  refusants 
pourront  êlre  condamnés,  sur  les 
conclusions  du  Ministère  Public,  à 
une  amen  ie qui  ne  pourra  êlre  moin- 
dre de  cinq  gourdes  ni  excéder  vingt 
gourd'^s.  {Proc.  Civ.  art.  960). 

Sinistre.  -  (  Vou.  Accident). 

Société.  —  Contrat  formé  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui 
mettent  quelque  chose  en  commun 
en  vue  d'un  bénéfice  à  partager. 

1 . — Les  sociétés  sont  civiles  ou 
comjnerriales.  Cette  dislinction  offre 
uo  grand  intérêt,  les  lois  et  usages 
du  commerce  ayant  dérogé  en  cer- 
tains points  aux  principes  de  la  so- 
ciété civile. 

2.  —  ^Sociétés  civiles.---  Sans  entrer 
dans  l'examen  des  règles  tégi>saiit 
ces  sociétés,  rappelons  qu'elles  sont 
universelles  ou  pariiculières.  (Code 
Civil,  arts.  I001-16'i2). 

3. —  Sociétés  commerciales.  —  Ce 
sontcelles  qui  sont  formées  pourexer- 
cer  leéommerce  ou  faire  des  actes  de 
commerce  :  c'est  leur  but  qui  leur 
imprime  le  ca'actère  commercial. 
Toutes  les  autres  sociétés  sont  des 
sociétés  civiles.  La  loi  reconnaît  trois 
espèces  de  sociétés  commerciales  : 
la  société  en  nom  collectif,  la  société 
en  commandit)'..  la  société  anoni/me. 
(  Code  de  Commerce,  arts.  78,  19,  47.) 

4. —  L'examen  d^  ces  diverses  so- 
ciétés nous  entraînerait  trop  loin  ; 
l'appelons  sinjplement  que  la  société 
anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
l'aulorisalion    du    Président  d'Haïti 


et  avec  son  approbation  pour  l'acte 
qui  la  constitue.  (  Code  de  Commerce, 
arts.  SI  et  li.j  ). 

5. —  Les  Sociétés  anonymes  sont, 
en  outre,  régis  par  l'Arrêté  suivant, 
en  date  du'7  Juin  1913: 

Art.  l'"".  —  Les  Sociétés  anonymes 
établies  en  Haïti  seront  tenues,  dans 
la  huitaine  de  la  pubhcalion  du  pré- 
sent .arrêté,  de  remettre  au  Départe- 
ment d  'S  li^i  lances  une  copje  certi- 
fiée des  rap|)orls  faits  aux  assem- 
blées généiales  orninaires  ou  extra- 
uriinares  d.-s  aclionuaires,  dos  ré- 
solutions prises  par  les  diies  assem- 
blées et  d^'s  bilans ai'.nueh.  Cette  dis- 
position s'applique  àloutes  lesassera- 
blé  s  ttMiues  depuis  |,^  promulgation 
de  la  loi  du  11  Août  1903. 

Art. 2.  —  Les  Sociétés  de  commerce, 
industrielles  ou  civiles  autres  que 
les  Sociétés  anonymes,  seront  te- 
nue?, dans  le  même  délai  de  hui- 
taine, d'envoyer  au  Dr' parlement  des 
Finances  une  copie  certifiée  sincère 
de  leurs  bilans  annuels  à  partir  de 
l'année  1903. 

Art.  3.  •  Le  Conseil  d'Administra- 
tion ou  le  Directeur  des  Sociétés  ano- 
nymes, les  piopnétaiies  ou  gérants 
des  autres  Sociétés  mentionnées  aux 
deux  articles  qui  précèdent  seront 
tenus,  à  toute  réquisition,  de  coin  < 
muniquer  sans  déplacemi^nt  aux 
agents.lu  Département  des  Finances, 
leur  livro-journal,  leur  copie  de 
lettres  et  leur  livre  d'inventaire, con- 
formément à  larlicle  49  de  la  loi 
précitée. 

Art.  4. —  La  taxe  de  lU  "/o  prévue 
par  l'article  45  (ie  ia  loi  du  11  Août 
1903  devra  être  immédiatement  ac- 
quittée pour  les  dividendes,  intérêts 
ou  revenus  dist'ibués  jusqu'à  cpjour. 
En  ce  qui  .i  trait  oux  dividendes,  in- 
téiêts  ou  revenus  qui  seront  distri- 
bués à  l'avenir,  la  taxe  devra  être 
payée  dans  les  huit  jours  Je  la  tenue 
de  l'Assemblée  Générale  ou  delaclô 
tuie  ilu  bilan  annuel. 

Alt.  5.— Les  Sociétés.  Compagnies 
ou  entreprises  quelcon(:]ues,  finan- 
cières, indus  rielles,  commerciales 
ou  civiles,  dont  les  titres  ou  actions 
n'ont  pas,  jusqu'à  ce  jour,  acquitt 
le    droit    de   timbre     proportionnel 
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établi  par  l'article  24  de  la  loi  du 
11  Août  1903,  auront  un  délai  d'un 
mois,  à  pariii-  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  pour  se  conformer  à 
la  loi,  faute  de  quoi  lamende  prévue 
en  l'artielij  27  de  la  loi  leur  seta 
rigoureusement  apidiquée. 

Société  de  Bienfaisance.—  Se  dit 
de  loute  association  paiticulière 
ayant  pour  Lut  de  secourir  les  mal-, 
heureux. 

i. —  Conformément  aux  règles  ré- 
gissant les  associations  en  généi"al,tes 
Sociétés  de  bienfaisance  ne  peuvenf 
se  former  qu'avec  raulori-ation  de 
l'Ali  mi  nistration  Supérieure. 

2.  — Les  sociétés  de  bienfaisance 
peuvent  être  déclaiées  d'utilité  pu- 
blique. Celte  déclaration  ayant  pour 
but  de  leur  conférer  la  personnalité 
morale,  doit  faire  l'objet  d'une  di^'ci- 
sion  spéciale  de  l'Administration 
sous  forme  d'Arrêté  rendu  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

3. —  Une  mention  spéciale  est  due 
à  la  Société  Française  de  Secours 
Mutuels  et  de  Bienfaisance,  dite 
Asile  Français  et  dont  le  siège  est  à 
Port  au- Prince. 

Gr^tie  sociétéa  pour  but: 

1°  D'assister  les  membres  actifs 
qui  seraient  éprouvés  [)ar  la  maladie 
ou  par  des  accidents; 

2"  De  venir  en  aide,  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  aux  Fiançais  in 
digents  qui  S3  trouvent  dans  le  pays; 

3"  De  fa'iliter  la  recherche  du  tra- 
vail aux  Français  sans  emploi. 

40  D'assister  b'S  étrangers  malades 
eu  les  recevant  à  l'asile  pour  y  être 
traités  moyennant  une  réiributiou 
fixée  par  un  tarif; 

•>  D-î  ressrrer  les  liens  de  solidarité 
qui  doivent  exister  entre  les  enfant^ 
d'une  même  patrie  sur  la  terre étian- 
[1ère; 

6"  De  faire  respecter  el  aimer  le 
nom  de  la  France  en  en  propageant 
les  idéees  de  bienfaisauce  ^et  d'hu- 
manit'^. 

Société  des  Nations  —  Les  repré- 
sentants des  Puissances  .Alli'^es  et 
Associées,  riunis  eu  séince  plénière 
de  la  Conférence  de  la  Paix  le  28 
.Avril  1919,  adoptèrent  le  Pacte  de 
la  Société  des  Natioas  qui  fut  incor- 


poré au  Traité  de  Paix  signé  à  Ver- 
sailles le  28  Juin  de  la  même  année. 
Ce  pacte  comprend  26  articles  qui 
fixent  l'objet,  la  composition  et  le 
fonctionnement  de  la  grande  Insti- 
tution, ainsi  que  de  ses  diverses  or- 
ganisations techniques. 

Objet. —  La  >)Ociété  ies  Naiions  a 
pour  obiet  de  développer  la  coopé- 
ration entre  les  Nations  el  de  leur 
l  garantir  la  paix  et  la  sécurité.  C'est 
pourquoi  les  signataiP'^s  du  Pacte 
s'engagent  :  1°  à  acceper  certaines 
obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  ;  'i^à  entretenir  au  grand  jour 
des  relations  internationales  fondées 
sur  la  justice  el  l'honneur;  3"  à  ob- 
S'^rver  rigoureusement  les  prescrip- 
tions du  Droit  International  recon- 
conniies  désormais  comme  règle  do 
conduite  effective  des  Gouverne- 
ments; 4"^  à  faire  régner  la  Justice  el  à 
lespecter  scrupuleusement  toutes  les 
obligations  des  Traités  dans  les  rap- 
ports mutuels  des  peuples  organisés. 
.  Composition. —  Sont  Membres  ori- 
ginaires de  ta  Société  des  Nations,  les 
32  Etals  et  Dominions  Alliés  el  As- 
sociés qui  ont  signé  leTiaité  de  Paix, 
soit:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Belgique,  la  Bolivie,  le  Brésil,  l'Em- 
pire Britannique,  l'Afrique  iJu  Sud, 
l'Australie,  le  Canada,  i'inde,  la  Nou- 
velle-Zélande, laChine,  Cuba,  l'Equa- 
teur, la  France,  laGrèce,  leGuatémi- 
la,  Haïti,  le  Hedjaz,  le  Honduras,  l'Ita- 
lie, le  Japon,  Libéria,  Nicaragmi,  Pa- 
nama, le  Pérou,  la  Pologne,  le  Por- 
tugal, la  Uoumanie,  l'Etat  Serbe- 
Groate-Slovène,  le  Siam,  la  Tchéco- 
Skvaquie,  l'Uruguay.  L?s  13  Etats 
invités  àadhérerau  Pacte, —  et  qui  y 
ont  en  ^tïet  apporté  leur  adhésion, — 
sont:  l'Argentine,  le  Chili,  la  Colom- 
bie, le  Danemark,  l'Espayne,  la  Nor- 
vège, l  '■  Paraguay,  les  Pays-Bas,  la 
Pers,%  leL-alvador,  la  Sue  le,  laSuisse, 
le  Venezuela. 

Eu  vertu  de  l'article  l*^'  du  l'acte 
(  2'J  alidéa  ),  tout  Etat,  Dominion  ou 
Colonie  qui  se  gouverne  Lbremenl 
peut  devenir  Membre  de  la  Société 
SI  sou  admission  est  prononcée  par 
ies  deux  lie's  d  ■  l'Assemblée,  pourvu 
qu'il  donne  des  garanties  etÏ8cUve> 
de  sou   intention  sincère  d'observer 
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ses  engagements  internationaux  et 
qu'il  accepte  le  règlement  établi  par 
la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  for- 
es et  ses  armements  militaires,  na- 
vals et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut, 
après  un  préavis  de  deux  an,,  se  re 
tirer  de  la  Société  k  la  condiiion  d'a- 
voi"  rempli  à  ce  moment    toutes  ses 
obi i'^\t ions  internationales. 

Aux  sessions  del9-20,  1921  et  192-2, 
les  Etats  suivants  ont  été  admis  i 
faire  partie  delà  Société:  rÂu'iich^, 
la  Bulgarie,  rK.thonie.  la  Letl(,)nie,  la 
Finlande,  l'Albinie,  la  Lithumie,  le 
Luxembourg,  h  Hongrie.  Par  contre, 
ne  font  pas  f)arlie  le  la  SoMét^^:  les 
Etats-[J(iisd"Amérique,qui  n'ont  pas 
r;jli(ié  le  Traité  de  l'aix,  l  Equateur, 
le  lledjaz,  l'Alloraigne,  lu  Mexiqu-, 
IaKussie.  la  Rép;iblique  Dominicai- 
ne, la  Turquie.  1  Egypte  et  quelques 
Etals  de  très  petite  éten  lue. 

Organisition.  —  L'aciion  de  la  So- 
ciété s'exerce  par  une  Assemblée  et 
par  un  Conseil,  assisté  d'un  Secré- 
tariat permanent. 

UAs'ieinbléc  se  compose  des  Kepré- 
sentants'des  .Membres  de  la  Société. 
Elle  ••se  réunit  à  'ies  époques  fixées 
(  Septembre  de  (diaque  année  )  et  à 
tout  autve  moment  si  ks  circonstan 
ces  le  dem  indent,  au  siège  de  la  So- 
ciété établie  à  G'nè^'e  O'i  en  tel  fu- 
tre  lieu  qui  pourra  cire  désigné.  Elle 
connaît  de  toute  question  qui  rentre 
dans  !a  sphèr'»  d'activité  de  la  So- 
ciété OU  qui  alïe.:te  la  Paix  du  mon- 
de. Chaque  Membre  de  la  Société  ne 
peut  compter  dIus  de  trois  représen- 
tants ilans  l'Assemblée  et  ne  aispose 
que  d'une  vnix. 

\.e  CoiKeil,  se  compose  de  Repré- 
sentants des  Punripales  Puissances 
alliées  et  A-so-iées  (  Eials-Uni  ■:  d'A- 
mérique, Empne  BntaimiqU'^,  Fran- 
ce, Italie,  et  J.tpou)  ainsi  que  de  lle- 
présentanls  de  quatre  au'res  Mem- 
bres de  1 1  Si)  -iété  (ce  dernier  ch'fîie 
a  été  porté  <à  (:  en  1922  ).  Il  s^  rén- 
nil  quand  les  circonstances  le  récla- 
n'.eni,  et  au  moins  une  fois  par  an 
au  siège  de  la  Société  ou  en  tel  au- 
tre lieu  qui  pourra  être  désigné.  Il 
connaît  de  toute  question  rentrant 
dans  la  sphère  d'activité,  de  la  So- 


ciété ou  affectant  la  Paix  du  monde. 
Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est 
pas  r;'p:-ésentr'  au  Conseil  est  invité 
à  y  envoyer  siéger  un  repiésantanl 
lorsqu'une  question  qui  l'intéresse 
particulièreni'int  est  portée  devant 
le  Conseil. 

Le  Secrétariat  permanent  est  éta- 
bli au  siège  de  la  Sociét  î  à  Genève. 
Il  comprend  un  Se  :rétaire-Général, 
ainsi  q'io  les  Secrétaires  et  le  per- 
sonnel nécessaire. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont 
supportées  par  les  Membres  de  la  So- 
ciété dans  la  prop  )rtion  établie  par 
l'Assemblée. 

Commi)^sioii  de  ilésarmement.  — 
Une  Commission  permanente  est  éta- 
blie pour  donnerau  Conseil  son  avis 
sur  l'exécuti  )'»  îles  prescriptions  du 
Pacte  relatives  à  la  réduction  des  ar- 
mements nationaux  et  à  la  fabrica- 
tion privée  du  matériel  de  guerre. 
(  Art.  8). 

Cour  Permanentede  justice  Interna- 
tionnale.  -  L'>  Pacte,  en  s^s  articles 
10,  II,  12  et  13,  15,  16,  17,  18,19  dé- 
terminent les  dilïérentes  voies  aux- 
quelles on  peut  recourir  au  cis  où 
la  paix  est  menacée:  appel  direct  au 
Conseil  ou  à  l'Assemblée,  conciliation 
ou  arbitrit;'\  Dins  l'article  14,  il 
prévoit  la  Création  d'une  Cour  per- 
inanenle  de  Justice  Internationale, 
qui  a  été  effectivement  consliluée 
par  r.'Vssemblée  de  1921  et  qui  à  son 
siège  à  la  11  lye.  La  Cour  comprend 
quinze  membres:  onze  Juges  titu- 
laires et  quatre  Supplémls.  (  Voy. 
Justice  Internationale  ). 

Conimi>is,ion  Permanente  des  Man- 
ilats. —  A  la  suite  de  la  guerre,  cer- 
iain^s  colonies  et  territoire,  ont  ees-é 
d'être  sous  la  souveraineté  d-^s  Etats 
qui  les  gouvernaient  précédemment. 
Les  peu|)l  s  qui  le^  habitent  sont  coii- 
si  ié  es  comme  n'étant  pas  env'0''eea- 
pablesde  se  diriger  eux-mêm  s  d  ms 
es  eouditions  partieulièremeiit  'l'fii- 
ciles  (lu  monde  itio  Ic  ne.  C'est  pour- 
quoi leur  tutelle  est  confiée  à  des  na- 
tions plusdéveloppées  qui,  en  quali- 
té de  Mandataires  et  au  nom  de  la 
Société  des  Nations,a5St:ment  la  res- 
ponsabilité de  travailler  aa  bien-être 
et  au  développement  de  ces  peuples. 
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C'est  le  pystèoie  des  ma'idats,  dont 
les  caractères  sont  définis  dans  l'ar- 
ticle 2?. 

Une  Commission  pprmanente  est 
charj^ée  de  recevoir  et  dVxo'niner 
les  rapports  annuels  des  Manda- 
taires I  t  de  donner  au  CoiisimI  son 
avis  sur  toutes  questions  rtilatives  à 
l'exécntion  d^s  uiaud  ils. 

Autres  ConimUsio)is.  -  Contormé- 
mt-nt  à  l'article  23  du  l'act(j,  If 
Société  a  Créé  des  Commissions  qni 
ont  pour  objet  soit  des  questions  liu- 
manilaires  el  sociale- (  contrôle  des 
accords  internation  lUX  relatifs  a  la 
Traite  des  fmiri'S  el  des  eufanis, 
au  tr.Uic  de  l'opium,  à  la  Cioix- 
Rouge,  etc,  )  soit  d'-s  questions  éco- 
no;ni(iue.-=,  financières  el  de  sfatisti- 
que^  (  libertédes  c  nnmnnicitions  et 
du  transit,  etc  »,  soit  di.^s  questions 
d'hygiène  ou  de  coipéralion  i;ilellec- 
tuelle. 

Bureau  International  du  Travail. 
—  L'organisation  la  pins  importante 
créée  aupiès  de  la  Société  des  Na- 
tions est  le  bureau  International  du 
Travail,  dont  \\  Partie  XIII  du  Trai- 
té de  Versiilles  constitue  la  rliaite. 

Celle  organisation  est  chargée  de 
travailler  à  li  r.alisation  d'un  pro- 
gramme ten  !ani  à  améliorer  les  con- 
(iitions  du  travail  dans  le  monde,  à 
rendre  plus  humiines  et  plus  justes 
les  relations  entre  patrons  et  sala 
ries. 

Les  membres  oi  iginaires  de  la  So- 
ciété des  Nations  sont  membres  ori- 
ginaires du  Bureau  Intei  national  du 
Travail. 

L'organisation  permanente  com- 
prend ;  1"  Une  conférence  générale 
des  rsprésenlants  des  Memtires  ;  2" 
le  Bureau  International  ilu  Travail 
sous  la  direction  d'un  Conseil  d'ad- 
ministration. (  Arts.  387  et  388  du 
Traité  de  Versailles). 

L'Etal  d'Haïti  est  Membre  origi- 
naire de  la  Société  des  Nations. 

Il  a  ratifié  le  Traité  de  Versailles 
et  le  Pacte  qui  y  est  annexé  le  31 
Mai  1920  et  le  Conseil  d'Etat  l'a  sanc- 
tionné le  2  Juin  de  la  même  année. 
Haïti  a  été  représenté  à  la  pre- 
mière Assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  tenue  en  1920  à  Genève,  par 


MM.  A.  Bonamy  el  F.  Dorel  ;  à  la 
2°  et  à  la  3%  tenues  en  1921  el  1922, 
par  M.   Dantès  Bell.^garde. 

Sommation.—  Acte  par  lequel  on 
déclaie  à  quelqu'un  que  s'il  ne  fiiit 
pas  queli^ue  chose  dans  un  délai  li- 
se 1  y  sera  contraint  pir  les  voies  de 
droit.  Les  huissiers  [ont  des  som- 
mations de  piyer,  d'être  présent  à 
telle  opération,  etc.  Nous  devons 
inei'lionner  au^si  les  sommations 
rfispectneuscs,  oi  plnlôl  les  actes  res- 
pecltienx,  ailressès  par  les  enfants  à 
leurs  parents,  à  l'effet  d'obtenii'  leur 
consentement  pour  ctuilricter  ma- 
riage. (   Voy.  Acte  Respcclieux  ;', 

Soulte.  —  Se  dit  d*  la  somme 
payée  pour  rt-lablir  l'égalité  dans  un 
partage,  dans  lmi  échange.  (  Code 
Civil,  arts,  691  et  1261  ).  C'est  le  ^^y- 
nonym  '  de  retour.  Dans  le  commer- 
ce, Soulte  se  dit  aussi  piur  Solda  de 
compte.  (  Maurice  Bloch  ). 

Soumission.—  Se  dit  pu  liculière- 
ment,  en  pir'ant  des  marchés  avec 
concunen  '.e  que  propose  l'adminis- 
tration, de  l'otîre  pu  éci  it  de  faiie 
une  acquisition  moyennant  tel  prix, 
ou  de  se  charger,  soit  d'une  entre- 
prise, soit  d'une,  fourniture  à  telles 
ou  telles  conditions. (  Voy.  Fournitu- 
res )  . 

Source.—  1.—  Lieu  oi'i  l'eau  soi't 
de  terre  et  commence  à  se  répandre, 
pour  former,  dans  son  cours,  des 
ruisseaux,  des  rivières  on  des  fleu- 
ves. 

2. —  H  est  expressément  défendu 
d'abattre  des  bois  sur  la  crête  des 
montagnes  jusqu'à  cent  pas  de  leur 
chute,  ni  à  la  tète  et  autour  des 
sources  ou  sur  le  bord  des  rivières  ; 
les  propriétaires  des  terrains,  arro- 
sés par  des  sources  ou  rivières,  de- 
vront planter  autour  de  ces  sources 
et  sur  les  bords  des  rivières  des 
bambous  et  autres  arbres  propres  à 
contenir  les  terres  et  à  entrenir  la 
fraîcheur,  à  peine  d'une  amende  de 
cent  gourdes.  (  Code  Rnr.  art.  M  ' . 
(  Voy.  Eaux.  ) 

Stage. —  Tout  avocat,  avant  de 
professer,  est  astreint  à  un  stage 
d'une  année,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  sur  l'Ordre  des 
avocats.    (  Voy.  Barreau  ). 
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Il  s'est  élevé  au  sujef  de  l'aocorn- 
plissement  du  stage  fleux  intéreïsan- 
i»^s  coniroverses,  qui  peuveiit  être 
formulées  comme  .^uit  : 

a  )  Un  avocat  qui  a  prêté  serment 
devant  un  Tribunal  où  le  Mtage  n'est 
pas  ob-ervé,  soil  pir  négligence  du 
(Conseil  de  Discipline,  soit  par  une 
fausse  interprétalioi)  do  la  lui,  doit- 
il  être  admis  d'emblée  à  plaider  de- 
vant un  autre  Tribunal  on  cepen- 
dant, la  condition  du  stage  est  do  ri- 
gueur ?  La  Sociélé  de  Législation  de 
Port-au-Prince  a  Ofdné  que  le  Con- 
seil de  Discipline  peut  exiger  qu'il 
justifie  de  l'accomplissement  du  sta- 
ge. (  Séance  du  0  Mars   1901  ). 

Pour  notre  part,  nous  esùmonsqu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  Iji  demander  celte 
justifi-^ation.  C'est  aussi  l'opinion  é- 
miseà  la  même  séance  par  VIr.  Solon 
Ménos.  f<  Dans  cette  opinion,  ce  ne 
serait,  dit-il, que  la  partie  contre  la- 
quelle il  plaide  qui  aurait  qualité 
pour  soulever  la  contestation  et  en 
saisir  le  Trbunal  ». 

b  )  Esl-il  vrai  qu'avec  l'existence 
de  nos  écoles  de  Droit,  les  licenciés 
en  dioit  sont  dispensés  du  stage  par 
application  de  l'aiticle  9  de  la  loi  du 
18 Octobre  1881  sur  l'Ordre  des  Avo- 
cats, en  son  dernier  alinéa.  «  Non,  a 
répondu  la  «  Société  de  Législation, 
la  loi  ne  faisant  excplion  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  reviennent  d'un 
pays  étranger,  pourvu  d'une  légis- 
laîion  à  peu  près  identique  à  la  nô- 
tre, avfcc  un  Diplôme  de  Docteur  ou 
de  Licencié  »  . 

Statut. —  1. —  Ce  mot  qui  s'appli 
que  à  toutes  sort*  s  de  lois  et  de  rè- 
glements est  suilout  employé  en 
•  iroit  iniernational  privé  pour  desi- 
gn 'r,tlit  Maurice  BUck,  les  lois  des 
diveises  natior.s  dont  il  s'agit  de  faire 
l'application. 

"2. —  On  donne  le  nom  de  statut 
persoiniel  aux  lois  qui  régissent  l'étal 
ei  la  capacité  des  personnes,  par  op- 
position à  celles  relatives  aux  cho- 
ses, tux  binns  et  qui  constiluent  ce 
qu'on  appelle  le  statut  réel. 

Les  lois  personnelles  régissent  les 
Hrïïliens  partout  où  ils  se  Irouvenl, 
à  l'eliaeger  comme  en  Haïti,  de  mê- 
me que  l'état  et  la  capacité  des  étran- 


gers ié?idant  en  Haïti  sont  régis  par 
'a  loi  de  leur  pays. 

3.  —  On  donne  aussi  le  nom  de 
statut  à  l'ensiinble  des  règles  à  sui- 
vre pir  une  so; iété,  norporalion, 
compagnie,  etc.  f  Voy.  Droits  civils, 
Etraïuitr  ). 

Subordination.  -  (  Votjez  Hiérar- 
chie \ . 

Substances  Narcotiques.— La  légis- 
lation y  relative  ccmpi end  deux  tex- 
tes :  I"  La  Convention  Internationa- 
le de  l'Opium  conclue  à  la  Haye  le 
23  Janvier  1912,  approuvée  par  le 
(jouvirnement  Haïtien  et  sanction- 
née p  II  le  Conseil  d'Eiat  le  13  Juillet 
1923  ;  '>."  La  loi  votée  le  16  Juillet  de 
cette  année  et  régissant  l'importa- 
tion, l'exportation  et  la  vente  des 
toxiqu'^s  narcotiques  on  drogues  hyp- 
notiques. 

Nous  reproduisons  seulement  la 
Convention  en  question,  nous  léser- 
vant  de  transcrire  en  appendice  le 
texte  de  la  loi  susparlée,  car  elle 
n'est  [las  encore   pro\nnlguée. 

Convention  Internationale  de  VO- 
pium .  —  DcfviiMon.  —  Par  opium 
biui  on  enlend  :  le  suc  coagulé 
spontai'ément,  obtenu  des  capsules 
du  pavot  sommifère,  (  Papaver  soni- 
niferiim  ),  et  n'ayani  subi  que  les 
manipulations  néces-airesà  son  em- 
paquetage et  à  son  iiansport. 

Art.l«'".~  Les  Puissances  contrac- 
tantes édicteront  des  Luis  ou  des  rè- 
glements etticaces  pour  le  contrôle 
de  la  production  et  de  la  distribu- 
tion de  IVjpiufii  brut,  à  moins  que 
des  lois  ou  des  règlements  existants 
n'aient  déjà  réglé  la  matière. 

Art.  2.—  Les  Puissances  contrac- 
tantes liirdleront,  en  tenant  compte 
des  dineiences  de  leurs  conditions 
commerciales,  le  nombie  des  villes, 
poi  ts  ou  autres  localités  par  lesquels 
l'exportation  ou  l'importation  de  l'o- 
piuîTî  brut  sera  permise. 

Alt.  3. —  Les  Puissances  contrac- 
tantes prendront  des   mesures  : 

a  )  pour  empêcher  l'exportation  de 
l'opium  brut  vers  les  Pays  qui  en 
auront  prohibé  l'enlrée,  et  b  )  pour 
contrôler  l'exportation  de  l'opium 
brut  vers  les  Pays  qui  en  limitent 
l'importation. 
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A  moins  que  des  mesures  existan- 
tes n'aient  déjà  réglé  la  inalière. 

Art.  4.—  Les  Puissances  contrac- 
tantes édictei'oiit  dei  i  églements  pré- 
voyant que  chaque  colis  contenant 
(le  l'opium  brut  d^!stinô  à  l'expoita- 
lion  sera  inari.i'jé  tie  manièie  à  in- 
diqueison  contenu,  pourvu  qie  l'en- 
voi excède  5  kilogranimes. 

Alt.  5.  -  Les  Puissances  contrac- 
tantes ne  permetlroni  l'importation 
et  l'exportation  de  l'opium  brni  que 
par  des  personnesdùmentautorisées. 

Définition.  ~  Par  opium  préparé 
on  entend  ; 

Le  produit  de  l'opiurn  brut,  obte- 
nu par  une  série  d'opérations  spécia- 
les, et  en  particulier  par  la  dissolu- 
tion, l'ébullition,  le  grdiage  et  la  ter- 
me'itation,  et  ayant  pour  but  de  le 
transformer  en  extrait  propre  à  la 
consommation. 

Lopiu;n  piépir.i  comprend  les 
drogues  et  tous  autres  résidus  di  l'o- 
pium fumé. 

Art.  6. —  Les  Puissances  contrac- 
tantes prendront  des  mesures  oour 
la  suppression  graduelle  et  efficace 
de  la  fabricaiion,  du  comm^^rce  inté- 
rieur et  «le  l'usage  de  l'opium  prépa- 
ré, dans  la  limite  des  coniiiiions  dif- 
férentes propres  à  chaque  Pays,  à 
moins  que  des  mesuras  existantes 
n'aient  déjà  réglé  la  matière. 

Art.  7.  —  Les  Puissances  con'rac 
tantes  prohiberont  l'importation  et 
l'exportation  de  l'opium  préparé  ; 
toutes  fois,  celles,  qui  ne  sont  pas 
encore  prêtes  à  prohiber  immédiate- 
ment l'exportation  de  l'opium  pré- 
paré la  prohiberont  aussitôt  qu3  pos- 
sible. 

Art.  8.—  Les  Puissances  contrac- 
tes qui  ne  sont  pas  encore  prêtes  à 
prohiber  immédiatement  l'expoita- 
tion  de  l'opium  préparé  : 

a  )  ret^treindront  le  nombre  des 
villes,  ports  ou  autres  localités  par 
lesquels  l'opium  préparé  pourra  dre 
exporté  ; 

b  )  prohiberont  l'exportation  de 
l'opium  préparé  vers  les  pays  qui  en 
inter.iisent  actuellement,  ou  pour- 
ront en  interdire  plus  tard  l'impor- 
tation ; 
c  )  détendront,  60  attendant, qu'au- 


cun opium  préparé  soit  envoyé  à  un 
Pays  qui  désire  en  restreindre  l'en- 
tri^e,  à  moins  que  l'exportateur  ne  se 
conforme  aux  règlements  du  Pays 
importateur  ; 

d  )  prendront  des  mesures  pour 
que  chaqu  ;  colis  exporté,  conienant 
de  l'opium  prépir.^  porte  une  mar- 
que spéciale  indiquant  la  nature  de 
son  contenu  ; 

e)  ne  permettront  rexportalion  de 
l'opium  préparé  que  par  des  person- 
nes spécialement  autorisées. 

Déjhiilion. —  Par  Opium  médicinal 
on  entend  : 

l'opium  brut  qui  a  été  chauffé  à  600 
centigrades  et  ne  Cv)nlie  it  pas  moins 
de  10  "jo  pour  cent  de  morphine, 
qu'il  soit  ou  non  en  poudre  ou  gra- 
nulé, ou  mélangé  avec  des  matières 
neutres. 

Par  morphine  on  entend  : 

le  principal  alcaloïde  de  l'opium, 
avant  la  formule  chimique  G17  HIU 
N03. 

Par  cocaïne,  on  entend  : 

le  principal  alcaloïde  des  feuilles  de 
l'Erythroxylon  Coca  ayant  la  formule 
G 17  H21.  N04. 

Par  tléroïne,  on  entend  : 

la  diacetyl-morphine,  ayant  la  for- 
mule G21  Hii3  N05. 

Art.  9. —  Les  Puissances  C(jn: rac- 
lantes édicteront  des  !ois  ou  des  rè- 
glements sur  la  Pharmacie  de  façon 
à  limiter  la  fabrication,  la  vente  et 
l'emploi  de  la  morphiae,  de  la  cocaï- 
ne et  de  leurs  sels  respectifs  aux 
seuls  usages  médicaux  et  légitimes, 
à  moins  que  des  lois  ou  règlements 
existants  n'iient  déjà  réglé  la  matiè- 
re. Elles  coopéreront  entre  elles  afin 
d'em(jêcher  l'usage  de  ces  drogues 
pour  tout  autre  objet. 

Art.  10. —  Les  Puissances  contrac- 
tantes s'efforceront  de  contrôler,  ou 
de  faire  contrôler,  tous  ceux  qui  fa- 
briquent, importent,  vendent,  dis- 
tribuent et  exportent  la  morphine, 
la  cocaïne  et  leur's  sels  respectifs, 
ainsi  que  les  bâtiments  où  ces  per- 
sonnes exercent  celte  industrie  ou  ce 
commerce. 

A  cet  elîet  les  Puissances  contrac- 
tant'^s  s'efforceront  d'adopter  ou  de 
faire  adopter  les  mesures  suivantes, 


498 


SUB 


à  moins  que  des  mesures  existantes 
n'aient  déjà  règle  la  matière  : 

a  )  —  limiter  aux  seuls  établisse- 
ments et  locaux  qui  auront  été  au- 
torisés à  cet  eiïet  la  tabricalion  (ie  U 
morphine,  de  la  c.ocaïnrt  ei  de  leurs 
sels  respectifs,  ou  se  renseigner  sur 
les  élablissemeMis  et  loctux  où  ces 
droji;ues  sont  lahriquées,  et  en  tenir 
un  registre  ; 

b)  exiger  que  tous  ceux  qui  fa- 
briquent, importent,  vendent,  distri- 
buent et  exportant  la  morphine,  la 
cocaïne  et  leuis  sels  respectifs 
soient  munis  d'une  autorisation  ou 
d'un  permis  pour  se  livrer  à  c^^s opé 
rations,  ou  en  lassent  une  dé^;lai"ation 
oflicielle  aux  autorités  compétentes  ; 

c  )  —  exiger  de-  ces  perso;: nés  la 
consignation  sur  leurs  livre;  des 
quantités  fabriquées,  des  import i- 
tions,  des  ventes,  de  toute  autre  ces- 
sion et  des  exportations  de  la  mor- 
phine, de  la  cocaïne  et  de  leurs  sels 
respectifs.  Grtte  règle  ne  s'applique- 
ra pas  forcément  aux  prescriptions 
médicales  et  aux  ventes  faites  par 
des  phar.ïiaciens  dûment  autorisés,  j 

Art.  11. —  Les  Puissances  contrac-  ! 
tant'r'S    prendront  des  mesures  pour  1 
prohiber  dans  leur  commerce  inté-  | 
rieur  loule  (îessio;!  de  morphine,  de  j 
cocaïne  et  de  leurs  sels  respectifs  à 
!t)ui(S    personnes  non    autorisées,  à 
moins    que    des  mesures  existantes 
n'aient  déjà  réglé  la  matière. 

Af  1.1-2.  -  Les  Puissances  conlrac- 
'LanteSjCn  te  ni  nt  compte  des  difTé  ren- 
ées de  leurs  conditions,  s'etfoiceront 
de  l'estreindi  e  aux  personnes  autori- 
sa es  l'impoi  tation  de  la  morphine, 
de  la  cocaïne  et  de  leurs  sels  respec- 
tifs. 

.Ait.  13,—  Les  l'uissances  contrac- 
lautes  s'etïorceront  d'adopter  ou  de 
laiic  adopter  des  mesures  pour  que 
l'e^poi tation  de  la  morphine,  de  la 
coi'iine  et  de  leurs  sels  respeciifs  de 
lents  pays,  possessions,  colonies  et 
ten  iiones  à  bail  vers  les  pays,  pos- 
sessions, colonies,  territoires  à  bail 
des  autres  Puissances  coni raclantes 
n'ait  lieu  qu'à  la  destination  de  per- 
sonnes ayant  reçu  les  autorisations 
ou  permis  prévus  par  les  lois  ou  rè- 
glemenis  du  i»ays  importateur. 


A  cet  effi^t  tout  Gouvernement 
pourra  communiquer,  de  temps  en 
temps,  aux  Gouvernements  des  pays 
expejrtateurs  des  listes  de-i  person- 
nes auxquelles  des  autorisations  ou 
permis  d  importation  de  morphine, 
de  cocaïne  et  de  leurs  stis  re.-pec- 
Ids  auront  été  ace  )rdés. 

Art.  14.—  Les  Puissances  con'rac- 
tanles  appliipieront  les  lois  et  régle- 
menis  de  fabrication,  d'impoi t.'.tion, 
de  vente  ou  d'e.Kportation  'le  la  mor- 
phine, de  la  cocaïne  et  de  leurs  sels 
respeciifs  : 

a  )  —  à  l'opium  médical  ; 

b  }  —  a  toutes  les  préparations, 
(  offiei'iales  et  non  officinales,  y  com- 
pris les  remèdes  dits  anti-opium  ) 
contenant  plus  deO, '2'7o  de  morphi- 
ne ou  plus  de  0,  1  o/o  de  cocaïne  ; 

c  )  —  à  l'héroïne,  .ses  sels  et  pié- 
prjiations  contenant  plus  de  0,  1  «/o 
d'héroïne  ; 

d  )  —  à  tout  nouveau  dérivé  de  la 
morphine,  de  la  cocaïne  ou  de  leurs 
sels  rt.'spectifs,  ou  à  tout  autre  alca- 
loïde dii  l'opium,  qui  pounait  à  la 
suite  'le  recherches  scientifiques,  gé- 
néralement reconnues,  donner  lieu 
à  des  abus  analogues  et  avoir  pour 
résultat  les  mêmes  elTets  nuisibles. 

.Art.  15.—  Le?  Puissances  contrac- 
tantes ayant  des  traité- avec  la  Chine 
(  Treaty  Povvers  )  prendront,  de  con- 
cert avec  le  Gouvernemenl  Chinois, 
les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher l'entrée  en  contrebande,  tant 
sur  le  territoire  chinois  que  dans 
leurs  colonies  d'Extrême  Orient  et 
sur  les  terriioires  à  ha:!  qu'ds  occu- 
pent en  Chine,  de  l'opium  brut  et 
préparé,  de  la  morphine,  de  la  cocaï- 
ne et  de  leurs  sels  respectifs,  ainsi 
que  des  substances  visées  à  l'article 
14  de  1 1  présente  Convention  De  son 
côté  le  (louvernemenl  Chinois  pren- 
dra des  mesures  analogues  pour  la 
suppression  de  la  contrebande  de 
t'opiuni  et  des  autres  substances  vi- 
sées ci-dessus,  de  la  Chine  vers  les 
colonies  étrangères  et  les  territoires 
à  bail. 

Art.  16. —  Le  Gouvernement  Ghi- 
t)ois  promulguera  des  lois  pharina- 
cjuliques  pour  ses  sujets  réglemen- 
tant la  vente  et  la  distribution  de  la 
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morphine,  de  la  cocaïne  et  de  leurs 
sels  respectifs  et  des  substa^'.ees  vi- 
sées à  l'ariicle  14  de  la  piésenle  Con- 
vention, el  communiquera  se-<  lois 
aux  Gouvernements  ayant  des  Trai- 
tis  avec  la  Chine,  par  l'intermédi- 
aire de  leurs  représentants  diploma 
tiques  à  Pekm.  Les  Puissances  con- 
tiaotantes  ayant  des  Traités  avec  li 
Chine  examineront  ces  lois,  et,  si 
eliCS  \es  trouvent  acceptables,  pren- 
diont  les  mesuies  nécessaires  pour 
qu'elles  so'ent  appliquées  à  leurs  na- 
tionaux résilaMt  en  Chine. 

Art.  17.  —  Les  Puissances  contrac- 
tantes ayant  d^-s  Traités  avec  la  Chi- 
mie entreprendront  d'adopter  des  me 
sures  nécessaires  pour  lestreindre 
et  pourconiruler  l'nabiiude  de  fumer 
l'opium  dans  leurs  territoires  à  bail 
.(  setllements,  et  concessions  en  VA\\- 
ne  ),  de  supprimer  pari  passa  avec 
le  Gouvernement  Chinois  les  fume- 
ries de  l'opium  ou  établissements 
semblables  qui  pourront  y  exister 
encore,  et  de  ptohib-r  l'usage  Je  i'o- 
pium  dans  les  mai-ons d'amusement 
et  les  maisons  publiques. 

Art.  18.—  Les  Puissances  contrac- 
tantes ayant  des  Traités  avec  la  Chi- 
ne prendront  des  m-  sures  effectives 
pour  la  réduction  graduelle,  pari 
passa,  avec  les  mesures  effectives 
que  le  Gouvernement  chinois  pren- 
dra dans  ce  même  but,  du  nombredes 
boutiques  destinées  à  la  vente  de  l'o- 
pium bru^  et  préparé  qui  pourroni 
encore  exister  dans  leurs  territoires 
à  bail  «  seillements  »  et  concessions 
en  Chine.  Elles  adopteront  des  me- 
sures efficaces  pour  la  restriction 
et  le  contrôle  du  commerce  de  dé- 
tail de  l'opium  dans  les  territoires 
à  bail  «  settlprnents  »  et  concessions, 
à  moins  ^ue  des  mesures  existantes 
n'aient  déjà  réglé  la  matière. 

Art.  19.  -  Les  Puissances  contrac- 
tantes qui  possèdent  des  bureaux  de 
poste  en  Chine  adopteront  des  mesu- 
res elficaces  pour  interdire  l'importa- 
tion illégale  en  Chine, sous  forme  de 
colis  postal,  tout  aussi  bien  que  la 
transmission  illégale  d'une  localité 
de  la  Chine  à  une  autre  localité 
par  l'intermédiaire  de  ces  bureaux 
de  l'opium,  soit  brut,  soit  préparé, 


de  la  morphine  et  de  la  cocaïne  et 
de  leurs  sels  respectifs  et  des  antres 
snb-tanc-s  visses  à  l'article  14  de  la 
présente  Convention. 

Art.  20.— Les  Puissances  contrac- 
tantes examineront  la  possibilité  d'é- 
dicter  des  lois  ou  des  règlements 
reiidan'  passible  de  peines  la  posses- 
sion illégale  de  l'opinm  brut,  de  l'o- 
pium préparé,  de  la  morphine,  de  la 
cocaïne  et  de  leurs  sels  respectifs,  à 
moins  que  des  lois  ou  des  règlements 
existants  n'aient  déjà  réglé  la  matiè- 
re. 

Art.  21. —  Les  Puissances  contrac- 
tantes se  communiqueront,  par  l'ir.- 
termédiaire  du  Ministère  des  Âffai 
res  Etrangères  des  Pays-Mas  • 

a  j  —  les  textes  des  lois  et  des  rè- 
glements administratifs  existants 
concernant  les  matières  visées  par 
la  présente  Convention  ou  édictées 
en  veitu  de  ses  clauses  ; 

b)  -  iL^s  renseignements  statisti- 
ques en  ce  qui  concerne  le  commer- 
ce de  l'opium  brut,  de  l'opium  pré- 
paré, de  II  morphine,  de  la  cocaïne 
et  de  leurs  sels  respectifs,  ainsi  que 
des  autres  drogues,  ou  leurs  sels, 
préparations,  visés  par  la  présente 
Convention. 

Ces  atistiques  seront  fournies  avec 
autant  de  détails  et  dans  un  délai 
aussi  bref  que  l'on  considérera  com- 
m^  possibles. 

Art.  22.—  Les  Puissances  non  re- 
présentées à  la  Conférence  seront  ad- 
mises à  signer  la  présente  Conven- 
tion. 

Dans  ce  but,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  invitera,  immédiatement 
après  la  signature  de  la  (Convention 
par  les  Plénipotentiaires  des  Puis- 
sances qui  ont  pris  part  à  la  Cpnté- 
rence  toutes  les  Puissances  de  l'Eu- 
rope,et  de  l'Amérique  non  représen- 
tées à  la  Conférence  à  savoir:  la 
République  Argentine,  l'Autnche- 
Hongrie,  la  Belgique  la  République 
de  Cuba,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la 
Bulgarie,  le  Cliili,  la  Colombie,  le 
Costa-Rica,  le  Danemark,  la  R(^pu- 
blique  Dominicaine,  la  République 
d'Haïti,  le  Honduras,  le  Luxem- 
bourg, le  Mexique,  la  Républiquede 
l'Equateur,    l'Espagne,   la   Grèce,  le 
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Guatemala,  le  Monténégro,  le  Nica- 
ragua, la  Norvège,  le  Panama,  le 
Paraguay,  la  Turquie  l'Uruguay,  les 
Etais  du  Venezuela,  le  Pérou,  la 
Roumanie,  h>  Salvador,  la  S-rbie, 
la  Suèiie,  la  Suisse,  à  désigner  un 
délégué  muni  des  pleins  pouvoirs  né- 
cessaires pour  "igner  à  la  Haye,  la 
Convention. 

La  Convention  sera  munie  lie  i;es 
signatures  au  moyen  d'un  protocole 
de  signature  de  Puissances  non  l'c- 
présentées  à  la  Gontérence,  à  ajou- 
ter après  les  signatures  des  Puissan- 
ces représentées  l't  mentionnant  la 
date  de  chaque  signature. 

Le  Gouvernem -nt  des  Piys  Bas 
donneia  tous  les  mois  à  toutes  les 
Puissances  signataires  avis  de  chaque 
chaque    signatare   supplémentaire. 

Art.  23—  Après  que  toutes  les 
Puissances,  tant  que  pour  elles-  mê- 
mes que  pour  leurs  possessions,  co 
lonies,  protectorats  et  territoires  à 
bail,  auront  signé  la  Convention  ou 
le  Protocole  supplémentaire  vis^  ci 
dessus,  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  invitera  toutes  les  Puissances 
à  ratifier  la  Convention  avec  ce  Pro- 
tocole. 

Dans  le  cas  oîi  la  signature  de  tou- 
tes les  Puissances  invitées  n'aurait 
pas  été  obtenue  à  la  date  du  31  Dé- 
cembre 1912,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  invitera  immédiatement  les 
Puissances  signataires  à  cette  date  à 
désigner  des  Délégués  pour  procéder 
à  la  Haye,  à  l'examen  de  la  possibi- 
lité de  déposer  néanmoins  leurs  ra- 
tifications. 

La  ratification  sera  taite  dans  un 
délai  aussi  court  que  possible  et  dé- 
posée à  la  Haye  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères. 

Le  Gouvernement    des     Pays  Bas 
donnera  tous  les  rroisavis  aux  Puis 
sances   signataires   des  ratifications 
qu'il  aura  reçues  dans  l'intervalle. 

Aussitôt  que  les  ratifications  de 
touteslesPuissances  signataires,  tant 
pour  elles-mêmes  que  pour  leirs  co- 
lonies, possessions,  protectorats  et 
territoires  à  bail,  auront  été  reçues 
par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
celui-ci  notifiera  à  toutes  les  Puis- 
sances qui  auront  ratifié  la  Conven- 


tion la  date  à  laquelle  il  aura  reçu 
le  dernier  de  ces  actes  de  ratifica- 
tion. 

Art.  24.  -  La  présente  Convention 
entrera  en  vii^ueni-  trois  m(MS  après 
la  d  tte  mentionnée  dans  la  notifica- 
tion du  Gouvernement  des  Pays-Bas, 
vis^e  au  dernier  alinéa  de  l'aiticle 
précéilent. 

A  l'égard  des  loisetaulres  mesures 
prévues  par  la  présente  Convention, 
il  est  convenu  que  les  projets  re- 
quiô  à  cet  effet  seront  rédigés  au 
p'us  lard  six  mois  apiès  l'entrée  en 
vigueur  le  la  Convention  .  Eu  ce  qui 
concerne  les  lois,  elles  seront  aussi 
proposées  par  les  Gouvernements  à 
leurs  Parlements  ou  Corps  Législa- 
tifs dans  c.  même  délai  de  six  mois 
et  en  tout  cas  à  la  première  session 
(jui  suivra  l'expiration  de  ce    délai. 

La  date  à  pat  tir  de  laquelle  ces 
lois,  règlements  ou  mesures  entre- 
ront en  vigueur  fera  l'objet  d'un  ac- 
cord entre  les  Puissances  Contrac- 
lantes  sur  la  proposition  duGouver- 
iif^ment  des   Pays-Bas. 

Dans  le  cas  où  des  questions  sur- 
girMient  relatives  à  la  ratification 
de  la  pré-ente  Convention  ou  à  la 
mise  en  vigueur,  soit  de  la  Conven- 
tion, soit  des  lois,  règlements  et  me- 
sures qu'elle  comporte,  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  si  ces  questions 
ne  peuvent  être  résolues  par  d'au- 
tres moyens,  invitera  toutes  les  Puis- 
sances contractantes  à  désigner  des 
délégués  qui  se  réuniront  à  la  Haye 
pour  arriver  à  un  accord  immédiat 
sur  ces  questions. 

Art.  25.  —  S'il  arrivait  qu'une  des 
Puissances  Contractantes  voulut  dé- 
noncer la  présente  Convention,  la 
dénonciation  sera  notifiée  par  écrit 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  qui 
communiquera  immédiatement  co- 
pie certifiée  conforme  de  la  notifi- 
cation à  toutes  autres  Pnissances  en 
leur  faisant  savoir  la  date  à  laquelle 
il  l'a  reçue. 

l.a  dénonciation  ne  produira  ses 
efTets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée  et  un  an  après 
que  la  notification  en  sera  parvenue 
au  Gouvernement  des    Pays-Bas. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotenliai- 
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res  ont  revêki  la  présente  Gonveii- 
lion  (le  leurs  signatures. 

b'ait  à  la  Haye  le  23  Janvier  Mil- 
neuf  cent  douze,  en  un  seul  exem- 
plaire qui  re^-tera  déposé  dans  le5 
Archives  du  Goiiverr.einenides  Pays- 
Bas  et  dont  copies  certifiées  contor- 
tnes  S'Tont  remises  par  la  voie  di- 
plomatique à  toutes  les  Puissances 
représentées  à  la  (Conférence. 

Substitut.  —  Magistrat  du  i\]inistére 
Public.   (  Voy .   ce  ma'.  ). 

Subvention.—  Se  dit  -en  général 
d'un  secours  pécuniaire  quel  qu'il 
soit  et  surtout  des  fonds  que  l'Elat 
ou  les  Communes  allouent  à  une  In- 
prise, un  établissement  à  litre  d'en- 
couragement. 

Les  subventions  émanant  dy  l'E- 
tat doivent  être  autorisées  par  une 
loi.  \  ^oij .   Loi  Fondanienlale  ). 

Succession  Vacante.—  1.  -  Aux 
termes  de  l'article  670  du  Gode  Ci- 
vil, lorsqu'après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaii-e  et  pour 
délibérei',  il  ne  se  présente  personne 
qui  réclame  une  succession,  quil 
n  y  a  pas  d'hiritier  connu  ou  que 
les  héritiers  connus  y  ont  renoncé, 
celte  succession  est  réputée  vacante. 
2. —  Antre  chose,  dit  à  ce  sujet 
Maurice  Block,  est  la  succession  en 
déshérence.  Celle-ci  suppose  le  man- 
que constaté  d'héritiers  légitimes  ou 
autres.  (  Voy.  Déshérence)  ;  tandis  que 
la  succession  vacante  suppose  qu'il 
ne  se  présente  point  d'héritiers,  qu'ils 
ne  sont  pas  connus  ou  encore  qu'on 
ignore  s'il  en  existe. 

3.—  Quand  une  succession  est 
vacante,  elle  doit  être  pourvu  d'un 
curateur  (  Code  Civ.  art.  671  ).  Celui- 
ci  est  non.mé  par  le  Tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  s'est 
ouverte,  sur  la  demande  des  person- 
nes intéressées  ou  sur  la  réquisition 
du  Ministère  Public. 

4.—  Le  curateur  à  une  succession 
vacante  .*'  l'administration  des  biens 
qui  en  dépendent  et  il  suit  à  cet  é- 
gard,les  dispô-iiions  prescrites  pour 
l'héritier  bénéficiaire,  {Code  Civ.  art. 
613  ).  Seulement  il  ne  peut  toucher 
aucuns  deniers  quelconques  ;  il  doit 
en  verser  ceux  provenant  du  prix 
des  meubles  ou    immeubles   vendus 


dans  la  caisse  du  Trésor  Public  pour 
!a  conservation  des  droits  des  inté- 
ressés et  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  qui  il  appartiendra.  (Code 
Civil,  art.  61^2). 

5. —  La  gestion  des  Curateurs  à 
une  succession  vacante  fait  l'objet 
d'une  loi  spéciale,  celle  du  15  Juin 
1841,  abrogée  par  le  décret  du  22 
Mii  1843,  lemise  en  vigii^ur  par  l'ar- 
rêté du  30  Novembre  1844.  Voici  cet- 
te loi  : 

Art.  1^'.  -  Il  y  aura,  dans  chaqne 
Commune  de  la  République,  un  Cu- 
rateur aux  successions  vacantes,  le- 
quel sera  spécialement  chargé  de  re- 
chercher les  successions  échues  à  la 
vacance  dans  l'étendue  de  la  Com- 
mune de  sa  résidence,  de  faire  faire, 
à  l'égard  de  s-^s  successions,  tous  les 
actes  conservatoires;  de  procéder  à 
la  venie  du  mobilier  en  dépendant  ; 
enfin  de  suivre,  sur  les  lieux  même, 
le  recouvrement  de  toutes  sommes, 
loyers,  fermages  et  autres  redevances 
qui  seront  dues  aux  autres  succes- 
sions :  le  tout,  dans  les  formes  éta- 
blies en  la  la  présente  Loi. 

Art.  2.—  Dans  les  chef-lieux  des 
arrondissements  financiers,  les  Cu- 
rateurs conserveront  le  titre  de  Cu- 
rateur particulier  et  dans  la  Capi- 
tale, le  Curateur  conservera  celui 
de  Curateur  principal. 

Outre  les  fonctions  assignées  aux 
autres  curateurs,  les  curateurs  par- 
ticuliers en  ontqui  leursont  propres. 
Le  Cu-ateur  principal  a  toutes  les 
attributions  des  Curateurs  particu- 
liers et  quelques  autres  encore  qui 
lui  sont  personnelles. 

Art.  3.—  Aussitôt  qu'un  Curateur 
aura  connaissance  d'une  succession 
échue  à  la  vacance  dans  la  Commune 
où  il  réside,  il  requerra  le  Juge  de 
Paix  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  de  dresser  en  sa  présence,  inven- 
taire des  biens,  titres  et  papiers  en 
dépendant. 

Si  l'inventaire  ne  peut  être  com- 
mencé immédiatement,  le  Juge  de 
Paix  apposera  les  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  succession. 

Les  scellés  seront  également  ap- 
posés à  la  fin  de  chaque  vacation,  sur 
les  effets  non  encore  inventoriés. 
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Art.  4. —  Le  Curateur  et  le  Juge 
de  Paix  choisiront  un  on  d'ux  ex- 
perts, pour  estimer  chique  objet 
mobiler,  au  furet  à  mesure  qu'il  se- 
ra iuvenlorié. 

Art.  5. —  Toute  personne  qui  dé- 
couvriia  une  succession  vacante,  de- 
vra en  taire  la  déclaralii)n  au  .lu;4e 
de  Paix,  qui  lui  en  (iélivrt?ra  certifi- 
cat, et  seratcui:  d'i'U  instruire  le  Cu- 
rateur. 

Li'  déclarant  pouna,  s'il  le  désire, 
être  prt-stnt  à  l'inventaire. 

Art.  6. —  Il  ^eia  alloué  au  décla- 
rant une  prime  de  cinq  pour  cent 
sur  le  inonlant  du  numé«aire  trou- 
vé lors  de  l'inventaire,  ainsi  que  sur 
la  valeur  d!,-  mobilieret  des  immeu- 
bles de  la  succession  :  le  lout  ainsi 
qu'il  sera  réglé  aux  ai'ticles  8  et  16 
ci-après. 

La  même  prime  de  cinq  pourcent 
sera  accordée  sur  la  valeur  de  tout 
objet  mobilier  ou  de  totjt  immeuble, 
à  celui  qui  en  aura  dénoncé  l'exis- 
tence de  !a  manière  ci-dessus  établi, 
et  qui  en  aura  fait  connaîtie  le  lieu 
de  dépôt  ou  la  situation. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
si  la  découverte  est  due  à  un  cura 
teur  autre  que  c-lui  qui  est  chargé 
delà    succession,  ce  curateur  aura 
droit  aux  primes  ci-dessus  énoncées. 

Dans  le  cas  où  la  découverte  au- 
rait été  faite  par  le  curateur  chargé 
de  la  succession,  il  recevra  une  pri- 
me de  dix  pour  cent  sur  la  valeur 
de  tous  les  immeubles  en  faisant 
partie  et  situés  dans  la  Cotnmunede 
sa  résidence,  outre  l'émolument  qui 
lui  est  attribué  par  l'article  8  ci- 
après  sur  lesbiens  meuble.^  de  la  dite 
succession. 

Art.  7.  —  Huit  jours  au  plus  lard 
après  la  confection  de  l'inventaire, 
le  Curateur  requerra  le  Juge  de  Paix 
de  procéder,  en  sa  présence,  à  la 
vente  du  mobilier,  sur  criée  publi- 
que, après  publication  au  s.)n  du 
tambour  ou  d'une  clochette. 

La  mise  à  prix  de  chaque  objet  ne 
pourra  être  au-dessous  de  l'estima- 
tion portée  en  l'inventaire. 

Art.  8.—  Sur  le  numéraire  trou- 
vé dans  la  succession  et  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  du   mobilier  en  dé- 


pendant, le  Curateur  acquittera  d'a- 
bord les  frais  de  scellés,  s'il  y  en  aeu, 
ceux  d'inventaire  et  de  vente,  ensui'e 
le<  primes  (|ui  seraient  dues  en  ver- 
tu (le  l'article  6. 

Après  le  p.uement  de  ces  cré- 
;incfS,  il  retiendra,  |>our  ses  émolu- 
ments, dix  pour  cem.  sur  le  surplus 
dt's  fonds  dont  il  aura  piis  charge 
pour  le  compte  de  la  suc.cession,  et 
versera  le  reste,  au  plus  tard  huit 
jours  aptes  la  vente  du  mobilier,  et 
moyennant  q-uittauce,  dans  la  caisse 
publique  du  lieu. 

Il  remeltia  daii>  le  mêm-.  délai,  à 
l'Administrateur  ou  Préposé  d'Admi- 
nistration, qui  lui  en  donnera  dé- 
ch  irge,  l'expédition  de  l'inventaTe, 
Celle  du  procès  verbal  de  vente  ain- 
si que  tous  les  titres  de  propriété 
relatifs  aux  immeubles  de  la  succes- 
s'on  et  00!  tés  dans  l'inventaire. 

Enfin,  il  adresseraau  CurUeur  prin- 
cipal un  double  des  sus  dites  quittance 
et  décharge,  après  l'avoir  certifié 
véritable  et  l'avoir  fait  viser  par 
l'Agent  administratif. 

Art.  9.  —  Cette  première  liquida- 
tion effectuée,  le  Curateur  invitera, 
sans  délai,  par  un  avis  public,  les 
débiteurs  de  la  succession  à  verser, 
entre  ses  mains,  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard,  le  montant  de  ce 
qu'ils  lui  doivent,  à  peine  d'y  être 
contraints  par  voie  de  saisie  et 
même  par  corps. 

Art.  10. —  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  fixé  en 
l'article  précédent,  le  Curateur  de- 
vra rendie  compte  à  l'Agent  admi- 
nistratif du  lieu  de  sa  résidence,  de 
tous  les  rt'couvrement-i  par  lui  faits 
et  versera  dans  la  caisse  publique  de 
l'endroit  les  sommes  en  provenant, 
après  déduction  du  prélèvement  de 
dix  pour  cent  pour  ses  émoluments  ; 
et  tous  les  mois  il  réglera  de  la  même 
manière  pour  les  rentrées  qu'il  au- 
ra efïectuées,  et  justifiant  à  l'Agent 
administratif  des  diligences  par  lui 
faites  relativement  aux  créances  non 
encore  recouvrées. 

Art.  11.—  A  chaque  versement,  le 
Curateur  en  retirera  quittance,  dont 
il  adressera  un  double  au  Curateur 
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principal  dans  la  forme  prescrite  en 
l'article  8. 

Alt.  12.—  Si,  parmi  les  lielte»  ac- 
tives de  la  succession,  dont  le  paie- 
ment n'aura  pas  été  opéié  dans  le 
délai  (i\é  par  l'article  9,  il  s'en  trou- 
ve qui,  à  raison  de  leur  nature  ou  de 
leur  qualité,  ou  même  du  domicile 
des  débiteurs,  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Paix  de 
la  Commune  où  réside  le  Curateur, 
celui-ci  en  expédiera  les  tures  au  Cu- 
rateur particulier  du  ressort  et  en 
retirera  décharge,  dont  il  enverra 
undouble  au  Curateur  principal  dans 
la  forme  prescrite  en  l'article  8. 

Art  13. —  Le  Curateur  particulier 
poursuivra  le  recouvrement  de  cel- 
les de  ces  créances  qui  seioni  de  la 
compétence  du  Tribunal  de  Paix, «oit 
du  Tribunal  Civil  de  sa  résidence,  et 
il  enverra  aux  Curateurs  de  son  res- 
sort, les  titres  de  celles  dont  la  con- 
naissance appai tiendra  aux  Tribu- 
naux de  Paix  de  leurs  résidences 
respectives. 

Si  parmi  les  litres  de  créances  qui 
lui  ont  été  adressées,  il  s'en  trouve 
dont  le  recouvrement  doive  être 
poursuivi  devant  les  Tribunaux  si- 
tués dans  l'é'endue  d'un  autre  ar- 
rondissement financier,  ce  Curateur 
les  lera  parvenir  au  Curateur  parti- 
culier du  dit  arrondissement  finan- 
cier, lequel  procédera  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

An  surplus,  toutes  |ps  dispositions 
des  ariicles  9.  10  et  11,  sont  appli 
cables  aux  Curateurs   particuliers. 

Alt.  14.—  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  porter  un^'.  dematide  au 
Tiibunal  Givd,  ou  d'y  déten  tre,  le 
Curateur  particulier  pourra  occuper 
pour  la  succession  vacante,  ou  char- 
ger de  l'fifïaire  le  Ministère  Pubiic 
près  le  dit  Tribunal. 

Art-  15.  —  Dès  que  le  Curateur 
principal  aura  reçu  avis  (qu'une  suc- 
cession est  échue  à  la  vacance,  il  in- 
vitera, par  un  avis  public,  tous  les 
créanciers  de  cette  succession  à  lui 
représenter, dans  !e  délai  de  six  mois 
au  plus  tard,  leurs  titres  de  créan- 
ces contre  ladite  succession  ;  il  pren- 
dra note  de   ces  titres,  au  fur  et  à 


mesure  de  leur  présentation,  et  les 
rendra  revêtus  de  son  visa. 

Néanmoins,  tout  créancier  aura  la 
faculté  de  remettre,  s'il  le  préfère, 
ses  litres  de  créances  U'i  Curateur  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ou  à  tout  autre  Curateur;  el  dans  ce 
cas,  le  Curateur  à  qui  il  en  aura  fait 
la  remise,  sera  tenu  de  lui  en  don- 
ner récépi-sé,  et  d'eu  faire  l'envoi 
au  Curateur  principal  qui,  après  en 
avoir  pris  note  et  les  avoir  visés, 
les  fera  remettre  à  la  commission 
donl   il   va  êtie  ci-après  parlé. 

Alt.  16.  — Le  délai  de  six  mois 
étant  expiré,  tous  les  titres  visés  du 
Curateur  principal  seront  soumis  à 
l'examen  d'une  commission  compo- 
sée du  Directeur  du  Conseil  des  No- 
tables, du  Directeur  de  la  Chambre 
des  Comptes  et  du  Commissaire  du 
Gouvernement  près  le  Tribunal  Ci- 
vil de  la  Capitale. 

Cette  commission  apostillera  ceux 
de  ces  titres  dont  la  validité  sera 
reconnue,  et  les  adressera  au  Se- 
crétaire d'fî^tat,  qui  les  fera  ordon- 
nancer en  paiement  sur  une  cais-e 
publique,  au  choix  de  chaque  cré- 
ancier. 

Ceux  qui  auro'it  droit  aux  primes 
allouées  par  l'article  6,  sur  la  valeur- 
des  immeubles  de  la  succesion,  sou- 
mettront aux  susdites  tormalités  les 
certificats  qui  leur  auront  été  déli- 
vr-és  à  cet  edet  par  le  Juge  de  Paix. 
C"S  primes  seront  payées  par  pré- 
férence à  toute.>  autr-s  créances. 

Art.  17.  —  Si  le  chiffre  des  créan- 
ces reconnue=.  valables  excède  le 
montant  net  du  numéraire  trouvé 
dans  la  suL-cession  et  de  la  vente  du 
mobilier  en  dépendant,  le  Curateur 
princip:il  en  avisera  le  Secrétaire 
d'Etat,  qui  fera  mettre  en  vente,  se- 
lon (ju'il  sera  néce?saire,  tout  ou 
partie  des  immeubles  de  cette  suc- 
cession. 

Art.  18. —  11  sera  toujours  loisible 
au  Gouvernement  de  réserver,  pour 
l'Etat,  tout  ou  partie  des  immeubles 
mis  en  vente,  en  faisant  porter  au 
crédit  de  la,  succession  une  somme 
égale  au  montant  de  l'enchère  la 
plus  élevée  qui  aura  été  mise  sur 
les  dits  biens. 
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Ali.  19. —  Si  l'aclif  de  la  succes- 
sion se  trouve  insuffisant  po  m-  sa- 
list'aire  au  pai»'ment  intégrai  de  tou- 
tes les  créances  rei^onnues  valable», 
Id  Curateur  principal  ouvrna  un 
procès-verbil  d'ordre  et  dressera  un 
état  de  distribuiion  par  contribution 
entre  les  créancier-),  le  tout  amia- 
blement. 

Mais  s'il  s'élève,  à  cet  égani,  des 
contestations  entie  les  créanciers, 
ceux-ci  les  feront  régler  par  les  voies 
judiciaires. 

Dus  créances  en  retard.  —  Art.  20. 
—  Tout  créancier  |ui  ne  pro  luira 
ses  titres  de  créances  (^u'ap-ès  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois  fixé 
par  l'article  15,  ou  qui,  dans  le 
mois  qui  suivra,  ne  les  aura  pas 
présentés  à  laGommissii)n  d  examen, 
ne  sera  payé,  quel  que  sod  le  pri- 
vilège attaché  à  sa  créance,  que  sur 
les  fonds  restant,  s'il  y  en  a,  aprè^ 
l'aiîcjuittement  des  créances  présen- 
tées en   temps  utile. 

Art.  21.  —  liOrsqu'il  s'agira  de 
porter  ou  de  repousser  un  recours 
en  Cassation,  le  Curateur  principal 
occupera  pour  la  suce  ssion  vacan- 
te, ou  chargera  de  l'affaire,  le  Mi- 
nistère Public  près  le  ■  it  Tiibunal. 

Art.   22.— Si,  avant  que   la  pres- 
cription ne  soit  acquise  à  l'Etat,  il  | 
se  présentait  des  liéri!iers  réclamant 
une  succession  j  isque  là  réputée  va-  ! 
cante,     le    Secrétaire   d'Ktat,    après 
qu'ils  auront  justifiéde  leurs  droits,  1 
leur  f^^ra  faire  la  remise  de  la  suc- 
cession dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera alors,  sans  qu'ils  pui-senl  pré- 
tendre à  aucune  indeurinité  ni  à  au- 
cune    répétition    d  iniérêls     contre 
l'Etat. 

Art.  23.—  \  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  anciens  Régis- 
seurs et  Curateurs  devront  apurer. 
dans  les  formes  ci-dessus  établies, 
les  comptes  de  gestion  des  succes- 
sions vacantes  qu'ils  n'auraient  pas 
encore  liquidées. 

Art.  24.  —  La  présente  Loi  abro- 
ge toutes  lois  et  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires^  et  notam- 
ment la  loi  du  20  Mai   1832 

Suicidés.—  Une  circulaire  du  Se- 
crétaire d'ttal  de  la  Justice,  ea  date 


du  11  Novenibn^  1892,  adressée  aux 
Commissaires  du  Gouvernement  près 
les  Tiibunaiix  Civils  de  la  ll^^publi- 
que,  s'érige  contre  une  déplorable 
tradition  qui  veut  que  'i  les  corps  des 
suicidi's  soient  inhumés  en  dehors 
des  Cimetières,  sans  aucun  appa- 
reil, avec  une  promplilude  que  rien 
ne  justifie  et  qui  est  même  contraire 
aux  précautions  qu'exige  la  science 
et  que  la  prudence  recommande». 

Cette  circulaire  ajoute  :  o  Poursant, 
aucun  texte  de  nos  lois  existantes 
n'autorise  une  semblable  façon  de 
procéder.  Si  l'Eglise  croit  devoir  re- 
fuser ses  priôr-^s  et  interdire  son 
accès  aux  ca  lavres  des  suicidés,  elle 
le  tait  en  vertu  de  croyances  qui 
èchappeut  à  notie  examen  et  qui  ne 
doivent  en  ri^n  influer  sui- la  liberté 
qu'ont  les  parentsd'apporter  aux  fu- 
nérailles des  leurs  la  pompe  et  le 
le  cérémonial  qui  leur  conviennent  a) . 
(.(  Le  Commissaire  du  tjouverne- 
ment  ou  tout  autre  Officier  de  po- 
lice judiciaire,  requis  à  l'occasion 
d'un  suicide,  doit  s-  borner  à  faire 
les  constatations  légales  et  à  're- 
chercher si  l'on  ne  veut  pas  impo- 
sera la  Justice  en  luifaisani  prendre  le 
résultat  d'un  crime  pour  un  suicide. 
Au  point  de  vue  même  d'^  ces  re- 
clieiches  et  de  ces  c  )nslal  itions,  la 
promptitude  avec  laquelle  oni  eu 
lieu  jusqu'à  présent  les  inhumations 
des  suicidés  enraye  plutôt  l'action 
de  la  .lustice  qu'elle  ne  la  sert  ». 

C(  Dès  que  l'Officier  de  police  ju- 
diciaire a  acquis  la  certitude  qu'il 
n'est  pas  en  présence  d'un  cri  m-', 
son  rôle  doit  s'arèter  et  il  n'a  pas  à 
prescrire  aux  parents  le  mode  d'en- 
sevelisemeul  ». 

Suppléants.  -  Chaque  Tribunal 
de  Paix  comprend  un  ou  phisieurs 
Jug^s-Suppléuils,  selon  l'importance 
de  kl  Commune.  {Voy.  Juridictions). 
Suppliciés.—  1.— Coupables  ayant 
subli  la  peiniî  de  moi  t.  Les  corps 
des  suppliciés  sont  délivrés  à  leurs 
familles,  si  elles  les  réclament,  à  la 
charge  par  elles  de  ies  faire  inhumer 
sans  aucun  appareil.  (  Code  Pénal 
art.    14). 

2.—  Il  n'est  pas  fait  mention,  dans 
les  actes  de  dicés  des  suppliciés,. du 
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genre    de    leur    moi  t.  (Code    (^ivil 
art.  8^). 

Surenchère.—  1. — Former  une  su- 
renchère, c'est  offrir  d'ui  ifnineuble 
adjugé  ou  veniiu,  un  prix  plus  élevé 
que  celui  poité  au  contrat.  (  Maurice 
Block).  Les  règles  en  matière  -ie 
surenchère  varient  suivant  qu'il  s'a- 
git d'une  vente  volontaire  ou  d'une 
vente  forcée. 

2.  -  Les  ventes  volonlaireu  sont 
celles  qui  ont  lieu  sans  C)ntrainte, 
soit  devdint  Notaire,  soit  même  en 
justice,  par  exemple,  dans  l'intérêt 
de>  mineurs.  L 's  ventes  forcées  ont 
lieu  par  adjudication  judiciaire  sur 
la  poursuite  d'un  créancier. 

3.  —  D'après  l'article  618  du  Gode 
de  Procédure  Civile,  toute  personne 
peut,  d^ns  les  huit  jours  qui  suivent 
l'adjudication,  faire  au  greffe  (iu  Tri- 
bun;il,  par  elle-:nême  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  une 
surenchère,  pourvu  (ju'elle  soit  du 
sixième  au  moitis  du  pnx  principal 
de  la  vente. 

Surestaries. —  On  nomme  ainsi  les 
jours  employés  pour  la  charge  ou  la 
dèctiarge  du  navire  en  sus  du  délai 
fixé  par  la  convention  ou  par  l'usa- 
ge. Ils  sont  dûs  au  cipitaine.  (  Code 
de  Coininerce,  arls.   210  à  277  ";. 

Sûreté  Publique.  -  Lasauvegarde 
de  la  sûreté  publique  incombe  à  la 
police.  (  Voy.   Police,  Préfel  ). 

Surtaxe. —  En  matière  de  doiiane, 
ce  mot  sert  à  désigner  les  droits  ad- 
ditionnels ajoutés  à  d'autres  dont  le 
montanl  se  trouve  ainsi  augmenté. 
(  \'oy.  Douane  ). 

l)  une  façon  généi'ale,  le  mot  sur- 
laxe  s'emploie  pour  désigner  toute 
augmentation  de  taxe. 

Surveillance  de  la  Haute  Police.— 
1.—  Mesure  prise  à  l'égard  de  cer- 
tains condamnés  et  qui  a  pouretî^t 
de  donner  au  Gouvernement  le  droit 
de  requérir  leur  bannissement  d'un 
certain  lieu  ou  leur  résidence  dans 
un  lieu  déterminé. 

2.  -  Eu  cas  de  désobéissance,  le 
Gouvernement  a  le  droit  de  les  dé- 
tenir pendant  un  laps  de  temps, 
qui  peut  s'étendre  à  toute  la  durée 
de  leur  surveillance.  (  Code  Pénal, 
articles  3i,  St,  33,  34  }. 


3. —  La  surveillance  de  la  haute 
police  qui^  dans  la  Législation  haï- 
l:on.'ie,est  une  peine  accessoire, com- 
mune aux  matières  criminelles  et 
correctionnelles,  a  été  supprimée  en 
France  et  remplacée  pir  l'interdic- 
tion  de  séjour. 

Synallagmatique  (Acte).  -  Un  ap- 
pelle ainsi,  dit  Ernest  Cadet,  l'acte 
qui  constate  une  convention  par  la- 
quelle deux  ou  plusiaurs  personnes 
s'obligent  réciproquement  comme 
en  cas  de  vente,  d'échange,  de  loua- 
ge, de  société,  etc. 

L'Etat  peut  conclure  des  contrats 
synillag;natiques. 

Syndic.  —  1.  —  On  appelle  ainsi 
un  mandataire  quelconque  chargé 
de  vedier  aux  intérêts  d'une  compa- 
gnie, d'une  association,  etc. 

2.  -  Les  Agents  de  change  et  Cour- 
tiers peuvent  avoir  des  chambres 
syndicales,  composées  d'un  syndic 
et  d'adjoints. 

3. —  Le  ('ode  Rural  donne  lu  nom 
de  syndics  aux  gardiens  préposés  à 
la  surveillance  des  prises  d'eau. 
(Art.    il). 

Syriens.  — 1 .  — L'immigration  con- 
sidei'able  des  Syriens  en  Haïti  a  ren- 
du nécessaire  l'adoption  de  certai- 
nes mesures  administratives  spé- 
ciales et  telle  est  l'éc  )nomie  de  la 
loi  du  10  Août  i.W^, ainsi  conçue  : 

Art.  Ici-.—  a  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  aucun  in- 
dividu dit  Syrien  ou  ainsi  dénommé 
dans  le  langage  populaire  ne  sera 
admis  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. Tout  Syrien  qui,  dans  le  but  de 
détourner  la  loi,  laisserait  le  pays 
pour  revenir  avec  un  acte  de  natu- 
ralisation, ne  sera  non  plus  admis 
sur  le  territoire  de  la  République.  Dé- 
fense est  faite  aux  Ministres,  Char- 
gés d'Affaires,  Consuls  d'Haïti  à  l'E- 
tranger de  délivrer  des  passe-pcrts  à 
aucun  d'eux,  sauf  à  ceux  qui  se- 
raient munis  d'un  passe-port  du 
(gouvernement  haïtien,  sous  peine 
de  révocation. 

Tout  Chef  de  mouvement  du  Port 
qui  aura  contrevenu  aux  disposi- 
tions du  présent  article,  en  permet- 
tant le  débarquement  de  Syriens  non 
munis  de  passe-ports,  ou  même  iiju- 
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nis  de  passe-ports  irréguliers,  sera 
traduit  en  police  correctionnelle  et 
puni  de  la  destitution  et  d'une  amen- 
de de  dHux  cents  gourdes. 

Art.  2.  •-  il  ne  sera  désormais  ac- 
cordé par  le  l'rrsident  d'IJaïti  au- 
cune licence  à  un  Syrien  pour  ton- 
der  un  autre  élablis'^emeiit  commer- 
cial que  celui  de  négociant  consi- 
gnataire. 

Ait.  3.  -  Les  licences  accordées 
jusqu'à  ce  jour  à  dt^  Syriens  pour 
exercer  Ih  com  iierce  en  une  autre 
qualité  que  celle  de  négociants  con- 
signataires  ne  seront  pa^  renouvelés. 
Un  délai  de  six  mois,  à  l'écnéance 
de  l'année,  leur  est  accordé  pour  li- 
quider et  fermer  leur  maison  de 
commerce  d^  gros  et  dn  détail. 

Art.  4,  Il  est  défendu  à  tout  Sy- 
rien en  possession  de  la  licence  d'a- 
voir plus  (1  un  établissement  com- 
mercial. 

Art.  5. —  Tout  Syrien  qui  se  li- 
vrera à  un  comiTierce  >-ans  être  mu- 
ni de  patenteet  de  licence  ou  qui  sera 
surpris  exerçant  la  profession  de  pa- 
cotdieur,  de  colporteur,  de  spécula- 
teur en  denrées  et  tout  autre  com- 
merce lie  détail,  sera  frappé  d'une 
amende  de  cinq  cents  dollars  et  pu- 
ni d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  six  mois.  En  cjs  de  récidive, 
il  sera  expulsé  du  territoire  de  la 
République. 

Art.  6.  -  Tout  Magistrat  (Commu- 
nal qui  aura  délivré  à  un  Syrien  une 
patente  à  laquelle  celui-ci  n'a  pa^ 
droit  ou  SMns  avoir  la  production 
de  sa  licence; 

Tout  Commandant  de  Commune 
qui  aura  laissé  s'établir  ou  circuler 
dans  l'éiendue  de  sa  Commune  des 
Syriens  pour  exercer  un  commerce 
qui  leur  est  interdit  p^r  la  loi,  se- 
ront pHssib'es  de  la  destitution  et 
d'une  amende  de  deux  cents  gouides. 
La  patente  ainsi  délivrée  sera  ndUe 
de  plein  droit. 

Art,  7. —  En  attendant  la  promul- 
gation d'une  loi  sur  la  naturalisa- 
tion, il  ne  sera  désoi  mais  accordé  de 
naturalisation  aux  Syriens  qu'api  es 
"u  séjour  de  dix  ans  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 
A,rU  8.—  Tout  Directour  de  doua- 


ne qui  aura  vérifié  des  marchandi- 
ses pour  un  Syrien  sans  êtie  assu- 
ré qu'il  e-t  muni  de  la  patente  et  de 
la  licence  exigées  pat  la  loi, sera  des- 
titut'iet  puni  d'une  amende  de  c'nq 
cents  d(dlars. 

Alt.  9.—  Aussitôt  Id  promulgation 
de  la  présente  loi,  le  S'Crétaire  d'E- 
tat de  I  Intérieur  publiera  au  «  Mo- 
niteur Officiel  »  : 

1"  La  li>^te  des  Syriens  naturalisés, 
la  date  de  leur  naturalisation,  le  lieu 
de  leur  résidence  ; 

2°  Li  liste  de  ceux  qui  ont  de- 
mandé et  obtenu  la  licence  du  Pré- 
sident d'Haïti  pour  exercer  le  com- 
merce en  Hiïti. 

Art.  10.—  Tout  Syrien  qui  aura 
essayé  d'enfreindre  la  loi,  en  pré- 
sentant aux  au  tordes  haïtiennes  un 
acte  de  naturalisation,  une  patente 
ou  une  licence  qui  aur.iient  été  dé- 
livrés à  un  autre  que  lui  sera  frap- 
pé d'une  amende  de  cinq  cents  dol- 
lars et  puni  d'un  empii-onnement 
de  six  mois  à  un   au. 

En  cas  de  récidive,  il  sera  expul- 
sé du  territ'vii-!  de  la  République. 

Système  Métrique.—  Afin  de  faire 
cesser  les  contestations  auxquelles 
donne  constimmenl  l:eu  enlri-;  ven- 
deurs et  aciiet  urs  l'emploi  persis- 
tant des  anciennes  mesure-  françai- 
ses, le  Go'iv "riip  ment  a  cru  d  voir 
adopter  le  Système  Méti'ique,  le  seul 
\raimimt  rationnel.  Est-ce  pourquoi 
il  a  été  rendu  ohliga'oiie  dans  tou- 
tes les  opérations  comportant  me- 
surage  et  pesage  par  l'Anèlé  Prési- 
dentiel du  22  Mai  1922,  r^^ndu  en 
c(jrollaire  de  la  loi  suivante  du  4 
Août   1920: 

Art.  |e'',—  Le  Système  Métrique 
est  adopté  com  me  système  légal  rie 
poids  et  mesures  pour  H  <ïti. 

Il  sera  obligatoire  Mir  tout  le  ler- 
liioire  de  la  République,  à  partir 
du  le>  Octobre    1920. 

En  conséquence,  à  uartir  de  la  mê- 
me date,  sera  prohibé  en  Haïii, 
dans  toutes  les  transactions  commer- 
ciales, industrielles  et  autres,  l'em- 
ploi des  poils  et  mesures  ne  relevant 
pas  du  Système   Métrique. 

Art.  2. —  L'application  de  la  loi 
se  fera  comme  suit  : 
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Pour  le  mesurage  des  élotï'es,  le 
mètre  sera  employé  à  la  place  de 
l'aune  ; 

Pour  la  construction,  le  mètre  sera 
employé  à  la  place  du  pied  Fiançais 
ou  pied  du  Hoi  ; 

Pour  r  s  mesures  agraires,  l'are  va- 
lant 100  mètres  carrés  sera  employé 
comme  unité;  le  centiare  (1  mètre 
carré  )  remplacera  le  pas  carré  ;  l'hec- 
tare (  100  ares  ou  10.  000  mètres  car- 
rés )  remplacera  h  carreau  ; 

Dans  la  onslruction  pour  les  ma- 
tériaux pulvérnlants,  le  mètre  cube 
sera  employé  à  la  place  du  baril  ; 
pour  les  pierres,  le  mètre  cube  sera 
employé  à  ta  place  de  la  toise  ; 

i^our  les  bois  à  brûler,  le  stère  ou 
mètre  cube  remplacera  la  corde  ; 

Pour  les  bois  de  construction  et 
d'ébénisterie,  le  mètre  cube  sera  em- 
ployé à  la  place  du  pied  américain  ; 

Pour  les  poid-^,  le  gram'ne  et  ses 
multiples  et  sous-muliiples  seront 
employés  à  la  place  de  la  livre  fran- 
çaise et  de  la  livre  anglaise  et  de 
leurs  divisions; 

Pour  les  liquides,  le  litre  sera  em- 
ployé à  la  [)Iacedu  gallon  et  son  mul- 
tiple l'hectolitre,  à  la  pl'ice  de  la  bar- 
rique ; 

Pour  les  grains  et  farines,  le  litre  et 
ses  sous-multiples,  le  décilitre  et  le 
centilitre  remplaceront  les  anciennes 
mesures  employées  dans  les  campa- 
gnes d'Haïti  :  tasses,  pots,  marmites, 
godets  et  couis;  saut  poiir  la  vente 
en  gros  de  ces  denrées  où  les  me- 
sures métriques  de  poids  remplace- 
ront le  sac  et  le  baril  ; 

Pmir  les  mesures  itinéraires,  le  ki- 
lomètre sera  employé  à  la  place  de 
l'ancieime  lieue  terrestre. 

Art.  3.—  Des  étalons-types  seront 
fournis  aux  Communes  par  le  D '•par- 
lement du  Commerce  à  la  diligence 
du  Département  de  rinlérieur.  Les 
P'ids  et  mesures  employés  dans  le 
Commerce  seront  établis  sur  le  itio- 
dèle  strict  des  dits  étaions-types  et 
recevront  par  les  soins  des  Commu- 
nes le  poinçon  du  Département  du 
Commerce  et  l'indication  de  leur  lon- 
gueur, de  leur  poids  ou  de  leur  ca-  j 
pacité,  conformément  à  l'Arrêté  dont  j 


il  sera  question  à  l'a  rticle  5.  (  Voy. 
Poids  et  mesures  ). 

Art.  4.—  Il  sera  établi  au  Dépar- 
tement du  Commerce,  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  Secrétaire  d'Etat,  un 
jeu  complet  des  nouvelles  mesures- 
types  du  Systè-ne  Métrique  désormais 
en  usage  en  Hîiïti. 

En  attendant  l'échéance  prévue  à 
l'article  l»-''',  les  poids  et  mesures  ac- 
tuels pourront  être  employés,  pourvu 
que  dans  un  délai  de  sixmois,.k  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  présente 
Loi,  ils  soient  munis  d'un  poinçon 
commercial  indiquantleur  valeur  en 
mesure  du  SystèiTie  Métrique  et  d'a- 
près l'évaluation  ci-dessous:  l'aune 
vaut  un  mètre  188  ou  3  pieds  7  pou- 
ces, 10  lignes  (  mesure  française)  ; 
le  pied  français  ou  pied  du  Roi  vaut 
0"i,3.248;  le  pied  anglais  vaut 
0"\  3.047  ;  le  pouce  vaut  G'".  02.  707  ; 
la  linne  vaut  0"', 00.  225. 

Le  pas  carré  vaut  1  centiare,  28  : 
le  carreau  vaut  12.  250  pieds  carrés  ; 
le  baril  pour  m^suragede  matériaux 
[lulvérilants  vaut  1  dixième  de  mo- 
ire cube;  la  toise  vaut  8  mètres 
cubes  ; 

La  corde  pour  mesuragedu  bois  à 
brûler  vaut  3  stères  84  ; 

Le  pied  américain  volnrnétrique 
actuellement  usité  pour  mesurage  de 
bois  de  construction  et  d'ébénisterie, 
vaut  2  décimètres  cubes  320  ; 

La  livre  française  vaut  489  gram- 
mes et  la  livre  anglaisevaut453gram- 
mes  ; 

Le  gallon  vaut  3  litres  3/4;  la  bar- 
rique de  60  gallons  vaut  2  hectoli- 
tres 25  ; 

La  lieue  terrestre  vaut  4.445  mè.- 
tres;  la  ligne  métrique  vaut  4.000 
mètres. 

Les  balances  romaines  actuelles 
continueront  à  être  mises  en  usage, 
pourvu  que  leurs  échelles  soient 
gravées  de  nouveaux  chiffres  indi- 
quant les  kilogrammes  et  les  gram- 
mes. 

Dans  le  même  délai,  les  maisons 
Commerce  qui  emploieront  la  livre 
anglaise  devronlaflicher  devant  leur 
porte  principale,  en  lettres  hautes 
de  vingt  centimètres  l'avertissement  : 
«  Livre  anglaise  de    453    grammes.  )) 
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Pour  ce  qui  concerne  les  poids, 
apiès  le  délai  de  six  mois  ci-dessus 
indiqué,  tous  les  anciens  poids  de- 
vront être  remplacés  par  des  séries 
complètes  de  poids  en  métal  se  com- 
posant des  unités  décimales,  multi- 
ples et  sous-multiples  du  gramme, 
avec  le  double  et  la  moitié  de  cha- 
cune de  ces  unités. 

Art.  5.—  Un  Arrêté  du  Président 
de  la  République  déterminera  les  dé- 
tails d'application  delà  présente  Loi. 

Art.   6. —   Les  contrevenants  aux 


disposition^;  delà  présenta  Loi  seront 
punis  CGîifoi  ménient  au  Code  Pénal. 

Art.  7.  -  La  présente  loi  à  laquel- 
le est  annexé  un  tableau  des  vnilés 
mé'.riques,  abroge  toutes  lois  ou  dis- 
positions de  loi  qui  lui  sont  con- 
trtires  et  sera  exécutée  à  la  diligence 
des  Secrétaires  d'PJiatdu  Commerce 
et  de  riméneur,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 


Nota. 
publié. 


C?    tableau  n'a  pas  été 


T 


Tacite  Reconduction.—  Cest  le  re- 
nouvellement du  bail  qui  s'opère  par 
le  fait  de  la  continuation  de  jouissan- 
ce du  locataire,  sans  opposition  du 
bailleur,  (  A'.  Cadet  ). 

C'est  ce  principe  ou  cette  règle  qui 
a  été  consacré  en  matière  d'abi)nne- 
mentau  Service  Hydraulique  de  Port- 
au-Prince. 

Tapage  Noctune.—  (  Voy.  Bruits 
et  Tapages  j . 

Tare. —  1. —  Se  dit,  dans  le  com- 
merce, du  poids  des  caisses,  ton- 
neaux, sacs  et  emballaoe  des  mar- 
chandises, et,  par  extension,  du  ra- 
bais ou  de  la  diminution  que  l'on 
l'ait  par  rapport  au  poids.  Avant  la 
diminution,  le  poids  de  la  marchan- 
dise est  le  poids  brut  ;  après  la  di- 
minution, le  voids  net.  (  Maurice 
Block  ). 

2. —  A  cet  égard,  il  n'existe  pas  de 
règlements  ,  il  tant  ''oucse  reporter 
à  l'usage.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  pour  les  sacs  de  café,  la  tare  est 
de  2  livres  par  sac. 

Tarif. —  1.—  Tableau  contenant, 
pour  un  certain  nombre  de  matières, 
l'énuméiation  de-,  taxes  qui  doivent 
être  acquittées,  conformément  aux 
dispositions  légales.  Tels  sont,  pour 
ne  citer  que  les  plus  importants,  le 
tarif  des  douanes,  énumérant  lesta 
\es  que  doivent  acquitter  les  mar- 
chandises, soit  à  l'entrée,   soit  à  la 


sortie  ;  le  tarif  des  frais  judiciaires. 

2. —  Le  tarif  douanier  peut  sukir 
des  modifications  du  chef  des  conven- 
tions commerciales  qu'Haïti  peut  con- 
clure avec  les  autres  Puissances.  Ce 
fut  le  cas  pour  la  France  (  Traité  du 
23  Octobre  1907  ),  et  pour  l'Allema- 
gne (  Traité  du  31  Juillet  1908  ).  L'Ad- 
mimstration  s'est  réservée  le  droit 
d'éditer  le  tarif  douanier. 

3.—  Certaines  denrées  font  l'objet, 
au  point  dî  vue  douanier,  d'uqe  ré- 
glemention  spéciale.  11  en  est  ainsi 
pour  les  cafés-triages  {Loi  du  12  Juin 
iOOS,  modifiée  par  celles  des  29  Fé- 
vrier 1904.  et  11  Juillet  1906  );  pour 
le  gaïac  (  Loi  du  W  Février  1904  )  ; 
pour  le  coton  (  Loi  du  '22  Août  1901  ; 
et  pour  les  cordages  et  la  bière  de 
provenance  américaine  qui  bénéfi- 
cient d'une  réduction  sur  l'ensem- 
ble des  droits  principaux  de  douane, 
(  Loi  du  W  Août  1908  J,  «  Moniteur 
du  29  Août  do  la  même  année  >). 

4. —  [j^s  Télégiaphes,  les  Câbles 
sous-marins,  les  Téléphones  ainsi 
que  le  Sans-Fil  ont  un  -tarif  pour  le 
service  qu'ils  eireotuent.  Ce  tarif  est 
reproduit  plus  loin. 

Taxe. —  Dans  le  but  d'enrayer  la 
spéculation  sur  les  objets  de  consom- 
mation et  en  prévenir  la  cherté,  la 
Commune  est  autorisée  h  taxer  le 
prix  des  vivres  alimentaires. 

Depuis     longtemps,  les    Conseils 
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Communaux  ont  rencncé  à  cette  me- 
sure, dont  l'apiilicalion  est  sanction- 
née par  une  loi  additionnelle  au  Co- 
de Prnul  ainsi  conçue  : 

Art.  io'.—  Tous  ceux  qui,  indivi- 
duellement ou  par  condition  refuse- 
raient de  vendre  ou  décideraient  de 
ne  vendre  qu'à  un  certain  prix,  et 
contrairement  aux  taxes  établies,  en 
vertu  de  la  loi,  les  vivres  alimentai- 
res, le  pain, biscuit,  la  viande  fraîche 
on  salée,  le  poisson  ou  autres  objets 
de  con:<omtT]ation  assujettis  à  la  ta- 
xe, seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cinquante  à  trois  cents  gourdes. 

Les  coupables  pourront  de  plus 
être  mis,  par  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  !a  haute  police  de 
l'Etat  pour  un  tennps  égal  à  celui  de 
leur  emprisonnement. 

Télégraphie.—  1.—  La  Télégraphie 
est  originiirement  l'art  de  corres- 
pondre à  de  grandes  distances  au 
moyen  de  signaux.  A  la  télégraphie 
ainsi  comprise,  a  été  substituée,  grâ- 
ce aux  progrès  de  la  science,  la  télé- 
graphie électrique.  Un  réseau  télé- 
graphique met  eu  communication  les 
diverses  villes  de  la  République, 
dont  les  plus  importantes  sont  reliées 
par  un  service  télégraphique. 

Ha'iti  est,  en  outre,  reliées  à  l'ex- 
térieur par  des  Câbles  sous-mnnns 
et  un  important  poste  de  Télégraphie 
Sans-fil.  Nous  donnons  pins  lom  le 
tarit  du  service  télégraphique  et  té- 
léphonique, des  Câbles  et  du  Radio. 

2.  —  Installé  par  une  compagnie 
française,  le  réseau  télégraphique  ter- 
restre a  été  racheté  por  l'Etat.  L'or- 
ganisation de  cet  important  service 
public  a  fait  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, et  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Mais  cette  loi  et  ce 
règlement  n'otîrent  guère  d'intérêt 
depuis  la  conclusion  de  l'Accord,  ci- 
dessous  rapporté, lequel  a  donné  lieu 
à  une  nouvelle  organisation  du  ser- 
vice télégraphique  terrestre. 

3. —  D'aiit'es  règlements  sont  en 
voie  d'élaboration  ;  ils  paraîtront 
dans  quelques  mois.  Cette  réserve 
faite,  voici  les  textes  véritablement 
en  vigueur  sur  la  matière  ; 


a)  —  Loi  du  8  Juillet  i901 .—  Art. 
|er_  —  Tout  individu,  qui  par  négli- 
gence ou  imprudence, aura  rompu  le 
fil  télégraphique  ou  renversé  un  po- 
teau du  télégraphe  sera  passible 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
quante gourdes. 

Art.  2.—  Tout  individu  qui  aur» 
volo'ilairement  coupé  le  fil  télégra 
phique  sera  passible  d'un  emprison- 
nement  d'un  mois  à  un  an,  d'une 
amende  de  trois  cents  gourdes  et 
sera  condamné  à  la  restitution  du 
nnatôriel  détruit  ou  enlevé. 

A^-t.  3.  Tout  individu  qui  aura 
coupé  le  fil  télégraohique  ou  qui  en 
aura  enlevé  une  partie,  qui  aura  rom- 
pu ou  fait  rompre  un  poteau  télé- 
graphique dans  le  but  d'empêcher 
le  trafic  particulier  ou  la  communi- 
cation administrative,  sera  passible 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
un  an  et  de  cinq  cents  gourdes  d'a- 
mende ;  il  sera  de  pins  condamné  à 
la  restitution  du  matériel  détruit  ou 
enlevé,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intéiêts  qui  pourront  être  récla- 
més  par  les  tiers. 

Art.  4.  — Toute  interceptiton,  toute 
interruption  commises  par  un  indi- 
vidu dans  l'intention  de  renverser 
l'ordre  des  choses  établi  ou  de  por- 
ter une  atteinte  quelconque  à  la  sé- 
curité publique  sera  punie  de  la  ré- 
clusion. 

Art.  5.—  Toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  Violence  et  voies  de 
fait  envers  les  inspecteurs  et  les 
agents  de  la  surveillance  des  lignes 
télégraphiques,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sera  punie  des  peines 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les 
distinctions  établies  par  le  Code  Pé- 
nal. 

Art.  6.  — Les  amendes  prévues  aux 
trois  premiers  articles  précédents 
seront  prononcées  au  profit  du  Tré- 
sor Public. 

b)  -  Accord  sur  les  Télégraphes  et 
Téléphones.—  La  République  d'Haï- 
ti et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ont, 
le  24  Août  1916,  conclu  à  ce  sujet 
un  Accord  ainsi  conçu  ; 

L  —  Le  service,  la  direction  et  l'en- 
tretien des  télégraphes  et  des  télé- 
phones de  la  République  d'FIaïli  se- 
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roui  |)laf('s  sous  lo  t'oiilrùlt>  (>l  Iji  di- 
ricliou  ih>  l'iii;;oiiiiMir  »  t  ;U!s  iiioo- 
iiit'iiis  (|iM  siTuiil  iii)iiimé'<  p.'U"  lo 
I'io-i(l('nt  iniaïli  sur  li  pii)|m)siloii 
du  Pr.^siiliMil  (les  Kl;it>  Unis  ri  uulo- 
rist's  A  ci'UMVol  pu*  lo  (îouvornouuMil 
il'llaili.  l'ourDinuMncul  ù  rai'liclc 
Mil  (lu  Tiaih'tlu  l()S«>pU»niliro  IIM"). 

II.—  Pour  piMiii(>ili-(^  auN  olïii'iors 
i)o  la  ruMi.laniuM  io  »io  mieux  i'\(>rr(>r 
los  lonrlion^  ipii  Unir  sont  allnliui'os 
par  II'  ri;iili>,  lo  si'rvioo  do-  lolo^i.i 
plies  ol  loloplioiios  lour  osl  ^iarauli, 
saiK<  roslriolioii  auouno,  p;tr  lo  |)io- 
suul  acoord,  ol  ;^  TolV-'l  dt>  pourv:oir 
à  co  (]uo  los  dopt^olios  do  l.\  (îendar- 
iMono  soi  lit  ti'aiisiniscs  sans  dolai, 
losotïu'iors  du  oorps  aocordoronl  aux 
ligiios  iDu.'o  sauvt>>j[ar.lo  riHi-i'so. 

0)  —  Loi  (ia  t':>  Août  JiUS,  uund- 
(iant  le  tarif  du  lu>$ciiu  tolr<jt'nf)hi- 
</<4<'  tvi'trat )'('.-  \i[.  |>".  —  A  partir 
du  l'"'  O.MdImo  prorliaiii.  U>  tant  à 
a|i|)liquor  par  lo  Kosoau  tolotiraplii- 
tp'o  t(>ii'o<tio  sora  i-aloulo  ooiuiuo 
suit  : 

«V  Tout  tolôj^raiiiino  u'oxoo. tant  pas 
>>i\  mois  paiora  soixaiilo  taMiliiiios, 
luouiiaio  uatM)nal<'.  » 

Art.  'J.—  'I\)ul  to'onramiuo  oxoù- 
six  uiots  p:»ior,i,  outro  la  taxo  de  s  )i- 
xanto  ooiiiimos  momiaio  nationale, 
viiijil  ooutiuu's  pour  chaque  mot  sup- 
|)lomontairo. 

Ali.  [i.  ~  La  roiiiKso  dt^s  tt'U  j^raiii- 
mos  dans  los  liiiiitos  dos  vilU«s  s-'ra 
faite  sans  Cr.tis.  Hors  dt>  oes  limites, 
il  sera  payooiiiquaiite  contimos  inou- 
nai  >  tuitionalo  par  liouo  ot  pir  trac- 
tion do  liouo,  à  II  lie  dt>  Irais. 

Ali,  i.—  La  prosente  loi  abroge 
totitos  los  loisou  tlis[U)silioiis  de  Ivus 
qui  lui  sont  contraires  elseraoxo- 
cuteo  !\  la  ilili«ionce  tlu  Secrétaire 
d  Ktai  dos  Travaux  l\il)lies. 

Télégraphie  Internationale.  -  I.  — 
lUiiis  U  but.  dise  i  lo.^  consid.-rants 
de  la  loi  du  ;U»  Sejitoiiibro  181)8.  por- 
laul  sanction  du  contrat  passe  à  Pa- 
ns, lo  ô  Niai  l81Ui.  outre  .\l .  Mox, 
miiiislre  d  Maili  ;"»  Paris,  ol  la  C.oni- 
pai;nio  Iramjai  o  dos  tVilib  s  toleura- 
pliupies,  de  dovi  loppor  les  r»  lations 
commercial 'S  d'Ilaili  avec  les  lia 
tuMis  ôtranjièi os,  le  lîuuveiiemeiit 
liujlieu  s'est  entendu  avec  celle  Coin- 


paj^^nit*  [loiir  rôtablissoiuenl  d'un  cà- 
i»lo  di'  jonclio'!  i\  sa  li^no  b^léjçra- 
pliiipie  lie  lliost,  sur  la  luse  d'une 
siibve  ilioii  annuollo  do  ;ir).0()0  dol- 
Lus 

II.  -  Kn  I;t07,  cette  subvention  lut 
réduite  f\  'ii.OlK^  dollars  ot  telle  .«si 
rôcoiiomit»  tlt>  Il  loi  ilu  II)  Aoi"il  I5H)7, 
qui  dispose  notauimonl  <)  lo  colto  al- 
localiim  sera  inscrite  cb  t  pie  année 
au  Pml^ol  i\o  la  Petto  pulilupie  et 
sei-a  f;arautio  on  outre  par  une  alVec- 
taiioii  spéciale  do  ô  ciMilimes  (cinq  ) 
sur  chaque  cent  livres  do  calé  ex- 
porté, étant  entendu  ipie  la  Compa- 
j^iiio  recevra  chaque  mois  le  produit 
intégral  Ne  i-iite  all\>clalion,  réalisé 
pendaiil   l«>  mois  précodeut. 

III. —  La  même  loi  dispose  aussi 
que  la  ré  hu  lion  accordée  à  l'Etat 
par  la  l'onvonlion  du  'J8  .lanvior 
l8iH)siir  los  dépêches  olli^iols,  sora 
poi  téi^  à  ÔO  "  „. 

I  V.  Ilai'ii  n'a  pas  pris  pari  à  la 
r.onvonlion  lélé^'raphitpie  intorna- 
t;onali\  dont  la  lîcviaioii  ont  hou  à 
Londr.'s  on    11)03. 

.\  cet  éj^ird  une  iiioiition  est  duo 
;\  la  Circiilah't'  suivante,  en  date  du 
IS  i\\)vcinhro  /8;'/,de  l'Ingénieur  en 
('.Ilot  dos  Travaux   Pulilics  : 

(ytrcuhtirc.  —1.  —  L'atlention  est 
altiré(»  sur  los  in«lructioiis  suivantes 
de  la  r.onipai;iii"  l''ran(;aise  dey  lA- 
bles  Té lét;ra[) bique-  : 

Port-au-Priiico,lo  'J'J  Sophie  11)21. 
La  Coin [laji nie  Française  des  C;\- 
liles  Télé^rapliiqui  s  a  décidé  la  re- 
prise, à  paitir  lu  P'  0  iohio  pro- 
chain, ilu  service  îles  léléjAramnies 
dill'eiés  à  taxe  réduite  de  ôO  "/o  sur 
son  réseau  tiansallantique  et  l'ex- 
tentioii,  !\  partir  de  la  même  date, 
•le  ce  servi  e  à  lous  les  pays  ilesser- 
vis  par  son  roseau  des  Antilles  et  de 
l'Amériiiue  du  Sud.  Cotlomosure  est 
applicable  an  service  entre  le  réj^i- 
me  Kuropéeii  ei  le  réj;ime  extra  Eu- 
ropéen et  aussi  entre  les  places  du 
roj^imo  oxlra-lviropé.Mi,  lorsque  la 
taxe  n'est  pas  inrérieur  à  un  f'anc 
par  mot.  Los  telej;rainmos  dilVerés 
seiont  acceptés  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Ces  lélé^i  animes  devront  être  régi- 
digés   en   langage  clair  tel  qu'il  est 
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fl6fini  cï-Tiprf-H  al  nr»  «rtronl.  trarMrniH 
fjij'apn'îH  les  l«';l(';;^t;iirjrfi(,'s  laxf'îH  à 
[ilfiiri   L'uil. 

l/(!X|i<'"lll,r;iir-  <\(,\\  si^^fl'T  .'Hi  rrio- 
fiir'rit  (Jii  (l<-()ôl,  rJu  léu  tfrviififfKî  iirir! 
déclaration  éctil",  fpécili  ml  for'MK'i- 
leinent  que  l(i  t'  xt«  «-t  «nli^îrem  til 
r«^fliKé  Ofj  langatç*;  chiir  i^t  ti"  r.ofn- 
[joru;  p.'iH  une;  HiKrii(i';;«liofi  diHVMWîn- 
f.(Ml(5  cf;llfî  fjiJi  n-siott  <J';  Kori  libcll/^ 

La  fJt'clataliori  doit,  iiidiqu<;r  la 
Jarî;jij<!  dan.-)  hiqufdl»;  I(î  léiï'gra'iirfKî 
e»!  rt-digé. 

l.'cxfK'dilcijr  doit.  iri-crir<!  avant 
i'idrcHSfi  L'indication  Le,  cornpl»}^; 
dans   h;   noff:br<;  df;  mots  tfiX<''>, 

L<;  t«ixtfi  d<;H  t('|(''^<afnfn<;i<  (liDMtH 
doit  ciffi  (r'di^f'î  <;ntit'ii<;rn<!nt  en  lan- 
^.'ig«;  claii- «;t  ne  cjnib'Awr  \\\  t-liiffif/A, 
ni  rrmrfiueH  da  comrnfrce,  ni  '(/(ni/ifi 
de  IcàrcH  ou  duHVjntm  de,  itonctuuUon, 
ni  ex/rrfiHHionH  ahrétjéaiii  Art.  7  duré- 
glomenl.  ) 

Tout  (Ui  qui  n'ofl'n;  pas  par  liii- 
rn'Vne  un  senn  inl<flligd)le,  pour  le 
service  ték-graphique,  ne  pe'it  'Hre 
admis  au  bénélicf;  de  la  taxe  r<';diiite, 

[>;:sadre*Hf  4  convenue-  «onta^f.ep- 
tées  lo'Hqu'elIeH  «ont  accotupag (!'•«« 
d'un  texte  qui  en  fait  resnoriir  net- 
tement le  r;ar^clére. 

Les  nombre» doivent  «HreécritH  en 
toute»  lettreH. 

Le-'  tf-l^^grammes  Hari->  texte  ne  sont 
pas  admi". 

Le-i  télégramme»  à  prix  réduit» 
doivent  être  rédigé»  dan-i  la  lan;;iue 
française  ou  dan»  une  de»  langue->du 
pays  d'origne  ou  de  deHiination  dési- 
gn'-es  par  les  administration»  inté- 
ressées et  autorisées  pour  la  corvan- 
fiOnd<jnc';  télégraphique  internîjiio- 
nale  Ktu  langage  clair. 

Suivant  que  la  lan^^ue  em(»loyée 
est  le  tranfja!»,  une  lanj^je  du  pay» 
d'origine,  ou  un"  langue  du  pays  rie 
destination  l'indication  évefituelle  Ac 
est  complété  et  devient  Ac/,  Lr;'?  ou 

L'u'-age  de  deux  ou  plusieurs  lan- 
gue» dans  un  rnéme  télégramme  est 
interdit. 

L'adresse  et  la  signature  de»  télé- 
grammes sor.t  soumises  pour  la  ré- 
daction aux  le^le-  applicable»  aux 
télégrammes  ordinaires. 


Les  mots  de.  Tridresse,  du  texte  et 
de  la  .-«ij^nali/re  hoiiI  comptés,  con- 
f'irmemcfd,  aux  ré^^les  .tppli'juéesaux 
leléi^' animes  ordinaire». 

Le*  Ailm'nistr.lion--  lélégrai)tn- 
que»  »'e  réserV'Tjt  le  drriit  d*  refuner 
au  tarir  réduit  tout  téléj/^r-.mme  qui 
fiais  leur  ri|iiiiion  r»';  remplirait  pan 
le»  conditions    ci-desH'ii<    énruicée». 

Lorsque  le  bureau  d'arrivée  cons- 
tate dans  nn  télégramme,  portant 
l'une  d'S  indic^itions  éverituelle» 
Lcf  ou  Lcd,  que  ce»  conditions  ne 
sont  f/as  remplies,  il  est  pro';édé 
KOKHnn  en  matière  de  réunion»  abu- 
MJve», 

Les  lélé^ranirr-es  difîérés  n?î  «-ont 
transmis  qu'apré,»  les  t''lé;j,rammes 
priv«H,  non  urgents  el  le»  t  légra-n- 
tne»  de  presse. 

Le»  télégiamme»  difîéréH  sont  re- 
mis coruîuriefnment  avec  le»  télé- 
grammes a  i<!ein  tarif. 

Le»  télégrarnrfie»  difîérés  peuvent 
comporter  toutes  le*  indii;ations  éven- 
tuelles, «aul  celle  relative  al  urgencf.. 

Les  taxe»  applicable»  aux  diver» 
-ervice»  K(>éciaux  dt;mandés  par  l'ex- 
péditeur, «ervices  taxé»,  conditions 
de  non  remises,  réponse  payée,  etc, 
f.out  les  mêmes  que  pour  un  téié- 
gramm  î  ordinaire. 

f^es  indications  éventuelles  corres- 
por,dant<'»  sont  taxées  au  taril'  réduit. 

Le»  télégrammes  difîérés  Hont  *ou- 
mis  à  tou  es  le»  disposition»  du  ré- 
glementtélégrapbique  intei  national, 
qui  ne  «ont  pas  c^jntraire»  aux  di»- 
pc»ition«  qui  préf:édent  ^  Le  Chi;f  tla 
I'ohIc,  (  Sij/nâ  )  :  i.  'J'AVKnA  ) 

2.— Il  doitétre  paihih-ment  com- 
pris que  la  taxe  de  cififj  centlmen  or 
par  mot,  revenant  aux  '!'•  léu'afdie» 
Terre-slres  n<  subit  aucune  rédi^ction 
et  fe»a  ajoutée  à  la  taxe  a(jpli':able 
aux  télégrammes  difî''rés, 

•i.  —  L'd  taxe  r" venant  si  la  Compa- 
gnie des  Câb'es  à  appliqoer  à  un  té- 
légramme différé  adre-»é  à  une  vifle 
détermiuée  sera  calculée  ainsi  qu'il 
suit;  iJe  la  taxe  indiquée  au  tarif 
des  câble.s  des  Instruction»  Généra- 
le» N''.  '2  "ft  rafiportant  ^  la  viHe  dé 
signée,  soustraire  tes  cinq  centimes 
or  revenant  aux  Téléi^raphes  Ter- 
restres, puiî!  diviser  p<r  '2  te  résul- 
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tat  de  la  soustraction.  Le  quotient 
sera  la  taxe  du  léJ-^Kranimc  différé 
revenant  à  la  Compagnie  des  Câbles. 

4.  —  Ainsi,  pour  un  télégramme 
différé  adressé  à  l^aris,  le  tarif  des 
câbles  des  instructions  Générales 
N".  2  indique  90  rer.times  or  par 
mot  pour  uncablogrammeordinaire. 
La  taxe  revenant  à  la  Compagnie  des 
Câbles  est  85  centimes.  La  taxe  re- 
venant à  la  Compagnie  des  Câblas 
applicable  à  ce  télégramme  ditïéré 
sera  42  centimes  et  1/2.  La  taxe  to- 
tale y  compris  celle  revenant  aux 
TelégrapbesT«?rreslresestde  42  cen- 
times et  1/2  plus  5  centimes  soit  47 
centimes  et  1/2. 

5.  —  L'expédiieur  devra,  en  re- 
mettant son  télégramme  différé,  si- 
gner une  déclarâiion  ainsi  conçue  : 
«Je,  soussigné,  certifie  que  le  pré- 
sent télégramme  est  rédigé  en  lan- 
gage clair  (specifi^T  la  langue  :  fran- 
çais, anglais,  allemand,  etc,  )  et  que 
sa  signification  n'e>t  pas  autre  que 
celle  qui  ressort  de  son  libellé.  •) 

6  .—  Les  télégrammes  différés  se- 


ront transmis  immédiatement  après 
les  télégrammes  privés.  L'iniiication 
de  service,  (  Voir  pntagrafthe  10  des 
Instruclions  Générales  iV<\  2),  sera 
S  D  Service  différé,  ^ui  suivra  l'in- 
dication primitive. 

V. —  Question  de  droit.—  La  Com- 
pagnie des  Câbles  sous  marins  est- 
elle  obligée  de  publier,  en  les  atfi 
chant  dans  ses  bureaux,  les  dépè- 
ches (ju'elle  reçoit  en  francliise  et 
qui  ont  un  caractère  d'intérêt  géné- 
ral? 

Débattue  à  la  Société  de  Législa- 
tion de  Port-au-Prince,  (  séances 
(Jes  30  Juillet,  6  .'\oûl  el  27  .\oût 
1903  ),  les  membres  présents  à  cette 
dernière  réunion,  sauf  Messieurs  So- 
lon  Ménos  et  Bouzon,  avaient  voté 
■que  ces  dépèches  doivent  cire  ren- 
dues publiques.  Le  Président  a  fait 
alors  observer  que  la  inajorilé  s'é- 
lant  prononcée  en  faveur  de  la  pu- 
blicité, il  va  de  soi  qu'elle  n'admet 
pas  le  monopole  des  nouvelles  télé- 
graphiques que  la  Compagnie  des 
Câbles  sous-marins  s'attribue. 


Tarif  des  Communications  Télégraphiques  et  Téléphoniques  y  compris 
celui  des  Câbles  Sous- Marins  et  du  Radio. 

1. —  Les  tarifs  de  communication  suivants  entreront  en  vigueur  le  1*'' 
Octobre  1921.  Tous  les  Chefs  de  Postes  et  les  autres  employés  intéressés 
à  l'application  de  ces  tarifs  et  à  la  vérification  des  comptes  et  des  recettes 
se  familiariseront  avec  ces  instruclions. 

2.—  Haïti  Jarif  des   Télégraphes  Tarif 

Gdes.       Dol. 
Six  mots  ou  moins  0.60      0  12 

Chaque  mot  additionnel  0.20      0.04 

Valeur  à  payer  pour  un  reçu  O.O.j      0.01 

Le  même  tarifsera  appliqué  à  tous  les  postes  d'Haïti.  Tous  les  mots 
comptent  y  compris  le  nom,  l'adresse  et  la  signature.  Tous  les  mots  ayant 
plus  de  dix  lettres  comptent  pour  deux  mots.  Les  chiffres  sont  calculés 
par  groupe  de  cinq  au  moins  pour  un  mot.  Les  noms  de  villes,  de  pays, 
de  lues,  de  bateaux,  et  les  surnoms  appartenant  à  une  personne  quand  ils 
figurent  au  texte  du  télégramme,  sont  comptés  au  tarif  de  10  lettres  par 
mot.  Lps  mots  réunis  par  un  trait-d'union  ou  séparés  par  une  apostro- 
phe comptent  chacun  séparément. 

3.— Saint-Domingue  Tarif 

D'Haïti  à  toutes  les  villes  jusque  et  y  compris  Gdes.       Dol- 

Santo-Dorningo  par  mot  1.00       0.20 

A  iDutes  les  villes  au-delà  de  Santo-Domin- 

go.  par  mot  1.25      0.25 

Tous   les  mots  comptent  y  compris  le  nom,  l'adresse  et  la  signature. 
Les  mois  ayant  plus  de  dix  lettres  comptent  pour  deux  mots. 


TEL  M3 

4. —  Pays  EtranctERS  Tarif  des  Cables  Tarif 

Gdes.      Dol. 
D'Haïti  aux  points  suivants  via  Port-au-Prince,  par  mot 
France,  Angleterre,  Belgique,  Hollande,  Corse  4.50      0.90 

Allemagne  5.00      4.00 

Ittlie  U.ye  Danemark  5.00      1.00 

Autriche-Hongrie  4.85      0.97 

Espagne  (  Province    de  Barcelona,  Gérona, 

Tarragona  et  Linda  )  5.15      l.Oa 

Suisse  4,75      0.95 

Norvège  5.00      1.00 

Vera-(Jruz  [  .Mexique)  (  iMexi'.o  City,  Tam- 
pico, f^oatzacoaicos,  Puerto-Mexico  )  4.15  0.83 
Autres  bureaux  4.30  0.86 
Glasgow  (  Grande  Bretagne)  4.50  0,90 
Nantes  ^  4.50  0.90 
Etats-Unis  d'Amérique:  New- York  et  au- 
tres villes  à  l'Est  du  Missisipi  3  25  0.65 
Etats-Unis  d'Amérique:  villes  à  l'Ouest  du 
Missisipi  et  Canada 
Nev^-Orléans 

Cuba:  Santiago,  Guanlanamo  et  Caimanera 
Cuba;  Havane,  Antilla,  Preston  et  tous  au- 
tres bureaux 
République  Dominicaine 
Portj-Rico'  SinJuan  et  Mayaguez 
Poito-Rico:  Tous  les  autres  bureaux 
Martinique,  Guadeloupe,  les  Saintes,   Marie- 
Galante 

Guyane  Française 
Guyane  Hollandaise 
Curaçao  (  ou  Willemstad  ) 
Venezuela  (  Tous  les  bureaux  ) 
République  de    Panama  :   Panama   et    Colon 
République  de  Panama  :  Balboa-Heights  et 
tous  les  autres   bureaux 
Jamaïque:  Kingston,  etc. 
Saint-Thomas,  Barbade,  Trinidad  (  Iles  de  ) 
Iles  Bahamas 
Iles  Turques 
Colombie  :  Buenaventura   (  via  Cuba  0.90) 

(  New- York  1.15)  4.50      0.90 

Colombie  :  tous     les    autres  bureaux  (via 

Cuba  0.90)  (New-York  1.15) 
Bellhéein,  Palestine  5.75      1.15 

Caire,  Alexandrie  (  Egypte  )  5.75      1.15 

Shelburne  Weymouth  «  Bridge  Water,  Am- 
herst,  Halifax  »   C  Nova   Scotia  ou    Nou\ellé 

Ecosse  ),  Canada  3.50      0.70 

Teneriffe  (  Iles  Canaries  )  5.85      1.17 

Tous  les  mots  comptent  y  compris  le  nom,  l'adresse  et  la  signature.  En 
langage  clair,  t^l  que  français,  anglais,  espagnol,  etc,  15  lettres  comptent 
pour  un  mol.  En  langage  codé,  10  lettres  comptent  pour  un  mot.  Un  seul 
mot  codé  dans  un  message  en  langage  clair  fait  appliquer  au  message  le 
tarit  de  message  codé  et  10  lettres  comptent  pour  un  mot. 


3.50 

0.70 

3.50 

0.70 

2.25 

0.45 

2.45 

0.49 

2.75 

0.55 

3.25 

0.65 

3.45 

0.69 

3.75 

0.75 

5.85 

1.17 

5.35 

1.07 

5.50 

1.10 

4.75 

0.95 

3.50 

0.70 

3.75 

0.75 

4.75 

0.95 

4.75 

0.95 

5.00 

1.00 

6.05 

1.21 
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Tarif  du  Radio 


5. —  Pays  Etrangers 
Aux  points  suivants,  via  Port-au-Prince,  par  mol  : 


Etats-Unis 

Tarif 

Tarif 

Gdes. 

Dol. 

Gdes. 

Dol 

Alabama 

2.25 

0.45 

Montana 

2.45 

0.49 

Arizona 

2.45 

0.49 

Nebraska 

245 

0.49 

Ark.inpas 

2.45 

0.49 

Nevada 

2.45 

0.49 

Galifornia 

2.45 

0.49 

New-Ilampshir*^ 

2.?5 

0.45 

Colorado 

2-45 

0  49 

New-Jersey 

2.'i5 

0.45 

Gonnecticut 

2.2r> 

0.45 

New-Mexico 

2.45 

0.49 

Delaware 

2.25 

0.45 

Massiichussetts 

2.25 

0.45 

Florida 

2.25 

0.45 

Michigan 

2.25 

0.45 

Georgia 

2.25 

0.45 

Minnesota 

2.25 

0.45 

Idaho 

2.45 

0.49 

Mississipi 

2.25 

0.45 

Illinois 

2.25 

0.45 

Missouri 

2.25 

0.45 

Indiana 

2.25 

0.45 

Saml-Louis 

2.25 

U.45 

Towa 

2.45 

0.49 

Philadelphia 

2.15 

0.43 

Kaiisas 

2.45 

0.40 

Pensyhania 

2.25 

0.45 

Kenlucky 

2.25 

0.45 

Rhode-L<l.md 

2.25 

0.45 

Louisiana 

2,25 

0.45 

South  Carolina 

2.25 

0.45 

Maine 

2.25 

0.45 

Soûl  h  Dakota   • 

2  45 

0.49 

Maryland 

2.25 

0.45 

Tennessee 

2.25 

0.45 

New-Yoi  k  City 

2.00 

0  40 

Texas 

2.45 

0.49 

New- York 

2.25 

0.45 

Utah 

2.45 

0.49 

Norlh  Carolina 

2.25 

0.45 

Vermonl 

2.25 

U.45 

Norih  Dakota 

2.45 

0.49 

Virginia 

2.25 

0.45 

Ohio 

2.25 

0.45 

Washington 

2.45 

0.49 

Okiahoma 

2.45 

0.49 

West  Virginia 

2.25 

0.45 

Ontario 

2.50 

0.50 

Wisconsin 

2.25 

0.45 

Oregon 

2.45 

0.49 

Wyoming 

2.45 

0.49 

Autres  Pays 

Tarif 

Gdes. 

Dol. 

Antigua  (  Antigoa  ) 

4.30 

0.86 

Austria  (  Autriche  ) 

3  95 

0.79 

Bahamas 

3.95 

0.79 

Barbados  (  La  Barbade  ) 

4.30 

0.86 

Belgium  (  Belgique  ) 

3.25 

0.65 

China  (  Macao  )  Chine 

(  Macao  ) 

8.75 

1.75 

Colon  &  Canal  Zone 

2.40 

0.48 

Denmark  (Danemark  ) 

3.75 

0.75 

England  (  Angleterre  ) 

3.25 

0.65 

France 

3.25 

0.65 

Germany 

3.80 

0.76 

Gibraltar 

4.35 

0.87 

Greeco  (  Grèce  ) 

4.00 

0.80 

Grenada  (  Grenade) 

4.30 

0.86 

Holland  (  Hollande  ) 

3.25 

0,65 

Honolulu 

4.05 

0.81 

Hungary  (  Hongrie  ) 

3.80 

0.76 

India  (  Inde  ) 

5.50 

1.10 

Ireland  (  Irlande  ) 

3.45 

0.69 

liai)   (  Italie) 

3.75 

0.75 
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Japon  ( Japon  ) 

Madeira  (  Madère  ) 

Martinique 

Norway  (  Norvège  ) 

Panama 

Philippine  Islands  (  Iles  Philippines  )  Manilla 

Portugal 

Russia  in  Europe  (Russie  d'Europe) 

Barcelona,  Spain  (  Barcelonne  Espagne  ) 

AuUes  bureaux  via  Marseilles  E^^pi:gne 

Sweden  (  Suède  ) 

Switzerland  (  Suspe  ) 

Port  ot  Spain,  Tnnidad  (  Port  d'E-pagne),  Trinité  Ile  de) 

San-Fernando,  Trinadad  (  San-Fernando  Trinité  ) 

Tobago,  Trinidad 

Tuikey  in   Europe  (Turquie  d'Europe  ) 

Wales  (  Pays  de  Galles  ) 

6. —   B.'.TEAUX  EN  MER 


Bateaux  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  par  mot 
Balpaux  de  la  Ligne  Paiiatno,  par  mot 
Tous  les  aulies  bateaux,  par  mot 

Tous  les  mots  comptent  y  compris  le  nom,  l'adresse  et  la  signature.  En 
langage  clair,  tel.que  tiaiiç;Tis,  anglais,  espagnol,  etc,  15  lettres  comptent 
pour  un  mot.  En  langfige  codé,  10  lettres  comptent  pour  un  mot.  Un  seul 
mot  codé  dans  un  message  en  langage  clair  fait  afipliquer  au  message  le 
tarit' de  message  codé  et  10  lettres  comptent  pour  un  mot. 

Tarif  du   Téléphone 

7.— Entretiens  Urbains.  Tarif 

Gdes.      Dol. 
Ne  dépassant  pas  3  minutes  0.25      0.05 

Pour  chaque  minute  additionnelle  0.05      0.01 

8. —  Entretiens  a  longue  distance. 

Ne  dépassant  pas  3  minutes  le  tarif  est  comme  indiqué  ci-dessous.  Pour 
chaque  minute  addiliorineile  au-dessus  de  3  minutes,  ajouter  un  cinquième 
du  tarif  donné  pour  3  minutes. 


8.85 

1.77 

4.70 

0.9i 

6.95 

1.39 

3.75 

0.7.5 

2.50 

0.50 

7.80 

1.56 

4.15 

0.83 

4.35 

0.87 

3.9) 

0.78 

4.20 

0.84 

3.90 

0.78 

3.50 

0.70 

4.30 

0.86 

4.30 

0.86 

4.30 

0.86 

4.00 

0.80 

3.45 

0.69 

Tarif 

Gdes. 

Dol. 

0.75 

0.15 

0.95 

0.19 

0  95 

0.19 

De  Port-au-Prince  a 


Tarif 


Tarif 


Gdes. 

Dol. 

Gdes. 

Dol. 

Saint-Marc 

2.75 

0.55 

Mirebalais 

2.25 

0.45 

Gonaïves 

3.25 

0.65 

Las-Cahobas 

2  50 

0.50 

Port-de-Paix 

4.50 

O.90 

Thomazeau 

1.75 

0.35 

Cap- Haïtien 

4.75 

0.95 

Las-  Lajas 

2.00 

0.40 

Jacmel 

2.75 

0.55 

Ganthier 

2.00 

0.40 

Miragoâne 

2.75 

0.55 

Pétionville 

0.75 

0.15 

Cayes 

4.00 

0.80 

Léogâtie 

2.00 

0.40 

Jérémie 

4.50 

0.90 

Trouin 

2.50 

0.50 

Arcahaie 

2.00 

0.40 

Grand-Goâve 

225 

0.45 

Croix- des-Bouquets 

1.25 

0.25 

Petit-Goâve 

2.50 

0.50 

De  Saint- m  arc  a 

Gonaïves 

2.00 

0.40 

Miragoâne 

4.00 

0.80 

Port-de-Paix 

3.25 

0.65 

Cayes 

5.25 

1.05 
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Cap- Haïtien 

3.50 

0.70 

Jérémie 

5.50 

1.10 

Porl-au-Piince 

2.75 

0.55 

Petite  Rivière 

1.75 

0.35 

Jacmel 

4.00 

0.80 

Arcahaie 

2.25 

0.45 

Des  GoNAivES  a  : 

rort-de-Paix 

2.50 

0.50 

Jérémie 

6.25 

1.25 

Gap- Haïtien 

2.75 

0.55 

Gros-Moi  ne 

2.00 

0.40 

Saint-Marc 

2.00 

0.4U 

Eiinery 

2.00 

0.40 

Port-au-Prince 

3.25 

0.65 

Plaisance 

2.50 

0.50 

Jacmel 

4.00 

0.80 

Limbe 

2.50 

0.50 

Miiagoâne 

5.75 

1.15 

Sainl-Miehel 

2.25 

0.45 

Cayes 

6.00 

1.20 

De  Port-de-Paix 

A  : 

Gonaïves 

2.50 

0.50 

Miragoàne 

5.75 

1.15 

Cap-Haïtien 

4.0J 

0.80 

Cayes 

7.00 

1.40 

Saint- Marc 

3.25 

0.(15 

Jérériie 

7.25 

1.45 

Port-au-Prince 

4.50 

0.90 

Gros- Morne 

200 

0.40 

Jacmel 

5.75 

1.15 

Du  Cap-Haïtien  a 

Gonaïves 

2.75 

0.55 

Miragoàne 

5.75 

1.15 

Saint-Marc 

3.50 

0.70 

Cayes 

7.25 

1.45 

Port-au-Prince 

4.75 

0.95 

Jérémie 

7.50 

1.50 

Jacmel 

6.00 

1.20 

Port-de-Paix 

4.00 

0.80 

Le  Trou 

1.75 

0.3  i 

Plaisance 

2.25 

0.45 

Grande-Rivière 

1.75 

0.35 

Ennery 

2.50 

0.50 

Limbe 

1.75 

0.35 

Saint-Michel 

2.75 

0.55 

De  Jacmel  a  : 

Port-au-Prince 

2.75 

0.55 

Léogâne 

2.25 

0.45 

Saint-Marc 

4.00 

0.80 

Grand-Goâve 

2.50 

0.50 

Gonaives 

4.50 

0.90 

Petit-Goâve 

2.75 

0.55 

Port-de-Paix 

5.75 

1.15 

Marigot 

1.75 

0.35 

Gap- Haïtien 

6  00 

1.20 

Saltrou 

2.25 

0.45 

Cayes 

4.75 

0.95 

Grand -Gosier 

2.50 

0.50 

Miragoàne 

3.00 

0.60 

Anse-à-Pitres 

2.75 

0.55 

Jérémie 

4.75 

0.95 

Bainet 

2.00 

0.40 

Trou  in 

1.75 

0.35 

Gôles-de-Fer 

2.50 

0.50 

De  Miragoàne  a  : 

Port-au-Prince 

2.75 

0.55 

Trouin 

2.75 

0.55 

Saint-Marc 

4.00 

0.80 

Aquin 

2.25 

0.45 

Gonaïves 

4.50 

0.90 

Saint-Louis 

2.50 

0.50 

Port-de-Paix 

5.75 

1.15 

Gavaillon 

'2.75 

0.55 

Cap-Haïtien 

575 

1.15 

Petite-Rivière 

1.75 

0.35 

Jacmel 

3.00 

0.60 

Anse-à-Veau 

2.00 

0.40 

Cayes 

2.75 

0.55 

Pelit-Trou 

2.25 

0.45 

Jérémie 

3.25 

0.65 

Baradères 

2.50 

0.50 

Petil-Goâve 

1.75 

0.35 

Pestel 

2.75 

0.55 

Grand-Goâve 

2.00 

0.40 

Corail 

2.75 

0.55 

Léogâne 

2.25 

0.45 

Des  Cayes  a  : 

Miragoàne 

2.75 

0.55 

Jacmel 

4.75 

0.95 

Porl-iu  Prince 

4.00 

0.80 

Jérémie 

4.50 

0.90 

Sainf-Marc 

5.25 

1.05 

Gavaillon 

1.25 

0.25 

Gonaïves 

6.00 

1.20 

Saint  Louis 

1.75 

0.35 

Port-de-Paix 

7.00 

1.40 

Aquin 

2.00 

0.40 

Cap- Haïtien 

7.25 

1.45 

De  Jérémie  a  : 

Miragoàne 

3.25 

0.65 

Pestel 

2.00 

0.40 

Port-au-Prince 

4.50 

Saint- Marc 

5  50 

Gunaïves 

6.25 

Port-de-Paix 

7. '25 

Gap- Haïtien 

7.50 

Jactnel 

4.75 

Caves 

4.50 

Corail 

1.75 

TEL  517 

0.90  Baradères  2.25  0.45 

1.10  Petit-Trou  2.50  0.50 

1.25  Anse-à-Veau  2.75  0.55 

1.45  Petiie-Rivière  3.00  0.60 

1.50  Abricots  1.75  0.35 

0.95  Dame-Marie  2.00  0.40 

0.90  Anse  d'Flainault  2.25  10.45 
0.33 

9. —  Abonnements  Téléphoniques  : 

Ligne  spéciale."  maison  d'atïaires,  par  mois  25.00      5.00 

Ligne  commune,       «  «  o.         «  20.00      4.00 

Ligne  spéciale  résidence,      «  «        «  20.00      4.00 

Ligne  commune,       «  «  «         «  .  15.00      3.00 

Chaque  téléphone  additionnel  dans  la  même  maison,  par  mois  5.00      1.00 
Tarif  de  raccordement  •  10.00      2.00 

L'abonnement  est  payable  d'avar.ce. Le  service  sera  suspendu  le  5  du  mois 
si  l'abonnement  n'est  pas  payé  à  cette  date.  Une  valeur  sera  exigée  pour 
raccorder  de  nouveau  la  ligne  ch  ique  fois  que  le  paiement  de  l'abonne- 
ment aura  été  retardé.  Dans  les  villes  ayant  un  s'^rvice  téléphonique  spé- 
cial, un  téléphone  sera  acxordé  gratuitement  à  l'Hôtel-de- Ville.  Aucun  té- 
léphone ne  sera  accordé  gratuitement  dans  les  maisons  [nivées  concer- 
nant les  employés  du  Gouvernement  ;  le  paiement  de  l'abonnement  sera 
effectué  par  le  Déoartement  ou  la  personne  intéressée.  Les  tarifs  ci-des- 
sus s'a|ipli]uent  seulement  dans  le  ca?  de  téléphones  appartenant  à  un 
service  téléphonique  régulier.  Aucun  autre  téléphone  ne  peut  être  ins- 
tallé excepté  avec  l'autorisation  expresse  de  l'Ingénieur  en  Chef  et  à  un 
tarif  spécial  désigné  par  lui. 

10. —  Les  indications  de  service  suivantes    seront  employées  pour  les 
dépêches  télégraphiques  : 

PD—  Dépêche  payée  TG —  Collationnement 

OFF —  Dépêche  officielle  AR  —  Accusé  de  réception 

SCE—  Télégramme  de  service       XP —  Exprès  payé 

PSCE—  Télégr.  de  service  payé     PP —  Poste  payée 

U  -  Urgent  PPR—  Poste  recommandée  et  payée 

RP —  Réponse  payée 
Les  quatre  pretniéres  indications  ci-dessus  sont  les  principales;  les 
autres  sont  des  indications  supplémentaires  qui  suivront  les  indications 
prin3i pales  en  cas  qu'un  service  spécial  est  désiré.  Par  exemple,  une  dé- 
pêche privée  avec  réponse  payée  sera  indi(|uée  PD  —  RP.  Ou  encore 
une  dépêche  officielle    urgente    sera   indiquée  OFF—  U. 

11. —  Les  tarifs  à  appliquer  pour  service  spécial  sont  comme  suit  : 
Réponse  payée  (-RP  ):  Le  tarif  sera  le  même  que  pour  la  dépêche  primi- 
tive et  s'ajoutera  à  ctlle-ci. 

Collationnement  (  TC  )  :  Ajouter  la  moitié  de  la  taxe  à  celle  de  la  dépêche 
originelle. 

Accusé  de  réception  (  AR  );  Ajouter  12  centimes  or  pour   accusé  de  ré- 
ception par  t'dégramme. 

Exprès  payé  (  XP  )  ;   Ajouter  10  cls,  or  par  kilomètre  à  partir  du  poste 
taisant  la  remi-^e  à  destination. 

Poste  payée  (  PP  ):  Ajouter  1   centime    or  quand  le  destinataire   est  en 
Haïti. 

Poste  recommandée  payée  (  PPR):  Ajouter  3  centimes  or  quand  le  des- 
tinataire est  en  Haïti. 

12.  -  L'ordre  dans  lequel  les  télégrammes  seront  transmis  est  comme 
suit  :  (1  )  Gouvernement;  (  2  )  Service  ;  (3)  Privé  urgeot  ;  (4)  Privé  ;  (5) 


518 


TEL-TER 


message  de  presse.  Les  originaux  des  tôlégrames  et   les  documents  y  re- 
latifs seront  gardés  par  chaque  poste  au  moins  hiiit  m  )is. 

13.—  Tous  Ir:8  lélét?rammes  et  les  eiitreliens  tôléplioniques  commer- 
ciaux doivent  être  payés  au  bureau  d'origine.  Il  ne  peut  être  rendu  au- 
cun service  sujet  à  la  perception  du  moniant  du  destiu;itaife  ou  de  la 
parti^e  appelée. 

14.— Dins  le  cas  de  dépèches  pour  l-'s  pavs  étrangers,  la  taçon.  de 
compter  l-!s  mois  pour  d-Hermiuer  la  taxe  d  \s  Télégiaphes  Terrestres 
sera  la  même  que  celle  employée  pour  calculer  le  montant  à  percevoir 
pour  les  compagnies  Etrangères. 

15.—  En  C3S  (Je  doute  ou  en  cas  que  le-;  tarifs  ne  sont,  pas  indiqués, 
renseignements  seront  fournis  sur  demande,  par  le  bureau  de  Port-au- 
Prinoe. 

Elite  par  la  Direction  Générale  des  Travaux  Publics,  avec  l'approba- 
tion du  Chef  de  ce  Département, 


Témoin. —  1. —  Ce  terme  a  deux 
acceptions.  Il  se  dit  à  la  fois  de 
la  personne  qui  atteste  en  justice 
avoir  vu  ou  entendu  une  chose  et  de 
celle  qui  prête  son  assistance  pour 
la  réda  tion  d'un  acte.  D'où  la  dis- 
tinction suivante:  \°  les  témoins  ju- 
diciaires ceux  q  li  sont  appelés  à  dé- 
poser t  n  justice  pour  l'instruction 
d'une  affaire  civ^ile  ou  crimmelle  ;  2° 
les  témoins  instrumentai res  dont  l'as- 
sistance est  requise  à  l'occasion  de 
la  rédaction  d'un  acte.  L'interven- 
tion de  témoins  instrumentaires  -est 
nécessaire  dans  certains  cas  détermi- 
nés. Ainsi,  la  loi  exige  deux  temouis 
pour  un  acte  de  décès.  /  Code  Civ. 
art.  78  J. 

2.—  Le  Code  de  Procédure  Civile 
et  le  Code  d'Inslt notion  Criminelle 
déterminent  iouf  ce  qui  est  relatif  à 
la  citation  des  témoins  judiciaires,  à 
leur  récusation,  à  leur  audition,  aux 
peines  qu'encourent  ceux  qui  re- 
fusent de  paraître  ou  ceux  qui  se 
rendent  coupables  do  faux  témoigna- 
ge- 

3. —  L'incapacité      d'être    témoin 
dans  des  actes   est    une  des  consé- 
'quences  de  la  déj^ration  civique.  /  Co- 
de Pénal,  art.  23,  2"  ). 

4.—  Le  Gode  Civil  ne  permet  pas 
à  l'étranger  d'être  témoin  dans  un 
testament.  /  Art.  78,9  ). 

Tenants  et  Aboutissants.  -  1. — 
D'après  Maurice  Block.  on  appelle 
ainsi  les  confins  d'un  bien,  d'une 
terie.  Aboutissants  se  dit  particuliè- 
rement des  propriétés  situées  aux 
deux  bouts  ou  aux  limites  de  la  Ion- 


I  gueur  ;  tenants  de  celles  située  aux 
I  côiéi  ou  aux  limites  de  la  largueur. 

2. —  Les  tenants  et  aboutissants 
doivent  être  indiquée  dans  les  assi- 
snaiions  en  matière  réelle  ou  mixte, 
(  Code  de  Proc.  art.  74)^  dans  les  pro 
cès-verbaux  de  saisi'^-immobilière 
(  Même  Code,  art  587  ).  L'omission  de 
cette  énonciaiion  entraîne  la  nullité 
du  procès  Verbal. 

Territoire. —  1.— La  République 
d'Haiii  est  divisée  en  cinq  Départe- 
ments :  le  Département  de  l'Ouest, 
chef-lieu  Port-au-Prince,  ci-devant 
Purt-Républicain,  Capital  d'tlaïti;  le 
Département  du  Sud, chef-lieu  Cayes  ; 
le  Déoartement  du  Nord,  chef-lieu 
Cap-Haïtien  ;  le  Département  du 
Nord-Ouest,  chef-lieu  Port-de-Paix  ; 
le  Département  de  l'Artibonite,  chef- 
lieu  ijonaïves. 

2.—  Les  Départetnents  sont  divi- 
sés en  Arrondissements,  actuelle- 
ment au  nombre  de  27,  plus  une  li- 
gne militaire  assimilée  aux  Arrondis- 
sements de  quatrième  classe  et  com- 
p'enaiit  les  Gommu'nes  de  Saltrou  et 
de  Grand'Gosier  (  Loi  du  15  Septem- 
bre 1882). 

3. —  Les  Ari'ondissements  à  leur 
tour  sont  divisés  en  Communes, 
actuellement  au  nombre  de  90  ;  les 
Communes  en  sections,  actuellement 
au  nombre  de  531 .  Il  y  a  aussi,  d'a- 
près un  tableau  publié  par  le  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  43  quartiers  et  38 
poste  militaires. 

4. —  11  y  dans  les  Communes  un 
bureau  de  police,  un  Juge  de  Paix, 
un   Conseil   des  Notables,   (  de    nos 
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jours  Conseil  Communal  )  et  les  au 
ires  fonctionnaires  civils  que  le  be- 
soin du  service  nécessite.  (  Même  toi, 
art.  6  ). 

5.  — Nous  donnons  en  appendice  le 
tableau  des  divisions  territoriales 
par  Départements,  Arrondissements. 
Comnjunes,  Quartiers,  Postes  Mili- 
taires tt  Sections  Rurales. 

6. —  Il  existe  entre  Haïti  et  la  Ré- 
publique Dominicaine  une  certaine 
mésintelligence  de  vues  touchuit 
les  limites  des  deux  Républiques. 
Voici  d'après  un  auteur  dont  le  nom 
nous  échappe,  (  la  couverture  de 
l'exemplaire  de  son  ouvrage,  qui  se 
trouve  en  notie  possession,  ayant  été 
égarée  ),  les  possessions  actuelles  de 
la  République  d'tlaïti  ou  postes  mi- 
litaires formant  la   ligne  frontière: 

L'Arrondissement  de  Jacmel,  com- 
prenant les  postes  suivants  : 

Les  Herbes  de  Guinée,  poste  avancé. 

Le  Carre-four  des  Figues,  chemin 
qui  conduit  au  Petit-Trou. 

Ld^  Hotte,  séparation  des  commu- 
nications des  deux  Républiques  Haï- 
tienne et  Dominicaine. 

Les  .^Hses-àPrire, surnommé  mouil- 
lage haïtien. 

L'Arrondissementdu  Po!  t-au-Prin- 
ce,  comprenant  les  postes  suivants, 
dans  le  quartier  du  Fond-Ven  elte  : 

Rempart  Hardy, (\\y\  garde  l'entrée 
du  chemin  q  m  conduit  à  oaltrou  et 
à  L»s-Damas,  partie  dominicaine. 
Le  poste  de  Rempart  Hardy  c>t  cou- 
vert par  un  avant-poste  appelé  Mi- 
guel, placé  sur  le  versant  du  morne 
qui  fait  fice  à  l'étang  dominicain  ou 
Hennquilte. 

Mare-Qaatre,  pl-icé  dans  les  limi- 
tes de  Saltrou  et  de  la  Croix-des-Rou- 
quets. 

Terre-Froide. 

Bois-Tombé. 

Mare- Citron. 

Palmisle-Tempé,  le  plus  impor- 
tant. Ces  quatres  derniers  postes 
sont  en  face  de  l'éiang  dominicain 
ou  Heuriquille  sur  de  hauts  mornes 
à  l'entrée  des  chemins  qi;i  condui- 
sent  de  Neyba  aux  Fond-Verrettes. 

Fond-Bayard,  .sur  le  chemin  qui 
conduit  dans  la  République  Domini- 
caine et  côtoie  l'Etang   Henriquille. 


Fond-des-Chènes,  au  Nord  de  l'E- 
tang Saumâtie  ou  haïtien. 

Fond-Ravet,  aussi  au  Noi'd  de  l'E- 
tang-oau maire,  dans  le  chemin  qui 
conduit  au  village  deCabeza-Cachon. 

L'Arrondissement  du  Mirebalais 
comprenant  les  postes  suivants  :  Mi- 
guel, limite  de  Gercado  (  (>efcado  est 
dans  l'anondissement  dominicain 
de  Las-Matas).  Au  poste  Miguel  sont 
vérifiés  l'^s  permis  des  Dominicains 
sortant  de  Gercado,  qui  viennent  à 
Port-au-Prince  pour  vendre  surtout 
des  animaux. 

Gaubert,  limite  de  Mirebalaiset  de 
Neybe. 

L'Arrondissement  de  Lascahobas 
coniprenani  le-'postes  suivants  :  Sa- 
vane-à-Camps ,  Dame-Jeanne-Cassée; 
Sanpëdre  ;  Trois- Bois- Pins  ;  Rentli 
Lamouleur  ;  Los-Puerlos  ;  Cachi- 
ment. 

L'Arrondissement  de  la  Marmela- 
de comprenant  les  postes  suivants  ; 
Mamo)i  ;  Aguahedionne  ;  Trois-Bois- 
Pins  ;  San  -  José  ;  Rintouribio  ;  Rio- 
Palla  ;  Los-Palos  ;  Los  Higueros  ;  Per- 
degnle  ;  Victorine  ;  Lairen. 

L'Arrondissement  du  Trou  com- 
prenant les  postes  suivants  :  Fort  de 
Banrca  ou  Fort-Biassoa  sur  la  live 
droite  de  l'Artibonite,  en  face  du 
village  (ie  Rinica. 

L'Arrondissement  du  Fort-Liberté. 
Cet  anondis-^ement  est  séparé  de 
la  République  Dominicaine  par  la 
rivière  du  Massacre. 

Thalweg.--  On  appelle  ainsi  le  mi- 
lieu du  courant  d'un  fleuve,  d'une 
rivière.  Li  Thalweg  a  quelque  fois 
pour  ligne  séparative  les  territoires 
de  deux  nations  voisines. 

Timbre. —  1. —  Le  timbre  est  une 
empreinte  apposée  au  nom  de  l'Etat 
sur  les  papiers  ou  parchemins  débi- 
les par  l'Administration.  Le  droit 
dti  timbre  est  la  contribution  p'^r- 
çue  à  l'occasion  de  l'apposition  d'une 
marque  officielle  sur  du  papier  dont 
l'emploi  est  exigé  en  généial,  comme 
dit  Ei'iie>t  Cadet,  pour  tous  les  ac- 
tes ou  écrits  publics  et  privés,  des- 
tinés à  constater  un  droit  ou  à  être 
produits  en  Justice.  Ce  papier  est 
fabriqué  par  l'Administration  et  nul 
j  ne  peut  en  vendre  ou  en  distribuer 
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qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale. 

2.—  Le  droit  de  timbre  est  propor- 
tionnez, c'est-à  dire  gradué  à  raiï^oii 
des  sommes  exprimées.  Sont  sou- 
mis à  ce  droit,  les  tiires  de  ventes, 
em[)runts  et  autres  eflels  publics. 
(  Voy.  Retrait  ). 

3.  —  Il  est  question  île  réviser  !a 
législation  sur  le  liinbie.  C'est  pour- 
quoi il  convient  d'en  ditïeier  la  re- 
production. 

Titres  de  Rente.  —  (  Voy.  Rentes 
sur  l'Etat,  Dette  Extérieure,  Dette 
Intérieure  ). 

Tonnage. —  (/^'oy.  .Jaugeage ). 
Tourbière.—  (  Voy.  Mines  ). 
Traités  et  Conventions. —  1. —  On 
ippelle    ainsi    les    accords  conclus 
entre    nattons   dans    un    but  déter- 
miné. 

2. —Aux  tel  mes  de  la  Constitution, 
le  Chef  de  l'Etat  fait  les  traités  de 
paix,  sauf  h  sanction  de  l'Assem- 
blée Nationale. 

Il  fait  les  traités  d'alliance,  de 
neutralité  de  commerce  et  autres 
lonventions  internationales,  saut  la 
santion  du  Coips  Législatif.  (  Voy. 
Loi  Fondamentale). 

3. —  Le  texte  des  Traités  et  Con- 
ventions de  la  .République  d  Haïti 
fait  l'objet  d'un  recueil,  édité  eo 
1891  par  J.  N.  Léger. 

4. —  Depuis  l'apparition  de  ce  re- 
cueil, d'autres  Conventions  ont  été 
signées.  {Voy.  Etats-Unis  d'Améri- 
que, Arbitrage.  Dominicanie,  Natio- 
nalité ). 

5.— Une  Convention  Commerciale 
a  été  conclue  le  31  Janvier  1907  en- 
tre la  France  et  Haïti.  Llle  a  été 
ratifiée  le  6  Mai  et  sanctionnée  le  12 
Juin  de  la  même  année.  Une  Con- 
vention de  même  nature  a  été  con- 
clue avec  l'Allemagne  le  29  Juillet 
1908.  Elle  a  été  ratitî.^e  le  31  Juil- 
let et  sanctionnée  le  18  Août  de  la 
même  année.  Haïti  a  également  con- 
clu avec  les  Pays-Bas  une  Conven- 
tion Commerciale  le  18  Mai  1883. 
Elle  a  été  ratifiée  le  12  Juin  etsanc- 
tionnée  le  5  Septembre  de  la  même 
année. 

A  raison  même  de  leur  caractère 
Iransiioire,  nous  ne  croyons  pas  de- 


voir reproduire  ces  Conventions.  Men- 
tionnons pour  mémuire  qu'une  Con- 
V'^ntion  Commerciale  a  et»  conclue 
le  10  Février  1915  entrai  la  Républi- 
que d'Haïti  et  le  Royaume  d'Italie, 
mais  que  jusqu'ici  elle  n'a  pas  été 
sanctionnée  pai-  le  Corps  Législatif 
haïtien. 

6.-  Le  13  Mai  1913  un  Protocole 
d'Arbitrage  fut  signé  entre  la  Répu- 
blique d'Haïti  et  l'Einpiie  d'Alleiiia- 
^(le,  par  lequel  les  Hautes  Parties 
Contractantes  convenaient  de  sou- 
lAeilre  à  l'Arbitrage  toutes  les  ré- 
clamations pendantes  entre  elles. 
D'après  le  Livre  Bleu,  édité  en  1916, 
il  ne  restait  plus  qu'à  exécuter  les 
sentences  arbitrales  rendues  de  ce 
chef. 

7.  —  Un  compromis  analogue  fut 
^igné  le  10  Septembre  1913  [lour 
l'examen  des  réclamations  françai- 
ses. D'après  le  Livre  Bleu  celles-ci 
devaient  fiire  l'objet  du  Protocole 
prévu  à  l'article  12  de  la  Conven- 
tion Haïtiino-Américaine.  Ce  Pro- 
tocole, (voy.  ce  mot),  a  été  conclu 
en  1919  et  une  Commission  a  été 
nommée  pour  connaître  de  toutes 
les  réclamations  pendantes  contre 
Haïti.  Les  d''cisions  de  cette  Com- 
mission sont  définitives  et  sans  re- 
cours. Or,  dans  le  compromis  fran- 
co-haïtien en  question  du  10  Sep- 
tembre 1913,  il  est  dit  que  toutes  les 
réclamations  introduites  à  celte  date 
au  nom  de  rcssorlissanls  français 
seionl  soumises  par  la  Légation  de 
France  "i  l'examen  et  à  la  décision 
d'un  Tribunal  arbitral,  composé  de 
deux  arbitres  nommés,  l'un  par  le 
Gouvernement  français,  l'autre  par 
le  Gouvernement  haïtien,  et  d'un 
tiers-arbitre  qui  sera  désigné  d'un 
commun  accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements, par  une  Légation  amie 
ou  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Naturellement,  la  constitution 
de  la  Commission  des  Réclamations, 
en  vpriu  du  Protocole  de  1019,  sou- 
leva des  objections  de  la  part  du 
Gouvernement  Français,  insistant 
pour  l'observance  intégrale  du  com- 
promis conclu  en  1913  avec  le  Gou- 
vernement Haïtien.  Il  s'agit  d'apla- 
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nir  cette  difficulté.  Des  négociations 
se  poursuivent  à  cette  tin, 

8. —  Un  Triité  de  Paix  ei  d'Ami- 
tié conclu  entre  la  Perse  et  la  Ré- 
publique d'Haïti  a  été  signé  à  Was- 
hington le  18  Mars  1902.  Comme  il 
n'a  pas  été  sanctionné  par  le  Corps 
L<^gislaiif  haïtien,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  reproduire 

Transaction.—  1.-—  L'article  1810 
du  Code  Civil  est  ainsi  conçu  :  «  La 
transaction  est  un  contrat  par  le- 
quel les  parties  terminent  une  con- 
testation née  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître  ». 

'2. —  Pour  transiger,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  di.-iposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction,  (art. 
1811  ).  Dès  lors  les  transactions  con- 
senties pour  les  Communes  par  les 
Conseils  Communaux  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'après  l'autorisa- 
tion de  l'Admmistraiion  Supérieure. 
(  Voij.  Organisation  Communale). 

Transfert  ou  Transmission.—  1.— 
An  point  de  vue  de  la  loi  haïtienne, 
le  transfert,  c'est-à-dire  la  cessi  :)n 
d'un  litre  de  rente  sur  l'Etat  faite 
par  une  personne  à  une  autre,  donne 
lieu  à  la  perception  d'une  taxe  pré- 
vue parla  lui  de  1903.  (Voy.  Retrait). 

2. —  Cette  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  lettres  de  change  el  les  chèques, 
a  été  modifiée  par  celle  du  W  Juil- 
let 1907  qui  stipule  que  le  dioit  de 
transmission  ne  s'applique  pas  à  de 
tels  effets  éinis  en  Haïti  et  payables 
à  l'étranger. 

Transit. —  1.—  On  dési^Mie  par  le 
mot  de  transit  la  faculté  de  trans- 
porter une  marchandise  destinée  à 
un  pays  efi  traversant  le  territoire 
d'un  autre  pays  et  sans  payer  les 
droits  de  Douane. 

Le  transit  se  pratique  dans  les 
pays  continentaux  reliés  par  des 
voies  ferrées.  Quand  il  a  lieu  par 
mer  pour  les  marchandises  qui  sont 
expédiées  d'une  ville  à  une  autre 
d'un  même  pays,  il  prend  le  nom 
de  cabotage.  '  Voy.  ce  mot  ). 

2. —  Le  transit  de-^  marchandises 
étrangères  est  réglementé  par  la  loi 
suivante  du  12  Août  1918: 

Art.  1er.  __  Lgs  bureaux  de  Doua- 
ne    des   chefs-lieux    d'Arrondisse- 


ments financiers  de  la  République 
sont  ouverts  au  transit  des  mar- 
chandises étrangères. 

Art.  2.—  Toutes  les  marchandi- 
ses non  prohibées  arrivant  de  l'é- 
tranger par  la  voie  maritime,  pour- 
ront être  débarquées  dans  les  bu- 
reaux de  Douane  sus-désignés  pour 
être  acheminées  au  porl  de  destina- 
tion où  les  formalités  douanières  se- 
ront remplies. 

Art.  3. —  Les  déclarations  de  tran- 
sit seront  faites  par  un  négociant- 
consignataires  ou  importateur  à  la 
Douane  du  port  transitaire  sur  un 
t  un  Die  de  vingt  centimes  (  G.  20). 
Elles  seront  transcrites  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  effet  et  signées  par 
le  déclarant  et  le  Directeur  de  la 
Douane.  La  taxe  de  l'Enregistrement 
de  la  déclaration  à  la  Douane  est  de 
Deux  gourdes. 

Art.  4.—  Le  Directeur  de  la  Doua- 
ne autotiîera  et  contrôlera  l'embar- 
quement en  transit  sur  tous  navires 
ou  chemin  de  fer  et  dressera  sur  un 
timbre  de  Vingt  centimes  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  par  le  com- 
merçant intr^ressé,  le  capitaine  du 
navire  ou  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer,  procès-verbal  qui  énoncera 
le  nom  du  transporteur,  la  marque, 
le  numéro,  les  dimensions  et  le 
nombre  des  colis. 

Deux  copies  de  ce  procès-verbal, 
certifiées,  seront  adressées,  l'une  au 
bureau  ^ii  {{eceveur-Général,et  l'au- 
tre au  Département   du    Commerce. 

Art.  5. —  A  l'expédition  des  colis 
en  transit,  le  Directeur  de  la  Douane 
fera  dresser  un  acquit-à-caulion  men- 
tionnant le  nombre  des  colis,  leurs 
marque  et  numéro.  L'expéditeur 
s'engagera  par  écrit  sur  un  timbre 
de  vingt  centimes  (  0.20  )  à  faire 
déi'harger  cet  acquit-à-caution  dans 
le  délai  de  quinze  jours  au  plus  par 
la  Douane  du  lieu  de  destination. 
L'acquit-à  caution  ainsi  déchargé, 
devia  êt'e,  dans  un  délai  ne  dépas- 
sant un  mois,  retourné  par  l'Expé- 
diteur au  bureau  deDouanequi  l'aura 
dressé  ;  ce,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  à  500  dollars. 

La  taxe  de  l'Enregistrement  à  la 
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Douane  de  l'expodition  des  colis  en 
transit  est  de  Deux  gourdes. 

Art.  6.—  La  taciure  consulaire  et 
le  connaissenient,  si  l'on  a  pu  les  re- 
mettre ainsi  qno  la  déclaration  de 
transit  et  l'acquit-à-caution,  seront 
par  le  Directeur  de  la  Douane  joinis 
à  l'expéditidn  du  port  de  nansil, 
adressas  au  Direcleui'  de  la  Douane 
du  port  de  destination,  sous  pli  ca- 
cheté, et  confiés  directement  au 
ca[)itaine  du  navire  on  au  chef  du 
train  qui  lemeitra  le  dit  pli  à  son 
adresse,  sous  peine  d'une  amende 
de  50  à  500  dollars. 

Art.  7  —  Un  délai  de  24  heures, 
les  dimanches  et  jours  de  fête  ex- 
ceptés, est  accordé  au  capitaine  ou 
chef  de  train  pour  remettre  le  pli 
contenant  les  docuni'^nis.  Il  lui  en 
sera  délivré  reçu  par  le  Direclenr  de 
la  Douane. 

Art.  8.—  Les  marchandises  desti- 
nées au  transit  figureront  pour  mé- 
moire sur  le  manifeste  du  navire 
qui  les  aura  importées. 

Art.  9.—  Sur  la  demande  des  Im- 
portateurs de  mtrchandises  .mi  tran- 
sit, le  Receveur-Général  des  Doua- 
nes pouira  autoriser  la  vérification 
des  colis  en  transit  dans  une  Douane 
autre  que  celle  de  destination. 

Art.  10.  La  destination  de  la 
marchandise  arrivée  par  chemin  de 
ter  oj  autrement  devra  se  confor- 
mer à  toutes  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  marchandises  venant  de 
l'étranger. 

Art.  11.—  Si,  après  trois  mois,  les 
marchandises  n'étaient  pas  récla- 
mées et  les  droits  payés  avec  les 
amendes  encourues,  elles  S'iront  ven- 
dues à  1  encan  et  le  montant  de  la 
vente  servira  d'abord  à  couvrir  les 
droits,  amendes  et  trais,  droits  de 
dépôts  de  Douaue,  et  le  solde  sera 
tenu  à  la  disposition  de  qui  de  droit. 

Art.  12,  —  Les   avaries   de    mar 
chandises  en  transit  ne  seront  point 
à  !a  char^e  de  l'Etat  haïtien. 

Art.  13.  -  La  Dir''ction  de  la 
Douane  d'arrivée  f)0urr8,  si  elle  le 
juge  nécessaire,  apposer  des  scellés 
surtout  ou -partie  de  la  cargaison 
en  transit.  Les  scellés  ne  pourront 
être  levés  que  par  le  Directeur  de  la 


Douane    du    port    de     destination. 
An.  14.—  La  prés'^nle  loi  aliroge 
toiit'S  lois  ou  disposi  ions  de  loi  qui 
lui    sont  contraires,  notamment    la 
la  loi  du  9  Août  1866  sur  le  transit 
des  marchandises  étiangères. 
Travaux  Forcés.  — (  Vo>j.  Prison). 
Travaux  Publics.  -  1.—  Sousc^tte 
dénomination  sont  compris  tous  les 
travaux  qui  ont  un  but  d'intérêt  gé- 
néral et  qui  s'exécutent  soit  aux  frais 
de   l'Etat  ou  des    Communes.  (  Voy . 
Eut  epreneur  ). 

Le  Déparlement  des  Travaux  Pu- 
blics a  élé  créé  par  la  Constitution 
de  188v)  et  organisé  en  principe  par 
la  loi  du  25  Sepiembre  1890.  Cette 
loi  qui  concernait  parliculièretient  le 
personnel  de  ce  Déparlement  et  les 
dilïérenles  branches  du  service  pu- 
l)lic  qui  y  sont  aita.^hés  avait  piur 
corollaire  celle  du  23  Août  1877  qui 
instituait  une  Direction  Générale  des 
Travaux  Publics,  mais  qui  aéié  sinon 
toimellement  du  moins  tacit-^ment 
abrogée  parcelle  du  2  Juin  1919,  la 
dernièie  en  date  sur  cette  impor- 
lane  que-tion. 

2. —  Rappelons  qu'aux  termes  de 
l'article  359  du  Code  Pénal  que  qui- 
conque s'oppose  par  des  voies  de 
fait  à  la  confection  des  travaux  au- 
torisés par  le  Gouvernement  es!  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  2 
mois  à  2  ans  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
magt'S-intéiêls,  ni  êtie  an-dessous 
de  seize  gourdes.  Les  moleuis  su- 
biront h  maximum  de  la  peine. 

Ceci  dit,  voici  maintenaiit  le  texte 
de  la  loi  du  2  Juin  1919,  intitulée 
((  Loi  portant  organisation  de  la 
Direction  Générale  des  Travaux  Pu- 
blics» et  le  texte  de  l'Arrêté  orga- 
nisant le  bureau  du  Service  Tech- 
nique. 

3.—  Loi  du  "2  Juin  Wi9. —  Ait. 
l*"'. —  Il  est  créé  an  Département  des 
Travaux  Publics  une  Direction  Gé- 
nérale des  Travaux  Publics  qui 
fonctionnera  sous  la  surveillance  et 
la  Direciion  d^  l'un  det<  Ingénieurs 
nommés  en  conformité  de  l'article 
Xlll  de  la  Convention  du  16  Sep- 
tembre 1915,  Cet  Ingénieur  pren- 
dra le  titre  d'Ingénieur  en  Chef. 
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Art.  2.  —  L'Ingénieur  en  Chef 
adressera  chaque  mois,  du  l*^''  au  15, 
un  rapport  au  Secrétaire  cVKJLA  des 
Travaux  Publics,  exposant  l'état  de 
tous  les  travaux  en  voie  d'exécution 
et  inen'ioiinant  c^ux  qui  auront  été 
achevés  dans  le  cours  du  mois  pré- 
C''îdenl.  Toutefois,  des  rapports  spé- 
ciaux pounotil  lui  être  réclamés 
toutes  le>  fois  que  le  Secrétaire  d'E- 
tat des  Travaux  Publics  le  jugera 
nécessaire. 

L'Iiiséiii^^ur  un  Chef  transmettra 
au  Secrétaire  d'Etal  des  Travaux 
Publics  toutes  les  suggestions  pou- 
vant aider  à  la  bonne  iiiaiche  du 
servii-e  public,  soit  (^u'ellt  s  émanent 
de  lui  ou  des  autifs  membres  du 
service  de  h  Dir?c  ion  Générale  des 
Travi'ix  Public-,  si  dans  c^  der- 
nier cas,  'I  lr>  juge  oi»portun. 

Cet  artich'  2  corxporte  un  S*^  alinéa 
ainsi  ifodifio  par  la  loi  du  0  Juil- 
let 1920: 

«  Aucun  travail  pub'icne  po"rr.t, 
être  mis  en  vo'e  d'exécutifi,  s'il  i.'a 
an  préalable,  r  eu  ra|j|)'' ibation  du 
Secrétaire  d'E'a'  des  Tcavaux  Pu- 
blics et  si  sa  dépense  n'est  piévu 
par  un  d-'s  Ghapi' res  ou  S-ctions  du 
Budget  ou  par  un  élat  de  cédiis 
supplémentair'>soii  ex'raori^inaiiesv). 

Art. 3  — LIfigéniôur  en  Chef  s'e  >- 
tend'a  avec  le  Secift^irn  d'Etat  des 
Travaux  Publics  sur  l'opportunité  el 
la  nécessite  des  travaux  à  entre- 
prendre pour  le  développement  ma- 
tériel i\^  la  République. 

Art.  4. —  Ainsi  moiiifié  parla  loi 
du  9  Juillet  1920  : 

(.<  Le  personnel  de  la  Direction  Gé- 
nérale des  Travaux  Publics  est  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de 
l'Ingénieur  en  Ghef  et  comprei  d 
des  employés  commissionnéscomme 
suit  : 

'P"e  cl.  Or  175  à  250 
'2<=     «      (.    125  (.  170 

;>    «     «  100  «  120 

4«=     ((      «      80  «   95 
a.  Tel  il  sera    prévu  annuellement 
au  Budget. 

a  Le  personnel  dd  !a  Direction  Gé- 
nérale comprendra,  en  dehors  du 
personnel  commissionné,  des  Ingé- 
nieurs, dt^s  Architectes,  des  Opéra- 


"g- 

el  Archit 

« 

((         « 

t( 

((         « 

« 

((         « 

leurs,  des  Dessinateurs,  des  Arpen- 
teurs, des  Conducteurs  de  Travaux, 
des  Agents-voyers  ou  tous  au- 
tr-es  employés  de  bureau  à  utiliser 
suivant  les  circonstHnces  et  les  né- 
cessités du  Service.  Ces  employés 
non  conimissionnés  seron?.  porteurs 
d'une  lettre  de  Service  signée  du 
Secrétaire  d'Etat  des  Travaux  Pu- 
blics sur  la  demande  de  l'Ingéniaur 
en  Ghef  ^), 

Art.  5.  —  Les  Ingénieurs  et  Ar- 
chitHcles  de  la  Direction  Générale 
des  Travaux  Publics  passeront  de 
droit  d'une  classe  à  la  classe  immé- 
r!ialement  supérierre  par  pr-orilé 
sur  tous  les  aulr  s  Ingénieurs  ou 
Architectes  à  admettre  au  service 
(le  la  Direction  Gêné' aie. 

An.  6.—  L's  demandes  de  com- 
iiMssions  ou  de  rév(,calio  s  et  les 
propositions  rel'lives  à  Tavf^n'^e- 
intnt  d^s  Membre.-  uu  personnel  de 
la  Dire.'.tien  Générale  des  Travaux 
Publics  seront  pr'\^eiitées  sous  for- 
me de  rapport  molivéde  lingémeur 
en  Chef  au  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  Publics,  le(|up|  les  exami- 
nera el  li'S  transmettra  au  Président 
d.-  la  République  qui  leur  donnera 
les  s.uiles  qu'il  crctia  oppoi  tunnes. 

Art.  7.—  Le^  attiibulions  el  les 
devoirs  du  Service  de  la  Direction 
Générale  des  Travaux  Publics  sont  : 

1''  L'étude  et  la  préparation  des 
projets  de  travaux  pubhcs  ; 

2"  La  direction,  la  surveillance, 
l'exécu'ion  de  tous  les  travaux  ad  >p- 
lés,  décidés  et  entrepris  par  le  Dé- 
partement des  Travaux  Publics  sui- 
vant l'avis  du  Secrétaire  d'Etat  ; 

3"  L'entretien  des  travaux  exécu- 
tés dans  toute  la  République  ; 

4o  La  construction  de  tous  les  bâti- 
ments et  édifices  publics,  leur  répa- 
ration, leur  entietien  et  leur  main- 
tien en  parfait  état  de  conservation  ; 

5"  Le   contrôle   des   exploitations 
des  mines,  minières  el  carrières,  des 
appareils  à  vapeur,  hydrauliques  et 
électriques,  etc.  (  Voy.  Magasin  Gé 
né  rai  ). 

Art.  8.—  Les  travaux  atTérenls  à  la 
Direction  Générale  des  Travaux  t'u- 
biics  comprennent  : 
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1°  Les  routes  publiques,  les  ponts 
et  bacs  ; 

2°  Les  places,  pires  et  jardins  pu- 
blics ; 

3"  Lesé'iifices  publics  relevant  des 
Départements  Minisiériels  ; 

40  Les  services  hydrauliques  des 
diverses  villes  de  la  République; 

5"  Les  systèmes  d'égouis  pour  l'as- 
sainissement des  villes  et  l'évacua- 
tion des  eaux  pluviales  ; 

6"  L'irrii^alion  et  le  drainag^^  né- 
cessaifes  poui'  les  besoin-^  de  i'Hygiè 
ne  et  de  l'/V'iric  ilture  dans  le  terri- 
toire de  la   K  publique  ; 

7"  La  protection  contre  les  inon- 
d:i'i  >ns  ef  améliorations  de  la  navi- 
gatio  '  fl  ivi;ile  ; 

8°  L' "m  Hioration  des  ports  au 
moyen  de  whufs,  quais,  elc  ; 

fi"  Le  réseau  des  ph  ires  et  balises  ; 

10"  L-s  Télégraphes  et  les  Télé- 
phones ; 

II"  Les  cartes  détn liées,  toj)02r.i- 
ph  ques,  hydrographiques,  géologi- 
ques et  cadastrales. 

Art.  9.—  Li  Direction  Générahi 
sera,  en  outte,  chargée  de  la  surveil- 
lance et  (lu  contrôle  de  'ous  les  tra- 
vaux publics  actuellement  concédés 
ou  à  concédera  des  tiers  tels  que- 
sysième d'éclairage  plectrique,  distri- 
bution d'énergie  électiique,  de  force 
motrice,  de  service  hydraulique, 
wharfs,  phares  et  autres  en  général. 
Elle  sera  aussi  chargée  du  contrôle 
technique  des  tramways,  chemins 
de  fer  aériens  ou  autres. 

Art.  10.— Sur  la  propositioi  de 
ringénipur  en  Chef,  transmise  par 
la  voie  officielle,  un  des  Ingénieurs 
delà  Directii)n  Générale  pourra  être 
délégué  par  le  Secrétaires  d'Etat  des 
Trrivaux  Publics  dans  les  Commu- 
nes de  la  République. 
.  Cet  Ingénieur  sera  chargé  de  l'exé- 
cution des  travaux  de  celte  Commu- 
ne, en  conformité  des  plans  et  des 
prescriptions  étudiés  et  présentés 
par  ringénieuren  Chef  etapprouvés 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux 
Puhhcs. 

Néanmoins,  en  attendant  que  le 
développement  des  travaux  publics 
nécessite  la  présence  de  cet  Ingé- 
nieur délégué  dans    les  Communes, 


d'autres  agents  proposés  par  l'Ingé- 
nieur en  Chei  et  dùrnent  autorisés 
par  I?  Secret  lire  d'Etat  des  Travaux 
Publics,  pourront  être  chargés  de 
l'ex^'culion  de  ces  travaux. 

Art.  11. —  Pour  être  admis  en 
qualité  d'Ingénieur  ou  Arrhitecte 
iiu  service  de  la  Direction  Générale 
des  Tr  ivaux  Publics  et  être  propo-é 
à  la  nomination  par  le  Président  de 
la  Répuhlj  |ue,  i!  faut  être  déienteur 
d'un  D  pl(î)me  ou  d'un  certificat  d'une 
école  qualifiée.  Ceux  qui  établiront 
d'une  façon  probante  et  ap'ès  exa- 
men qu'ils  ont  acquis  par  la  prati- 
que des  chantiers  et  par  les  études 
personnelles,  l'expérience  et  les  con- 
riais-ances  requises,  pourront  être 
égdement  admis  à  1 1  Direction  Gé- 
nérale en  qualité  d  Ingénieurs  ou 
Architectes  de  4"'"»,  3°"'e  et  2«'"e  clas- 
se. 

4. —  La  loi  de  1919  est  complétée 
pai  II  loi  du  17  Novembre  I9-i-J,  qui 
iromporte  un  article  uniqiie  ainsi 
conçu  .• 

Aft.  I«^—  Il  est  créé  une  S^n^e 
cl  sse  d'Ingénieurs  ei  d'Architectes 
qui  figureront  parmi  les  IngMiieurs 
Architectes  cnmmissiiinnés,  relevant 
de  11  Direction  (i'-nérale  des  Travaux 
Publics.  Lî  tableau  de  cUssification 
tel  qu'il  est  établi  à  l'article  4  de  la 
loi  du  y  Juillet  1920,  sera  désormais 
ainsi  composé 

g.  et  Archit. 

((     «         (( 

((        C(  « 

((     ((         (< 

«     ((         'i 

Art.  2. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat 
des  Travaux  Publics  et  des  Finan- 
ces, chacnn  en  ce  qui  le  concerne. 

5.  La  légishtion  en  question  est 
renforcée  par  une  décision  du  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics  créant 
à  son  Département  un  ce  Bureau  du 
Génie  »  et  par  vn  Règlement  sor 
l'organisation  du  Bureau  du  Service 
Technique  au  Département  des  Tra- 
vaux Publics.  Voici  ces  deux  pièces, 
tellesqu'elles  figurentau  <^  Moniteur» 
du  25  Octobre  1916; 


ng. 

et  A 

rchit. 
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A .  —  Décision  du  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics. — A.rt.l«''.  -  Un  bureau 
de  direction,  et  de  surveillance  dé- 
nommé a  Bureau  du  liénie»  est  orga- 
nisé et  établi  au  Département  dcs 
Travaux  Publics. 

A.rt.  2.—  Ce  Bureau  est  composé 
d'un  Directeur-Général  et  de  tels 
lug'^nieurs,  aides  et  employés  qui 
pourront  ètri^  nommés  par  le  Gou- 
vernement Haïtien,  en  vertu  lie  l'ar- 
licleXIII  di  la  Convention,  au  fut 
et  à  m  'sure  dps  né:es-ités. 

Art.  ii.  —  L'Ingémeur  le  p'us  an- 
ciennement commissionné  p^r  le 
Piés'd^^nt  li'H.ïti,  cont'or'tiément  à 
cet  «rticli'  Xlll,  ^eri  otdin  iit*Mnent 
désigné   comme  Direil-^ur-G  Miér.il. 

A  "t.  4.—  Le  'Jirect  ur-Généial 
du  Buieau  du  Génie  et  l'IngénijMi'- 
en  Chef  du  Peisonnel  le'-h'iii]  le  font 
l'oflice  lie  Consnillers  t^ctitiiques  du 
Miiiis.re  des  Travaux  Pub'ics. 

Art.  5.—  Tout,  s  1  s  ques'ions  re- 
latives aux  travaux  de  génie  à  en- 
trepiendre,  aux  conce-^sio'is  et  con- 
tiats  y  relatifs  à  exami  i^r,  relevant 
du  Département  de^  Travaux  Pu- 
blics et  des  autres  Départou)ents 
ministériels  sero'it  soumis  à  l'appro- 
bation du  Bureau  du  Génie  qiii  en 
feia  rapport  au  Ministre  des  Tra- 
vaux Pablics. 

.Art.  6. —  Le  Directeur-Généial 
aura  la  siii  veillance  et  la  direction 
de  tous  les  Ingénieurs  employés 
d'après  la  Convention  et  de  tou^  Ihs 
Ingénieurs,  Architectes  et  autres 
employés  (iu  Personnel  technique  du 
Déparlement  des  Travaux  Publics. 

Il  aura  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  tous  les  travaux  entrepris 
par  le  Département  et  sera  respon- 
sable de  leur  bonne  exécution. 

Art.  7.  -  Pour  tout  travail  public 
décidé  et  dont  avis  lui  sera  donné, 
le  Directeur-Général  fera  dresser  les 
plans  et  devis  en  vue  de  son  exécu- 
cution. 

Art.  8.—  Le  Bureau  du  Génie  éta- 
blira un  plan  général  des  travaux 
publics. 

Il  élaborera  également,  en  colla- 
boration avec  le  service  technique, 
une  étude  préliminaire  des  grands 
travaux  qai  devient  être   entrepris 


immédiatement  dans  le  pays.  Pour 
chaque  travail,  un  rapport  détaillé 
fixera  le  coût  approximatif,  la  du- 
rée probable  d'exécution  et  le  profit 
matériel  ou  mo^al  qui  devra  ei  ré- 
sulter pour  le  pays  en  la  région  in- 
téressée. 

Art.  9. —  Tous  l^s  rapports  seront 
faiis  en  double,  en  français  et  en 
anglais  ;  le  rapmrt  o»  iginal  fiançais 
avec  le  tiuidicata  du  rapport  anglais 
sera  expédié  au  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  et  T'-rigintl  du  rap- 
port en  anglais  avec  le  duplicata  du 
rapport  françds  -e'a  expédié  par 
I'  Directeiic-Gén ''rai  au  (îouverne- 
m  nt  des  E  at^-Uoi  • 

Art.  10.—  El  VU'  d'a>suie''  une 
utile  coopé-.ilio  I  ti^'  tes  les  ques- 
tions étu  liéps  et  rpjjortées  partie 
Bureau  d  •  Gé  oi-  srrant  ri'^fpiées  au 
Conseil  T  chntq  e  à  fin  d'un  nouvel 
examen. 

Les  Ingé.iicurs  du  Bureau  du  Gé- 
nie qui  font  p'i't;è  de  ce  Conseil, 
mais  seulement  avec  v  ix  consulta- 
tive, y  souti'm  Iront  l'urs  opinions 
et  point  de  vue. 

En  cas  de  différence  d'avis,  les 
deux  opinions  se.'ont  soumises  au 
Seciétaire  d'Etat  des  Travaux  Pu- 
blics qui  décillera. 

B. —  Réglfment  sur  l'Organisation 
du  Bureau  du  Service  Technique  au 
Département  des  Travaux  Publics. 
—  .\it.  l®"". —  Uu  Bureau  dénommé 
«  Service  Tecliin'que  »  est  organisé 
et  établi  au  Département  des  Tra- 
vaux Publics:  il  est  divisé  en  cinq 
grandes  sections  comportant  des 
sous-sections  dont  le  nombre  est 
variable. 

Art.  2. —  Le  personnel  technique 
comprend  : 

Un  ingénieur  en  chef  et  des  Ingé- 
nieurs et  Architectes  de  premièr^j, 
deuxième  et  troisième  classe.  11  a 
à  sa  disposition  des  aides  et  em- 
. ployés. 

Art.  3.—  A  côté  du  Bureau  du 
«^Service  Technique  »,  il  est  organisé 
et  établi  un  a  Bureau  du  Génie  », 
composé  d'un  Directeur-Général  et 
tels  Ingénieurs,  aides  et  employés 
qui  pourront  être  nommés  au  iur  et 
à  mesure  par  le  Gouvernement  Haï- 
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tien,  en  verla  de  l'article  XIII  de  la 
Convention  de  Septembre  1915. 

Art.  4.—  Il  e.-l  également  établi 
un  Conseil  Technique  constitué  par 
l'Ingénieur  en  chef,  les  chef->  de  sec- 
tion et  les  ingénieur^  d-j  Bureau  du 
Génie  attachés  au  Département  des 
Travaux  Publics.  Ces  derniers  n'au- 
ront que  voix  consultative  dans  le 
Cons^-il. 

Art.  5.  -  Ln  Directeur-Général  du 
Buirau  du  Génie  et  l'Ingénieur  en 
chef  font  l'olfice  de  Conseillers  tech- 
niques du  Secrétaire  d'Etat  des  Tra- 
vaux  Publit's, 

Art.  6. —  Toutes  les  questions 
coni-ernanl  les  travaux  à  exécuter 
eu  à  entreprendre,  les  fon'-e.«'^ioiis 
et  contrats  y  rela'ifs  lelevant  du 
Défiarteuie'  t  des  Tr  vaux  Pdblics  H 
des  autre-;  Dépa  t  ments  m  nvs  é- 
riels, -^Hrurit  souMii-es  à  l'Ingénieur 
en  <  hef  qui  en  f-  ra  f  «ire  examen  et 
rapport  dyns  le  plus  biet  délai. 

Art.  7.  -  L'Ingénieur  en  chef  a  I  ' 
surveliance  et  le  contrôle  de  tous 
les  tpwa-ix  exéeutés,  soit  p-ir  les 
Ingeni  'urp,  Archiitct;'S  et  autres 
employés  du  (lersonnel  technique 
du  D '[.lartemeiit,  soit  pir  les  com- 
pagni  s  engagées  par  contrats  ou 
cotu-essmns. 

An.  8.—  Pour  tout  travail  public 
décid.\  ring.5nieuren  Chef  fait  dte>- 
ser  immédiatement  les  [)lans  et  de- 
vis, etc,  en  vue  d'une  exécution  ef- 
ficace et  éccmomiqne. 

Art.  9.—  Le  per-onnel  technique 
élaborera,  en  collaboration  avec  le 
Bureau  .in  Génie,  une  étude  préli- 
minaire des  travaux  à  entreprendre 
immédiatement  dans  le  pays.  Pour 
chaque  travail,  un  rapport  détaillé 
lixera  le  coût  approximaiif,  la  durée 
probable  d'exécution,  le  p'-ofit  ma- 
tériel ou  moral  qui  doit  on  résulter 
pour  !-■  pays  ou  la  région  intéiessée. 

Art.  10.— Tout  devis  de  travaux 
publics  à  exécuter  soit  en  régie,  en- 
treprise ou  autrement  doit,  avant 
sa  mise  à  exécution,  porter  le  visa 
du  Directeur-Général  et  de  l'Ingé- 
nieur en  Chet  el  avoir  l'approbalion 
tormelle  du  Secrétaire  d'E'at  des 
Travaux  Publics. 

Art.    II     •  Le  personnel    fechni' 


que,  par  les  soins  de  l'Ingénieur  eu 
Chef,  est  réparti  entre  les  cinq  sec- 
tions "îivaiîies  : 

Seclion  d'Architecture.  —  Ecoles, 
Hôpitaux,  Hôtels  de  Ville.  Bureaux 
Coiumanaux,  E  iifices  du  Gouverne- 
ment Entretien  des  Edifices  Publics. 

Section  desUtiHtéa  Publiques.—  Té- 
légraplie  sans  fils,  Télégr  pheet  Té- 
léphona', Installations  Electriques, 
Contrats  et  Concessions,  Observa- 
toire et  Météorologie. 

Section  Maritime.  —  Phares,  Bou- 
h  s  et  Balises,  Navigation,  Bivières 
et  F'enves,  Port^,  Arpentage  mari- 
time, et  Dragages,  Ouais,  Wharfs, 
Jetées,  Inspe-t  01  des  Vap'^urs. 

Section  Terrestre.  —  Arpentage, 
Tojiographie,  Ligne  frontièi'e,  les 
Eau\  et  les  Egout^,  Irrigations  et 
puissance  Hydraulique.  Forêts  et 
Conservition  d-s  Buis.  Sillede  Des- 
sin . 

Section  des  Transports.  -  Chemin 
d-  Fer,  Roule-  Nation  îles.  Rurales 
et  Urbaines,  Constr'u  fions  ^t  Répa- 
rations, Mines,  <'airière>  et  Huile, 
Géologie,  Inspection  des  Michines 
à  Viipeur,   Installations    Terrestres. 

Alt.  12.—  Chaque  s^ct'on  est  pla- 
céesous  la  direction  d'un  Ingénieur 
(le  prem  ère  classe.  La  section  d'ar- 
chitecture sera  sous  la  direction 
d  un  Architecte  de  p'enière  classe. 
Les  cinq  sections  relèvent  de  I  In- 
génieur en  Chet. 

Art.  13.— Sur  le  rapport  de  l'In- 
génieur en  Chef,  le  Secrétaire  d'E- 
tat des  Tiavaux  Publics  pourra  mo- 
difier les  subitivisions  des  sections 
et  faire  des  mutations  entre  le  chef 
de  section  et  les  autres  membres  de 
ces  sections , 

Art.  14.—  Pour  être  admis  à  faire 
partie  du  Bureau  du  Service  Tecii- 
niqne.  le  eandiiJat  devra  êtie  dû- 
ment lecotn mandé  par  deux  mem- 
bres au  moins  du  personnel  techni- 
que, dont  un  chef  de  section.  Le 
candidat  devra  subir  un  examen 
dont  les  conditions  seront  ultérieu- 
rement déterminées. 

Seront  exemptés  de  cet  examen, 
mais  devront  obtenir  la  recomman- 
dation sous  la  forme  présentée  plus 
haut,  les    postulants  possédant    un 
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diplôme  ou  un  cerlilieal  qui  aura 
été.  au  préalable,  souu)is  à  l'appré- 
ciation du  Conseil  Technique. En  au- 
cun cas, l'Ingénieur  en  Chef  ne  pour- 
ra recommander. 

Art.  15.  —  Les  Ingénieurs  et  Ar- 
chitectes du  per'sonnel  technique 
sont  tenus  d'être  présents  au  Dépar- 
tement des  Travaux  Publics  chaque 
joiir,  de  dix  heures  du  matin  à  tiois 
heures  de  l'après-midi.  Seuls,  Ciux 
qui  sont  en  mission  spéciale, qui  oui 
là  direc'ion  ou  le  contiôle  des  tra- 
vaux et  chantiers  ou  qui  auront  ré 
j^dlièremeu.t  obtenu  un  permis  de 
l'Ingénieur  en  Chef  seront  dispensés 
de  cette  obligUion. 

Art  16. —  Des  postes  de  conduc- 
teurs, :l'ag'^nts-voyers,  etc,  dont  le 
noiTibio  sera  hxé  chaque  trimestre 
seront  créés  sous  le  contrôle  ilu  per- 
sonnel t'S-liniqu '.  L  îs  salaires,  le 
mode  de  t'onctiounement  el  de  re- 
crutement de  ces  agents  spéciaux 
seront    ultérieuiement  délermmés. 

Sanction  Pénale.--  D'après  l'ar- 
ticl.'  359  du  Cale  1*mipJ,  quiconque 
.s'oppose,  par  des  voies  de  t";iit,  à  la 
confection  d^s  travaux  autorisés  p^r 
le  Gouvernement,  est  passible  d'un 
emp'isonn-:meut  de  deux  mois  a 
deux  ans  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excé  Icf  le  q^irt  d 's  dom- 
mages-intérêls,  ni  être  au-dessous 
de  16  gourdes. 

Trentième  (  Retenu  du  ).  -  Dans 
le  buL  d'<issurer  la  dis  -ipline  dans  le 
Corps  enseignant  et  d'einpôchei'  les 
absences  qui  nuiseni  au  progrès  des 
études,  l'article  25  de  la  loi  du  28 
Juillet    1919,  dispose  que  l'institu- 


teur en  faute  perd  un  trentième  de 
ses  appointements  par  jour  d'ab- 
sence,en  ajoutant  que  les  trentièmes 
ainsi  prélevés  seront  versés  à  la 
caisse  des  écoles  de  la  Commune. 

Tribunal  de  Cassation.  —  (  Voy. 
Juridictiun  Suprême.  ) 

Tribunal  Militaire.—  (  Vuy.  Cour 
Mar\i<;lf.  ) 
Tribunaux.  — (  Voy.  Juridictions.) 

Troubles. —  /  Soy.  Bruits  et  Tapa- 
ges /. 

Tutelle  Administrative. —  Le  droit 
franc. lis  déclare  mineurs,  dit  Mau- 
rice Block,  les  établissements  pu- 
blics, dépar  lements,  communes, hos- 
pices et  charge  l'Etal  ou  l'adminis- 
tration d'exercer  la  tutelle. 

((  La  tutelle  admini-trntive  a  été, 
ajoute  cet  auteur,  souvent  confon- 
due avec  la  centralisation; du  moins, 
les  aivumenis  i^ue  la  (ilupart  d>^s 
auteurs  ont  f^it  valoir  contre  la 
cen:rali-at:on  ne  s'appliquent  qu'à 
la  tutelle  ». 

a.  En  ]uoi  consiste  la  tutelle  ai- 
minisirative  ?  Presque  uniqu'inent 
dtus  la  surveillance  de  la  gestion 
d^^s  biens  des  établissements  pu- 
blics. Les  a 'quisitio  is,  échangt^s  et 
aliénations^  les  contrats,  les  procès, 
les  le'-e.tes  et  les  dépenses,  voilà 
presque  tous  les  objets  de  la  tutelle, 
(^ette  enuiiiéralion  démontre  claire- 
ment que  les  actes  de  tJlelle  sont 
des  actes  de  conservation  ou  de  sur- 
veillance ayant  pour  but  d'empê- 
cher qu'on  entame  un  dé[iôt  que 
•nous  devons  transmettre  intacte  à 
nos  descendants.» 
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Ultimatum.  —  Dans  les  négocia- 
tions diplomatiques,  l'ultimatum 
pose  des  conclusions  formelles  dont 
on  est  résolu  à  ne  point  se  départir 
ou  une  condition  sans  l'acceplation 
préalable  de  laquelle  on  déclare  qu'il 
sera  impossiblede  s'entendre.  (Mau- 
rice Block). 


Uniforme,  Décorations.  —  1 . —  L'u- 
niforme se  dit  de  l'habillemont  fixé 
ofticiellemtmt  par  l'administration 
pour  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  chaque  régiment. 

2.—  Le  mot  uniforme  sert  aussi, 
dit  Maurice  Block,  à  désigner  le  cos- 
tume  qui    distingue  les    personnes 
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constituées   en  dionilé  ou  chargées 
de  fonctions  publiques. 

3. —  Toute  personne  qui  porte  pu- 
l)liquemet)t  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  est  punie  d'un  emprison- 
nenienl  de  trois  mois  à  un  an.  {Code 
Pénal,  art.  918  ). 

Union  Internationale.  —  Haïti  a 
adhéré  à  ia  Convention  concernant 
la  créatiou  de  l'Union  Internatio- 
nale pour  la  pjblication  dt-s  Tarifs 
douaniers.  Convention  conclue  le  5 
Juillet  1890.  Voici  les  principaux 
articles  de  cette  Convention. 

Art.  le'-.—  Il  est  t\)imé  entre  les 
pays  ci-dessus  énuméréseï  tous  les 
pays  qui  dans  la  suite  adhéreiont  à 
la  présente  Convention,  une  Asso- 
ciation sous  le  tilre  de  l'Union  In- 
ternalionale  pour  la  publicaiion  des 
Tarifs  douaniers. 

Art.  'i.-  Le  but  de  l'Union  est 
de  publier  à  trais  communs  et  faire 
connaître,  aussi  irumpleinHut  et 
aussi  exaclement  i^ue  possible,  les 
Tarifs  douaniers  dans  div-rs  États 
du  Globe  et  les  modilications  que 
ces  Tarifs  sublro;.t  dans  la  suite. 

Art.  3. —  A  celle  lin,  il  xera  créé 
à  Bruxeilea  un  bureau  inlern-itional 
chaigé  de  la  traduction  et  de  la  pu- 
blication de  c- s  Ttiifs  ainsi  que  des 
dispusilions  législatives  ou  admi- 
ni.-lraliv.^s  qui  y  apporteront  des 
niudifications. 

Art.  4. —  Cette  publication  S"  fpra 
dans  un  lecnt'il  intilul;'  ft  BuUelin 
Internalioial  des  Douanes,  orgam 
de  L'Union  Internationale  pour  /tt 
publication  des  Tarifs  douaniers». 
On  adoptera  à  cet  effet  les  langues 
commerciales  les  plus  usitées. 

Art.  5.—  Le  personnel  du  bureau 
Intel  national  s'ra  nommé  par  les 
soins  du  Ministèredes  Affaires  Etran- 
gères de  Belgique,  qui  fera  lesavan- 
ces  de  fonds  né  essairc-s  ei  veilkra 
à  la  marche  régulière  de  l'Institu- 
tion. 

Alt.  6. —  Dans  la  correspondance 
adressée  par  la  bureau  Internatio- 
nal aux  Gouvernements  adhérents 
on  fera  usage  de  la  langue  française. 

Art.  7.  -  Un  rapport  sur  les  tra- 
vaux et  ia  gestion  financière  du  bu- 


reau International  sera  adressé  cha- 
que année  aux  Gouvernements  adhé- 
rents. 

Art.  8.  —  Le  budget  annuel  des 
dépenses  du  bureau  International 
e«i  fixé  au  chiffre  maximum  de 
125.000  francs. 

En  outre,  un  capital  de  50.000 
francs  sera  mis,  la  première  année, 
à  la  disposition  du  Ministie  îles  Af- 
faires Etrangères  de  Belgique  pour 
les  frais  d'installation  du  bureau. 

Les  Etats  et  les  (Colonies  qui  use- 
raient ultérieurement  de  la  faculté 
d'adhésion  prévue  à  l'article  14  au- 
ront à  payer  leur  quote-part  de 
cette  somme  de  50.000  francs  sur  la 
base  de  répartition  fixée  par  l'art.  9, 

Les  Etats  et  Colonies  qui  se  reti- 
reraient de  l'Union  à  l'expiration  du 
premier  terme  de  s^pt  années,  per- 
dront leur  droit  de  co-propriété 
dans  b^  fonds  commun. 

En  cas  de  bqnid  ition,  le  fonds 
commun  sera  puta>;é  entre  les  Etats 
et  Colonies  d^-  l'Union,  d'après  la 
ba-e  de  npa'tiiion  tixée  par  l'art.  9. 

Art.  9.—  En  vue  de  déterminer 
éqi)il;iblement  la  part  con'ributive 
do  Eals  conlractants,  ceux-ci  sont 
répartis,  à  raison  de  limportance  de 
leur  commerc  re.-pectif,  en  6  clas- 
ses intervenant  cha  une  dans  la  pro- 
por.ion  d'un  c  rlam  nombre  d'uni- 
tés,  savoir: 

l^'e  clause,—  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  régulièrent  à  plus 
de  4  milliards  de  francs,  55   unités. 

2^  classe.  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  réguliè'einem  de 
12  à  4  milliaids  de  francs,  40  unités. 

3c  classe.  -  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  régulièrement  de 
500  millions  à  '2  milliards  de  francs, 
25  unités. 

4»  classe. —  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  régulièrement  de 
100  à  500  millions  de  francs,  20 
unités. 

5^  classe. —  Pays  dont  le  com- 
merce se  monte  régulièrement  de  50 
à  100  millions  de  francs,  15  unités. 

6e  classe. —  Pays  dont  le  com- 
merce est  régulièrement  inférieur  à 
50  inilhons  de  francs,  5  unités. 

Art.  10. —  Pour   les  pays   dont  la 
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langue  ne  sera  pis  employée  par  le 
bureau  Intetnational,  les  chilïces  ci- 
dessus  seront  respectivemeiil  diaii- 
iiués  des  deux  cniquièraes. 
Ils  seront  donc  réduits  : 
Pour  la  l^'e  classe       à  33    unités 
«       <(    2'-        «  à  2i        « 

«       cv    3"^         «  à  15         « 

a       «   4e         ((■         à  12        (( 
«       i(    5e         ((  à    9        (i 

«       «    Ge        ((  k    u        'i 

Art.  11. —  Le  total  de  la  dépense 
annuelle,  divisé  par  la  somme  des 
unités  attribuées  aux  difïireuts  Etats 
contractants  en  exécution  des  dis- 
iaobitions  qui  précédent,  donnera 
l'unité  de  dépense.  Il  suffira  de 
multiplier  celle-ci  pir  le  nouibie 
d'unités  assigné  à  chacun  de  ces 
Etats  pour  connaître  le  montant  de 
sa  contribution  dans  les  trais  du  bu- 
reau International. 

Alt,  12  -A  l'effet  de  mettre  l'Ins- 
titution à  mèUie  de  rédiger  le  Bul- 
letin International  de-  Douanes  aussi 
exactement  que  possible,  les  paities 
contractantes  lui  enverront  dire*- 
tement  et  sans  retard,  deux  exem- 
plaires : 

a)  de  ipur  loi  douanière  et  de  leur 
Tarif  liouaâiei ,  mis  soigneu^t^mel.•t 
à  jour; 

b)  (le  toutes  les  di-position?  qui  y 
apporieront  dans  la  suite  des  mo- 
dilicalions  ; 

c)  des  circulaires  et  instructions 
que  les  dus  Gouvernements  adres- 
seront à  leurs  bureaux  de  douane 
concernant  l'applicuion  du  Tarif  ou 
la  cla-<sificaiion  des  marchandises, 
etqji  peuvent  être  rendues  publi- 
ques ; 

d)  de  leurs  Traités  de  Commerce, 
Conventions  Internationales  et  lois 
ultérieures  qui  ont  un  rapport  di- 
rect avec  les  Tarifs  douaniers  en 
vigueur, 

Art.  13.  —  Un  règlement  d'exécu- 
tion ayant  la  même  force  obligatoire 
qut;  la  présente  Convention  déter 
minérale  mole  de  publication  du 
Bulletin  de  f Union  et  tout  ce  qui 
est  relatif  au  budget  du  bureau  In- 
ternational et  à  l'organisation  ulté- 
rieure du  service. 

Art.  14.—  Les  Etats  et  Colonies 


qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
sente Convention  seront  admis  à  y 
accéder  ultérieurement. 

L'aciession  sera  notifiée  par  écrit 
au  gonveineinent  belge  qui  la  fera 
connaître  à  tous  les  autres  gouver- 
nements contractants.  L'accession 
comportera  de  plein  droit  adhésion 
à  toutes  les  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  dans  la 
présente  Convention. 

Art.  15.—  La  présente  Convention 
sera  mise  à  exécution  le  l^''  Avril 
1891  et  elle  restera  en  vigueur  pen- 
dant sept  ans. 

Si,  douze    m.ois  avant  l'expiration 
des  sept  premières  années,  la  présen- 
te Convention  n'a  pas  été  dénoncée, 
I  I  Union  subsistera  pendant  un  nou- 
I  veau  tirme  dn  sept  années  et  ainsi 
de  suite,  de  sept  en  sept  ans. 

La  dénon  -iation  sera  adressée  an 
Gouvernbinenl    belge. 

Elle  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  du 
pays  qui  l'aura  faite,  la  Convention 
restant  exécutoire  pour  les  autres 
pays  de  l'Union. 

Les  Grouveru'^men's  pourront  in- 
troduire dans  la  présente  Conven- 
tion, de  commun  acco  d  et  de  tout 
te  nps,  les  amélioiaions  qui  seraient 
jugées  utiles  ou    nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussign''^s  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y  ont 
apnosé  leur  cachet. 

Fait  à  Brux.  Iles,  le  5  Juillet  189'). 

Suivent  les  signatures.  (  Voy.  Doua- 
nes, Tarif   ) 

Union  Postale  Universelle.—  Trai- 
té cniclu  le  l"''  Juin  1878.  à  Pans, 
entre  plusieurs  Etats,  aux  termes 
duquel  ces  différents  pay-s  forment 
unseul  territoire  postal  pour  l'échan- 
ge réciproque  des  correspondances 
entre  leurs  bureaux  de  poste. 

'Par  décret  en  date  du  23  Juin 
1881,  la  République  d'Haïti  a  adhéré 
à  l'Union  Postal  Universelle.  Par  le 
fait  même,  elle  se  soumettait  au  Rè- 
glement de  détail  et  d'ordre  annexé 
au  dit  Traité,  qu'il  n'est  pas,  cro- 
yons-nous, néce-^saire  de  reproduire, 
vu  que  la  loi  haïtienne  sur  le  service 
postal  tient  compte  de  ses  disposi- 
tions (  Voy   Législation  Postale  ). 

Unis  (  Etats  ). —  Haïti  était  liée  aux 
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F.lats-Unis  d'Amérique  par  un  Traité 
d'amitié,  de  commerce,  de  navigation 
fit  d'extradition,  en  date  du  3  No- 
vembre 1864. 

Ce  Traité,  dénoncé  par  le  Gouver- 
nement haïtien  par  acte  en  date  du  7 
Mai  1904,  a  ces.-é  d'êire  obligatoire. 
Il  a  éié  remplacé  par  par  un  Trailô 
d'extradition  et  un  Tiaitéde  naturali- 
sation (  Voy.  Exiraditlon,  Naturali- 
sation). 

Université.—  Un  donne  ce  nom  en 
Haïti  au  Corp^  Enseignant  y  com- 
pris les  maîiies  ei  les  élève.*,  doté  de 
la  personnalité  civile  et  administré 
par  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'iustruc- 
lioii  Publique,  assiste  d'un  Conseil 
de  rCJniveisilé. 

Le  fonctionnement  et  les  ressour 
ces  de  l'Univeisité  sont  déterminés 
par  la  loi  suivante  du  4  Août   1020: 

Art.  le.  —  L'Université  d'Haïti 
e?t  constituée  par  les  foncti(mnaires 
de  rinslruciioii  Publique,  b^s  Ins- 
pecteurs, les  protesseurs  et  maîlrt.'s 
de  l'Enseignement,  les  élèves  des 
Ecoles. 

Elle  peut,  avec  l'approbation  du 
Conseil  des  Secrétaires  d  Etat,  ac- 
quérir, vendie,  accepter  d<  s  dons 
et  Iej4s,  pour  le  sei  vu  e  de  l'Instruc- 
tion l'ubliqne,  es  <  r  en  justice,  con- 
tracter avec  les  particuliers  et  lairn 
tous  auties   acie-  d'adminislraiion. 

Art.  2. —  L'Uni-.ersité  est  placée 
sous  la  bautediiection  du  Secié taire 
d'Elalde  l'Insiruction  Publique,  qni 
la  représente  de  droit  dans  toutes 
les  circonstances  et  qui  prend  le 
titre  de  Chef  de  l'Université  d'Huïti. 

Elle  est  administrée,  au  point  de 
vue  des  biens  el  droits  qu'elle  peut 
posséder,  acquérir  ou  céder,  par  une 
commission  composée  des  Inspec- 
tei-rs  Généraux  de  l'Instruction  Pu- 
blique 3t  du  Chef  de  Division  du 
Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique. 

Celte  commi.-sion  est  responsable 
de  sa  gestion  vis-à-vis  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'In-truction  Publique  et 
en  doit  r.^ndre  compte  chaque  année 
au  Conseil  National  de  l'Université, 
dont  il  sera  question  à  l'arlicle  8. 

Art.  3.—  Les  ressources  de  l'U- 
niversité se  composent  : 


1"  des  droits  et  amendes  qui  lui 
sont  attribués  par  les  lois  ; 

2°  des   dons  qui  lui  sont  tails; 

3»  des  revenus  des  biens  à  elle 
donnés  ou  légués  ; 

4"  de  toutes  autres  recettes  qui 
peuvent  lui  être  affectées. 

Art.  4.  -  Après  prélèvement  des 
frais  de  recouvrement,  de  compta- 
bilité et  de  sessions  du  Conseil  Na- 
tional, les  fonds  de  rUniver.silé 
sont  versts  dans  une  caisse  spéciale, 
tenue  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, par  le  Payeur  du  Déparle- 
ment de  l'instruction  Publique, pour 
être  eînpioyés  p^r-  la  Commission 
d'adaiinistraiion,  avec  l'approbatron 
du  Secr  taire  d'Etat  de  lln^truc- 
tion  Publique  : 

1"  àaccorder  des  encoutagoments 
aux  professeurs  et  maîtres  méri- 
tants ; 

2^  à  récompenser-  les  auteurs  d'ou- 
vrages utilt^s  à  la  jeunesse; 

3"  à  fonder  ou  à  coaqiléter  les 
bibliothèques  et  laboratoires  des 
écoles  ; 

4°  à  créer  des  chaires  utiles  dans 
les  eiiUilr»setnenls  d'enseignement 
secondaire  ou   supérieur; 

5°  à  a'Liibuer,  au  concours,  des 
bourses  de  voyage  ;iux  étudiants,  et 
à  encouragt  r  de  toutes  inaniéies,  le 
(iéveloppemenl  de  rinstruction  Pu- 
blique. 

Art.  5. —  rUn-versité  appliquera 
aux  divt-rs  objets  énnméips  à  l'arti- 
cle précéiient,  les  libéralités  qu'elle 
aura  reçues,  à  moins  que  le  dona- 
ttur  n'ait  expressément  indiqué 
l'emploi  qui  doit  en  être  fait. 

Art.  6. —  Les  Lycées  nationaux 
et  les  écoles  publiques  d'ens-eigne- 
ment  supérieur'  sont  autorisées  à  re- 
cevoir et  à  employer,  avec  l'appro- 
bation du  Secréiaire  d'Etat  de  l'Ins- 
truction Publique,  les  dons  et  legs 
qui  peuvent  leur  êtr-e  faits. 

Le  Conseil  des  professeurs  de  cha- 
cun de  ces  éiabli^sements  est  érigé, 
>ous  la  présidence  du  Directeur,  en 
commission  d'administratron.  Il  est 
re.^-ponsable  vis-à-vis  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruclion  Publique  de 
la  gestion  des  biens  de  l'école. 

Aucun  acte  affectant  les   intérêts 
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inalériels  de  ces  établissements  ne 
peut  être  fait  sans  l'approbation  du 
Secrétaire  d'Elat  de  riiistructioii 
Publique. 

Le  directeur  de  chacun  du  ces  éta- 
blissements le  repiésente  dans  tous 
les  cas. 

Art.  7. —  Les  Caisses  des  écoles. 
instituées  en  vertu  de  l'article  13 
d^  la  Loi  du  5  Août  1919,  sont  obli- 
gatûirts  dans  les  Gommuiie3.  Elles 
sont  autorisées  à  recevoir  les  dons 
et  legs  qui  leur  sont  fai's  pour  faci 
liter  la  fréquentation  des  classes  : 
soit  par  des  secours  aux  élèves  in- 
digents et  peut  aisés  sous  forme  de 
livies,  de  fournitures  classiques, 
vêtements,  nourriture,  outils,  ma- 
tières premières,  soit  par  des  en- 
couiagf'meiiis  aux  maîtres  sous  for- 
me de  .-upplém^^nts  de  tr-iîtemenl, 
indemnités  de  vie  chère,  etc. 

Art.  8. —  Il  est  créé  auprès  du 
Déparlement  de  l'Instruction  Publi- 
que sous  la  présiilence  d  '  Secrétaire 
d'Elat  de  1  InsLruclion  Publique,  un 
Conseil  National  de  l'Université 
d'Haïti,  coujpo&é  : 

1°  de  l'Archevêque  de  Port-au- 
Prince  ; 

2»  du  Président  du  Tribunal  de 
Cassation  ; 

3"  du  Président  du  Jury  Médical 
Centra!  ; 

4"  d'un  Ingénieur  agronome,  délé- 
gué par  \p  Secrétaire  d'Elat  de  l'A- 
griculture ; 

50  d'un  Ingénieur  civil,  délégué 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux 
î'ublic  ; 

6"  d'un  délégué  des  Missions  pro- 
testantes ; 

70  d'un  Délégué  du  Conseil  d'Ad- 
ministration de  l'Ecole  des  Sciences 
Appliquées; 

8"  do  deux  Délégués  de  l'ensei 
gnement  supérieur  public  ; 

90  de  ('hux  Délégués  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public; 

10"  de  deux  Délégués  de  l'ensei- 
gnement secondaire  congréganisle  ; 

11"  d'un  Délégué  de  l'enseigne- 
ment secondaire  libre; 

12°  d'un  Délégué  de  l'enseigne- 
ment normal  , 


13"  de  deux  Délégués  de  l'ensei- 
gnement protessionnel  ; 

14'^  de  deux  Délégués  de  l'ensei- 
gnement primaire  ; 

15" de  cinq  membres  représentant 
respectivement  les  lettres,  les  aits, 
les  sciences,  le  commerce  et  l'indus- 
trie, et  nommés  par  Arrêté  du  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  pré- 
sentation du  Secrétaire  d'Etal  de 
l'Instruction  Publique. 

Les  Inspecteurs  Généraux  et  le 
Chef  de  Division  du  Département  de 
l'inst'  uction  Publique  sont  membres 
de  droit  du  Conseil  Aational  et  en 
constituent   ia   Section  pemianente. 

Les  fondions  des  membres  délé- 
gués et  de  ceux  dont  il  est  ques- 
tion au  numéro  15  durent  trois  ans. 

Les  fonctions  de  membres  du 
Conseil  iNalional  .ie  l'Université 
sunt  honorifiques. 

Alt.  9.—  Le  Conseil  National  de 
l'Uiiiversi'é  d'Haïti  délibéro  surtou- 
tf^s  l^^s  questions  générales  qui  in- 
téressent l'Instruction  Publique  en 
Haïti. 

H  se  réunit  obligaioirement  deux 
fois  par  an,  en  ivlars  et   en  Octobre. 

Il  peut  iHre  convoqué  à  l'oxtraor- 
dinaiie  par  le  S  crélaire  d'Etat  de 
l'Ins'ruction   Publique. 

L'avis  de  convocation,  qui  sera 
envoyé  aux  membres  du  Conseil,  au 
moins  huit  jours  avant  la  date  de  la 
séance  inaugurale  de  chaque  ses- 
sion ordinaire  ou  extraordinaire, 
comportera  le  piogramme  des  tra- 
vaux préalablement  établi  par  la 
Section  Permanente. 

Le  Conseil  prend  connaissance  à 
la  session  d'Oiiobre  du  rapport  de 
la  Commission  d'Administration  de 
l'Université  et  arrête  les  disposi- 
tions nécessaires. 

Art.  10.—  Il  est  créé,  dans  cha- 
cune des  villes  suivantes:  Cap-Haï- 
lien,  Port-dt'-Paix,  Gonaïves,  Saint- 
Marc,  Petit  Goâve,  Anse-à-Veau,  Je- 
rémie,  Cayes,  Aquin,  Jacmel,  un 
Conseil  Régional  de  l'Université 
d'Haïti,  composé  : 

1"  du  Préfet  ; 

2«  du  Chef  du  Diocèse  ou  du  Cu- 
ré de  la  Paroisse  ; 
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3"   du  Doyen  du  Tribunal  de  l'^'e 
Instance  ; 
4"  du  Président  du  Jury  Médical  ; 
5"  d'un  Délégué  des  Missions  pro- 
testantes ; 

6"   d'un   Repi(''>entant  des  Ecoles 
supérieures  publiques, s'il  en  exi>te; 
7"  d'un   Délégué  des  écoles  supé- 
rieures privées,  s'il  en  existe; 

8"  d'un  Représentant  des    écoles 
secondaire  publiques,  s'il  en  existe; 
9°  d'un  Délégué  de?  écoles  secon- 
daires libres,  s'd  en  existe; 

10"  de  deux  Repr-senlants  de  l'en- 
seignement primaire  ; 

11°  de  trois  membres  choisis  par- 
mi les  coininerçants,  industriels, in- 
génieurs hommes  de  sciences,  artis- 
tes, résidant  dans  la  légion. 

Le  Conseil  Régional  est  présidé 
par  le  Piétet  et  sa  Juridiction  s'e- 
xerce sur  toute  l'étendue  de  la  cir- 
conscription piét'e('(orale. 

L'Inspecteur  des  écoles,  le  Magis- 
tiat  Communal  du  ch' f-lieu  et  le 
Président  du  Jury  Médical  consti- 
tuent la  Section  Permanente  du 
Conseil   Régionale. 

Les  membres  mentionnés  aux  N»» 
6,  8,  10  et  11  sont  désignés  par  h» 
Secrétaire  d'Etat  de  l'instruction 
Publique.  • 

Les  fonctions  d'^s  membres  du 
Conseil  Régional  sont  honorifiques. 
Elles  durent  trois  ans  pour  ceux  qui 
De  sont  pas  membres  de  droit. 

Art.  11.—  Le  Conseil  Régional  dé- 
libère et  donne  son  avis  sur  toutes 
les  questions  intéressant  l'insiruc- 
lion  publique  dans  la  ciri'onscrip- 
tion,  notamment  sur  les  demandes 
de  création  d'écoles  faites  par  les 
commissions  locales.  Il  se  réunit 
obligatoirement  deux  fois  l'an,  en 
Février  et  Juin.  Il  peut  être  convo- 
qué à  l'extraordinaire  far  le  préfet, 
lorsque  le  cas  le  requiert, 

La  Section  Permanente  prépare  le 
programme  des  travaux  de  chaque 
session. 

A  l'issue  de  la  session,  un  rap- 
port sur  les  travaux  du  Conseil  est 
adressé  au  Secrétaire  d  Etat  de  l'Ins- 
truction Publique  par  les  soins  de 
l'Inspecteur  des  écoles  faisant  fonc 
tion  de  secrétaire. 


Art.  12. —  Les  commissions  locales 
de  surveillance  scolaire,  établiesdans 
les  Communes  par  la  loi  du  24  Sep- 
tembre 18.S4,  et  r.-irrêtédu  18  Dé- 
cembre 1918,  gar.lent  leur  organisa- 
tion actuelle,  en  remplissant  le  rôle 
des  Conseils  locaux  de  l'Université 
d'Haïti.  Elles  se  réunissent  obliga- 
toirement tous  les  mois  et  adressent 
â  rinspecleur  des  écoles,  à  l'issue 
de  chacune  de  leurs  séances,  un 
rapport  qui  «levta  être  transmis  au 
.Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique,  après  avoir  élé  communi- 
que à  la  Section  Permanente  du  Con- 
seil Régional. 

Art.  13. —  Les  membre^  du  Con- 
seil iNational,  des  Conseils  régionaux 
et  des  Conseils  locaux  ont  droit  de 
visite,  les  pretniers  dans  les  écoles 
établies  sur  tout  le  ten  itoiie  de  la 
République,  les  autres  dans  les  éco- 
les existant  diiis  l'étendue  de  leurs 
circonscriptions  respeciives. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  doit  en 
aucune  façon  empiéter  sur  les  attri- 
butions des  Inspecteurs  des  écoles, 
la  visite  devant  simplement  c  msis- 
ter  à  constater  l'état  des  lieux  et  la 
situation  matérielle  des  établisse- 
ments publiivs  ou  privés. 

Ari.  14. —  Outre  le  droit  de  visite 
reconnu  a'ix  membres  des  Conseils 
locau.K,  chaque  commission  locale  de 
surveillance  devra,  chaque  mois,  dé- 
léguer l'un  de  ses  membres  à  l'ins- 
pection dt  s  écoles  de  sa  Commune. 
Le  rapport  présenté  par  lui  à  la 
commis-^iou  sera  transmis  au  Secré- 
taire d'Etat  de  l'Instruction  Publi- 
que par  l'intermédiaire  de  l'Inspec- 
teur des  écoles. 

Alt.  15. —  Il  est  créé  une  Fête 
de  l'Univeràité  d'Haïti,  dont  la  cé- 
lébration aura  lieu  chaque  année, 
au  18  Mai,  date  anniversaire  de  la 
création  du  Drapeau  Haïtien. 

Art.  16. —  Un  Arrêté  du  Prési- 
dent do  la  République  réglera  les 
détails  d'application  de  la  présente 
Loi,  notamment  le  mode  de  fonc- 
tionnement des  Conseils  de  rU:J- 
versité  et  le  mode  d'élection  de  leurs 
membrt3S  délégués. 

Usage. —  1.—- Le  législateur  ha'itien 
accorde  une  certaine  part  d'influence 
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aux  usage?.  Le  mot  ici  est  pris  dans 
le  sens  decoutume. Ainsi  les  arts.  926 
et  949  du  (^ode  Civii,  relatifs  à  l'in- 
terprétation des  conventions  disent  : 
le  premier,  que  les  conventions  obli- 
gent non  seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  tontes  les 
suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi 
donnent  à  l'obligation  d'après  sa  na- 
ture ;  le  second,  que  ce  qui  est  am- 
bigu s'inti-rprèle  par  ce  qui  est  d'u- 
sage dans  le  pavs  où  le  contrat  eft 
passé.  Les  articles  1507, 1528  et  1529 
ordonnent  de  se  référer  aux  usager 
locaux  pour  ladurée  des  baux,  quand 
elle  n'est  pas  fixée   dans  le  contrat. 

2.  —  Les  usages  ont  aussi  une  gran- 
de importance  en  matièrecommercia- 
le 

3. —  Dans  certaines  de  ses  dispo- 
sitions, notamment  celles  relatives 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  le  Code  Civil  emploie  fré- 
quemment l'expression  usage  des 
lieux,  comme  par  exemple,  à  l'arti- 
cle l.")28  qui  dispose  in  fine  :  «  Si 
rien  ne  co/istate  que  le  bail  suit  fait 
à  lant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant 
i'u.-age  des  lieux».  Parla,  il  faut  en- 
tendre la  pratique  consacrée,  la  cou- 
tume suivie  dans  telle  ou  telle  locali- 
té. 

Usage  (  Effets  à  ).  ~  Afin  de  fixer 
d'une  laçon  précise  les  eflfets  dénom- 
més effets  à  usage  el  en  vue  d'évit-i-r 
les  contf  stations  qui  s'élèvent  entre 
les  voyageurs  et  l'administration 
douanière,  l'Arrêté  suivant  a  été  ren- 
du par  le  Gouvernement  le  19  Fé- 
vrier 1919  : 

Art.  l^^—  Les  effets  de  passagers 
admis  libies  en  Haïti  sont  : 

Tous  vêtements,  parure,  articles 
de  toilette,  et  effets  personnels  sem- 
blables qui  leur  appartiennent  ac 
tuellement  et  étaleni  en  leur  posses- 
sion au  moment  ou  avant  leur  dé- 
part du  pays  étranger,  et  qui  sont  à 
leur  usage  pourvu  qu'il  ne  soient 
pas  à  d'autres  personnes  ou  destinés 
à  être  vendus. 

Tous  les  passagers  arrivant  par 
mer  seront  invités  à  faire  une  dé- 
claration d'entrée  sur  une  formule 
adoptée. 


Aucune  déclaration  écrite  ne  sera 
requise  des  passagers  de  pont. 

Néanmoins,  il  leur  sera  demandé 
avant  que  leur  bagage  soit  vérifié, 
s'ils  n'ont  pas  dans  leurs  malles  ou 
sur  leur  personne  des  articles  autres 
que  fies  eff.^ls  personnels  ou  de  mé- 
nage et  destinés  à  autrui  ou  au  Com- 
merce. Cette  formalité  remplie,  on 
procédera  comme  à  l'ordinaire  à  la 
vérification  des  bagages. 

Après  le  débarquement  des  effets 
et  la  déclaration  signée  et  reçue  de- 
vant l'Administration  douanière,  ils 
seront  examinés  par  elle  et  délivrés, 
aptes  acquittement  des  droits  y  affé- 
rents. 

Les  formules  de  déclaration  des 
effeis  de  passagers  pour  l'entrée  en 
douane  seront  fournies  par  l'Admi- 
nistration douanière  aux  Compa- 
gnies de  bateaux  à  l'usage  des  ba- 
teaux qui  ont  des  pastage.«-s  de  pre- 
mière et  de  deuxièiTie  classes. 

Les  passagers  doivent  préparer  et 
signer  leur  déclaration  au  moins  un 
jour  avant  l'airivée  du  bateau  et  doi- 
vent la  délivrer  au  Commissaire  du 
bord  pourêtie  remise  à  l'administra- 
tion conn  pétante  à  l'an  ivée  du  bateau. 

Faute  de  dé.-larer  les  articles  su- 
jets à  la  taxe  el  contenus  dans  leurs 
bagages,  cesdei  niersdeviendrontsai- 
sis>ables.  Si  l'Administration  doua- 
nière reconnail  que  l'absence  rie  cette 
déelara'ion  ne  provenait  d'une  inten- 
tion frauduleuse,  elle  peut  permettre 
que  la  déclaration  soit  modifiée. 

Art.  2.  Libre  entrée  des  effets 
de  ménage  est  limitée  à  dfs  articles 
tels  que  :  Livres,  bibliothèques,  meu- 
bles, tapis,  peintures,  services  de 
table  et  autres  articles  de  ménage 
journalier. 

Les  automobiles,  chevaux,  voitu- 
res et  autres  articles  semblables,  les 
vins  et  provisions  et  autres  produits 
pour  la  consommation  ne  consti- 
tuent pas  des  effets  de  ménage. 

Les  articles  employés  à  l'étranger 
dai's  les  affaires  tels  que  :  Machines 
à  écrire,  coffres-forts  et  autres  meu- 
bles et  fournitures  de  bureaux  ne 
sont  pas  considérés  comme  des  effets 
de  ménage. 

Art.  3.—  Les  bibliothèques,  livres, 
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meubles  d'usage  et  les  eli'els  simi- 
laires de  ménage  des  pecsounes  o<\ 
des  t'imilles  venniiil  de  pays  étrangers 
SI  elles  s'en  sont  servies  à  Télrang'^r 
pour  une  périod>i  au  aïoins  d'un  an, 
et  ne  sonl  pis  ije.stinés  a  d'autres 
personnes,  ni  à  être  vendus,  sont 
exeinpis  de  droits  de  douane. 

Une  déclarati(j()  sur  une  formule 
adoptée  sera  faite  par  le  p'  opriét^ire. 

Les  personnes  résidants  en  Haiii 
(Haïtien)  levenant  de  rétianger 
pourvu  qu'elles  a^ent  éié  à  l'étranger 
pendant  au  moins  4  mois,  peuvent 
transpoiter  en  franchise  de  droit  de 
douane  comme  elïets  de  passager  le-. 
articles  ci-ii^ssous,  pourvu  qu'ils 
accompagnent  le  voyageur  ; 

a  )  Les  articles  n'excédant  pis  P. 
100,  en  valeur  acquis  à  l'étranger 
p)ur  l'nsîige  personnel  ou  domesti- 
que, ou  ciuTime  souvenus  on  curio 
silés,  s'ils  n'ont  pas  été  achetés  pour 
être  vendus  ou  achetés  en  commis- 
sion pour  d'antres  pvrsonnes  ; 

b  )  Tout  vêt'^metit  personnel  usa- 
gé, effeis  de  ménage  et  articles  po  ir 
usage  personnel  pris  à  l'étranger 
par  elles,  s'ils  n'ont  pas  augmenté 
de  valeur  ou  améliorés  dans  leur  étal 
tandis  qu'ils  étaient  à  l'étranger. 

Si  de  tels  eff^s  ou  articles  ont 
augmenté  de  valeur  ou  ont  été  amé- 
liorés dans  leur  condition  tandis 
qu'ils  étaient  à  l'étratig"!',  par  le  fait 
de  nettoyage  ou  réparations  non  exi- 
gé ponr  leur  entretien  ou  par  des 
changements  ou  altération,  ie  prix 
pour  de  telles  réparation,  nettoyage 
ou  nouvelle  façon  esl  sujet  au  droit 
de  douane  et  doit  être  déclaré,  de  tels 
prix  ou  valeurs  pourront  cependant 
être  compris  dans  les  P.  lOOd'evemp- 
tion. 

Chaque  membre  d'une  famiîle  a 
droit  à  l'exemption  de  P.  100,  pour 
les  aiticles  achetés  à  l'étranger  de  la 
nature  de  ceux  en  question  dans 
l'article  N"^  l«^ 

Lorsqu'un  mari,  sa  famille,  des 
mineurs  et  des  enfants  qui  en  dépen- 
dent voyage-it  ensemble,  les  articles 
compris  dans  telles  exemptions  peu- 
vent être  groupés  et  l'exonération 
taite  sans  qu'il  ne  soit  tenu  compte 


à  q.iel  membre  de  la  tamille    ils  ap 
partieniient,. 

AiL  4.  -•  50  cigares  ou  :300  ciga- 
rettes ou  3  livres  de  tiba;  à  fumer, 
lorsqu'ils  ont  été  apportés  par  les 
pissigers  adultes  s'ils  ne  so  il  pas 
pour  être  ven  lus,  peuvent  êt'e  pas- 
sés en  tranchise  de  droits. 

Un  litre  fie  spiritueux  ou  d'autres 
boissons  à  l'exi^eption  des  spiritueux 
proli'bés  passeront  également  en 
franchise  de  droits  de  douane.  Les 
articles  précités  seront  admis  en  fran- 
chise en  plus  de  l'exemption  accor- 
dée aux  résidents  qui  retournent. 
Le-  cigares,  cigarettes,  tabac  et  li- 
queurs ne  pourront  être  compris 
dans  les  P.  100  d'exemption. 

Le  privilège  ci-dessus  d'entrée  en 
franchis^,  n'est  appli>:able  seulem  mt 
aux  passag  rs  de  bonne  foi  arrivant 
en  H  tïti  de  pays  étrangers,  lorsqu'ils 
ont  été  à  l'étranger  p  aidant  au  moins 

4  mois  et  ne  pourra  être  étendu  aux 
pei sonnes  qui  auront  laissé  le  terri- 
toire dans  le  but  d'acheter  ces  arii- 
cles,  ni  aux  personnes  qui  font  de 
fréquents  voyages  de  courte  durée 
en  dehors  du   territoire. 

Les  cigares  excédant  50  jusqu'à 
1000,  des  cigarettes  excédant  300  et 
jusqu'à  3000  ou  du  tabac  à  tumer 
excediint  3  livres,  trouvés  en  posses- 
sion d'un  passager,  ne  pounont  être 
délivrés  que  contre  paiement  de 
droits  (  s'ils  ont  été  régulièrement 
déclarés  ),  autrement  ils  seront  con- 
sidérés comme  contrebande  et  trai- 
tés suivant  les  ple^c^iptlons  des  lois 
relatives  à  la  contrebande. 

Art.  5, —  Le  présent  arrêté  sera 
impiimé,  publié  et  exécuté  à  la  di- 
ligence du  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  du  Commerce. 

Usines. —  Aux  termes  de  l'article 

5  de  la  loi  du  '21-  Février  1883,  les 
usines  fondées  pour  la  préparation 
des  denrées  agricoles,  les  socié'és 
anonymes  et  par  actions,  montées 
pour  l'exploitation  en  grand  du  do- 
maine public,  jouissent  en  tant  que 
personne  morale  du  privilège  de  na  ■ 
turalité.  (  Voij.  Domaine). 

Usufruit. —  1.  -  C'est  le  droit  de 
jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété  lui-même,raais  a  la  charge 
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fi 'en  conserver  la    yubstaiice.   (  Code 
Civil,  art.  478.  j. 

2.  —  L'usufruit  estétalili  pâi'  la 
loi  ou  pir  la  vglonté  de  l'homuie. 
Liloi  accorde,  pa''  exf^mple,  au  [lè'e 
pend  ini  le  mariage,  et  après  la  dis- 
solution du  mariag-*,  au  survivant 
de:5  père  et  mère,  l'usufruit,  des 
biens  de  leurs  entants  jusqu'à  l'âge 
de  vin^t  et- un  ans  accomplis  ou  jus- 
qu'à l'heure  émancipation  qui  pour- 
rait avoir  lieu  avant  cet  âge.  (  Code 
Civil,  art.  325). 

3.  -  L'usutrnit  qui  n'est  pas  ac- 
cordé à  des  p  irtieuliers  ne  dure  que 
vingt  ans.  (Même  Code,   art.  508). 

4  —  L'usntruitier  ne  peulen'rer  en 
joui-sancequ'ap!  es  avoir  t  fit  drns^er, 
en  présence  du  propriétaire,  ou  Ini 
dament  appe'é,  un  invf-ntaire  des 
ni'ubles  et  un  état  de-;  immeubles 
sujets  à  l'usufruit.  /  Même  Code, 
art.  49^2.  J 

Usure  —In'érêt  d'un  capital  prêté 
au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi. 
Au  mot  intérêt  légal,  nous  avois 
mentionné  le  texte  législatif  légis- 
san'  'a  m  tt'ère.  (  Vny.  ce  mntj. 

Usurpation  de  Titres  ou  Fonc- 
tions. -  Q  li  'onque.  sans  titre,  s  im- 
misce dans  d-s  fo  iclions  civile  ou 
a  fait  les  a-'-ie-^  de  ces  fon  -tions 
est  passible  d'un  emprisonnement, 
d'un  à  trois  ans,  sans  préjudice  de 
la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le 
caraotèro  de  ce  crime.  (  Code  Pén. 
art.  2/7.  ) 

Utilité  Publique  (  Expropriation 
pour  cause  d'  ).  —  On  d  siane  ainsi 
le  dioitattribuécà  laSociéié  d'enlever 
à  un  paniculiir  sa  propriété,  mo- 
yennant une  justt-:  et  préalable  in- 
demnité,lor.-que  l'intérêt  publicexi- 
ge  ce  ^a.■rl^lce.  Telle  est  l'économie 
de  la  loi  suivanle  du  15  x\oût  1904  : 

Considérant,  dit-elle,  que,  lors- 
que lu  prédominance  de  l'intérêt  gé- 
néral sur  les  intérêts  privés  com- 
mande d'expropriei  les  pariiculiers 
pour  cause  d'utilité  publique,  il  con- 
vient d3  procéder  de  façon  qu'il  n'y 
ait  aucun  sacrificede  la  Justice;  qu'- 
en conséquence,  la  prévoyance  de 
la  Loi,  en  même  temps  qu'elle  sau- 
vegarde les  droits  supérieurs  de 
l'Etat,  doit  entourer  de  précautions 


le  règlement  de  l'indemnité  qui  est 
dû  au  propriétaire  exproprié;  etc. 

Art.  l*^'".—  L'expropr.ation  pour 
cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

Art.  2.--  Les  Tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  l'expropriation  qu'- 
autant que  l'utiliié  en  a  été  constalée 
et  déclarée  dans  les  formes  prescri- 
tes par  la  piésenle  Loi. 

Ces  formes  consistent: 

1"  Dans  la  Loi  qui  autorise  l'exé- 
culion  des  travaux  pour  lesquels  Tex- 
proprialion  est  requise; 

2"  D^ns  l'Arrêté  dn  Président  d'Haï- 
ti qui  désigne  les  localités  ou  terri- 
toires sur  lesquels  les  travaux  doi- 
vent avoir  li'U,  lorsque  cette  dési- 
gnation ne  résulte  pas  de  la  loi  ou 
de  l'Arrêté  pré-identiel  ; 

8o  Dans  Tace  ultérieur  du  Secré- 
taire d'Etat  «lésigné  par  le  Conseil 
de-;  Secri''t  iire>  d'Etat  et  par  lequel 
il  déte» mine  les  propriétés  particuliè- 
res auxquelles  l'expiopriatiLn  est 
applii-able. 

(letteapoli 'ation  ne  p'Mil  être  faite 
àancune  propriété  pat  tidlière,  qu'a- 
près que  les  parMes  intéressées  ont 
été  mises  en  état  d'y  fournir  leurs 
contre  lits,  selon  les  règles  exprimées 
ci-après. 

Art.  3. —  Tous  travaux  ou  entre- 
prises pour  lesquels  l'exp'opriation 
est  requise  et  qui  ont  pour  condition 
des  obligations  ou  des  crédits  à  la 
charge  ie  l'Etat,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  Loi*. 

Des  mesures  relatives  à  Vexprop  la- 
lion. —  Alt.  4.—  Les  ingénieurs  ou 
autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'ex- 
cuiion  des  travaux  lèvent,  pour  la 
partie  qui  s'étend  sur  ch:^que  Com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains 
ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
paraît  nécessaire. 

Art.  5. —  Les  plans  des  dites  pro- 
priétés particulières  indicatifs  de 
noms  de  chaque  propriétaire,  seront 
remis  à  l'Administrateur  des  Finan- 
ces qui  sera  tenu,  dans  la  quinzaine, 
de  notifier,  par  voie  d'huissier,  à 
chaque  propriétaire,  l'expropriation 
requise  contre  lui  avec  invitation 
devenir  prendre  communication  des 
plans  déposés,  dans  le  délai  d'un  mois. 
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Art.  6.  —  Dans  les  huit  jours,  ou- 
tre^ ufi  jour  pai'  (Miiq  lieues  de  distan- 
ce, qui  Muivroul  le  dèfjôt  dc)iit  il  est 
parh' dans  l'article  précédent,  il  sera 
afliché,  à  la  diligence  de  l'Adiriinis- 
trateur  des  Finances  dr  l'arroulisse  • 
inent,  devant  la  Justice  de  Paix  de 
chaque  Commune  de  l'Ârrondisse- 
iTienl  Financier,  la  lisie  des  proprié- 
taires ou  occupanlsdont  les  no'Tis  fi- 
gurent dans  le  plan  indicatif  avec 
invitation  aux  parties  intéressées  de 
prendre  cammunicalion  du  dit  plan. 

Cette  conformiié  se'a  constatée 
par  procès-verbal  du  Jngede  Paix  de 
chaque  commune.  La  liste*  des  inté- 
ressés et  l'iiiviiationde  |)r  -ndre  cou- 
naissance  seront  en  outre  publiées 
dans  le  .Icurnal  de  rArrondi-sement 
s'il  existe,  et  au  «■  Moiiiteur  Officiel  » 
de  la  République. 

Art.  7.—  A  IVxpi'alion  du  délai 
d'un  mois  pre-'C'it  par  l'aiiicle  5,  un? 
(loinmissiou  convoijjuée  par  l'Admi- 
nistrateur drs  Finances  qui  en  sera 
le  Président,  se  réunit  au  chef-lieu 
d'arrondissement.  Elle  est  composée 
du  dit  Administrateur,  d?  l'ingé 
iiieurou  autre  personne  de  l'art  char- 
gée de  Texéculion  des  travaux,  d'un 
homme  de  l'art  dés'gné  par  le  Secré- 
taire d'Eiat  in:ér(  ssé  et  d'un  cito- 
yen désigné  par  le  Doyen  du  Tribu- 
nal Civil  du  ressort,  sur  l'invitation 
de  l'Administrateur,  faite  dans  le  dé- 
lai de  quinzaine,  prévu  par  l'art.  5. 

La  Commission  ne  peut  délibérer 
valablement  qu'autant  que  trois  de 
ses  membres  soient  présenis. 

Alt.  8. —  La  Commission  reçoit 
pendant  quinze  jours  les  observations 
des  propriétaires.  Ces  observations 
sont  par  elles  consignées  dans  ses 
procès- ver  baux. 

Art.  y.—  Si  la  commission  croit 
devoir  proposer  quelque  change- 
ment au  tracé  indiqué  par  les  ingé- 
nieurs, elle  devra  par  lettre  en  aver- 
tir le  Juge  de  Paix  de  la  Commune 
desnouveaux  propriétaires  mtéressés 
ou  occupants,  qui,  lui-même,  leur  en 
donnera  connaissance;  les  proprié- 
taires, ainsi  avertis,  devront  dans 
le  mois  au  plus  tard,  produire  leurs 
observations  à  la  Co'umission. 

Dans  les  quinza  jours  au  plus  tard, 


après  la  fermeture  des  procès-ver- 
baux, la  Commission  devra  envoyer 
au  Secié'aire d'Eiat  intéressé  les  pro- 
cès-\^erbaux  constatant  les  observa- 
tions reçues,  son  avis  motivé  sur  les 
observations  faites  et  sur  les  change- 
ments au  tracé  qu'elle  croit  devoir 
recommander. 

Art.  10.—  LeSecrétaire  d'Etal  in- 
téressé, sur  le  vu  des  procès- ver- 
baux lie  la  Commission  et  apr  es  avoir 
reçu  les  explications  des  concHSsifm- 
nair.-s  ou  antre  parti-'  intéres>ée  à 
T' X|tiop'iation,  détennin-ra  par  un 
Arrêté  moiivé,  les  propriétés  qui  doi- 
vent être  cédées  et  m  iiquera  1  epo- 
(j|ue  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  |)ossession. 

Art.  il.—  Avant  la  publication  de 
l'arrêté  de  cession,  une  enquête  ad- 
ministrative ordonnée  pai  1  •  S-'cré- 
laire  d'Etat  intéressé,  con-tatera  si 
toutes  If'S  tonnalités  pre>crites  par 
les  titres  I  et  II  de  la  loi  ont  été  r^-m- 
plies.  Au  cas  contr.iire,  la  rcpiise 
des  mêmes  formalités  sera  ordonnée 
par  lui. 

De  V expropriation  et  de  ses  suites 
quint  aux  privilèges,  hypothèques  et 
autres  droits  réels. —  Art.  12.  -  Si  les 
biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'ab- 
sents et  autres  incipables  sont  com- 
pris dans  les  plans  déposés  en  ver- 
tu de  l'ariicle  5,  ou  dans  les  mo- 
difications admises  par  l'Adminis- 
tration supérieure  aux  termes  de 
l'article  iO,  tous  ceux  qui  sont  envo- 
yés en  possession  provisoire  et  tous 
les  représentants  légaux  des  inca- 
pables peuvent,  après  autijrisation 
du  Tribunal,  demander  sur  simple 
rei]uête,  en  la  Chambre  du  Conseil, 
le  .\]inistère  Public  entemlu,  consen- 
tir arniablement  à  l'aliénation  des 
dits  biens. 

liC  Tribunal  ordonne  les  mesures 
de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
juge  nécessaire.  Ces  dispsitions  sont 
applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
à  ceux  faisant  l'objet  des  dispositions 
permises  par  l'article  123  du  Coie 
Civil. 

Les  Magistrats  Communaux  ou  Ad- 
ministrateurs pourront  dans  le  mê- 
me cas,  aliéner  les  biens  des  Com- 
munes   ou    établissements    publics, 
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s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  GonspiJ  Communal  ou  du  Conseil 
d'arrondissement,  appronvé  •  par  l.^ 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Le  Sec  étaire  d'Etat  de  I  Iniéiieur 
peut  consentir  àl'aliénationdes  bien-^ 
de  l'Etat,  lo  Consed  des  Secrélaires 
d'Etat  préalablement  consulté. 

A  défaut  de  conventions  amiables, 
soit  avec  les  propriétaires  d-^s  ter 
rains  ou  bâtiments  dont  la  cession 
est  reconnue  nécessaire,  soit  avec 
ceux  qui  les  repiés^nier)t,  leSn^ré- 
taire  d'Etat  dn  l'Intérieur  transmet  au 
Commissaire  du  Gouvernement  près 
le  Tribunal  Civil  dans  le  ressort  d  )- 
quel  le-  biens  sont  situés,  la  loi  oti 
rar.'ôté  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux  et  l'arrêté  mentionné  on  l'ai- 
ticle  10. 

Art.  13.—  Le  Secrétaire  d'Etat  de 
l'Intérieur,  on  vH'Ui  de  ce  jugement 
constat  mt  acquiescement  des  pro  • 
piiélaiies,  fera  passer  les  ?n'X>^à  de 
cession  nécessures  sans  avoir  besoin 
di  remplir  les  autres  foriîialités.  ex- 
cepté cellHConcernant  l'indemnité  et 
son  paiement,  s'il  n'y  a  pas  accord 
sur  le  prix. 

Art.  14. —  Dins  les  trois  jours,  et 
.>-:ur  la  production  des  pièces  consta- 
tant que  les  fcmalilés  prescrites  pir 
rarticle2  du  Titre  I  et  par  le  Titre 
II  delà  ptésente  Loi  ont  été  remplies, 
le  Commissaire  du  Gouvernement  re- 
quier  et  le  Tribunal  prononce  l'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publi- 
que, des  t^^rrains  ou  bâtiments  indi- 
qués dans  l'arrêté  du  Secrétaire  d'E- 
tat. 

Si  dans  l'année  de  l'Arrêté  du  Se- 
crétaire d'Etat,  r.Uiministration  n'a 
pas  poursuivi  l'expropriation,  tout 
propriétaire  dont  les  terrains  sont 
compris  au  dit  Arrêté,  peut  présen- 
ter requête  au  Tr  bunal.  Cette  r<-- 
quêle  sera  communiquée  par  Je 
Commissaire  du  Gouvernement  au 
Secrétaire  d'E'at  qui  devra  dans  le 
plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces, 
et  le  Tribunal  statuera  dans  les  trois 
jours.  Le  même  jugement  commet 
un  des  membres  du  Tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par 
le  Titre  VI,  Chapitre  II  au  Magistrat 
directeur  du  Jury,  chargé  de   tixer 


l'indemnité  et  désigne  un  autre  mem- 
bre pour  le  remplacer  au  besoin. 
En  cas  d'absence,  ou  d'.  mpêchement 
de  ces  deux  iMagistrats,  il  sera  pour- 
vu à  leur  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête  du  Doyen. 

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à 
exproprier  consentiiaient  à  la  ces- 
sion, mais  oîi  il  n'y  aurait  point  ac- 
cord sur  le  prix,  le  Tribunal  donne- 
ra acte  du  consentement  et  dési- 
gnera le  Magistrat  Directeur  du 
Juiy,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ren- 
dre le  jugement  d'expropriation  ni 
de  s'assurer  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  Titre  II  ont  été  rem- 
plies. 

Art.  15.—  Le  jugement  est  publié 
et  affiché  par  extrait  dans  la  Com- 
miMie  de  la  situition  des  biens, 
e(»m  ne  il  est  dit  d  ins  l'ai  ticle  6  ci- 
dessus.  Tl  est  en  outre  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  l'ar- 
rondissement, ou  s'il  n'en  existe 
au  u  I,  daus  le  cf  Journal  Officiel» 
publié  à  la  C^piiale,  Cet  extrait  con- 
tenant les  noms  des  propriétaires, 
les  motifs  et  le  disfijsitif  du  juge- 
iient,  leur  est  signifié  au  domi- 
cile qu'ils  ont  élu  dans  l'aiTondisse- 
ment  de  la  situation  des  biens  par 
une  déclaration  faite  au  bureau  de 
l'Administrateur  des  Finances  du 
ressort,  et  dans-lecas  où  cette  élec- 
tion de  domicile  n'aurait  pas  eu 
lieu,  la  noiitication  de  l'extrait  sera 
faite  en  double  copie  à  l'Adminis- 
tration des  Finances  et  au  fermier, 
locataire,  gaidieu  ou  régisseur  de 
la  propriété.  Toutes  les  autres  no- 
tifications prescrites  par  la  présente 
loi  seront  faites  dans  la  même  forme. 

Art.  16.—  Le  jugement  sera,  im- 
médiatement après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  pai- 
l'article  précédent,  transcrit  au  bu- 
reau de  la  Conservation  des  Hypo- 
thèques dans  le  ressort  duquel  les 
biens  seront  situés,  conformément 
à  l'article  1948  du  Code  Civil. 

Art.  17. —  Dans  la  quinzaine  de  la 
transcription,  les  privilèges  et  les 
hypothèques  conventionnelles,  ju- 
diciaires ou  légales  seront  inscrits, 
faute  dequoi,  i'imrneuble  expn»prié 
sera  affranchi  de  tous    privilèges  et 
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hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soieni,  sans  préjuiice  des 
droits  des  fedimes,  mineurs  ou  iu- 
terdits  sur  !e  montant  de  l'indem- 
nité, tant  qu'elle  n'a  étrt  payée  ou 
que  l'ordre  n'a  pis  été  ré^lé  déli'ii- 
tivement  entre  les  créanciers.  Les 
créanciers  mscrits  n'auiouten  aucun 
cas,  le  droit  de  surenohérii-,  mai-^ 
ils  pourront  exiger  qii->  l'iniemnité 
soit  fixée  co  itormétnent  au  Titre  [V. 
Art.  18. — ■  Les  actions  en  résDlu- 
tion,  en  reveniiciti  m  et  tou  es  au- 
tres actions  ré-^lles.  ne  pourront  ar- 
rêter l'expropriation  m  (hi  em  'ê  "-lier 
Telïet.  Le  droit  d'^-s  réclamants  >^ri 
transporté  sur  le  prix  ^t  l'immeuble 
en  driin  m]  rera  alFranchi . 

Art.  19. —  Les  rè^l^^s  posées  dans 
le  premie""  para^^riphi  dî  raiticl- 
17  et  dans  1  ^s  ai  ticle^  18,  19  et  23 
sont,  anpiicables  dms  le  i.-as  d-  con- 
ventijnsamiahles  pa-isé^sentte  l'A  i- 
ministrateur  et  I --s  propiét  Ù! '»s. Ce- 
pendant, rAdminisirition  peut,  saut' 
les  d'oits  des  li-^rs,  et  s^ns  aocom- 
plir  les  formilité  ci-dessjs  tracées, 
payer  le  pnx  des  acquisition  >  d  «ni 
la  valeur  ne  s'élèV'^rMl  pas  au-des- 
sus de  trois  cents  sourdes. 

Le  défiut  d'accomplis-ieinenl  des 
formalités  de  la  puige  d  -s  hypo'hè- 
ques  n'smpèche  pas  l'expropriation 
d'avoir  son  cours  :  sauf  po  ir  tes 
parties  intéressées  à  faire  vaioii'  leur» 
droits  ultM'ienrem  mt  dans  les  (or- 
mes déterminées  par  le  Titre  IV  de 
de  la  présente  loi. 

Art.  20. —  Le  jugement  i'.e  pour- 
ra être  attaqué  que  parla  voie  du 
recours  en  Cassation  et  seulement 
pour  incompétence,  vice  ae  tonne 
ou  excès  lie  pouvoir.  Le  pourvoi 
aura  lieu  au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  de  la  notification  du  jugement, 
par  déclaration  faite  au  Greffe  du 
Tribunal.  Il  sera  notifié  dans  la  hui- 
taine, soit  à  la  partie  au  domicile 
indiqué  dans  l'article  15,  soit  à  l'Ad- 
ministration des  Finances  du  res- 
sort, le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Le  dépôt  des  pièces  se  fera  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  du  pour- 
voi au  Grefïe  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion el  les  délais  ci-dessus  3eronl 
aug'.nentés  de  celui  de  distance.  Le 


Tribunal  deCassation  statuera  dans  le 
mois  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces. 
Un    règlement  des    Indemnités.  - 
(  Mesures  préparatoires  ). — Art.  21. — 
Dans   la  quinzaine  qui  suit  la  notifi- 
cation   p-escrite    par   l'article  15,  le 
propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de 
faire  connaître    à    l'Administration, 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
des    droits   d'usufruit,    d'habitation 
ou    d'usage,    tels    qu'ils  sont  réglés 
par  le  (>oile  G'Vil,    et   ceux  qui   peu- 
vent réclamer  des  servitudes  résul- 
'an.  des  titres  mômes   du    proprié- 
taire ou  ilauires  act^s  lians  les  juels 
il    sei.i    intervetiM,    sinon  il   restera 
s  'ul  chargé  envers  eux  des  ind-nn- 
nités  que  ces  derniers  pourro'il  re- 
'•liiner.    Les     autres    intéressés   se- 
ro  it  en    demeure    de    faire    valoir 
leirs  (Iroiis  par  l'ave- tissement  énon- 
ce en  lart  c'e  6  e!  tenus  .lèse  faire 
connaît  e  à  l'Ad  ninistration  d^n•^  le 
mènie_  d  'lai  de  quinziin  •,  à    défaut 
||  '  quoi,    iU  SH'Ont   déchus   de     tous 
dîiiit-^  d'indemnaé. 

\rt.  22. —  Les  disp)S!tioa-  d*»  li 
piésenîe  loi  relatives  aux  proprié- 
taires ô!  à  leur-  crémciers  soit  ap- 
.plicables  à  l'usulruitier  et  à  ses  cié- 
an  'lers 

Art.  23  —  LWdminisfraiion  noti- 
fie aux  propriétaires  et  à  tous  au- 
tres intéressés  qui  auront  été  dési- 
gnés ou  qui  s3ront  intervenus  dans 
li  délai  ^\\é  par  l'airticle  21,  les  som- 
mes qu'elle  ofî're  pour  indemnités. 
Ces  offres  sont  en  outre  affichées  et 
publiées  conformément  à  l'ariicle  6 
de  la  présente  loi. 

Art.  24.  —  Dans  la  quinzaine  sui- 
vante, les  propriétaires  et  autres  in- 
téressés sont  tenus  de  déidarer  leur 
accep'ation,  ou  s'ils  n'acceptent  pas 
les  otl'res  qui  leur  sont  faites,  d'indi- 
quer le  montant  de  leurs  prétentions. 
.\ri.25.—  Les  temmes  mariées  sous 
le  régime  dotal,  assistées  de  leurs 
maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  et  autres  person- 
nes qui  représentent  les  incapables, 
peuvent,  valablement  accepter  les 
ofïres  énoncées  en  l'article  23,  s'ils 
y  sont  autorisés  dans  les  formes  pres- 
crites pat   l'article  12 . 
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Art.  26. —  Le  Secrétaire  d'Elat,  les 
Magistrats  Communaux  ou  Adminis- 
trateurs peuvent  accepter  les  otTres 
d'indemnités  pour  expropriation  des 
biens  appartenant  à  l'Etit,  aux  Com- 
munes ou  établissements  publics  dans 
les  foimes  et  avec  les  autorisations 
prescrites  par  l'art.  12. 

Art.  27. —  Le  délai  de  quinzaine 
fixé  par  les  articles  24  et  26  sera  d'un 
mois  dans  les  cis  prévus  par  l'arti- 
cle 25. 

Art.  28.—  Si  les  offres  de  l'Admi- 
nistration ne  sont  pas  acceptées  dans 
les  délais  prescrits  par  les  ar'icies  24 
et  26,  l'Administration  citera  par  de- 
vant le  Tribunal  Civil  du  ressort,  les 
pro|)riélaires  ou  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  désignés  ou 
qui  seront  intervenus,  pour  qu'il 
soit  procédé  au  lèglement  des  in- 
demni  es  de  la  manière  indiquée  au 
chapitre  suivant.  La  citation  enten- 
dra renonciation  des  otîies  qui  au- 
ront été  refusées. 

Du  mode  de  régler  les  Indemnités. 
Art.  29,  —  En  prc^ionçant  l'expro- 
priation et  dans  l-  j'igeinent  même, 
le  Tribunal  désig"era  un  Juiy  de 
lroi>  à  SIX  ci'oyens,  choisis  autant 
que  po  sible  dans  la  cat'^gorie  des 
propriétaires  fonciers  domiciliés 
dans  laConmiinede  la  situation  du 
bien'  à  expiopiier,  le-quels  seront 
appelés,  ie  cas  échéant,  à  régler  les 
indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Il  désignera  également  trois  à 
six  autres  citoyens  pour  les  rem- 
placer au  besoin. 

.    Art.  30.  -C^s  experts-jurés  pour- 
ront être  récusés  par  les  mômes  mo- 
tifs admis  pour  les  témoins  par  l'ar 
ticle  285  du  Code  de  Procédure  Ci- 
vile. 

Cependant  ne  pourront  être  choi- 
sis pour  être  experts: 

l»  Les  propriétaires,  fermiers,  lo- 
cataires des  bâtiments  et  terrains 
désignés  dans  l'Arrêté  de  cessibilité; 

2"  Les  créanciers  ayant  inscription 
sur  les  dits  immeubles; 

3"  Tous  autres  intéressés. 

Art.  31.  -  Ils  seront  convoqués 
par  la  Juge  commis  ainsi  que  les 
parties. 


Art.  32.  —  La  convocation  précé- 
dera de  huit  jours  au  moins  la  réu- 
nion dont  elle  indiquera  le  lieu,  la 
dat^  et  I  heure.  La  délibération  ne 
sera  valable  qu'avec  le  nombre  de 
jurés-experts  fixés  par  le  Tribunal. 

Art.  33.  —  Tout  expert-juré  qui, 
sans  motif  légitime,  manque  à  l'une 
des  séances  ou  retuse  de  prendre 
part  à  la  d-^libération,  encourt  une 
amende  de  10  à  50  gourdes.  Elle  est 
prononcée  par  le  Juge  commis  qui 
présidera  les  réunions  et  délibéra- 
tions. Ce  Magistrat  statue  en  der- 
nier •'essort  sur  l'opposition  qui  sera 
formée  par  le  condamné. 

Il  connaît  des  récusations  soule- 
vées. Il  prononce  également  sur  les 
causes  d'empêchement  que  les  ex- 
perts proposent  ainsi  que  sur  les 
exclusions  ou  incompatibilité  dont 
les  causes  ne  seraient  survenues  ou 
n'auraient  été  connues  que  posté 
rieurement  au  jugement. 

Ceux  des  experir  qui  se  trouvent 
rayés  de  la  liste  par  suite  des  empê- 
chements, exclu-ions  ou  in'ompa- 
tibilités  prévues  à  l'acide  précédent, 
sont  immédiatement  remplacés  par 
les  ex|)erls  supplémentaire^  que  le 
Magistrat  commis  aopille  dans  Tor- 
dre de  leur  inscription. 

F^n  cas  d'insuffisance,  ce  Magis- 
trat choisit  les  personnes  nécessai- 
res pour  compléter  le  nombre  des 
experts. 

Art.  34.—  Le  Juge  commis  pour 
présider  aux  opérations  est  assisté 
du  Grriffier  du  Tribunal  qui  apr.elle 
les  affaires  et  lier,  t  procès-verbal  des 
opérations. 

Les  lécusations  s'exercent  au  mo- 
ment de  l'appe!. 

Art.  35.—  Avant  les  opérations 
concernant  une  expropriation,  cha- 
que expert  prête  serment  de  remplir 
ses  fondions  avec  impartialité. 

Art.  36.—  Le  Juge-président  met 
sous  les  yeux  du  lury  : 

1"  Le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  24  ; 

2"  Les  plans  et  litres  ou  autres 
documents  iKoduit»  par  les  partie? 
à  l'appui  de  leurs  offres  el  demandes; 
les    Fondés    de    î^ouvoirs    peuvent 
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présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations. Toute  personne  pouvant 
fournir  un  renseigfiement  utile  au 
Jury  pourra  être  entendue.  Les  ex- 
perts p)urront  également  sp  trans- 
porter sui  les  lieux  ou  déléguer  à 
cet  e{î>-'t  Ufi  ou  plusieurs  d'euire 
eux.  La  discussion  est  publique. 

Elle  peut  être  suspendue  et  ren- 
voyée à  une  autre  séance. 

Art.  37.—  Li  clôture  île  l'ins- 
truclion  est  pronoricéfi  par  leJug'- 
président  e'  la  délibération  a  lieii 
immédiatement  à  huis-i  lo^. 

Arf.  38.  —  La  décision  Pue  le 
mont  tut  de  l'indemnité.  Elle  est 
prise  à  li  m  ij orit  ■  d  s  <'oix.  ii'n 
cas  de  partage,  le  Juge-présidcnt 
intervienl  pour  dépa't.iger  les  voix. 
La  voix  du  Juge-prt'Siilenl  esi  pré- 
pondérante. 

Art.  39.  —  Les  experts  sont  juges 
de  la  sincérité  des  tlirts  et  de  1  ef- 
feî.  des  actes  qui  seraient  de  nature 
à  modifier  Tévaluation  de  l'indem- 
nité. 

Art.  40. —  li  est  prononcé  des  in- 
demnite:^  distinctes  en  faveur  des 
partie-  qui  le  réclament  à  des  titr(?s 
ditï'erents  coinmH'  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  usages  et  auties 
inléress's. 

Art.  41.—  Lorsqu'il  y  a  litige  sur 
I.'  fond  du  droit  et  sur  la  qualité 
des  réclamants  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  à 
la  tixalion  du  niontant  de  l'indem- 
nité, celle-ci  est  réglé'  indépendam- 
ment de  ces  litiges  et  difficultés  sur 
lesquelles  les  parties  sont  lenvoyées 
par  le  .lug-'-président  à  se  pouivo/r 
devant  qui  de  droit. 

Art.  42.  -  Si  l'exécution  des  tra- 
vaux doit  procurer  une  augmenta- 
tion de  valeur  immédiate  et  spéciale 
au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considéra- 
lion  dans  l'évaluation  du  moulant 
de  l'indemni'é. 

En  revanche,  il  ne  pourra  pas 
être  tenu  compte  des  constructions, 
[)lar.lations, améliorations  faites  uni- 
quement en  vue  d'obtenir-  une  in- 
(ieuinité  plus  élevée. 

Art.  43.  —  L'indemnité  iï^ée  et 
allouée,  conformément  aux  articles 


précédents,  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  inférieure  aux  offres  de  l'Admi- 
nistration, ni  déoasser  la  demande 
de  la  p  irtie  intéressée  produite  lors 
de  l'instruction. 

Art.  44.  —  Si  l'imlemnité  réglée 
par  les  exnerts-jurés  ne  dépasse  pas 
l'offre  de  l'Aiiministration,  les  par- 
ties qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens. 

Si  lindemnité  est  égale  à  la  de- 
nan  5e  des  ptrlies.  l'AdininisIratiôn 
s  M'a  condimnée  aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supé- 
rieure à  l'offre  de  l'Administration 
et  inférieure  à  !  i  demande  des  par- 
ties, les  dépens  seront  compensés 
de  manière  à  être  sunportés  par  les 
parties  et  l'Adminisiraton  dans  la 
proportion  de  leur  otîre  et  de  leur 
lemanie  avec  la  dévdsion  du  Jury. 

Tout  indemnitaire  qui  «ne  se  trou- 
vera pas  dans  le  cas  d'^s  articles  25 
et  26  sera  condamné  aux  dépens 
quelle  que  soil  l'estimation  ultérieu- 
re du  Jury,  s'il  a  omis  de  se  confor  - 
mer  aux  dispositions  de  l'article  34. 

Art.  45.—  La  décision  concernant 
rindemnité  signée  de  tons  ceux  qui 
y  ont  concouru  est  rendue  exécu- 
toire par  le  Doyen  du  Tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  lequel  statue 
aussi  sur  las  dépens  et  envoie  l'Ad- 
ministration en  possession  à  la  chai  - 
ge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des   articles  y    relatifs. 

A  rt.  46. —  La  décision  des  experts- 
jurés  et  l'ordonnance  du  Doyen  ne 
|)euventêtre  attaqués  que  par  la  voie 
du  recours  en  Cassation  et  seulement 
pour  violation  des  art'cles  29,  30, 
32,  2«  alii.éa,  35,  36,  37,  40  et  44. 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours  qui  sera  d'ailleurs  formé, 
notifié  et  jugé,  comme  il  est  dit  en 
l'article  20. 

Art.  47.—  Lorsque  la  décision  des 
jurés-experts    aura  été  cassée,  l'af 
faire  sera  i envoyée  devant  un  autre 
Jurv,  nommé  par  le  même  Tribunal 
Civil. 

Si  c'est  l'ordonnance  du  Doyen 
rendant  ex  cutoire  la  dite  décision 
qui  est  cassée,  l'atïaire  sera  renvo- 
yée au  Doyen  du  Tribunal  le  plus 
voisin. 
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Art.  4H.—  Le  Jury  ne  connaît  que 
des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  convocation,  et  sta'ue 
successiv3ment  et  sans  interruption 
sur  chacune  de  ces  afïaires.  Il  ne 
peut  se  séparer  qu'aorès  avoii'  ré- 
glé toutes  les  indemnités  dont  la 
fixation  lui  a  été  ainsi  déft^rée. 

Art.  49.  —  Ap'ès  la  clôture  des 
opérations  du  Jury,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  l'^s  autres  pièces 
qui  se  rattachent  au.x  dites  op 'ra- 
tions sont  (léposi'es  aux  Greffes  du 
Tribiinal  Civil  de  la  juridiction. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  l'Adml- 
nisliatiou  conte^tarait  au  dtHen- 
teur  exproprié,  le  droit  à  une  indem- 
nité, les  experts-jurés,  sans  s'arrê- 
ter à  la  contestation,  dont  ils  ren- 
voient le  jugement  devait  qui  de 
droit,  fixent  l'indemnité  comm^»  si 
elle  était  due,  et  le  Doyen  du  Tri- 
bunal Civil  du  ressort  en  donne  la 
consignation  pour  lu  dite  indt-mnilé 
restée  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues  ou  que 
le  litige  soit  vidé. 

Alt.  51.—  r.es  bâtiments  dont  il 
est  néce.=!saire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique,  seront 
achetés  en  entier,  si  les  propriétai- 
res le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  Juge  commis 
dans  le  délai  énoncé  aux  articles  24 
et  27. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du 
morcellement,  se  trouvera  réduit  au 
qu  irt  de  la  contenance  totale,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  possède  au- 
cun terrain  immédiatement  contigu 
et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  in- 
férieure à  un  cinquième  d'un  car- 
leau  de  terre. 

Du  paiement  des  indemnités. — Art. 
52. —  Les  indemnités  réglées  par  les 
experts-jurés  seront,  préalablement 
à  la  prise  de  possession,  acquittées 
entre  les  mains  des  ayants-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir  la 
prise  de  p(>ssession  aura  lieu  api  es 
offres  réelles  et  consignation. 

Art.  53.—  Il  ne  sera  pas  fait  d'of- 
fres réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l'immeuble 
exproprié  ou    d'autres  obstacles    au 


versement  des  deniers  entre  les 
mains  d'S  ayants  droit,  dans  ce  cas, 
il  suffira  que  les  somn)es  dues  par 
l'administration  soient  consignées 
pour  être  ultérieurementdistribuées 
ou  remises,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

Art.  54. —  Si  dans  les  six  mois  du 
jug\^ment  d'expropriation,  l'admi- 
uistration  ne  poursuit  pas  la  fixation 
do  l'indemnité,  les  parties  pourront 
exiger  qu'il  soit  procédé  à  la  dite 
fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois  de  la  décision  des 
experts-jurés,  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  l'expiration  dcce  dé- 
lai. 

Dis}wsitions  Dlvoses. —  Art. 55. — 
Les  contrats  de  vente,  quittance  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  terrains  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs  ;  la 
ifiinute  restera  déposée  à  iaSecrétai- 
rerie  d'Etat  de  l'Intérieur,  section 
des  Domaines. 

Art.58.  —  Les  significations  et  no- 
tifications ir.entionnées  en  la  présen- 
t  '  loi  sont  faites  à  la  diligence  de 
l'Administrateur  des  Finances  de 
l'ari'ondissement  de  le  situation  des 
biens. 

Art.  57.—  Les  plans,  pr-ocès-vei'- 
baux,  certificats,  significations  de 
jugements,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présente  lor  pour- 
ront être  faits  sur  papier  libre  et  se- 
ront visés  pour  timbres  et  enregis- 
trés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  dr-oit  pour 
la  transcription  des  actes  au  bui'eau 
des  hypothèques. 

Art.  58.—  Lorsqu'un  propriétarro 
aura  accepté  les  off'res  de  l'adminis- 
tration, l(î  montant  de  l'indenanité 
devi'a,  s'il  l'exige,  et  s'il  ify  a  pas  con- 
testation de  la  part  des  tie's  dans  les 
délais  pr'esciits  par  les  articles  24  et 
27,  êtie  versé  à  la  Banque  Nationale 
ou  tout  autre  endroitdtjment  désigné 
pour  être  remis  ou  distribué  à  qui 
de  droit,  selon  les  règles  du  .^roil 
commun. 

Art.  59. —  Si   les  terrains   acquis 
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pour  des  travaux  d'uLililô  publique 
ne  reçoivent  pas  celle  destination, 
les  anciens  propriétaires  ou  leur 
ayants-droit  peuvent  en  demander 
la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
fix  j  à  l'amiabie,  el  s'il  n'y  a  pas  ac- 
cord, par  les  experts-jurés  dans  les 
f  )rmes  ci  dessus  pre?ciiles  La  fixa- 
tion parles  expirts-juiés  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  (eriains  ont 
été  acquis. 

Art.  60.  -  Un  avis  publié  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'art.  6,  tait  con- 
naître les  t nains  que  l'adminisira- 
tion  est  dans  le  cas  de  rendre.  Dans 
les  trois  mois  de  cette  publication, 
les  anciens  propriétaires  qui  veulent 
réacquérir  la  propriété  des  dits  ter- 
rains sont  tenus  de  le  déclarer  etdans 
le  mois  de  la  fixalicndn  f»rix,  soit  a 
iriable,  soit  judiciaire, ils  doivent  pa?^'. 
ser  le  contrat  de  rachat  et  payer  le 
prix  ;  le  'ont  à  peine  de  déchémce  du 
privilège  que  leuraccorde  l'article 
préi  édent. 

Art.  6L —  Les  disposition-!  des  ar- 
ticles 59  et  60  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  terrains  qui  auiont  é  é  ac- 
quis sur  la  réquisition  du  pioprié- 
laiie,  (  n  \eiiu  de  l'article  51,  ei  q\ii 
resteraient  di-fxmibles  après  l'exé- 
cut  on  des  travaux. 

Art.  62.—  Les  concessionnaires 
des  Ira  aux  publics  exerceiont  lous 
les  droits  conférés  à  ladininislration 
et  e-eront  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions (^ui  leur  sont  imposées  par  la 
présente  loi. 

Dispositions  exceptio)ineUes. — Ait. 
63.  —  Lorsqu'il  y  a  urgence  de  pren- 
dre possession  des  terrains  non  bâ- 
tis qui  seront  soumis  à  l'expropiia- 
tion,  l'urgence  sera  spécialement  dé- 
clarée par  un  Anélé  du  Président 
d'Haïti. 

An.  64.—  En  ce  cas,  aprè^:  le  ju- 
gement d'expiopriaiion,  l'Arrêté  qui 
déclare  l'uigence  et  le  jugement  se- 
ront noiifiés,  conformément  à  l'arti- 
cle 15,  aux  propriétaires  et  aux  dé- 
tenteuis,  ave.;  assignation  devant  le 
Tribunal  Civil. 

L'assignation  sera  donnée  à  trois 
jours   au    moins,    elle    énoncera  la 


somme  otfeite  par  l'administration, 
en  observant  le  délai  de  distance 
coiisaci'é  par  la  loi. 

Art. 65. —  Au  jour  fixé,  le  proprié- 
laiVe  et  les  détenteurs  seront  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  de- 
mandent la  consignation  avant  l'en- 
voi en  possession.      • 

Faute  par  eux  de  comparaître,  il 
!  sera  procédé  en  leur  absence. 

Art. 66.—  Le  Tribunal  fixe  le  mon- 
tant de  la  somme  à  consigner. 

Le  Tribunal  peut  se  transporter 
sur  les  lieux  ou  commettre  un  Juge 
pour  visiter  les  terrains,  recueillir 
tous  les  renseignements  propres  à 
en  déterminer  la  valeur,  et  en  dres- 
ser, sil  y  a  lieu,  un  procès-verbal 
descri|)tif.  Cette  opération  devra  être 
termiriée  dans  les  cmq  jours,  à  da- 
ter du  jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise 
de  ce  procès  verbal  au  Greffe,  le  Tri- 
bunal déterminera  la  somme  à  con- 
signer. 

Art.  67. —  La  consignation  doit 
comprendre,  outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  pen- 
dant deux  ans,  le  payement  des  in- 
térêts à  5  o/o. 

Art.  68.  -  Sur  le  vu  du  procès- 
veibal  de  désignation,  et  sur  une 
nouvelle  assignation  à  deux  jours  de 
délai  au  moins,  le  Doyen  ordonne  la 
prise  de  posses;sion. 

Art.  69. —  L-^  jugement  du  Tribu- 
n.il  et  l'ordonnance  du  Doyen  sont 
exécutoires  sur  minute  et  ne  sont 
pa-;  susceptibles  d'opposition. 

Art.  70. —  Le  Doyen  taxera  les  dé- 
pens qui  seront  supportés  par  l'Ad- 
ministration . 

Art.  71.—  Après  la  prise  de  pos- 
session, il  sera,  à  la  poursuite  de  la 
partie  la  plus  diligente,  procédé  à  la 
fixation  définitive  de  l'iniemnilé,  en 
exécution  du  Tiiie  IV  de  la  présente 
loi. 

Alt.  72.—  Si  celle  fixation  est  su- 
périeure à  lu  somme  qui  a  été  déter- 
née  par  le  Tribunal,  le  supplém(Mil 
doit  être  consigné  dans  la  quin?aine 
de  la  noiificalion  de  la  décision  des 
experts-juiés,  et  à  défaut,  le  proprié- 
taire peut  s'opposera  la  continuation 
des  travaux. 
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Art.  73. —  L'expropriation  ou  ''oc- 
cupation teinporaiie,  en  cas  d'urgen- 
ce, des  propriétés  privées  qui  seront 
j!.-gées  nécessaires  pour  des  travaux 
de  fortification,  auront  lieu  contor 
mément  aux  dispusitions  d'urgence 
de  la  présente  loi. 

Art.  74. —  La  présente  loi  al)roge 
toutes  lois  et  dispositions  de  luis  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécuiée  à 
la  diligence  du  Secrétaire  d'Elat  de 
la  Justice. 

Nota  Bene.  A  )  La  loi  de  1004  a  pour 
corollaire  celle  du  8  Juillet  1921  qui 
fixe  Ih  |)rocédure  en  nintière  de  dé- 
claration d'uiilité  publique  et  déter- 
mine les  t'fïets  qui  en  résultent.  Voici 
le  texte  de  cette  dernière  loi  : 

Art.  1er.— Le  Préside'itde  |a  Ri'>pu- 
blique  tslautoiisé  à  déclar-'r  d'Uti- 
lité Publique  :  jo  les  travaux  de  l'Etal 
en  régie  ou  concédés  ayant  un  carac- 
tère d'iniérèt  général  et  les  travaux 
des  auires  établissements  publics,  no- 
tamment ceux  des  Communes  ayant 
un  caractère  d'intérêt  Id'al  ;  '2«'  les 
institutions  et  œ  ivies  visant  à  la 
réalisation  d'un  bien  public  par  des 
moyens  privés:  celles  que  prenneni 
pour  objet  les  associalion.s  syndica- 
les agricoles,  celles  dont  le  but  dé 
daté  est  de  favoriser  l'espi  it  d'épar- 
gne et  d'assisiance  muiuelle,  d'exer- 
cer la  bienfaisance  envers  les  indi- 
gents, d'améliorer  et  d' lider  les  po- 
pulations ouvrièr^'S,  de  développer 
les  lettres,  les  sciences  et  les  a  ts, 
d'assurer  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment classique  et  professionnel,  en 
général,  de  seconder  et  d'eaconrager 
toutes  les  entreprises  formées  en  vue 
d'une  utilité  sociale  déuiontrée. 

Art.  2. —  La  reconnaissance  de  l'U- 
tilité Publique  au  profit  des  institu- 
tions et  œuvres  de  la  secpnde  caté- 
gorie a  pour  elïet  de  co. itérer  aux 
associations  privées  qui  en  poursui- 
vent l'at^complissement  la  personna- 
lité civile  et  tous  les  droits  qui  en 
découlent  dans  la  mesure  stricte  où 
leur  but  déclaré  le  réclame  et  dans 
les  limites  fixées  par  la  Constitution 
et  les  lois. 

La  Comptabdité  de  ces  associations 
sera  soumise  au  contrôle  du  Secré- 
taire   d'Etat   de   l'Intérieur    ou    ses 


agents,    les     Préfets    d'Arrondisse- 
ments. 

Art.  3.—  La  reconnaissance  d'Uti 
lité  Publiqne  sera  faiie  par  Ariètédu 
PîésidtMit  pris  eu  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etatsui  le  rapport  du  Se- 
ctétaire  d'Etatcompéteiit  à  (jui  la  re- 
quête en  déilaration  doit  être  adres- 
s-^eavej  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
Dans  le  cas  où  la  mesure  intéresse 
une  Commune,  ce  rapport  sera  ac- 
compagné de  l'avis  motivé  de  l'Ad- 
ministration locale  et  du  Prél'el  d'Ar- 
rondissement. 

Ce  rippnrt  après  enquête,  s'il  y  a 
lieu,  devra  élablir  : 

loque  l'œuvre  en  instance  présente 
une  utilité  réelle  ; 

2»  qu'elle  existe  depuis  un  an  au 
moins  ; 

3°  qu'elle  peut  compter  sur  des 
ressources  suffisantes. 

An.  4.  -  L'Arrêté  de  déclaration 
ne  produit  son  effet  léj^al  que  du 
jonrde  sa  publication  au  «Moniteur 
Officiel  ». 

Il  contiendra  «  indication  précise 
des  buts  de  l'institution  ou  de  l'œu- 
vre déclarée  d'Utilité  Publique» 

Art.  5. —  Au  cas  où  il  serait  ult- 
rieurement  établi  que  l'œuvre  décla- 
rée d'uiilité  publique  a  été  abandor,- 
née  ou  ne  remplit  plus  son  objet  spé- 
cial, Il  déclaration  sera  annulée  par 
un  nouvel  Arrêté  du  ['résident  de  la 
République. 

Cette  mesure  entraînera  de  plein 
droit  la  liquidation  de  l'œuvre  ou 
l'institution  ainsi  frappée. 

Cette  liquidation  ou  toute  liquida- 
tion résultant  d'une  cause  quelcon- 
que s'effectuera  de  la  manière  pré- 
vue par  l?s  statuts  et,  dans  le  silen- 
ce des  statuts,  par  un  ou  plusieurs 
membres  désignés  par  le  Doyen  du 
Tribunal  de  Première  ]nsianc3  du 
ressort.  Toutefois,  les  biens  donnés 
ou  légués  à  l'Association  et  qui  exis- 
tent ou  en  partie  au  moment  de  la 
dissolution  seront  attribués,  dans  la 
localité  du  siège  de  l'œuvre  et  par 
le  Tribunal  de  Première  Instance 
du  ressort,  aux  établissements  ana- 
logues reconnues  d'Utilité  Publique. 

A  détaut    d'autres    établissements 
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de  même  nature,  les  Ijiens  revien- 
•  iront  à  l'Etat,  comme  il  en  est  pour 
les  biens  vacants  et  >ans  maître  vi- 
sés aux  articles  444  et  574  du  Code 
Civil, 

B)  A  la  législation  ci-dessus,  il  con- 
vient de  rattacher /a  Loi  du  h' Juin 
1921,  qu'\  ne  comporte  qu'un  article, 
ainsi  conçu  : 

Art.  le^ — Les  travaux  d'irrigation 


des  différentes  régions  de  la  Hépu- 
bliqwe,  reconnus  nécessaires  par  le 
Pouvoir  Exé'.'utif,  sont  déclarés  d'u- 
tilitt'  [lublique,  A  cet  eiïet,  un  Ar- 
rêté du  Président  de  la  République, 
déterminera  les  localités  ou  terri- 
toir(S  s:jr  lesquels  les  travaux  se- 
rcMii  enirepi  is.  Néanmoins,  ils  ne  se- 
ront commencés  et  exécutés  que  con- 
formément aux  lois  existantes. 


V 


Vacances,  Vacations. —  l.—  Dans 
l'ordre  judiciaire,  on  appelle  va- 
cances ou  vacations  le  temps  pen- 
oant  lequel  l'administration  de  la 
Justice  est  suspendue  pour  permet- 
tre aux  .luges  de  se  reposer. 

Les  vacances  ont  lieu  en  4oiJt  el 
en  Septk'mbre.  Les  Tribunaux  sont, 
en  outie,  dans  l'usago  de  vaquer  les 
jours  de   fêtes  légale?.  (  Voy.  Fêles). 

2. —  Les  .lustiçesde  Paix  nont  pas 
de  vacances.  Les  Membres  des  Par- 
quets et  les  .Juges  d'Instruction  ne 
peuvent  également  s'abstenir  des  de- 
voirs de  leur  charge,  si  ce  n'e.^t  en 
vertu  de  congés. 

.'1 —  A  ce  sujet,  la  loi  du  4  Sep- 
tembre li)l8  est  formelle  en  son  ar- 
ticle 16  que  voici  : 

"  Aucun  juge  ne  sera  admis  à 
prendre  les  vacances  de  fin  d'année 
s'il  n'a  vidé  s»  s  mains  des  afï.iireî 
qu'il  a  entendues.  A  ctt  etfel,  les 
Tribunaux  de  Première  Instance 
peuvent  Siî  dispenser  d'entendre  des 
affaires  pendant  la  dernière  semaine 
de  l'année  judiciaire».  (  Foy.  Juri- 
dictions). 

4.-  Les  vacances  des  Tribunaux 
sont  fixées  par  VArrété  du  5  Avril 
1905,  ainsi  conçu  : 

Art  l'^^—  Les  grandes  vacances 
ont  lieu  chaque  année  pour  le  Tri- 
bunal de  Cassaiion,  les  Tribunaux 
Civils  de  la  République,  du  dernier 
>'  iidiedi  de  Juillet  au  premier  lun- 
di d'Octobre. 


Art.  2. —  11  y  a  aussi  vacances  le 
.samedi  et  le  dimanche  de  chaque  se- 
maine, du  24  Décembre  au  3  Jan- 
vier, pendant  les  trois  derniers  jours 
du  Carnaval,  pendant  la  Semaine 
Sainte,  le  !«'■  Mai  (fête  de  l'Agri- 
culture), le  jour  de  la  prestation  de 
serment  ou  le  jour  anniversaire  de 
la  prestation  de  serinent  du  Prési- 
dent d'Haïti,  les  joins  de  l'Ascen- 
sion, de  la  Fêle-Dieu,  le  12  Octobre 
(fête  de  Ghri>loplie  Colomb  ),  le  lor 
et  le  2  Novembre  (  fête  de  la  Tous- 
saint et  le  jour  des  Morts). 

5.  —  Vacation  se  dit  aussi,  en 
terme  de  tarif,  du  temps  consacré 
par  un  officier  public  à  une  opéra- 
tion, et,  par  extensioM,  de  l'émolu- 
ment qui  lui  est  dfi  à  raison  de  ce 
temps.  Le  tarif  des  vacations  de  cet 
ordre  est  conlenu  da'is  la  loi  sur  le 
tarif  judiciaire. (  Voy.  Frais  Judiciai- 
res). 

6.—  Le  mol  vacances  sert  aussi  à 
désigner  la  suspension  périodique 
des  études  dans  les  établissements 
d'en-eignement. 

Les  vacances  dans  les  écoles  pu- 
bliques sont  fixées  par  ['Arrêté  sui- 
vant du  27  Janvier  l9-2o  : 

Alt.  l«^  —  Les  grandes  vacances 
tant  dans  l'enseignement  supérieur 
et  secondaire  que  dans  l'enseigne- 
ment primaire  urbain  ont  lieu  cha- 
que année  du  deiniei'  vendredi  de 
Juillet  au    premier  lundi  d  Octobre. 

Art.  2. —  Les  courts  dans  les  éla- 
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blissemenls  (i'enseignpm -ni  supé- 
rieur et  secuniJaire  seront  an  étés 
le  deuxième  vendredi  de.luillet. 

Les  examens  régU-meniaii'es  au- 
ront lieu  dar)s  la  2^  qninznine  de 
Juillet. 

Art.  3. —Les  classes  dans  l.'s  éco- 
les pr-imaires  urbaines  ne  peuvent 
pas  être  fermées  avml  le  dernier 
vendredi  de  Juillet. 

La  fermeture  pour-ra  être  auto:i- 
sée  par  l'Insp'Ct^ur  d-s  école-;  do  la 
circoiiscriplion  le  S*-' vendredi  de.luil- 
lef  pour  les  écoles  qui  organi.-ent 
une  fêle  scolaii'3.  Celte  fêle,  en  au- 
cun cas,  ne  pourra  avoir  litMi  avant 
la  dernière  semiine  de  Juillet. 

Art.  4.  —  Les  grandes  vacances, 
dans  les  écoles  primair.'s  rurales, 
devront  coïncider  avec  l'époque  des 
semailles  et  de  la  récolte. 

Elles  seront  fixéns  dans  cliaque 
circonscription  scolaire  par  l'Inspec- 
teur, après  entente  avec,  le  Départe- 
ment de  l'Instruction  Publique  et  la 
direction  de  l'enseignement  techni- 
que agricole.  Un  tableau  ser'a  dressé 
par  celle-ci  fixant,  s-lon  les  r('gions, 
les  époques  de  semadies  ei  de  récolte. 

An.  5.—  Il  va,  en  outre,  vacances 
dans  toutt's  les  écoles  : 

1"  le  sampdi  et  le  dimanch."  de 
chaque  semaine  ;  néanmnins  t-ette 
disposition, quant  au  samedi,  ne  vise 
pas  l'enseignement  supprienr; 

2°  (lu  24  décembre  au  7  janvier, 
exclusivement; 

3»  les  lundi  et  mai'  ii  gras  ; 

4"  du  jeudi  saint  jusqu'au  lundi 
de  Qiiasimodo,  eX'dusivement  ; 

5°  lel«''  Mai  (  fêtede  1  Agricultu  e); 

6"  le  18  Mal  (fête  de  l'Université  ); 

7"  les  jours  de  l'Ascension  et  de  l,i 
Fête-D'eu  ; 

8°  le  l*^""  et  le  2  Novembre  (fête 
de  la  Toussaint  et  lejour  des  Morts  ). 

Art. 6. —  Le  présent  Arrèié  abroge 
toutes  dispositiL  ns   d'aiiêiés    on  de 
règlements    de   l'Instruction  Publi 
que  qui   lui  sont  contraires. 

Il  sera  exécuté  à  la  diligence  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction 
Publique. 

7,  —D'autre  part,  s'agissant  de  cer- 
tains lycées,  ils  ont  des  vacances  par- 
culières,  conformément  à  VArrêté  du 


2^  Septembre  i 905,  lequel  comporte 
un  aiticle  unique,  ainsi  libellé  : 

«  Les  lycées  de  la  République  va- 
queront chaque  année  :  celui  de 
l'ort  auPrince,  fon-^é  sous  la  l'ré- 
dence  d'Alexandre  Pétion,  le  2  A- 
vril ,  ceux  du  Cap-Haïtien  et  des 
Cayes,  fondés  sous  la  Présidence 
de  Philippe  Guerrier,  le  20  Juin  ; 
ceux  des  Gonaives,  de  Jacmel,  ton 
des  sous  le  Présidence  de  Fabre  N. 
Geflrard,  le  G  Décembre  ;  celui  de  Jé- 
rémie,  placé  sous  le  patronage  du 
Génrril  Nord  Alexis,  Président  de  la 
République,  le  29  Juin  ». 

Vaccination.  —  1.  —  Au.k  tenues 
d'une  Circulaire  ininisiérielle  en 
date  du  14  Septembre  1894  sur  la 
vaccination  oi)ligaloire,  aucun  élève 
n'est  admis  dans  une  école  laiio- 
nale,  sans  ôtr.-  pourvu  d'un  certifi- 
cat de  vaccination. 

La  circulaire  mentionne  que  tout 
chet  d'iiisiitulion  qui  refuse  d'ob- 
tempérer à  celle  prescription  s'ex- 
pose .  à  une  mesure  discqilinaire  et 
tant  parent  au  n^nvoi  de  l'enfant. 
[  Voy.  Instruction  Publique  ). 

2.  -D'autre  part,  la  vaccination  et 
la  revaccinalion  antivariolique  sont 
obligitoires  pour  lous  ceux  qui  ha- 
bitent le  territoire  delà  R('qiublique. 
Ainsi  en  dispose  l'article  1'''  de  la 
loi  du  18  Juillet  1921,  dont  les  autres 
dispositions  sont  ail  si  conçues  : 

Alt.  2.  —  Tout  •  Sage-femme,  tout 
Médecin  ayant  assi.-té  une  femme 
en  couches  doit,  dans  le  délai  d'un 
mois  au  moins,  de  trois  mois  au  plus, 
sous  peine  d'une  aimende  de  Vingt 
Gourdes,  procéder  à  la  vaccination 
du  nouveau-né,  sauf  contre  indica- 
tion diîment  démontrée  et  certifiée 
par  un  Médecin. 

Art.  3.—  Les  parents  ou  tuteurs 
et  tout  individu  ayant  la  garde  d'un 
enfant  ont  pour  obligation  de  le  faii-e 
vacciner. 

Art.  4.  —  Tout  individu  qui  re- 
fuse ou  néglige  de  se  faiie  vacciner 
ou  revacciner  ou  de  faire  vacciner 
ou  revacciner  un  enfant  dont  il  a  la 
garde  est  passible  d'une  amende  de 
dix  à  cinquante  gourdes  ou  de  six 
jours  d'emprisonnement. 
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En  cas  de  récidive  la  peine  sera 
doublée. 

An.  6. —  La  vaccination  et  la  re 
vaccination  par  le  Service  National 
d'Hygiène  Publique,  les  Hôpitaux  et 
Dispensaires  subventionnés  par  l'E- 
tat et  les  Communes,  sont  gratuites. 
Elles  ne  peuvent  être  laites  à  titre 
payant  que  par  les  iMédecins  dans 
leur  clientèle  privée  et  seulement 
s'il  s'agit  de  revaccination. 

Art.  G.—  Un  certificat  sera  déli- 
viè  gratuitenjent  par  le  vaccinateur 
à  tout  individu  dont  la  vaccination 
a  pleinement  réussi.  Cependant  le 
cerlilîcal  pouiia  être  délivré  à  des 
individus  sur  lesquels  six  tentatives 
sans  résultat  ont  été  faites  avec  des 
vaccins  contrôlés. 

Ce  certificat  sera  visé  gratuite- 
ment par  le  Comité  ou  les  Sous-Go- 
mites  de  vaccination. 

Art.  7. —  L'obligation  est  faite  à 
tous  Chefs  de  Services  publiques, 
aux  Diiecteurs  et  Directrices  d'Eco- 
les, Patrons  et  Directeurs  des  Com- 
pagnies ayant  des  employés  à  po>te 
fixe,  Arniateursel  Agents  de  bateailx 
d'exiger  le  certificat  de  vaccination. 
Faute  par  eux  de  le  faire,  ils  seront 
passibles  des  peines  prévues  en  l'ar- 
ticle 4. 

Art.  8. —  La  vaccination  comporte 
trois  inoculations  ;iu  plus. 

Art.  9—  Il  est  obligatoire  de  se 
faiie  vacciner  tous  les  sept  ans,  et 
tacultatif  de  le  faire  après  cette  pé- 
liude,  si  on  a  eu  préalablement  la 
petite  vérole. 

Les  mêmes  peines  prévues  par 
l'article  4  sont  applicables  pour  la 
revaccination. 

Ali.  10, —  Tous  les  trois  mois,  les 
Magistrats  Communaux,  à  l'aide  des 
iinlualions  de  l'EtatCivil,  fourniront 
au  Département  de  l'Intérieur,  une 
lisie  des  naissances,  avec  l'adresse 
des  parents  des  nouveaux-nés,  pour 
permettre  à  l'Autorité  Sanitaire  de 
rechercher  par  tous  les  moyens  d'or- 
dre public  si  ces  enfants  ont  été  vac- 
cmés  dans  le  délai  légal. 

Art.  11.  —  L'Ingénieur  du  Ser- 
vice d'Hygièned'accord  avec  le  Jury 
Me(li(al  instituera  un  Comité  Cen- 
tial  de  Vaccination. 


Art.  l'i. —  Le  Comité  dn  vacci- 
nation a  pour  attributions; 

«  1"  de  vacciner  les  populations  et 
de  former  des  Sous-('omilés  de  vac- 
cinai ion  pour  vacciner  à  la  Capi- 
tale et  dans  les  autres  localités  ; 

f(  il"  d'anfioncerpar  voie  d'afficlies 
ou  de  publicitions  dans  les  jour- 
naux la  date  des  Sessions  de  vac- 
cination ; 

«  Me  de  tenir  gratuitement  des 
vaccins  à  la  disposition  de  toute 
personne  autorisée  à  vacciner; 

(y  4"  de  contrôler  les  vaccins  com- 
mandés par  l'Etat  avant  leur  utili- 
sation ou  leur  distribution  aussi 
bien  que  les  vaccins  en  vente  dans 
des  établissements  particuliers  ; 

«  5»  de  centraliser  les  renseigne- 
meids  sur  les  vaccinations  tnites  par 
les  Services  publics,  les  Services 
subventionnés  ou  les  vaccinateurs 
privés  dont  ils  doivent  viser  les  cer- 
tificats de  vaccination. 

«  Les  Sous-Goinilés  représentent 
à  Poi  i-au-Prince  ou  dans  les  autres 
localités  le  Comité  Central.  Ils  ex- 
pédient au  Comité  Central  tous  ren- 
seignement- utiles  SU!'  les  vaccina- 
tions qui  ont  été  f.nt'-s  tant  par  les 
Méd<  ciiis  que  par  tous  autres  vac- 
cinateurs obligés  de  leur  en  donner 
avis.  Ils  leçoivent,  e  i  outre,  tous 
les  mois,  du  Servici'  d'Hygiène  et 
par  l'intermédiaire  du  G"mitt^  Cen- 
tral, du  vaccin  frais  qu'ils  utilisent 
et  distribuent  gratuitement  pour  la 
vaccination  des  populations». 

Art.  13. —  Les  tubes-vaccins  sont 
tournis  par  le  Gouvernement.  Cha- 
que année,  il  sera  prévu  au  Budget 
particulier  du  Département  de  l'In- 
térieur les  valeurs  nécessaires  pour 
l'achat  des  vaccins  et  pour  tous  au- 
tres besoins  du  Service  de  vaccina- 
tion générale. 

Art.  14. —  En  cas  d'épidémie  im- 
minente, tout  le  monde  doit  se  faire 
vacciner  ou  revacciner.  Dans  ce  cas 
les  Agents  publics  de  vaccination  ne 
se  livreront  qu'à  une  seule  inocula- 
tion à  chaque  séance,  et  le  Comité 
et  les  Sous-Comités  de  vaccination 
siégeront  en  permanence  pour  les 
fins  de  vaccination  en  masse  des  po- 
pulations. 
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Ai't.  15. —  Dès  la  promulf^alion 
de  la  préseiUe  loi,  il  y  ama,  chaque 
année,  deux  Sessions  ordinaires  gia- 
luitt's  de  vaccination. 

Art.  16. —  Un  réglsment  d'admi- 
I  istration  édictera  les  mesures  à  ap- 
pliquer pour  l'assainissement  des 
villes  ainsi  que  les  précautions  obli- 
galoiriis  que  doivent  prendre  les  fa- 
milles pour  réaliser  la  désit^fection 
complète  des  locaux,  liierie  et  au- 
tres objets  dont  se  sont  servis  dt^s 
malades  et  qui  sont  des  agents  de 
propagatio)  desgermt^s  pathogènes. 

Art.  17.  —  La  vaccination  sera 
déclarée  obligatoire  en  cas  d'épidé- 
mie de  tout'S  autres  maladies  intec- 
tuouses  et  contaafieuses  dont  le  vac- 
cin est  ou  auia  été  reconnu  efficace. 

Art.  18.  -  Poui-  toutes  maladies 
infectueuses  et  contagieuses  autres 
que  la  petite  vérole  et  qui  sont  jus- 
ticiables de  la  vaccination  ou  pour 
toutes  cnlles  dont  on  pourra  par- 
venir à  dôcouvrir  le  vaccin,  la  dé- 
claralion  d'obligation  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent  ainsi  que  les  pres- 
criptions qui  y  sont  applicables  se- 
ront fûtes  dans  la  forme  d'un  règle- 
ment d'administration  élaboré  par 
le  Service  National  d'Hygiène  d'ac- 
cord avec  le  Jury  Médical  et  présen- 
té à  l'agrément  du  Président  de  la 
République  par  le  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur. 

Art.  19. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lo  s  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exé- 
cutée à  la  dilit^ence  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur. 

Vagabondage  et  Mendicité .  —  1 .  - 
Le  vagabondage  est  un  délit.  Les 
vagabonds  ou  gens  sans-aveu,  sont 
ceux  qui  n'ont  ni  di)micile  certain, 
ni  moyen  de  subsistance  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier, 
ni  profession.  (  Code  Pénal,  articles 
228,  229  ). 

2. —  Lf*!  mesures  applicables  aux 
vagibonds  sont  réglées  par  le  Gode 
Pénal  qui  dispose,  notamment,  que 
le  Gouvernement  peut  expulser  du 
territoire  de  laRépublique  les  étran- 
gers déclarés  vagabonds  par  juge- 
ment. 

3. —  Le  Gode  Rural  comporte  aussi 


certaines  dispositions  sur  la  matière. 
Tout  individu  qui  sera  trouvé,  ex- 
cepté les  jouis  de  marché,  dans  une 
section  rurale  doit  justifier  de  son 
identité  et  de  sa  présence  dans  la 
section  ;  sinon,  il  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  conduit  devant  le 
Juge  de  Paix,  qui  prononcera  ce 
que  de   droit.  (  Art.  iVS  ). 

4. —  La  mendicité  est  l'état  de 
celui  qui  demande  l'aumône  habi- 
tuellement. La  mendicité  est  aussi 
un  délit  prévu  et  puni  par  le  Gode 
Pénal.  {Arts.  233  et  234). 

5. —  Le  Gode  Rural  assimile  au 
vagabond  toute  personne  réputée 
mendiante  et  trouvée  dans  une  sec- 
tion rurale  i  t  lui  applique  les  mê- 
mes peines. 

6,— Aux  rirticlesque  nous  venons 
de  citer  sont  jointes  certaines  dispo- 
sitions communes  aux  mendiants  et 
aux  vagabonds, pour  lesquelles  nous 
renvoyons  aux  arlicles  235  à  239  du 
Code  Pénal. 

7.-  Ajoutons  qu'aux  termes  de 
l'article  52  de  la  loi  du  18  Avril  1807 
sur  la  Police,  qu'il  est  loisible  à 
l'/^utoiité  d'envoyer  dans  les  habi- 
tations pour  y  être  attachés  et  ga- 
gner leur  nourriture,  les  mendiants 
et  gens  sans  profession  en  état  de 
faire  un  travail  quelconque. 

8, —  La  même  loi,  article  53,  dis- 
pose que  les  femm.es  infirmes,  les 
estropiés  et  les  vieillards  seront  en- 
voyés dans  les  Hospices. 

Ventilation.—  En  droit,  ce  mot  se 
dit  de  l'action  de  déterminer  la  va- 
leur des  différentes  parties  d'un  bien 
vendu  en  bloc;  c'est  l'estimation  par- 
ticulière de  chacune  des  choses  com- 
prises dans  une  même  vente,  eu 
égard  au  prix  total.  (  Maurice  Block). 
Les  formalités  à  suivre  dans  les  ven- 
tilations judiciaires  sont  indiquées 
dans  les  articles  1386,  1959  et  1979 
du  Gode  Civil. 

Vérificateur.  —  On  appelle  commu- 
nément Véri/icateur  celui  qui  estcom- 
mis,  soit  pour  vérifier  des  comptes 
ou  des  travaux  exécutés,  soit  pour 
examiner  si  certains  règlements  sont 
observés.  (  Maurice  Block  ). 

2. —  En  matière  administrative,  il 
existe  de  nombreux  agents  qui  reçoi- 
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vent  cette  déndmiiiatioii  ;  telssonl  les 
vérificateurs  des  douanes,  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  inesures.  (  Voy . 
Poids  et  Mesures  ). 

3.-  Pièsdes  Tribunaux,  il  existe 
aussi  des  vérificateurs  chaigés  d'exa- 
miner si  une  écriture  est  vraie  ou 
fausse  dans  le  cas  ou  celui  auquel  on 
oppose  un  acte  sous- seing  privédésa- 
voue  son  éciitme  ou  sa  signature,  et 
dans  le  ca-^  ou  ses  hlntiers  décla- 
rent ne  les  point  connaîire.  Le  Code 
de  Procédure  déiennine,  (Arts.  194 
à  214  ),  les  formalités  à  observer 
dans  les   viMifications  d'écriture. 

Vétérinaires.  -  On  désigne  sous 
ce  nom  c^ux  qui  s'adonni'ut  au  trai- 
tement et  à  la  Hiédecinede<  animaux 
domestiques.  La  Loi  (^st  muette  à  ce 
sujet.  Cependant,  il  en  est  question 
dan^'  les  règlements  du  service  de  la 
boucherie  de  Porf-au-Prince  et  dans 
ceux  du  Service  Sanitaire. 

Viaduc—  Les  viaducs  sont  des 
constructions  semblables  aux  aque- 
ducs ei  éiablis  commeeux  au-dessus 
d'une  route,  d'un  vallon,  mais  servant 
pour  le  passig  ■  d'une  voie  de  com- 
municatiofiou  d'un  chemin  de  fer.  Ce 
sont  de  véritables  ponts;  seulement 
on  résirve  le  noîïi  de  viaduc  aux  ponts 
qui  ne  sont  pas  établis  sur  les  cours 
d'eau.  (  Maurice  Black  ). 

Vicaires  et  Chapitres.—  1.—  Le 
Vicaire  est  un  prêtre  subordonné 
dans  ses  fonctions  à  un  autre  qui  est 
son  supérieur,  comme  le  vicaire  au- 
près du  Curé  et  le  Vicaire-Général 
auprès  de  l'Evêque. 

2.  La  position  et  le  traitement 
des  Evêques  ont  été  réglés  par  le 
Concordat,  v  Vo)j.  Religion  Catholi- 
que ). 

3.  -  Les  vicaires  exercent  leur  mi- 
nistère sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  Curés. 

4.—  Les  Vicaires- Généraux  ont 
pour  fonctions  d'aider  l'Evèque  dans 
l'exercice  de  son  ministère  et  de  le 
suppléer  au  besoin. 

5.—  Les  Vicaires-Généraux  peu- 
vent ètie  nommés  égfjlement  auprès 
de  l'Archevêque. 

6. —  On  appelle  Vicaires-Généraux 
ca])itulaires  ceux  qui  sont  élus  par 
le  Chapitre,  comme  ses  mandataires, 
pour  administrer  le  diocèse,  lorsque 


le  siège   Episcopal   vient  à  vaquer. 

7.—  La  création  des  Vicaires-Gé- 
néraux capitulaires  et  des  Chapitres 
es;  prévue  |)ar  le   Concordat. 

8. —  Par  Chapitre,  \\  faut  entendre 
un  corps  d'Ecclésiastiques  attachés  à 
une  Cathédrale  et  investis  du  titre 
de  Chanoines. 

Vice-ConsuL—  i  Voy.  Organisation 
Consulaire  J . 

Vices  Rédhibitoires.  -  1.--  On 
donne  ce  nom  aux  défauts  cachés  de 
la  cho-e  vendue  qui  la  ren(ient  im- 
propre à  l'usage  auquel  elle  était 
destinée  ou  qui  diminuent  tellement 
cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait 
pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait 
connus.   [Code  Civil,   art.   i426) 

2, —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
vices  apparents  et  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convainci'e  lui-même;  il  est 
tenu  des  vices  cachée  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins 
qu'il  n'ait  sti()ulé  qu'il  ne  serait 
obligé  à  aucune  garantie.  ( /4r(s.  1421 
et  1428  ). 

Dans  riiypothèse  où  il  y  a  lieu  à 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose,  l'acheteur  a  le  choix  de 
vendre  celte  chose  et  de  se  taire  res- 
tituer le  prix  ou  de  la  garder  et 
de  demander  le  remboursement 
d'une  partie  du  prix  à  dire  d'experts. 
(Art.   1429). 

3. —  Si  le  vendeur  connaissait  les 
vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre 
la  restitution  du  pi  ix  qu'il  en  a  reçu, 
de  tous  les  dommages  et  intérêts 
envers  l'acheteur.  S'il  ignorait  les 
vices,  il  n'est  obligé  qu'à  restituer 
le  prix  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la 
vente.  (^r(«.  1430  et  1431)  . 

4. —  Si  la  chose  qui  avait  des  vices 
a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qua- 
lité. Ici  perte  est  pour  le  vendeur 
qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la 
restitution  du  prix  el,  aux  autres 
déilommagements  ci-dessus  énon- 
cés. Mais  la  perte  arrivée  par  cas 
fortuit  est  pom  le  compte  de  l'ache- 
teur. /  Art.  1432  ). 

5.--  (Test  surtout  dans  les  ventes 
d'animaux  que  se  rencontrent  les 
défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires. 
L'action  résultant    de  ces  vices  doit 
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être  intentée  par  l'acquéreur,  dans 
un  bref  délai,  suivant  la  nature  des 
vices  rédhibitoires  et  l'usage  du  lieu 
où  la  vente  a  été  faite.  (  Art.   1433  ). 

Vieillards.-     (  Voy.  Hospices  I . 

Ville  de  Port-au-Prince.—  L'éten- 
due et  rorganisalion  adininistt^ative 
de  Porl-au-Prince  ont  motivé  l'a- 
doplion  de  certaines  mesures  con- 
tenues dans  les  ttixtes  suivants  : 

1.  —  Loi  du  99  Septembre  1899, 
qui  étend  les  limites  de  la  ville  : 

Art.  l^"".—  Les  limites  ou  barrières 
de  la  ville  de  Port-au-Prince  sont 
ainsi  fixées  : 

Au  Nord,  le  pont  ivlagny,  en  sui- 
vant vers  l'Ouest  la  ligne  jusqu'au 
Fort  Dimanche;  â  la  mer  vers  le 
Nord-Est,  la  ligne  jusqu'au  morne 
de  Del  ma,  de  ce  point  à  l'Est  du 
Fort  Nationai  à  un  qnait  de  lieue 
comprenant  inclusivement  les  Dan- 
naux,  Lalue,  la  Passe-Lalue,  jus- 
qu'aux Bamboux,à  Turgeau  ;  au  Sud- 
Est,  la  i  ropriété  Thézan  jusqu'au 
chemin  de  Bus.sy,  la  propi  iété  Boute 
Doizon;  au  Sud,  les  habitations  Dé- 
près.  Peu-de-Chose,  Baulosse,  la 
Source  Leclerc  et  la  Source    Salée. 

Art.  2. —  Toutes  les  parties  qui 
s'étende,  t  de  ces  nouvelles  limites, 
jusqu'à  un  quart  de  lieue,  consti- 
tuent les  banlieues  de  la  ville  qui 
seront  administrées  par  le  Conseil 
Communal,  conformément  à  la  loi 
sur  les  Conseils  Communaux  et  aux 
lois  sur  les  contributions    directes. 

Art.  3. —  Celte  nouvelle  délimi- 
tation constitue  l'enceinte  de  la  ville 
de  Poit-au-Pritice  oia  devront  s'éta- 
blir désormais  les  fortifications  qui 
défendent  et  garanti-scnt  la  flace. 

A  cet  <  [Tet.  le  Gouvernement  est 
autorisé  à  prendre,  quand  l'oppor- 
tunité s'en  fera  sentir,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  construc- 
tion des  dites  fortifications. 

Art.  4.  Le  plan  de  cette  nouvelle 
délimitafion  et  celui  pour  le  cadas 
tre  parcellaire  .ie  la  Capitale  seront 
levés  par  les  soins  du  Secrétaiie 
d'Etat  de  l'Intérieur  et  aux  frais  du 
Gouvernement. 

IL— /.o  loi  du  16  Septembre  i904, 
rendue  ca  corollaire  de  la  pr^'^cé- 
dente,  divise   la  ville    d*;    Port-au- 


Prince  au  point  de  vue  de  la  Po- 
lice et  de  la  surveillance  générale 
en  trois  sections  qui  S':»  subdivisent 
en  huitctrc'jnscriptions  ei  vingt-qua- 
tre (quartiers,  savoir  : 

L—  Sb'.CTioN  Nord 
1^'  Circonscription  du  ISord 

\.  -  Quarier  du  Pont-Rouge 
2.—  Quaiiierdu  Bois  St-Martin 
o. —  Quai  lier  de  la  Saline. 
2"  Circonscription  du  Nord-Est 
4.  -  Quartier  du  Bel-Air 
5.—  Quartier  du   Séminaire 
6.—  Quartier  de  laCathédrale. 

3"  Circonscription  du  Nord- Ouest 

7.—  Quartier  du  Porlnl  St-Joseph 
8. —  Qah\  i'iev  de  la  Croix-des-Bos- 

sales 
9. —  Quartier  de  la  Douane 

10.  -  Quartier  du  .Marché  Vallière. 

IL  —  Section  Sud 
4'^'  Circonscription  du  Sud-Est 

11.  —  Quartier  du  Palais 

12.  -  Quartier  du  Bouig-Anglais 
13.—  Quartier  du  Morne-à-Tuf. 

b'^  Circonscription  du  Sud-Ouest 

14.—  Quartier  des  Pisqueltes 
15.—  Quartier  du  Fort  Saint-Clair 
16. —  Quartier  du  Foitail    de    Léo- 
gâne. 

6^  Circonscription  du  Sud 

17.—  Quartier  de  laOoix-des-Mar- 

tyrs 
18.—  Quartier  du    Cimetière  et  de 

Jean-Ciseaux. 

IIL—  Section  Est 

7"  Circonscription  de  Laluf 

19.-  Quartier  du  Poste- Marchand 

20.—  Q'Jariier  de  Lalue 

21. —  Quartier  du  Bois-Verna. 

8"  Circonscription  de  Turgeau 

22. —  Quartier  de  Turgeau 

23.—  Quartier  du  Bois-de-Chêne  et 

de  Peu-de-Chose 
24.  -  Quartier  du  Champ-de-Mars 
et  de  l'Exposition. 
Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  se    réfè- 
rent à  l'organisation  de  la  Police  de 
la  ville,  organisation  qui    n'est  plus 
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la  même   depuis    l'institution  de  la 
Gendarmerie. 

III. —  Arrêté  du  9  Mars  1859  qui 
crée  un  autre  Tribunal  de  Paix  pour 
la  Capitale  : 

Art.  3. —  La\  ille  de  Por!-aii-Prin- 
ce  est  divisée  en  deux  sections: 
toute  la  partie  de  la  ville  située  au 
Nord  de  la  Rue  du  Poit  forme  la 
section  Nord  ;  toute  id  partie  du  Sud 
de  la  même  Piue  forme  la  section 
Sud. 

Art.  5.  —  Le  demandeur  devra 
toi-'jours  appeler  le  défendeur  de- 
vant la  Justice  de  F'aix  de  la  section 
où  demeure  celui-ci. 

Art.  6.—  Le  deniîtndeiir  ou  le  dé- 
tendeur habitant  la  canipagne  pour- 
ra citer  ou  être  cité  devant  l'une  ou 
l'autre  Justice  de  Paix,  à  la  condi- 
tion que  la  citation  contienne  la  dé- 
signal ion  de  la  Section  où  siège  le 
Tribunal  de  Paix. 

IV.-  Arrêté  du  14  Mars  iSlS: 

.Art.  ler.--  Le  quartier  situé  au 
Nord-Est  de  la  ville,  connu  sous  le 
nom  de  la  «  Croix -des-Bossales  », 
ainsi  qui^  la  camp -gne  adjacenle  jus 
qu'aux  limites  de  la  Croix-di'S-Bou- 
quets  et  de  Pélionville,  sont  éngés 
en  Paroisse  dite  la  Paroisse  Saint- 
Joseph. 

An.  2. —  Le  Gouvernement,  ayant 
autorisé  l'établi.-sement  de  cette  nou- 
velle cisconscription  paroissiale,  la 
Commune  de  Port-au-Prince  devra 
se  conformer  envers  celle-ci,  aux 
prescriptions  voulues  par  la  loi  sur 
inorganisation  et  l'administration  des 
fabriques. 

V.—  Arrêté  du  2o  Mai  1882: 

Art.  l«^—  Aux  limites  actuelles 
de  la  Paroisse  de  Saint-Joseph  de  !a 
Capitale,  déterminée  par  l'Arrêté  du 
Président  d'Haïti, en  date  du  14  Mars 
1873,  sont  ajoutés  les  quartiers  qui 
suivent: 

1°  le  côté  Est  de  la  Giand'Rue  jus- 
qu'à la  Rue  des  Césars;  2"  la  Rue 
du  Bel-Air  (les  deux  côtés)  depuis 
la  Grand'Rue  jusqu.à  la  Rue  du 
Calvaire;  3°  le  côté  Ouest  de  la  Rue 
du  Calvaire,  à  partir  de  la  Rue  du 
Bel-Air  jusqu'à  la  Rue  Courbe,  en 
ligne  directe  du  chemin  St-Martin, 
eu  sorte  que  le  Calvaire  lui-même 


reste  a  la  Paroisse  de  la  Cathédrale. 

Art.  2. —  Le  Gouverneriient,  ayant 
ajoité  ces  nouveaux  quartiers  aux 
litTiites  de  la  Paroisse  de  St-Joseph, 
la  Commune  de  Port-au-Prince  de- 
vra se  conformer,  à  cet  égard,  aux 
prescripliouH  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation et  l'administration  des  fabri- 
ques, 

VI.  -  Arrêté  du  W  Mars  1920: 

Art.  le'—  Le  quartier  de  Turgeau 
et  ses  environs,  dans  la  Commune 
de  Port-au-Prince,  sont  érigés  en 
Paroisse  avec  comme  Eglise  Parois- 
siale la  Chapelle  du  Sicré-Cœur. 

Art.  2.—  Les  limites  de  la  nouvel- 
le Paroiss-^  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  Nord,  la  limite  suit  la  grande 
route  de  Port  au-Princeà  Pétionville 
au  pied  du  Gros-Morne  jusqu'à  la 
Rue  Carmeleau  ;  au  Bois-Verna,  la 
nouvelle  Paroisse  comprend  ce  qui 
se  trouve  aa  Sud  de  la  dite  route  de 
Pélionville. 

Pour  rilet  compris  entre  la  Kue 
Carmeleau  h  l'Est,  l'Avenue  La- 
martinière,  au  Sud,  le  Chemin  des 
Dalles  à  l'Est  et  leChemin  de  Pélion- 
ville au  Nord;  le  côté  Nord  seul 
continue  à  appartenir  à  la  Cathé- 
drale; le  reste  fait  paf^tie  de  la  nou- 
velle Paroisse. 

La  limite  suit  le  Chemin  des  Dal- 
les, les  deux  côtés  de  ce  Chemin  de- 
puis la  route  de  Pétionville  jusqu'au 
Peîil-Four-  devant  faire  partie  de  la 
nouvelle  Paroisse. 

Du  Petit- Four,  la  limite  va  vers 
l'Ouest  juj-qu'au  Charnp-de-Mars  par 
l'Avenue  Magny,  les  deux  côtés  de 
cette  Avenue  devant  appartenir'  à  la 
Paroisse  du  Sacré-Cœur. 

Arrivée  au  Champ-de-Mats;,  la  li- 
mite se  dirige  vers  le  Sud  par  le  côté 
Est  du  Champ-de-Mars  et  la  Rue 
Capois  de  telle  sorte  que  les  maisons 
qui  se  trouvent  à  l'Est  du  Champ-de- 
Mars  et  la  Rue  Capois  appartiennent 
à  la  Paroisse  du  Sacré-Cœur. 

Parvenue  à  l'extrémité  actuelle 
de  la  Rue  Capois,  la  limite  incline 
un  peu  à  l'Est  pour  rejoindre  l'A- 
venue Christophe  près  de  la  maison 
D.  Sam  ;  puis  elle  suit  l'Avenue 
Christophe  jusqu'au  Carrefour-Feu  il- 
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les;  de  là  elle  si)it  le  chemin  qui 
monte  au  haut  du  Morne-l'Hôpilal, 
la  direction  du  Sud  pour  cunli/iuer 
dans  !a  mène  direction  ju'^qu'à  la 
Rivière- Froide  à  travers  le  versant 
Sud  du  Morne.  Toutes  les  habitations 
qui  se  trouvent  à  gauche  de  la  ligne 
ainsi  tracée  tont  partie  de  la  Parois- 
se du  Sacré-Cœur.  Enfin,  la  limite 
suit  la  Rivière-Froide  vers  l'Est  jus- 
qu'à la  rencontre  de  la  Paroisse  de 
Pétionville. 

11  est  entendu  que  les  maisons 
qui  ont  une  façade  sur  les  deux  Pa- 
roisses de  la  Gathédrairi  et  du  Sacré- 
Cœur  restent  à  la  Cathédrale. 

Visa.  — I .  —On  appelle,  en  général, 
visa  la  formule  apposée  sur  un  acte 
dressé  p:\r  un  fonctionnaire  ou  un 
officier  public  et  qui  prouve  que 
cette  pièce  a  été  vae  et  approuvée. 
2. —  La  loi  douanière  actuelle  dis- 
pose qu'il  sera  p  élevé  des  droits  de 
visa  comme  suit:  l»  Par  les  doua- 
nes de  la  Républitjue,  savoir  un 
pour  cent  sur  le  montant  total  des 
factures  de  rnarchindises  ;  et  un 
pour  mille  or  sur  le  montant  des 
factures d'espè'es  monnayées;  2oPar 
les  Consuls  d'Haïti,  Agents-Consu- 
laires ou  offii.'iers  publics,  assermen- 
tés (  Juge>  dr  Paix  ou  Notaires  ).  Le 
visa  à  donner  par  ces  Agents  est  ré- 
glé par  la  loi  sur  le  Service  Gonsu- 
laifH.  (   Vojj,  ces  mots). 

Visite  Sanitaire.  — (To(/.  Police  Sa- 
nitaire). 

Vœu.—  1.  —  Ce  mol  a  un  double 
sens.  Contracter  des  vœux,  c'est  se 
lier  par  un  serment  à  l'exercice  d'une 
profession  religieu>e;  la  loi  haï- 
tienne est  muette  à  ce  sujet.  Expri- 
mer des  vœux,  c'est  une  faculté 
laissée  par  la  loi  à  certaines  Assem- 
blées pour  faire  parvenir  à  l'auto- 
rité supérieure  leurs  observations 
ou  leurs  désirs. 

2.  —  Les  Conseils  Communaux 
peuvent  exprimer  des  vœux  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local.  {Lui  de 
1881  sur  V organisation  Communale). 
Voies  et  Moyens. — On  appelle  ainsi 
l'ensemble  des  recettes  de  l'Etat  et 
devant  lui  permettre  de  couvrir  ses 
dépenses.  Les  difiérents  impôts  et 
revenus  publics  constituent lesvoies 


et  moyens  ordinaires;  les  emprunts 
constituent  les  voies  et  moyens  ex- 
tiMord inaires.  (  Manr'nc  Block  ). 

Voies  Ferrées.—  1 .  —  Il  y  a,  en  ce 
moinenl,  dans  la  République  trois 
lignes  de  Chemin  de  fer  et  un  servi- 
ce de  Tramways  en  exploitation  et 
deux  lignes  de  Chemins  de  fer  pro 
jetées  : 

1''  La  ligne  de  Port-au-Prince  à 
Léogâne ; 

2°  La  ligne  des  Tramways,  fonc- 
tionnant à  la  Capitale,  dessert  la 
banlieue  Sud,  Bizoton,  Carrefour  sur 
un  parcourt  de  6  kilomètres  et  sert 
d  amorce  au  Chemin  de  fer  de  Port- 
au  Prince  à  Léogàne,  en  vertu  de  la 
Convention  du  23  Août  1906.  La  li- 
gne ui  baino,  avec  un  développement 
de  10  kilomètres,  comprend  plu- 
sieurs embranchements  ; 

3»  La  ligne  de  Port-au-Prince  à  la 
Piaine  du  Cul-de-Sac,  communément 
appelée   P.  C.  S. 

3.—  J^armi  les  Chemins  de  fer 
projetés,  le  plus  important  est  celui 
des  Gonaïves  à  Hinche  et  de  Port- 
au-Prince  au  Cap-Haïiien.  Les  clau- 
ses et  conditions  de  cette  entreprise 
font  l'objet  d'un  contrat  entre  l'Etat 
et  M.  Creth  Marsh. 

4.—  Une  loi,  celle  du  13  Septem- 
bre 1912,  a  créé  au  Déparlement  des 
Travaux  Publics  un  Service  d'Ins- 
per-tion  des  Chemins  de  fer.  Mais 
elle    n'a  jamais  été  appliquée. 

5. —  Cela  dit,  rappelons  (|ue  la 
Législation  i!es  Chemins  de  fer,  au 
point  de  vue  de  leur  concession  et  de 
leur  exploitation,  comporte  notam- 
ment, les  textes  suivants  : 

1.  -  Loi  du  '22  Août  1907,  régle- 
mentant rétablissement  et  Vexplotta- 
iion  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
voies  publiques. 

Art.  l''^ — Toute  concession  pour 
l'établissement  de  chemins  de  fer  ou 
de  tramways,  ne  peut  être  accordée 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  2. -Le  concessionnaire  avant 
de  commencer  aucun  travail  doit 
présenter  les  projets  à  exécuter,  dres- 
sées en  double  expédition,  au  Secré- 
taire d'Etat  des  Travaux  Publics  pour 
avoir  son  approbation  et  au  fur  et  à 
mesure  des   sections  sur    lesquelles 
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les  travaux   doivent   ôtre   eiit^-epi  is. 

Les  projets  d'exécution  doivent 
comprendre  :  l'i-xlrait  de  carte,  les 
prodls  en  long,  les  profils  en  traver-, 
le  pian  de  voies  [)ul)liques  emprun- 
tées, ainsi  que  bs  déviations  propo 
séesavec  indic  ition  descoDstruclions 
qui  bordent  ces  voit-s  publiques  ;  on 
désignera  sur  a  plat),  an  moyen  de 
teintas  convenliotiiielle^,  les  empla- 
cements évenluels  des  sltLions,  hiil- 
tes,  garages,  et  en  général  toutes  les 
dri  eiidances  du  chninin  di  fer. 

Une  des  expéditions  approuvées 
par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Travaux 
Publics  sera  remise  au  concession- 
naire et  l'autie  restera  aux  Archi- 
du  .Vlinissère  des   Travaux    Publics. 

Art.  3. —  Avant  comm^  pendant 
l'exécution,  le  concessi mnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  hs  modifications  qu'ils 
jugeront  util'^s.  mais  c  s  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécut-es 
qu'avec  l'autorisation  l'e  l'autorité 
qui  a  revêtu  dii  sa  sinclion  les  dis- 
positions à  modifier. 

Le  Secrétaire  des  Travaux  Publics 
pourra  ordonner  d'oflic  .'  que  les  mo- 
difications dont  l'expérience  ou  les 
changements  k  opérer  sur  la  voie 
publique  fenieiit  leconnaître  la  né- 
cessité ;  mais  quelles  qu'elles  soient, 
ces  modifications  ne  devront  jama  s 
porter  atteinte  aux  dispositions  sanc- 
tionnées par  le  Corps  Législatif. 

En  aucun  cas,  les  modifications 
ordonnées  pa!'  le  Département  des 
Travaux  Publics,  ne  pourront  don- 
ner lieu  à  une  indemnité. 

Att.  4.  -  La  largeur  de  la  voie  est 
fixée  pour  chaque  concession  par  le 
cahier  des  charges. 

Etablissemen',  de  la  roie  ferrée. 
Largueur  réservée  à  In  circulation 
publique.—  Art.  5.—  La  loi  autori- 
sant la  concession,  détermine  les 
sections  de  la  ligne  où  la  voie  sera 
établie  au  niveau  de  la  chaussée  avec 
des  rails  noyés,  en  restant  accessible 
et  praticable  pour  les  voitures  ordi- 
naires. Le  cahier  des  charges  de 
chaque  concession  détermine  les  lar- 
geurs qui  doivent  être  réservées 
pour  la  libre  circulation  sur  la  voie 
publique,  de  telle  façon  que  le  croi 


sèment  de  deux  voitures  soit  toujours 
assuré. 

Les  dispositions  prescrites  doivent 
d'ailleurs  a-surer,  dans  tous  les  cas. 
la  sécurité  du  piéton  qui  circule  sm- 
la  v(  ie  publique  et  celle  du  riverain 
dont  les  bâtiments  sont  en  façade 
sur  cette  voie. 

Pas  de  routes.  —  Traversées  à  iii- 
veau.  —  Accès  des  propriétés  riverai- 
nes.—  Art  6  —  Le  concessionnaire 
fournit,  snr  les  poinis  qui  lui  sont  in- 
diqués, des  emplacements  pour  le 
défjôt  des  matériaux  d'entretien  qui 
trouvaient  place  auparavant  sur  l'ac- 
cotement oc'upé  par  la  voie  fériée. 

Lorsque  [)our  maintenir  la  voie 
de  fer  dans  les  limites  de  courbure 
et  de  déclivité  fixées  par  le  cahier 
•les  charg'  s,  ou  pour  maintenir  le 
fonctionnement  des  services  intéres- 
sés on  doit  faire  subir  quelque  mo- 
dification à  la  voie  publique,  le  con- 
cessionnaire exécute  tous  les  tra- 
vaux, soit  à  ses  fraij,  soit  avec  le 
concours  des  services  intéressés,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  aux  projets 
approuvés  par  l'Administration. 

11  opère  pareillement  les  élargis- 
sements qui  sont  indispensables,  a- 
fin  de  restituer  à  la  voie  publique, 
la  largueur  exigée  en  vertu  de  l'arli- 
c!e  précédent. 

Il  doit  maintenir  l'accès  à  la  voie 
publique  Hes  voitures  ordinaires, 
au  droit  des  chemins  publics  et  par- 
ticuliers, ainsi  que  des  entrées  char- 
retières qui  seraient  interceptées  par 
la  voie  fei;rée. 

La  traversée  des  roules  et  des  che- 
mins publics  ou  particuliers  est  oui'- 
rée  à  niveau,  sans  que  le  rail  forme 
Sîîillie  ou  dépression  sur  la  surface 
de  ces  chemins. 

Le  concessionnaire  doit,  d'ailleurs, 
prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  faciliter  l'exécution  des  travaux 
qui  sont  prescrits  ou  autorisés  par 
^Adlnini^tl■ation  afin  de  créer  de 
nouveaux  accès,  soit  aux  chemins 
publics  f-t  pa'ticuliers,  soit  aux  pio- 
pnétés  riveraines. 

Ecoulement  des  eaux.—-  Rétablisse- 
ment  des  communications.  -  Art. 7. — 
Le  concessionnaire  est  tenu  d'établir 
et  d'assurer   à  ses   frais,  pendant  la 
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durée  de  la  coiicessijn,  les  écoule- 
inerUs  d'eau  qui  seraient  arrêt>^s, 
suspendus  ou  modifiés  par  ses  ira- 
vaux. 

Il  réiablit  de  même  les  communi- 
cations publiques  ou  particulières 
que  l'exécution  de  ses  travaux  l'obli- 
ge à  mo.iifier  momentanément. 

Exécution  d^s  Travaux. — Art.  8.— 
La  démolition  des  chaussées  et  l'ou- 
verture des  tranchées  pour  la  pose 
f'f  l'entretien  de  la  voie  ferrée  sont 
etï'ecluées  avec  célérité  et  avec  tou- 
tes les  préi-auUons  convenables. 

Les  chaussées  doivent  être  remi- 
ses dans  le  meilleur  état.  Les  tra- 
vaux sont  conduits  de  manière  à  ne 
l^as  compromettre  la  liberté  el  la 
sûreté  de  la  circulation. 

Toute  fouille  restant  ouverte  sur 
le  ?ol  des  voies  publique»  ainsi  que 
tout  dépôt  lie  matériaux,  est  éclairée 
et  gardée  au  be-oin  pendant  la  nuit, 
jusqu'à  ce  que  la  voie  publique  soit 
débarrassée  et  rendue  contbi"me  au 
profil  normal  du  projet 

Gares  et  Statioïts. —  Art.  9. —  Le 
concessionnaire  est  tenu  préalable- 
ment à  tout  commencement  d'exécu- 
tion, desoumettreau  Ministre  le  pro- 
jet de  gares,  stations  ou  haltes,  le- 
quel se  compose  : 

1°  d'un  plan  à  l'échelle  de  1/5'JO, 
indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâ- 
timents et  leur  distribution  inté- 
rieure, ainsi  que  la  disposition  de 
leurs  abords  ; 

2°  d'une  élévation  des   bâtiments 

à  réchelled'uncentimètre par  mètre  ; 

3^'  d'un    mémoire  descriptit   dans 

lequel    les  dispositions   essentielles 

du  projet  sont  justifiées. 

Indemnités  des  terrains  et  de  dom- 
mages.—  Art.  l(t. —  Tous  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  h  voie  ferrée  et  de  ses  d5- 
t^-endances,  en  dehors  du  soi  des  rou- 
tes et  chemins,  pour  la  déviation 
des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et  en  général, 
pour  l'exécution  des  travaux  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 
ment peut  donner  lieu,  sont  ache- 
tés et  payés  par  îe  concessionnaire. 
Droits  conférés  au  concessionnaire. 
—  Art.  11.— L'entreprise  étant  d'u- 


tilité publique  le  concessionnaire  est 
investi  pour  l'exécution  des  travaux 
dépendant  de  sa  conces-ion  de  tous 
les  droits  que  les  lois  et  règlements 
confèrent  à  l'Administration  en  ma- 
tière de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  de  terrains  par  voie 
d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transptnt  ou  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.,  etc,  il  de- 
meure en  même  temps  soumis  à  tou- 
tes If^s  obligations  qui  dérivent,  poui' 
''Administiation  de  ces  lois  et  rè- 
glements 

Mines—  Art.  12.—  Si  la  voie  ter- 
rée traverse  un  sol  déjà  concédé  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  le  Minis- 
tre des  Travaux  Publics,  détermine 
les  mesures  à  prendra  pour  que  l'é- 
tablissement de  cette  voie  ne  nuise 
pas  à  l'exfdoitation  de  la  mine,  et 
réciproquement,  pour  que,  le  cas 
éc-héant,  l'exploitation  de  la  mine 
ne  compromette  pis  l'existence  de 
la  voie  ferrée.  Les  travaux  de  con- 
solidation à  faire  à  l'intérieur  de  la 
mine  en  raison  de  la  traversée  de 
la  voie  ferrée  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  sont  à 
la  charge  du  concessionnaire  de  la 
voie  ferrée. 

Controls  et  Surveillance  des  tra- 
vaux. -  Art.  13.—  Les  travaux  sont 
soumis  au  cviirôle  et  à  la  surveil- 
lance d'un  ingénieur  et  sous  l'auto- 
rité du  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
ont  pour  objet  d'empêcher  le  con 
(îessionnairs  de  s'écirter  des  dispo- 
sitions prescrites  par  le  présent  rè- 
glement et  de  celles  qui  résultent 
soit  des  cahiers  des  charges,  soit  des 
projets  approuvés. 

Réception  des  travaux. —  Art.  14. 
—  \  mesure  que  les  travaux  sont 
terminés  sur  des  parties  de  la  voie 
fei  rée,  susceptibles  d'être  livrés  uti- 
lement à  la  circulation,  il  est  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  ei,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs 
Commissaires  que  le  Ministre  dé- 
signe. Sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal de    cette  reconnaissance,  le  Mi- 
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nislre  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il 
s'agit;  api  es  cette  autorisation,  i-.^ 
concessionnaire  peut  mettre  les  di- 
tes parties  en  Sr-rvico  ei  y  percevoir 
les  taxes  détt^rniin^es  p  ir  le  cahier 
des  charges,  ainsi  que  la  garantie 
affectée,  mais  senlnm'  ni  pour  le 
tronçon  reçu  et  livre  à  la  circulation. 

Bornage  et  Plan  cadaslral. —  Art. 
15.—  Pendgnl  la  construction  de 
chaque  tronçon  déterminé  par  le 
cahier  des  charges,  le  concession- 
naire fera  dresser  à  ses  trais  et  coii- 
tradictoi rement  avec  l'ingénieur  dé- 
signé par  le  Département  des  Tra- 
vaux Publics,  un  bornau;eet  un  plan 
de  celte  partie  des  tiaviux  et  de  ces 
dépendances,  un  état  descriptif  des 
ouvrages  d'art,  lequel  ?era  joint  au 
rapport  des  ingénieurs  du  Départe- 
ment. 

Une  expédition  dûment  certihée 
des  procès-verbaux  de  bornage  et 
du  plan  des  trav<iux,  de  l'état  des- 
criptif est  adressée  ;iii  Secrétaire 
d'Etat  des  Travaux  Publics  et  dé- 
posée aux  Archivesdu  Déparlement. 

Les  terrains  acquis  nostérieurr- 
ment  aux  opérations  ci-dessus  don- 
neront lieu  à  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral , 

Entretien  et  Exploitation.—  Ari. 
16.  La  voie  fei»ée  et  tout  le  ma- 
tériel qui  en  dépend  doivent  être 
constamment  entretenus  en  bon 
état,  de  manière  que  la  circulation 
y  soit  toujours  facile  et  MÎre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  aux- 
quels donnent  lieu  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
voie  ferrée  sont  à  la  cliarge  du  con- 
cessionnaire. 

Sur  les  sections  à  r.»iis  noyés  où 
la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi- 
tures ordinaires,  l'entretien  du  pa- 
\age  00  de  l'ompierrement  delà  sur-* 
face  affectée  à  la  circulation  des 
trains  est  réglé,  pour  cha"|ue  con- 
cession, par  le  cahier  des   charges. 

Du  Matériel  employé  à  l'Exploi- 
tation,—  Art.  17. —  Le  matériel  rou- 
lant qui  est  mis  en  circulation  sur 
la  voie  terrée  doit  passer  librement 
dans  le  gabarit  dont  les  dimensions 


sont  lixées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  du  présent 
rvùglemeni.  La  traction  est  opérée 
conformément  aux  clauses  de  la  con- 
cession. 

Machiner. —  Locomotives  à  vapeur. 
Art.  18.—  Les  machines,  loco- 
motives à  vapeur  sont  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  et  sont 
pourvues  de  freins  à  contre  vapeur 
et  d'un  frein  avisa  sabots  conjugués, 
agissant  sur  les  roues  d'avant  et  d'ar- 
rière. La  manœuvre  du  frein  à  vis 
peut,  d'ailleurs,  se  combiner  avec 
l'action  d'un  frein  continu  à  vide  ou 
à  air  comprimé  pour  que  lancées 
sur  une  pente  de  deux  centimètres 
(0™02)  par  mètre  avec  une  vitesse 
de  20  kilomètresà  l'heure,  elles  puis- 
sent être  arrêt*^es  sur  un  espace  de 
20  mètres  (20*")  au  plus. 

Les  locomotives  à  feu  ne  doivent 
donner  aucune  odeur  et  ne  doivent 
répandre  sur  la  voie  publique  ni 
flammèches,  ni  escarbilles,  ni  cen- 
dres, ni  fumée,  ni  eau  exc^dente, 
le  concessionnaire  étant  expressé- 
Hient  re>ponsable  de  tout  iiicen  lie 
causé  par-  l'emploi  d^s  machines  à 
f^u.  Suit  sur  la  voie  publique,  soit 
dans  les  p oprièlés  riveraines. 

Voitures  et  Wagons.—  Art  19. — 
Les  voitures  des  voyageurs  seront 
siispeniues  sur  ressorts.  Sur  les 
voi>  s  ferrées  où  U  traction  est  opé- 
rce  au  moyen  de  locomotives  les 
dossiers  et  les  banquettes  doivent 
être  inclinés  et  les  dossiers  sont 
élevés  à  la  hauteur  des  épaules  des 
voyageurs. 

il  peut  y  avoir  des  places  de  plu- 
sieurs classes. 

Le  v/agon  destiné  au  tianspoi tdes 
marchandises,  des  chevaux  oc  des 
bestial ux,  les  plates  formes  et,  en 
général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant  sont  de  bonne  et  so- 
lide construction.  Chaque  voiture 
et  wagon  sans  exception  sont  niuni 
d'un  frein  puissant. 

Entrelien   du  matériel  roulant. 
Art.  20. — Le  matériel  i  ou  Uni  et  tout 
le  matériel  servant  ù.    l'exploitation 
sont  constamment  maintenus   daiH 
un  bon  état  d'entretien   et   de  pro 
prêté . 
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Si  le  matériel  dont  il  s'agit  n'est 
pas  tmtretenu  en  b.)n  état,  il  y  est 
pourvu  d'office  à  la  diligence  du  con- 
trôle sous  l'autorité  du  Ministre  des 
Travaux  Publics  etauxtrais  du  con- 
cessionnaire. 

Gardiennage  et  Signaux. —  Art. 
21.—  Le  concessionnaire  est  tenu  de 
prendre  à  ses  frais,  par  tout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par 
le  contrôle  sous  l'autorité  du  Minis- 
tre et  eu  égard  au  mode  d'exploitation 
employé,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité 
du  passage  des  voitures  et  des  trains 
sur  la  voie  ferrée  et  celle  de  la  cir- 
culation ordinaire  sur  les  routes  et 
chemins  que  suit  ou  traverse  la  voie 
ferrée. 

Ateliers  de  réparation  delà  voie. — 
Art.  22.— Lorsqu'un  atelier  de  ré- 
paration est  établi  sur  une  voie, 
des  signaux  doivent  indiquer  si  l'é- 
tat de  la  voie  no  permet  pas  le  pas- 
sage des  voitures  et  des  trains  ou  î 
s'il  suffit  d'en  ralentir  la  mardi*. 

Eclairage  des  voitures  ou  des  trains. 
Art.  23.—  Toute  voiture  isolée  ou 
tout  train  porte  extérieursment  un 
feu  rouge  à  l'avant  et  un  feu  vert 
à  l'arrière. 

Les  fanaux  sont  à  réflecteurs  ;  ils 
sont  allumés  au  couch-'r  du  soleil 
et  ne  peuvent  être  éteints  avant  son 
lever. 

Transport  de  matières  dangereu- 
ses.—  Art.  24. —  I!  est  interdit  d'ad- 
mettre dans  les  convois  qui  portent 
des  voyageurs  aucune  matière  pou 
vant  donner  lieu,  soit  à  des  explo- 
sions, soit  à  des  incendies. 

Services  des  trains. —  Art.  25.— 
Lo  mécanicien  de  toute  locomotive 
doit  porter  son  attention  sur  l'état 
de  la  voie,  sur  l'approche  des  voi- 
tures ordinaires  ou  des  troupeaux, 
et  ralentir  ou  même  arrêter  la  mar- 
che suivant  les  circonstances  ;  il  doit 
se  conformer  aux  signaux  de  ralen- 
tissement ou  d'arrêt  qui  lui  sont  faits 
par  les  gardiens  et  ouvriers  de  la 
voie. 

Composition  des  trains.  Art. 
26. —  La  longueur  des  trains  ne  peut 
dépasser  soixante  mètres  sous  la 
réserve  de  cette  condition  qui  est  de 


rigueur  :  tout  convoi  ordinaire  des 
voyageurs  doit  contenir  des  voitures 
uu  des  compartiments  de  toutes  clas- 
ses en  nombre  suffisant  pour  le  ser- 
vice du  public. 

Le.''  machines  et  voilures  entrant 
dans  les  compositions  de  tous  les 
trains  sont  liées  entre  elles  par  des 
attaches  rigides  avec  ressorts.  Les 
machines  sont  placées  en  tête  des 
trains.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 
dis  position  que  pou  rieur?  manœuvres 
à  exécuter  dans  les  stations  ou  pour 
le' cas  de  secours;  dans*  ces  cas  spé- 
ciaux la  vitesse  ne  doit  pas  dépass-'r 
cinq  kikunètres  à  l'heure  (5  kilomè- 
tres). 

Les  trains  sont  remorqués  par 
une  seule  machine,  sauf  à  la  montée 
des  rampes  de  forte  inclinaison,  ou 
en  :as  d'accident. 

Il  est,  dans  tous  les  cas,  interdit 
d'atteler  simultanément  plus  de  deux 
locomotives  à  un  train  ;  la  machine 
placée  en  tête  marque  la  marche 
ilu  train,  dont  la  vitesse  ne  doit  ja- 
mais dépasser  dix  kilomètres  à 
l'heure  (  10  kil.)  dans  le  cas  de  dou- 
ble attelage. 

Personnel  du  Train. —  Art.  27. — 
Chaque  locomotive  à  feu  est  con- 
duite par  un  mécanicien  et  un  chauf- 
feur. 

Lechauffeurdoit  être  capable  d'ar- 
rêter la  machine  en'casde  besoin. 
Chaque  train  est  accompigné,  en 
outr,'  du  nombre  de  conducteurs,  de 
garde  freins  qui  sera  jugé  nécessaire; 
il  y  a  d  ailleurs,  en  tout  cas,  sur  la 
dernière  voiture,  un  conducteur  qui 
est  mis  en  communication  avec  le 
mécanicien.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
condu'-.teurs  dans  un  irain,  l'un 
d'eux  doit  avoir  autorité  sur  les  au- 
tres. 

Avant  le  départ  du  train,  le  mé- 
canicien s'assure  si  toutes  les  par- 
lies  de  la  locomotive  sont  en  bon 
état,  et  particulièrement  si  le  frein 
fonctionne  convenablement. 

Il  ne  doit  mettre  le  train  en  mar- 
che que  lorsque  le  conducteur  en 
chef  a  donné  le  signal  du  départ. 

En  marche,  1*^  méca  licien  doit 
porter  sou  attention  sur  l'état  de  la 
voie,    sur   l'approche  des    voitures 
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or.iinaires  ou  det*  tioupeaux,  el  ra- 
lentir ou  même  arrêter,  en  cas  d'obs- 
tacles, suivant  les  circonstances  ;  il 
doit  se  conformer  aux  sig)aux  qui 
lui  ?onl  faits  par  les  gaidiens  et  ou- 
vriers de  la  voie, 

Cet  agent  signale  l'approche  du 
train  au  moyen  d'une  trompe,  d'une 
cloche  ou  de  tout  instrument  du 
même  genre  à  l'exclusion  du  sifllel 
à  vapeur. 

Aucune  personne  autre  que  le  mé- 
canicien et  le  chaiirtVur  ne  peut 
tnonter  sur  la  locomotive,  à  moitis 
d'une  p.^rmission  spéciale  et  écriti^ 
du  diiecteur  de  l'exploitation  de  la 
voie  ferrée.  Sont  exceptés  de  cette 
interdiction  les  fonctionnaires  char- 
gés de  la  surveillance. 

Marche  des  Trains.—  A vt.  '2S.— 
La  v^(ps^•e  des  trains  est  lîxée  par 
1  i  cahiei-  des  charges.  La  vitesse  doit, 
d'ailleurs,  être  diminuée  dans  la 
traversée  des  lieux  habités,  ou  en 
ca.'^  d'encombrement  de  la  route. 

Accidents.—  Art.  -29. —  Les  ma- 
l'hines  dites  de  secours  ou  de  résetvc 
doivent  être  entretenues  eonstam- 
mont  en  feu  et  prêtes  a  partir  sur 
les  lignes  '3t  aux  points  qui  sont 
désignés. 

Il  V  a  consl, imment  au  lieu  de  dé- 
pôt des  iuachin!  s  une  voiture  char 
gée  de  tous  les  ag'ès  et  outils  né- 
cessaires en  cas  d  ai'cident.  (chaque 
tiain  doit,  d'ailleurs  être  muni  des 
outils  les   plus  indispensables. 

Police  et  Surveillance. —  Art.  30. 
—  Il  est  défendu  à  toute  peisonne 
étrangère  au  set  vice  de  la  voie  ter- 
rée : 

1"  De  déranger,  altérer  ou  modi- 
tier,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  la  voie  fériée  ou  les  ouvrages; 

'2"  De  stationner  sur  la  voie  de 
ter  ou  d'y  taire  stationner  les  voi- 
tures ; 

3"  D'y  laisser  séjourner  les  che- 
vaux, bestiaux, ou  ajMiT)aux  d'aucune 
sorte  ; 

4'^  D'y  jeter  ou  déposer  aucuns  ma- 
tériaux ou  objets  quelconques  ; 

5"  D'emprunter  ies  rails  de  la  voie 
ferrée  pour  la  circulation  de  voilu- 
re? étrangères  au  service. 

Tou;  conduct^^ur   do  voilure  doit 


à  l'approche  d'un  train  ou  d'une 
voiture  appartenant  .lu  service  de 
la  voie  f^  irée  prendre  en  main  les 
guides  ou  le  cordeau  de  son  équi- 
page, de  façon  à  se  rendre  maître 
de  ses  (^nevaux,  dégiger  immédiate- 
ment la  voie  et  s'en  écarter  de  ma- 
nière à  livier  toute  la  largeur  néces- 
saire au  passage  du  maériel  de  la 
voie  ferrée. 

Tout  conducteur  de  tioupeau  doit 
écarter  les  bestiaux  de  lavoie  ferrée, 
à  l'approche  d'un  train  ou  d'une 
voiture  appartenant  au  service  de  la 
voie. 

Des  Me.'ures  concernant  les  Voya- 
geurs.- Art.  31. —  Il  est  détendu 
aux  voyageurs  : 

le  D'entrer  dans  les  voitures  et 
d'en  sortir  pendant  la  marche  et  au- 
tretnent  que  par  la  portière  réser- 
vée à  cet  etfet  ; 

'2°  De  pa'^ser  d'une  voiture  à  une 
autre,  à  moins  qu'elles  soient  à  cou- 
loir central,  de  se  pencher  au  de- 
hors, de  stationner  debout  pendant 
la  marehe. 

Il  est  interdit  d'admettre  dans  les 
voitures  plus  de  voyageurs  que  ne 
le  comporte  le  mimbre  de  places  in- 
diqué   dnns    chaque  compartiment 

Il  est  interdit  à  tout  voyageur  de 
tenir  dans  les  voitures  des  propos 
séditieux  et  ceux  de  nature  à  bles- 
!5er  la  morabté  publique. 

L'entré'  des  voitures  est  inter- 
dite : 

1«  A  toute  peisonne  en  état  d'i- 
vresse ; 

2"  A  tout  individu  porteur  d'ar- 
mes à  feu  chargées,  ou  de  paquets 
qui,  pai  leur  nature,  leur  volume 
ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou 
inccmmoder  les  voyageurs. 

Tout  individu  porteur  d'une  arme 
à  feu  doit  avant  son  admission  dans 
les  voitures,  faire  constater  que  son 
arme  n'est  pas  chargée.  Aucun 
chien  n'e^t  admis  dans  les  voilures 
servant  au  liaii-port  des  voyageurs; 
toutefois,  la  compagnie  peut  placer 
dans  des  compartiments  spéciaux, 
les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas 
se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu 
que  ces  animaux  soient  muselés,  en 
quelque  saison  que  ce  soit. 
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Expédition  des  Matières  Dange- 
reuses.—  Art.  32. —  Il  est  intf^rdit 
d'expédier  dans  les  wagons  de  la 
voie  ferrée, toutes  n)archandise?  con- 
sidérées comme  pouvant  être  une 
cause  d'explosion  ou  d'incendie 

Les  expéditeurs  doivent  eti  faire 
1h  déclsratioti  formelle  au  moment 
où  ils  les  livrent  au  service  de  la 
voie  ferrée'. 

Règlement  de  Police  et  d'Exploi- 
tation.—' Art.  33. —  Tout  individu 
qui  aura  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  l'article  30  de  la  présente 
loi  en  ses  2'n«  et  3"'^  énuméralions, 
sera  puni  d'un  empi  isonnement  d'un 
jour  à  cinq  jours.  . 

Chaque  .innée,  le  concessionnaire 
sera  obligé  de  "présentera  la  Secré- 
tairerie  d'Etat  des  Travaux  Publics 
des  agents  dont  un  certain  nombre 
sera  désigné  pour  constater  les  dé- 
liis  qui  pourront  s'accomplir  sur  la 
voie. 

Ces  agents  ont  l'obligation  de  re- 
mettre à  la  Justice  de  Paix  où  le  fait 
s'est  accompli  une  copie  certifié»^  du 
procès  verbal  de  constat  dont  l'ori- 
ginal sera  rt  mis  au  Commissaire  du 
Gouvernement. 

Les  procès- verbaux  réd'gés  par 
ces  agents  seront  crus  ju-qu'à  preu- 
ve du  contraire,  à  fondition  que 
ceux-ci  aient  préalablement  prêié 
serment  dans  Ips  formes  prescrites 
par  l'article  suivant. 

Art.  34. —  Le  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  Pubrcs,les  agents  désignés, 
les  adresseront  au  Secrétaire  d'PJtat 
de  la  Justice  qui  ordonnera  au  Com- 
missaire du  Gouvernement  de  requé- 
rir la  Juge  de  Paix  de  recevoir  d'eux 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure  "de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  de- 
voirs qui  me  sont  confiés  en  ne  te- 
nant compte  que  des  intérêts  de  la 
Justice.  » 

Registre  des  Réclamations.—  Art. 
35. —  Il  est  tenu  dans  chaque  sta- 
tion et  dans  chaque  bureau  d'attente 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
Magistrat  Communal  du  lieu  de  la 
station  ou  bureau  d'attente,  lequel 
est  destiné  à  recevoir  les  réclama- 
tions des  personnes  (  voyageurs  ou 
autres  )  qui  auraient  eu  des  plaintes 


à  former,  soit  contre  le  concession- 
naire, soit  contre  les  agents. 

Ce  registre  est  présenté  à  toute 
réquisition  du  public  ;  il  est  visé 
par  les  agents  du  service  de  con- 
trôle ou  de  surveillance  adminis- 
trative. 

Affichage  et  Publication  du  Pré- 
sent Règlement. —  Art.  36. —  Des 
exemplaires  du  présent  Pièi^lement 
seront  affichés  à  la  diligence  du 
concessionnaire  aux  abords  des  sta- 
tions, bureaux,  haltes,  etc.  des  voies 
terrées  qui  empruntent  le  sol  des 
voies  publiques  ainsi  que  dans  les 
salles  d'attente  des  gares. 

Le  conducteur-  ou  receveur  de 
toute  voiture,  le  conducteur  prin- 
cipal de  tout  train  en  marche  sont 
munis  d'un  exemplaire  du  Règle- 
ment. 

Des  extraits  sont  déliviés,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  aux  rece- 
veurs, mécaniciens,  chauffeurs,  gar- 
de-freins et  autres  agents  employés 
sur  la  vore  ferrée. 

Des  extraits  en  ce  qui  concerne 
les  règles  à  observer  par  les  voya- 
geurs pendant  le  trajet,  sont  placés 
dnns  chaque  caisse  de  voiture. 

Com^tatation  et  Poin^vit'  s  des  Con- 
traventions.—  Alt.  37. —  Sont  cons- 
tatées, poursuivies  et  réprimées, con- 
formément aux  lois  en  vigueur  dans 
la  République,  les  contraventions 
au  présent  Règlement,  aux  décisions 
ministérielles  et  aux  arrê'és  qui 
pourront  être  pris  pour  l'exécution 
de  ce  Règlement. 

Les  dispositions  du  présent  Règle- 
ment sont  applicables  aux  chemins 
de  fer  et  aux  tramways  sur  les  sec- 
tions où  Ces  chemms  de  fer  et  tram- 
ways empruntent  le  sol  des  voies 
publiques. 

Exécution  du  présent  Tièglemcnt.  — 
Art.  38.—  Les  Ministres  des  Travaux 
Publics,  de  l'Inlérieur  et  de  la  Jus- 
tice, sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  loi  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Journal  Ofti- 
ciel. 

IL—  Loi  du  22  Août  i901  sur  la 
répression  des  délits  commis  dans  les 
chem,ins  de  fer  : 

Art.  1^1.—  Tout  individu  qui  aura 
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volontairement  placé  des  obstacles 
sur  une  ligne  de  chemins  de  fer  ou 
de  tramways,  ou  qui  aura  détruit, 
liétéiioré  la  voie,  ou  partie  de  la  voie 
d'une  façon  quelconque,  lorsque  le 
préjudice  qui  en  résultera  sera  éva- 
lué à  cinq  cimts  gourdes  ou  au-des- 
sous sera  condamné  à  un  emprison- 
neiTieot   de  trois  mois  à  un  an. 

Dins  le  cas  où  le  préjudice  seriil 
supérieur  à  cin(î  cenîs  gour.ies,  le 
coup:il)le  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux 
ans.  Le  coupable  sera,  en  outre, 
passible  d'une  amende  qui  ne  pour- 
raexcéder  le  tiersdu  préjud-ce causé. 

Lorsque  robs'acle  ne  ?er.i  pas  de 
nature  à  occasionner  un  préjudice 
et  qu'il  n'en  aura  pas,  en  tffet,  oc- 
casionné, le  coupable  seia  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  cent  à  deux 
cents  gourdes. 

Art. '2.— S'il  en  est  résulté  des 
blessures  ou  la  mort  d'un  ou  plu- 
sieurs individus,  le  coupable  sera 
puni  conformément  aux  peines  édic- 
tées par  le  Gode  Pénal  pour  de  pa- 
reils cas. 

Art.  3. —  Lorsque  les  faits  ci-des- 
sus énumérés  en  l'art.  1«'"  auront  été 
commis  dans  le  but  de  favoriser  un 
mouvement  insurrectionnel  ou  d'em- 
pêcher la  répression  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel,  le  coupable  se- 
ra puni  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  tpmps. 

Nota  Benc—  Cetle  loi  a  été  en  par- 
tie modifiée  par  celle  du  25  Juillet 
1919,  n^produite  au   mot  Voirie. 

Voitures.—  Par  ce  mot.  il  futt  en- 
tendre les  véhicules  lîe  toutes  sortes 
qui  circulent  sui'  !a  voie  publique. 
Celte  circulation  pst  subordonnée  à 
une  autorisation  délivrée  par  la  po- 
lic'\  conformément  aux  clanses  et 
conditiTus  édictées  par  la  loi  suivan- 
te du  2/   Décembre  I0>3  : 

An.  Ici-., —  L'exprpssion  «  vnitu 
re  V  chaqu.'  tuis  qu'elle  est  ^mnloyée 
dans  celte  loi,  signifie  tous  les  véhi- 
cuh^s  à  moteur  fiu  à  tractum  anima- 
le, les  bicyclettes  et  tous  véhicules 
en  général. 

La  circul4tion  de  toutes  voitures 
est  interdite  sur   les  routes   publi- 


ques si  son  propriétaire  n'a  fait,  au 
préalable,  une  déclaration  au  bureau 
de  police  et  n'a  obtenu  l'autorisation 
nécessaire. 

Art.  2. —  La  déclaration  se  fera 
selon  le  mode  fixé  par  la  Gendarme- 
rie et  comportera  le  nom  et  l'adresse 
du  propriétaiie,  la  description  de  la 
voilure,  sa  marque  de  fabrique,  son 
numéro  d'ordre,  sa  force  molrice  et 
tous  autres  renseignements  que  la 
Gendarmeiie  pourra  réclamer. 

Cette  déclaration  sera  reçue  par  le 
Chef  de  la  police  ou  son  représen- 
tant. 

Elle  sera  consignée  dans  un  regis- 
tre ad  hoc. 

Des  permis  de  circuler.  —  ^rt.  3. — 
Celle  formalité  remplie,  le  permis  de 
circuler  sera  remis  à  rintére>sé  sur 
un  timbre  de  deux  gourde?,  aux  frais 
du  propriétaire. 

Le  permis  sera  signé  du  Chet  de  la 
po.'ireou  de  son  représentant  et  por- 
tera le  nom  et  l'adresse  du  proprié- 
taire, la  date  de  l'émission  et  le  sceau 
du  bureau  de  police  où  il  a  été  délivré. 

Art.  4. —  En  cas  de  vente  ou  de 
cession  delà  voiture,  le  propriétaire 
sera  tenu  d'en  avi^^er  le  bureau  de 
police  et  de  lui  donner  le  nomei  l'a- 
dresse de  celui  à  qui  la  vente  ou  la 
cession  a  été  consenlie  ainsi  que  la 
date  de  la  transaction. 

L'acquêt  eu  r  devra,  de  son  côté,  sol- 
liciter de  la  Gendarmerie  le  renou- 
velleiTient  du  permis  de  circulation 
et  remplir  à  cet  effet  les  obligations 
prescrites  à  l'art.  3  de  la  présente  loi. 

Art.  5. —  La  paienle  'ne  peut  être 
délivrée  au  propriétaire  que  contre 
présentation  du  permis  de  circula- 
tion. 

De  L'hnmatricidalion.  -  Art.  6. — 
Toute  voilure  devra,  pour  circuler, 
por-fer  à  une  place  très  a|)pareiite  et 
selon  le  mode  piescrrt  par  la  Gendar- 
merie et  conformément  au  règlement 
qu'elle  edictera  à  cet  effet,  une  pla- 
que d'iinrnati  iculation. 

Art.  7. —  C  tte  [daque  sera  déM- 
vrée gratuitement  par  la  Gendarme- 
r'ie  à  l'intéressé  qui  en  fei'a  la  de- 
mande, mais  restera  la  propriété  de 
la  Commune  à  laquelle  elle  fera  re- 
tour à  son  renouvellement. 
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Eu  consé'|uencp,  une  valeur  spé- 
ciale sera  fixée,  clinique  année,  aux 
budgets  coiruTiunaux  pnor  li  confec- 
tion de  c^s  plaques  et  de  leurs  ac- 
cessoires. 

Art.  8.—  En  cas  de  perte  ou  de 
détério'alion  delà  p'aque  d'iirimaln- 
culation,  celle-ci  seia  inimi-'iliate- 
ment  remplacée  aux  frais  du  pro- 
priétaire de  la  voiture  qui  en  a  la 
responsabilité  . 

Lea  vahr-ur--  perçues  de  ce  chef  par 
la  Gen  larniei  ie  seiont  versées  à  la 
caisse  Communale. 

Al  t.  9,  —  Les  règlements  de  police 
prévus  dans  la  présente  loi,  en  Tar- 
licle  35,  détérmineiont  le  mode  Je 
confection,  lesdimenlions,  l'applica- 
tion, selon  leur  classification,  des 
différentes  plaquas  d'immati  icula- 
tion  el  leur  prix  de  revient. 

Art.  10. —  Ces  plaques  indispen- 
sables au  droit  de  circulation  ne  se- 
ront délivrées  par  la  Gendarmerie  à 
l'intéressé  que  contre  préseniation 
de  la  patente,  dûment  acquittée. 

Des  Patentes.—  Art.  11. —  Aui  une 
voiture  ne  pourra  circuler,  si,  outre 
les  formalités  (  déclar.ition,  permis 
de  circulation,  plaque  d'immatricu- 
lation )  ci  dessus  spécifiées,  le  pro- 
priétaire n'est  muni  d'une  patente 
régulière,  conformément  au  ta!  if  ci- 
après 

Art.  12.—  Les  véhicules  à  moteur 
el  à  mécanique  sont  assujetties  au 
taiif  suivant  : 

a)  Autom.  priv.  force 20  chev. 

par  an G.  25 

a       «     «     «       21  à  40  ((       «   40 
«,       ((     «     (c  plus  de  40  «       ((  60 
b  )  Motocy.  ou  tout  véhicule  à 
moteur  de  moins  de  quatre 

roues ((  15 

c  )  Bicyclettes «      5 

Voitures  Publiques  : 

Autom.  à  force  motrice  20  chev. 

au  moi  ns G .  40 

«  «         21  à  40 

chevaux «  55 

A  {(  de   plus  de 

40  chevaux «  75 

Tramways  à  moteur,  à  essence 

ou  électriques «   75 

Camions  à   moteur,  à  passagers 


ou  autobuss «   75 

Tiactetirsd'uiie  tonneeiu  moins  «  75 
«  d'une  ton.  et  demie  au  plus  «  100 
«  d'une  lun.  et  demie  à  deux 

tonnes «150 

c(  de  plus  de  deux  ton'ies  : 
Gmqiante  gourdes  de  m^■ 
joiation  par  chaque  demi- 
tonne  et  fraction  de  demi- 
tonne  

Autom.  étrangère,  venant  de 
la  Doininicanie,  de  passa- 
ge en  Haïti,  (  quel  que 
e^^oit  le  nombre  de  jours 
passés  en  Haïti  ),  par 
mois «  10 

Voitures  à  Traction  Animale  : 

Buggys  ou  Cabrioleis  privés  à 

deux  places,  par  an G.  10 

Buss   ou    voitures    privées   à 

quatre  places  et   plus....   ^(  1.^ 
Voiture'^  Publiques  : 
Buggys  de  location  (  2  places)  «  15 
Buss  à  quatre  places  el  plus..  «  20 
Voit,  pour    baptêmes   et    ma- 
riages  rt  35 

Corbillards «  40 

Tofuberoaux <.<  20 

Gabroucts «  2) 

Gabioueis  à  bœufs «  25 

.\rt.  13.  -  Tout  cabrouet  à  boeufs 
doit  avoir  un  conducteur  et  valet. 
Le  valet  marchera  à  la  tôle  de  l'atte- 
lage pour  diriger  les  boeufs. 

Il  sera,  en  outre,  décidé  par  ar- 
rêté Coinmunal,  approuvé  par  le  Se- 
crélaiie  d'ELat  de  l'Intérieur,  quelles 
rues  des  villes  peuvent  être  traver- 
sées par  les  dits  cabiouets  à  bœots. 

Art.  14.  -  Les  agents  préposés  à 
la  vente  des  automobiles  ou  véhicu- 
les à  moteur  quelconques  paieront 
une  taxe  annuelle  de  Quarante 
Gourdes  pour  chaque  paire  de  pla- 
ques qui  leur  sei-a  délivrée,  sur  leur 
demande,  pour  être  apposée  sur  une 
machine  confiée  à  leurs  soins  com- 
me réclame  et  qui  n'aurait  pas  été 
vendue. 

Art.  15.  —  Les  .démonstrations 
sous  forme  de  réclame  seront  exé- 
cutées dans  les  conditions  prescri- 
tes par  les  règlements  de  police, 
prévus  en  l'article  35  de  la  présente 
loi. 
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Art.  16. —  Les  voilures-automobi- 
les, de  passa<^e  en  Flaïti,  porteront 
(les  plaques  spéciales,  nuuiérolées, 
que  le  Chef  de  la  police  lemettra,  à 
titre  de  prêt,  à  leur  propriétaire, 
quand  celui-ci  aura  établi  qu'il  a 
acquitté  la  taxe  de  dix  gourdes  pré- 
vue en  l'article  12  de  la  présente 
loi. 

Art.  17.—  La  patente  est  exigible 
et  renouvelable  chaque  année.  Elle 
est  assujettie  au  régime  de  l'année 
administrative  qui  court  du  i^''  Oc- 
tobre au  30  Septembre  inclusive- 
ment. 

Âi't.  18.  -  Les  engins  de  traction, 
exclusivement  utilisés  pour  les  tia- 
vaux  agricoles  et  la  culture  du  sol, 
sont  exiMupts  des  droits  et  taxes 
prévus  dans  la  présente  loi,  à  la 
condition  expresse  de  ne  jamais  ser- 
vir pour  compte  de  tiers  au  trans- 
port de  matériaux  ou  de  fardeaux 
sur  les  routes  publiques,  auquel 
cas,  ils  seront  astreints  aux  dits 
droits  et  taxes. 

Art.  19,—  Sont  exemptes  de  la 
pater)te  et  de  toutes  les  autre>  taxes 
prescrites  Mans  cette  loi  :  les  auto- 
mobiles ou  voitures  de  Son"  Excel- 
lence le  Président  de  la  République, 
des  membres  de  son  Cabinet, du  Corps 
Diplomatique,  des  Présidents  du 
Corps  Législatif,  et  de  toute  autre 
personne  que  détermineront  les  rè- 
glements prévus  à  l'article  35  de  la 
présente  loi. 

Des  Chauffeurs  et  Cochers. —  Art. 
20. —  Personne  ne  peut  conduite 
une  voiture  sans  eu  avoir  obtenu, 
au  préalable,  l'autorisation  du  Chef 
de  la  police. 

Art.  21.—  Cette  autorisation  pour 
les  voilures  ne  peut  être  accordée 
qi^e  sur  demande  par  écrit  au  Chef 
de  la  police. 

Art.  22.-—  La  demande  doit  être 
faite  sur  papier  timbré  de  deux 
gourdes  et  comport 'r  !e  nom  et  l'a- 
dresse de  l'intéressé,  son  âge,  le  ga- 
i.igc  et  l'établi.-sement  où  il  a  ap- 
pris à  conduire  et  toutes  autres  in- 
formationsque  laGendaimerie  pour- 
ra réclamer. 

Art.  23. —  Lorsque  le  requérant 
aura  fait  au  bureau  delà  police,  ses 


preuves  comme  conducteur  d'auto- 
mobiles ou  de  toute  autre  voiture 
et  qu'il  aura  subi  avec  succès  les 
épreuves  que  le  Chef  de  la  police 
ou  son  représentant  aura  eu  à  lui 
imposer,  en  conformité  des  règle- 
ments que  la  (iendarmerie  édiclera 
à  cet  etîet,  le  permis  de  con(iuire 
lui  sera  délivré  contre  paiement 
d'une  taxe  annuelle  comme  patente, 
de  vingt  cinq  gourdes,  versée  à  la 
caisse  Communale. 

Art.  24. —  Les  prescriptions  édic- 
tées dans  les  articles  22  et  23  ne 
concernent  et  ne  visent  que  les  «  pro- 
fessionnels », 

Art.  25.—  Les  propriétaires  d'au- 
tomob  les  qui  conduisent  eux-mê- 
mes ou  ceux  de  touti^s  autres  voi- 
tures qui  ne  professent  point  et  ne 
font  pas  un  trafic  de  leurs  voitures, 
bren  que  non  astreints  à  la  taxe 
fixée  à  l'article  23,  devront  subii, 
néanmoins,  les  épreuves  de  capacité 
exigées  par  les  règlements  de  la 
Gendarmerie  et  payer  une  patente 
de  quinze  gourdes. 

11  ne  leur  sera  délivré,  en  ce  cas 
qu'un  simple  certilicit  d'aptitude, 
signé  du  Chef  de  la  police  ou  de  son 
représentant  et  comportant  leur 
nom  et  leur  adresse,  la  date  de  l'é- 
mission et  le  sceau  du  bureau  de 
police  ou  il  a  été  émis.  Ce  certificat 
leur  donne  l'autorisation  de  con- 
duire. 

Art.  26. —  Le  permis  de  conduire 
délivré  à  un  conducteur  d'autemo- 
brle  ou  de  toute  autie  voiture  sera 
consigné  dans  un  registre  ad  hoc 
et  comportera  le  nom  et  l'adresse 
du  conducteur,  son  signalement,  la 
date  de  son  immatriculation,  s>>n 
numéro  d'ordre  et  tous  autres  ren- 
seignements  que  la  Gendarmerie 
peut  lui  demander. 

Le  conducteur  professionnel  peut 
être  requis,  en  outre,  comme  mar- 
que certaine  d'identité,  d'apposer 
l'empreinte  de  son  pouce  sur  le  dit 
permis. 

Le  permis  doit,  de  plus,  être  re- 
vêtu de  la  signature  du  Chef  de  la 
police  ou  de  son  représentant  et  du 
sceau  du  bureau  de  police  où  il  a 
été  émis. 
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iVrt.  27. —  Le  chauffeur,  dûment 
aulqrisé,  doit,  loujours  avoir  sur  lui 
ou  i  portée  de  la  main,  son  per 
mis  de  conduire  de  façon  à  pouvoir 
le  pi'ésenter  à  première  irquisition 
d'ui»  agent  de  la  foi\e  publique  ou 
de_,''autorité  compétente. 

A(:*l.  28.—  Il  lui  est  formellement 
intè.rdii,  sous  quelque  prétexie  que 
ce  sp-il,  de  prêter  son  permis  de 
cono-ivfe. 

Ali,.  29.—  Le  cocher  ou  eouduc- 
leur  de  voilures  devra  pour  con- 
duire en  d'Miiander,  au  piéalable, 
lautjrisation  au  bureau  de  police  et 
se  scumettr-e  aux  épreuves  d'aptitu- 
de eue  la  Gendarmerie,  conformé- 
men,  à  ses  règlements,  peut  lui  im- 
poser. 

Au.  30.  -S'il  satisfaii'  à  ce^èpt  cu- 
ves, le  permis  de  conduire  l-.ii  sera 
déliNré  contre  paiement  d'une  taxe 
annœllede  dix  gourdes,  s'il  con  Juii 
une  voiture  publique  et  de  cnq 
gouries  une  voitu;--  privée. 

Alt.  31. —  En  aucun  cas,  il  ne 
seraautorisé  à  prêter  son  peimi-. 

.  A't.  32.— Le  produit  de  celle  taxe 
sera  versé  à  la  caisse  liommunale 
ain^i  que  celui  des  palenles  pour 
voilures  à  traction  animale. 

/ri.  33.— Les  conducteuis  de  voi- 
tui3s  publiques  convaincus  d'avoir 
exgé  un  [>rix  plus  élevé  que  le  tarif, 
ceix  qui  auront  réclamé  le  double 
di  tarif,  comme  s'il  s'agissait  de 
diux  couises,  ceux  qui  n'étant  ni 
occupés,  ni  engagés,  refusent  de  re- 
cevoir les  personnes  qui  réclament 
ëur  service,  quel  que  soit  l'état  du 
emps,  ceux  qui  s'étant  engagés  à 
conduire  des  voyageursdans  lel  lieu 
déterminé  et  pour'  un  nombre  d'heu- 
res convenu,  ne  veulent  pas  exécu- 
ter- leur  engagement,  seront  condam- 
nés par  le  JugedePaix  à  une  amende 
de  dix  à  vingt  gourdes,  et  en  cas  de 
récidive,  à  ud(!  amende  de  trente  à 
cinquante  gourdes. 

Art,  34.—  Les  animaux  altelés  aux 
voitures,  les  bêles  de  somme  ou 
monture  doivent  être  en  bon  état  de 
service. 

Les  conducteurs  qui  maltraitent 
leurs  animaux  seront  appréhendés 
et  conduits  à  la  Justice  de  Paix  pour 


être  condamnés,  confoi  mément  aux 
dispositions  du  Code  Pénal. 

Des  Reglemenls  de  Police. —  Art. 
35. —  Des  règlements  de  police  sur 
l'inspec.ion,  l'équipement,  l'enre- 
gisirement  et  la  circulation  des  voi- 
tures seront  pris  [lar  le  Président  de 
la  République,  sur  le  rapport  du 
Chef  de  la  Gendarmerie,  et  contre- 
signés du  Secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
ter leur. 

Art.  36.  -  Toute  contravention  à 
la  présente  loi  et  aux  règlements 
qu'elle  prescrit  en  l'arlicle  35  en- 
traînera, pour  son  auteur,  ut.e 
amende  d  •  /  à  lô  dollars  eu  un  em- 
prisonnemeni  de  un  à  quinze  jours 
ou  de  l'une  ei  l'auiie  [leine  selrjii  les 
c.ris  et  coniitums  que  déte  miieront 
les  (èglemenis  prévus  en  1  article  35. 
Art.  37.  —  Tout  co  duc:  mii-  de 
voilure  qui  aura  p'êlé  on  ilonné 
son  permis  de  circulali'Ui,  sei.i  pas- 
sible d'une  suspension  de  an  à  trois 
mois. 

Art.  38. —  En  cas  de  nésiigence 
gra\e  ou  de  violation  réitérée  de  la 
présente  loi  et  des  règlementsqu'elle 
pr-escrit,' le  permis  de  circuler-,  sur 
le  simple  oïdie  du  Chet  d»,^  la  pulice, 
peut  être  enlevé  au  conducteur'. 

Alt.  39.---  Tout  conducteur  d'au- 
tomobile ou  de  toute  Kutre  voilure 
qui,  malgré  sa  suspension,  sera  sur- 
pris conduisant  une  voiture,  sera 
pgssible  de  l'amende  et  de  l'empri- 
sonnement prévus  en  l'article  36. 

Alt.  40.  —  Toute  lécidiv-',  en  cas 
de  contraveniion,  entraîne  le  double 
de  la  peine  prévue. 

Art.  41.  — Tout  conduoleur  d'une 
voiture  quelconque  qui,  venant  de 
causer  un  accident,  ne  se  sera  pas 
arrêté,  sera  puni  de  six  jours  à  un 
mois  de  prison  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cent  gourdes. 

La  prisoc  et  l'amende  seront  por- 
tées au  double  lorsque  l'accident 
aura  causé  des  blessures  graves  et, 
à  plus  forte  raison,  un  décès. 

Art.  42.  —  La  condamriation  à 
l'amer,  de  et  à  l'emprisonnement  pro- 
noncée par  le  Tribunal  compétent, 
pour  violation  de  cette  loi  ou  des 
règlements  qu'elle  irescrit,  n'em- 
pêche pas  l'action  civile,  correction- 
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iielle    ou  criminelle  contre  le   con- 
ducteur, le  propriétaire   ou  l'agent  i 
de  voilure  responsable.  | 

Art.  43. —  Sur  l'avis  du  Service 
Technique,  approuvé  par  le  Secré- 
taiie  d'Etat  dts  Travaux  Publics,  le 
Chef  de  la  police  est  autorisé  à  in- 
terdire la  circulaiion  d'une  voituie 
dont  le  fonctionnement  peut  causer 
de  graves  dommages  aux  roules 
publique. 

Dispositions  Générales. —  Art.  44. 
—  Le  produit  des  patentes,  tfixes  et 
amendes  prévues  dans  la  présente 
loi  et  les  règlements  qu'elle  pres- 
crit, et  payées  par  It-s  propriétaires, 
les  agenis  d'automobiles  ou  autres 
véhicules  à  moteur,  les  chauffeurs 
et  les  cochers,  sera  perçu  par  la 
Commune. 

Art.  45. —  Chaque  année  il  sera 
prévu  au  budget  de  la  Commune 
une  valeur  suftisante  pour  couvrir 
les  dépenses  du  Service  de  contrôle. 

Art.  46. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  les  lois  ou  dispositions  de 
Ici  qui  lui  .«ont  contraires  et  notam- 
ment la  loi  du  18  .luillet  1920,  et 
set  a  exécutée  à  la  diligence  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur. 

B  )  Règlements  relatifs  à  la  Circu- 
lation des  Véhicules  et  autres  sur  la 
Voie  Publique.—  Arl.  1er.  a). —  Les 
teimes  <-  véhicule  ou  voiture  »  em- 
ployés dans  ces  règlements  si^^ni- 
tient  tout  véhicule  à  traction  méca- 
nique ou  à  traction  animale. 

h)  Le  terme  «  lue  »  s'applique  à 
'■elte  partie  d'une  place  ou  voie  pu- 
blique destinée  à  la  circulation  de 
toutes  ^-ortes  de  véhicules. 

c)  Le  terme  «  rue  simple  »  s'ap- 
plique à  une  voie  où  la  circulation 
11',  st.  admise  que  dans  une  seule  di- 
leclion. 

,(i)  Le  terme  «  bordure  »  s'appli- 
(|ue  à  la  ligne  des  côtés  de  la  chaus- 
se'^e  des  rues  ou  des  routes. 

e)  Le  terme  «  stationné  »  s'appli- 
i|ue  à  une  voiture  en  station  paral- 
lèlement à  la  bordure,  ou  en  angle 
avec  elle,  ou  dont  les  roues  avant 
ou  arrière  sont  placées  contre  cette 
lii'i  dure. 

f)  Le  terme  «  Chef  de  Police  »  s'ap- 
plique au  Chef  d'un  District  ou  d'un 


Sous-District    de    la     Gendarmerie 
d'Haiti.  r 

g)  Le  terme  «  chauffeur  »  s'appli- 
que à  toute  personne  qui  conduit 
un  véhicule  à  moteur  nt  le  terine 
«  conducteur  »  à  toute  personne  i?,ui 
conduit  un  véhicule  à  traction  ani- 
male, i 

Art  2. —  La  circulation  des  véJii- 
cules  est  libre  sur  toutes  les  routes 
publiques,  nationales,  communales 
et.  vicinales,  excepté  dans  les  cas 
d'incendie,  d'accidents  en  général 
ou  toutes  les  fois  que  de  fortes  ag- 
glomérations de  personnes  se  trou- 
vent sur  la  voie  publique.  Dans  ces 
cas,  la  Gendarmerie  dHaïti  pour- 
ra interrompre  la  circulation  en 
établissant  des  cordons  qu'elle  aura 
la  faculté  d'attacher  à  n'importe 
quel  pilier  de  lampe,  arbre  ou  aitre 
point  utilisable  et  ce,  dans  le  but 
de  réserver  un  espace  libre  aux  irou- 
vements  de  la  police  ou  autres  per- 
sonnes chargées  du  maintien  di  la 
paix  et  de  l'ordre  et  de  la  proec- 
lion  de  la  vie  et  de  la  propriété. 

Toute  personnequi  pénétreradans 
cet  espace  sans  l'autorisation  df  la 
police  ou  forcera,  Je  n'importe  qu'- 
elle façon,  le  barrage,  sera  passole 
d'une  amende  de  dix  à  soixane- 
quinze  gourdes  ou  d'un  emprisoi- 
nement  de  lu  à  15  jours. 

Art.  3.  a).—  La  vnesse  maximun 
des  voitures  ne  dépassera  pas  quinze 
milles  à  l'heure  dans  l'enceinte  d» 
la  ville,  el  hors  de  celle-ci  la  vitess» 
doit  être  telle  que  la  voiture  soit,  à 
tout  instant,  sous  le  contrôle  com- 
plet du  conducteur  ou  du  chaufïeur. 

b)  Les  véhicules  qui  passent  en 
sens  contraire  doivent  ralentir  leur 
vitesse  à  quinze  milles  (  25  kms  )  à 
l'heure. 

c)  Les  véhicules  devront  diminuer 
leur  vitesse  au-dessous  de  quinze 
milles  (  25  kms  )  à  l'heure  en  traver- 
sant une  rue  ou  en  passant  une  en- 
coignure oîi  il  est  impossible  de  voir 
la  rue  qu'on  doit  prendre. 

d)  Les  véhicules  feront  résonner 
d'une  manière  convenable  leur  aver- 
tisseur avant  d'atteindre  une  encoi- 
gnure, avant  de  dépasser  une  autre 
voiture  allant  dans  la   même  direc- 
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tion,  ou  avant  de  laisser  une  porte 
cochère  ou  toui  autre  entrée  don- 
nant accès  sur  une  rue. 

e)  Un  véhicule  ne  passera  pas 
d'une  ruelle  à  une  voie  piincipale 
ou  vice  versa, ni  ne  sortira  d'un^j  al- 
lée, d'un  terrain  ou  d'une  maison  à 
uue  plus  grande  vitesse  que  quatre 
milles  (  7  kms)  à  l'heure,  sans  d  )n- 
ner,  au  même  moment,  un  signal 
convenable.  En  tout  cas,  le  véhicule 
entrant  dans  un^»  artère  principale 
par  une  ruelle,  allée  ou  maison,  lais- 
sera la  droite  de  la  voie  à  toute  voi- 
ture venant  sur  cette  artère. 

f)  Toute  intraction  à  l'un  des  pa- 
ragraphes de  cet  article  entraînera 
une  amende  de  vingt-cinq  à  soixante- 
quinze  gourdes  ou  un  emprisonne- 
ment de  dix  à  quinze  jours. 

Art.  4.  a)— Toutes  les  voitures 
prendront  la  droite  de  la  rue  ou 
route. 

b)  Un  véhicule  prenant  le  devant 
sur  un  autre  passera  à  gauche  et  ne 
montera  vers  ladioite  qu'après  avoir 
complètement  dépassé  l'autre. 

Quand  un  conducteur  ou  chauf- 
feur entendra  résonner  la  trompe 
d'une  voiture  venantaprès  la  sienne, 
il  tiendn  le  côté  droit  et  laissera 
à  sa  gauche  un  espace  suffisant  pour 
permettre  à  la  voiture  qui  a  averti 
de  passer. 

c)  Dans  les  cérémonies  publiques, 
les  processions,  les  funérailles,  etc, 
les  voilures  iront  à  la  file,  sur  le 
côté,  à  droite  de  la  rue.  Des  excep- 
tions seront  faites  à  celte  règle  sur 
demande  écrite  adressée  au  Chef  de 
la  Police.  Aucune  voilure  ne  pourra 
se  frayer  un  passage  à  travers  un 
cortège,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  Chef  de  la  Police. 

d)  Dans  les  rues  simples  (  à  direc- 
tion unique,)  la  circulation  des  vé- 
hicules,des  animaux  et  des  cavaliers 
ne  peut  s'etfecluer  que  dans  la  seule 
direction  et  sous  les  seules  condi- 
tions indiquées  par  l'enseigne. 

Art.  5.  a).—  Lorsque  deux  voi- 
tures se  rencontrent  à  un  angle  ou 
à  un  croisement  de  rues,  celle  qui 
se  trouvent  à  droite  aura  le  dro't 
de  passade  sur  l'autre  ;  cette  der- 
nière ralentira  sa  course  ou  s'arrê- 


tera jusqu'à  ce  que  la  première  l'ait 
dépassée. 

b)  Toute  voiture  rencontrant  une 
autre  allant  dans  une  direction  op- 
posée prendra  la  droite. 

Art.  6.  a). —  Toute  voiture  tour- 
nant à  gauche  dans  une  rue  passe- 
ra autour  ou  à  côté  du  point  d'inter- 
section des  deux  rues. 

b)Toule  voilure  tournant  à  droite 
dans  une  rue  contournera  la  bor- 
dure de  ce  côlé  aussi  près  que  pos- 
sible. 

Art.  7. —  Aucune  voiture  ne  doit 
se  mouvoir  en  arrière  sur  une  plus 
grande  dislance  qu'il  n'est  néces- 
saire  pour  tourner. 

En  aucun  cas, elle  ne  doit  le  faire, 
si  cette  manœuvre  doit  obstruer  la 
voie  ou  interrompre  la  circulation. 
Arl.  8  a).—  Au  un  véhicule  ne 
dépassera  un  iiamway  quand  celui- 
ci  prend  ou  débarque  des  passagers, 
mais  il  s'arrêtera  à  quinze  pieds  au 
moins  du  tramway,  qui  a  stoppé. 

b  /'  Toute  infraction  à  une  partie 
quelconque  des  articles  4,  5,  6,  7, 
ou  8  rendra  ie  coupable  passible 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  soi- 
xante-quinze gourdes  ou  d'un  em- 
prisonnement de  dix  à  quinze  jours. 

Art.  9  a).  —Il  est  interdit  d'arrêter 
sa  voiture  le  long  d'une  autre  voi- 
ture dans  le  sens  de  la  voie.  Tt)utes 
les  voilures  s'arrêteront  dans  les 
rues  de  façon  que  leur  côté  droit 
se  trouve  piès  de  la  bordure  sur  la 
main  droite.  Aucune  voiture  ne  doit 
stopper  à  moins  de  vingt  pieds  d'u- 
ne encoignure  ni  à  moins  de  vingt 
pieds  d'une  bouche  à  d'incendie. 

b)  Des  lieux  de  station  pour  voi- 
tures publiques  seront,  au  besoin, 
désignés  par  le  Chef  de  la  Police. 
Dans  ce  cas, un  espace  de  vingt  pieds 
au  moins  sera  réservé  le  long  de  la 
bordure  pour  faciliter  l'arrivée  et  le 
départ  des  voilures,  l'embarque- 
ment et  le  débarquement  des  pas- 
sagers. 

c)  Aucune  voiture  ne  doit  stopper 
en  ayant  la  boi  dure  à  gauche. 

d)  Toute  infraction  à  l'une  des 
parties  de  cet  article  entraînera  pour 
le   coupable   une  amende   de  dix  à 
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cinquante  gourdes  ou  un  ennpiisoii 
nement  de  cinq  à  dix  jours. 

Art.  10  a).—  Les  conducteurs  et 
chauffeurs  de  voitures  publiques  de 
louage  sont  tenus  de  remettre,  au 
plus  tôt,  au  Clief  de  Police  le  plus 
proche,  tout  objet  de  valeur  oublié 
par  un  passager  dans  leurs  voitures, 
et  un  reçu  leur  en  sera  oélivré  par 
cet  officier, 

b)  Tdul  tnanquemrnt  à  cet  arti- 
cle rendra  le  coupable  p  issible  d'une 
amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
gourde?  ou  d'un  ♦emprisonnement  de 
cinq  à  dix  jours. 

Cette  pénalité  ne  préjudiciera  en 
aucune  façon  à  l'action  civile,  cor- 
rrrtionni'lleou  criminelle  qui  pourra 
être  introduite  contre    le  coupable. 

Art.  lia).—  Toute  voilure  publi- 
que de  louage  po-t^ra,  placée  en 
évidence,  et  sous  les  yeux  du  passa- 
ger, une  copie  du  tarif  légal  affecté 
au  type  de  sa  voilure.  Elle  devra, 
en  outre,  avoir  bien  en  évidence,  la 
plaque  «  à  louer  y). 

b)  Aucune  voiture  privée  qui  n'est 
pas  une  voiture  de  louage  n^'  devr.i 
transporter  d  s  passagers  pour  de 
l'argent. 

c)  Toute  violation  à  l'une  (ie^^  clau- 
ses de  Cet  article  entraînera  pour 
le  coupable  une  amende  de  cin- 
quante à  soixante-quinzegourdes  ou 
un  emprisonnement  de  cinq  à  dix 
jours. 

Art.  12.—  Tout  conducteur  ou 
chauffeur  d'une  voiture  publique  qui 
aura  réclamé  un  prix  plus  élevé  que 
celui  fixé  par  le  tarit  légal;  qui, 
libre,  refusera  de  prendre  des  pas- 
sagers pour  un  endroit  déterminé 
ou  pour  un  certain  nombre  d'heures, 
sera  passible  dune  amende  de  dix 
à  vingt  gourdes  ou  d'un  emprison- 
nement de  cinq  à  dix  jours. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
de  trente  à  cinquante  gourdes. (  Art. 
33  de  la  loi.) 

Art,  13. —  Toute  voiture  publique 
qui  se  trouve  dans  des  conditions 
d'insécurité,  de  malpropreté  ou  de 
délabrement  peut  être  déclarée  hors 
de  service  par  la  Gendarmerie  et  si 
le  propriétaire  ou  son  agent  continue 
à  en  faire  usage  sans,  au  préalable, 


l'avoir  rendue  sur  pied  hygiénique 
et  convenable,  il  sera  passible  d'une 
amende  de  vingt  à  cinquante  gjur- 
des  ou  d'un  emprisonnement  de  cinq 
à  dix  jours. 

Art.  14  a;.—  Lorsqu'une  voiture, 
en  arrêt  ou  en  marche,  se  disposera 
à  tourner  à  gauche,  le  conducteur 
ou  chauffeur  devra  donner  à  temps 
un  avertissement  en  étendant  le 
bras  dans  une  direction  de  quarante 
cinq  degré  environ  au-dessus  de 
l'horizontale. 

b)  Si  la  voiture  en  arrêt  ou  en 
marche  se  dispose  à  tourmu"  à  droite, 
le  chaulTeiir  ou  conducteur  devra 
do.i'ner,  à  t-  mps,  un  avertissement 
en  étendant  le  bras  à  quarante-cinq 
degrés  environ  au-dessous  de  l'ho- 
rizontale. 

c)  Lors(^u'une  voiture  ralentit  sa 
vitesse  où  s'arrête,  le  chauffeur  ou 
condm'-teur  donneni,  à  temps,  un 
avei  tissement  en  é.tendant  le  bras 
dans  11  position  horizontale,  la  pau- 
me de  la  main  tourtiée  vers  l'avant. 

d)  Toute  infraction  à  I  une  des 
prescriptions  de  cet  article  sera 
punie  d'une  amende  de  dix  à  vingt- 
cinq  gourdes  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  à  dix  jours, 

.\rt,  15  a),—  Tout  véhicule  à  mo- 
teur sera  pourvu  d'une  bonne  trom- 
pe et  de    bons  freins. 

b)  Du  coucher  au  lever  du  soleil, 
tout  véhicule  à  moteur  en  marche 
devra  avoir,  bien  visibles,  deux  lu- 
mières à  l'avant  et  une  lumière  rou- 
ge à    l'arrière. 

Les  plaques  que  la  Loi  prescrit 
de  mettre  à  l'arrière  doivent  être 
placées  de  telle  façon  qu'elles  soient 
éclairées  par  la  lumière  arrière  du 
véhicule, 

c  )  Entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  tout  véhicule  à  moteur,  qu'il 
soit  en  station  ou  en  simple  ai  rêt 
sur  la  voie  publique,  doit  avoir,  au 
moins,  une  lumière  bien  visible  à 
l'avant  et  une  rouge  à  l'arrière.  Les 
lumières  doivent  être  visibles  au  côté 
gauche  du  véhicule. 

Par  exception,  lorsqu'un  véhicule, 
arrêté  sui  la  voie  publique,  est  éclai- 
ré par'  une  lumière  quelconque  qui 
le  rendepleinetiientvisiblepour  d'au- 
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très  voilures  en  marche,  la  lumière 
ou  les  lumières  ci-des&us  mention- 
nées   ne  seioiU  pas  exigibles. 

à  )  Après  le  couchei  du  soleil  et 
jusqu'à  son  lever,  tout  véhicujle  à 
traction  animale  soit  en  marche,  eu 
station  ou  en  arrêt  sur  la  voie  put)li- 
que  fera  paraître  deux  lumières  visi- 
bles à  l'avant  et  à  l'arrière. 

e  )  Une  motocyclette  pourvue  ou 
non  de  voiturett-^,  qu'elle  soit  en 
marche,  en  station  ou  en  arrêt,  doit 
avoir  une  luiuière  à  l'avant  et  une 
lumière  rouge  à  l'arrière,  du  coucher 
au  lever  du  soleil. 

f  )  Les  véhicules  à  moteur  munis 
d'un  appareil  pour  diminuer  l'inten- 
sité de  la  lumière  les  emploieront  du 
coucher  au  lever  du  soleil,  lorsqu'ils 
rencontreront  une  autre  voilure  ve- 
nant dans  une  direction  opposée. 
Ceux  des  véhicules  à  moteur  qui  en 
seront  dépourvus,  lor-que,du  cou- 
cher au  lever  du  soleil,  ils  rencon- 
treront u  e  autre  voiture  venant  en 
sens  contraire,  éteindront  leurs  lu- 
mières et  iront  lentement  ou  stoppe- 
ront jusqu'à  ce  que  l'autre  véhicule 
ait  passé. 

Exception  est  faite  pour  les  voitu- 
res dont  les  lumières  ne  sont  pas 
brillantes. 

g  )  Toute  infraction  à  l'une  des 
clauses  de  cet  article  sera  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  soi- 
xante gourdes. 

Art.  16, —  a  )  Tout  conducteur  ou 
chauffeurd'un  véhiculeà  moteur  qui 
aura  causé  un  accident  s'arrêtera 
immédiatement  et.  s'il  y  a  des  victi- 
mes, il  les  transportera  sans  retard 
à  l'hôpital  le  plus  proche  et  fera  tout 
de  suite  r  ipport  de  l'accident  au  bu- 
reau de  la  Gendarmerie  le  plus  à  pro- 
ximité. 

b  )  Toute  contravention  à  cet  arti- 
cle entraînera  pour  son  auteur.une 
amende  de  vingt-cinq  à  cent  gourdes 
et  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  mois. 

Si  l'accident  occasionne  une  bles- 
sure grave  ou  la  mort,  l'amende  et 
la  durée  de  l'emprisonnement  seront 
doublées,  (  Art.  41  de  la  Loi). 

Art.  17.—  a  )  Tout  conducteur  ou 
chaffeur  qui,  conduisant   sa  voiture, 


sera  reconnu  en  état  d'ébriété,  sera 
passible  d'une  amende  de  cinquante 
à  soixante-quinze  gourdes  et  d'un 
emprisonnement  de  dix  à  quinze 
jours. 

b  )  Tout  conducteur  ou  chauflèur 
qui  aura  prêté  ou  docmé  sa  licence 
à  une  autre  personne  sera  passible 
d'une  suspension  de  un  à  trois  mois. 

c  I  Les  plaques  pour  voitures  ne 
sont  point  négociables  et  ne  seront 
placées  que  sur  les  voitures  pour 
lesquelies  e>ies  ont  éié  obtenues.  Les 
contrevenants,  prêteurs  et  bénéfi- 
ciaires, seront  passibles  d'une  sus- 
pension de  un  à  trois  mois. 

d  )  En  cas  de  négligence  grave  ou 
de  violations  répétées  delà  loi  et.  des 
règlements  de  circulation,  la  licence 
de  chauffeur  ou  de  conducteur  peut 
être  suspendue  et  même  retirée, 
sur  l'ordre  du  Chef  de  la  l'olice. 

e  )  Tout  conducteur  ou  chauffeur 
qui,  suspendu,  sera  surpris  condui- 
sant une  voilure,  sera  passible  d'une 
amende  de  dix  à  soixynie-quinze 
gourdes  et  d'un  emprisonnement  de 
dix  à  quinze  jours. 

Art.  18,— a)  Aucun  véhicule  ne 
pourra  remorquer,  à  la  fois,  plus 
d'un  véhicule;  en  outre,  le  conduc 
leur  o'j  le  chauffeur  devra  laisser 
entre  les  deux  véhicules  un  inter- 
valle maximum  de  seize  pieds,  (  55 
métrés  }, 

b  )  Il  est  défendu,  dans  les  limites 
de  la  ville,  d'ouvrir  l'assombrisseur 
d'un  véhicule  à  moteur, 

c  )  A  l'approche  des  pompes  à  in- 
cendie, voitures  de  police  ou  d'am- 
bulance, tout  véhicule  laissera  la 
voie  entièrement  libre  et  s'arrêtera 
même,  au  besoin,  le  long  du  trottoir. 

d  )  Les  conducteurs  et  les  chauf- 
feurs obéiront  à  tous  les  signaux  et 
à  toutes  les  enseignes  déterminées 
par  les  règlements  de  police:  ils  ne 
discuteront,  ni  n'auront  aucune  al- 
tercation avec  les  hommes  de  police 
chargés  du  service  de  la  circulation 
et  dans  l'exercice   de  leur  fonction, 

e^  Toute  infraction  aux  prescrip- 
tions ci-dessus  sera  punie  d'une 
amendede  vingt-ci nq à  soixante  gour- 
des, ou  d'un  emprisonnement  de 
cinq  à  douze  jours. 
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f  )  Toute  désobéissance  h  un  ordre 
d'un  agent  qne  la  Gendarmerie  af- 
fecte au  service  de  la  circulation, 
toute  expression  ii  respectueuse,  tout 
manque  d'égaid  envers  cet  agent,  en- 
trai nera  pour  s  Ml  auteur  une  amende 
de  dix  à  soixante-quinze  gourdes. 

Art.  19.  —  Pour  régulariser  et 
faciliter  le  service  de  la  circulation 
et  pour  la  pioteclion  des  personnes, 
les  chefs  de  police  sont  autorisés  à 
faire  usage  d'en^eignesdecirculation, 
séinaphoreset  elançonssur  les  points 
de  la  voie  publique  où  c'est  néces- 
saire. Le  déplacement  ou  la  détério- 
ration, en  tout  ou  en  partie  de  ces 
enseignes,  sémap:  ores  ou  étançons 
par  tout  ind.vidu  (jui,  sans  droit 
s'en  rendrait  coupable,  toute  con- 
travention à  une  prescri|')tion  fixée 
sur  une  enseigne  officielle  placée 
sur  la  voie  publique,  seront  passi- 
bles d'une  amende  de  vmgl-cinq  à 
soixante-quinze  gourdes  ou  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  à  quinze  jours. 

Art.  20. —  Les  piétons  et  les  cava- 
liers prendront  la  droite,  tout  com- 
me les  voitures.  Toute  [lersonne  qui, 
délibérément,  se  met  devant  une  voi- 
ture en  marche  sera  passible  d'une 
amende  de  dix  à  soixante-quinze 
gourdes  ou  d'un  emprisonnement  de 
dix  à  quinze  jouis. 

Art.  21.  -  Toute  personne,  piéton 
ou  cavalier,  qui  occasionne  un  acci- 
dent soit  en  prenant  la  gauche  au 
lieu  de  la  droite,  soit  en  traversant, 
sans  avis,  la  voie  sur  la  route  d'une 
voiture  en  marche,  sera  passible 
d'une  amende  de  dix  àsoixa'ite-quin- 
ze  gourdes  ou  d'un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours. 

Art.  22.--  a)  Il  est  défendu  aux 
individus  de  s'assembler  au  milieu 
de  la  rue  ou  route,  et  d'obstruer 
ainsi  la  circulation. 

b  )  Toute  infraction  à  cet  article 
sera  punie  d'une  amende  de  cinq  à 
quinze  gourdes  ou  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  quinze  jours. 

Art.  23.—  a  /  Il  est  défendu  à  tout 
individu  de  déranger,  causer  ou  en- 
dommager, avec  des  intentions  mal- 
veillantes, partie  quelconque  du  mé- 
canisme ou  de  l'équipement  d'un  vé- 
hicule qui  appartient  à  autrui. 


b  )  Il  est  léfendu  de  jeter  sur  la 
voie  pul>lique,  route  ou  rue,  des 
morceaux  de  verre,  des  clous,  bro- 
quettes,  o;i  autr<-s  articles  capables 
ce  causer  un  accident  aux  piétons, 
aux  animaux  ou  aux  véhicules. 

c  )  La  violation  d'une  des  claus(;s 
de  cet  article  sera  punie  d'une  amen- 
de de  dix  à  soixante-quinze  gourdes 
ou  d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours,  sans  préjudice  du  droit 
de  la  victime  d'introduire  une  ac 
tion  civile,  correcticnnelle  ou  cri- 
minelle contre  le  coupable. 

Art.  24  -  Toute  ré  ndive  dans  la 
violation  d'un  article  quelconque 
des  présents  règlements  entraînera 
pour  le  cou[)able  le  double  des  pé- 
nalités piescrites  pour  ladite  viola- 
tion. 

Art.  25.—  Tout  contrevenant  à  l'un 
des  articles  de  la  Loi  sur  les  véhi- 
cules dont  le  cas  n'aurait  pas  été 
prévu  dans  ces  règlements,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  à  soi- 
xante-quinze gounies  ou  d'un  empri- 
sonnement de  un  àquinze  jours,  ou 
des  deux  peines  à  la  fois,  selon  le 
cas  et  les  conditions  dans  lesquelles 
la  contravention  a  eu  lieu. 

yVrt.  26. —  Conformément  aux  ar- 
ticles 7  et  45  de  la  loi  sur  les  véhicu- 
les, les  Communes  qui  sont  pourvues 
de  plaques  d'automobiles  et  autres 
accessoires  fournis  par  la  Gendarme- 
rie d  Haïti  en  vue  de  l'application  de 
la  sus-dite  loi,  rembourseront  à  la 
Gendarmerie  les  dépenses  effectuées 
pour  ce  service,  et  à  cette  fin,  ins- 
criront dans  leurs  budgets  les  va- 
leurs nécessair'es. 

Art.  27. —  Conformément  aux  ar- 
ticles 19  et  35  de  la  loi  sur  les  véhi- 
cules, sont  exemntés  de  toutes  taxes 
les  voitures  et  automobiles  apparte- 
nant : 

a)  au  Président  de  la  République; 

b)  aux  Secrétaires   d'Etat; 

c  )  aux  Membres  du    Corps  Diplo- 
matique, 
d  )  aux  Présidents  du  Corps  Légis- 
latif, 
e  )  au  Gouvernement  Haïtien  ; 
f  )  au    Gouvernement   des   Etals- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  aux 
fonctionnaires  et  officiers  ayant  droit 
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à  la  franchise  des  droits  (le  douane. 

Nota-Bene. —  Ces  règlemenis  ont 
paru  ^u  «  Moniteur»  dul)  Avril  1923 
sous  la  signature  du  Président  et  le 
contre-seing  du  Secrétaire  d'Etal  res- 
ponsable, comme  l'exige  la  Constitu- 
tion. 

Voirie.  — 1. —  Dans  un  sens  géné- 
ral, le  mot  voirie  s'applique  à  l'en- 
semble >ies  voies  de  communication 
par  terre  ou  par  eau,  c'est-à-dire  aux 
routes,  aux  rues  des  villes,  de;^.  com- 
munes et  des  bourgs,  aux  fleuves 
navigables  et  flottables,  aux  canaux 
et,  enfin,  aux  chemins  de  fer.  Tout 
ce  qui  concerne  les  voies  ferrées  et 
les  voies  navigables  a  été  exposé 
déjà  aux  mois  Eaux  et  Voies  ferrées. 
Nous  nous  occuperons  ici  des  routes 
et  des  rues. 

2.— Aux  termes  du  Goie  Rural, 
les  routes  son!  divisées  en  trois  clas- 
ses :  la  [)remière  comprend  les  routes 
publiques  qui  conduisent  d'un  ar- 
rondi-sement  à  un  autre  arrondis- 
sement ou  d'un  déparlement  ;i  un 
autre  département;  la  deuxième 
classa  comprend  les  chemins  publics 
qui  conduisent  d'une  commune  à 
une  autre  ommune  o  i  d'une  sec- 
tion rurale  à  une  autre  section  lu 
raie  ;  la  troisième  classe  comprend 
les  chemins  particuliers  qui  con- 
duisent d'une  habitation  à  une  au- 
tre habitation  ou  la  voie  publique. 
(^Arl.  52). 

3  —  Depuis  la  suppression  de  la 
corvée,  l'entretien  dos  routes,  autre-- 
fois  h  la  charge  des  habitants,  in- 
combe à  l'Etat. 

4.—  L'ouverture  des  rues  .  t  rou- 
tes communiquant  avec  la  voie  pu- 
blique a  donné  lieu  à  une  réglemen- 
tai ion  spéciale  corisaciée  par  la  loi 
suivante  du  18  Juillelql923: 

Art.  lei-.  _  Aucune  rue  ou  routo 
communiquant  avec  lavoie  publique 
ne  pourra  être  ouverte  à  la  circula- 
lion  par  ur\  particuli:'r  s,ins  l'auto- 
risation préalable  du  Département 
de  l'Intérieur. 

Lps  titres  de  propriét'!  ainsi  qu'un 
plan  exact  relatif  à  la  voie  à  étaldir 
seront  communiqués  à  ce  Départe- 
ment qui,  après  examen,  refusera 
l'autorisation    sollicitée   ou    l'accor- 


dera sous  telles  conditions  qui  seront 
déterminées  après  avis  du  Service 
Technique  du  Départ  inent  des  Tra- 
vaux Publics. 

Art.  2.—  Les  rues  ou  routes  ou- 
vertes en  vertu  de  l'aulorisation  ne 
[)Ourront  donner  lieu  à  aucune  ré- 
clamation contre  l'Etat  ou  contre 
l'AdministrationCommunale  du  lieu 
où  elles  seront  établies  ;  elles  feront 
de  plein  droit  partie  du  Domaine 
Public. 

Art.  3. —  Les  rues  ou  routes  quel- 
conques ouvertes  en  violation  de  la 
présente  loi,  devront  être  fermées 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  d'un  avis  du  Département 
de  l'Intérieur  sous  peine  d'uneamen- 
de  (]e\i7igt  à  Cinquante  Gourdes  par 
jour  de  relard,  et  sous  réserve  de  la 
faculté  pour  le  Département  d'opé- 
rer la  fermeture  aux  frais  du  pro- 
piiétai'"e. 

Toutefois,  si  le  Dépaitem3nt  es- 
lime  que  la  voie  ouverte  est  utile  à 
la  circulation,  il  en  fera  dresser, 
aux  frais  de  l'Etat,  le  plan  exact  ;  et 
la  voie  sera  classée  de  plein  droit 
comme  partie  du  domaine  public 
sans  aucune  indemnité  que  ce  soit 
à  !a  charge  de  l'Eiat. 

Art.  4.  -     La  présente  Loi  abroge 

'  toutes  lois  ou  dispositions  de  loi  qui 

lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 

à  la  diligence  du    Secrétaire    d'Etat 

de  l'Intérieur., 

5.—  D'autre  part,  ceux  qui  dis- 
poseni  delà  voie  publique  pour  les 
besoins  de  leur  construction  ou  de 
leur  commerce  doivent  payer  une 
taxe  à  la  Gommunf\  confor-mément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  Se^i- 
ternhre  1918,  ainsi  conçue  : 

Art.  le'-.  -A  partir  du  I^'"  Octobre 
prochain,  auront  à  payer  au  Conseil 
Communal  dans  les  Communes  de 
première  catégorie,  une  taxe  de  0.05 
centimes  monnaie  nationale  par  jour 
et  par  mètre  carré  occupé,  ceux 
qui  déposent,  mélangent  ou  prépa- 
rent sur  la  voie  publique  les  ma- 
tériaux de  construction  ;  ceux  qui  y 
placent  les  matières  provenant  des 
touilles  ou  les  déchets  des  matériaux 
employés  dans  les  constructions. 

La   taxe   n'est   applicable  que  si 
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îos  matières  ou  matériaux  séjour- 
nent plus  de  six  heiiros  sur  la  voie 
publique. 

Art.  2.—  Une  taxe  de  0  05  centi- 
mes monnaie  siationale  par  jour  et 
par  mètre  carré  .-era  également  pa- 
yée par  ceux  qui  étak'nt,  nettoient, 
fonl  sécher,  entassent,  emballent 
n'importe  quel  article,  produit  ou 
marchandise  Mir  la  voie  publique. 

Il  sera  fait  exceptiot)  pour  les  es- 
paces situés  devant  les  bâtiments 
des  douanes  affectés  an  dépôt  des 
pr'oduitsà  I  exportation  ou  à  l'Im- 
portation. 

Alt.  3. —  Dans  le  cas  île  construc- 
tion de  nature  quelconque,  néces- 
sitant l'emploi  d'échifauds  ou  autres 
engins  en  saillie,  hors  de  l'aligne- 
ment des  rues,  il  sera  payé  une  taxe 
mensuelle  de  0.20  centimes  par  mè- 
tre de  façade. 

Art.  4. —  En  aucun  ca»;,  les  ma- 
tières, malériaux,  produits  ou  mar- 
chandises di-poséi'S  sur  la  voie  î^u- 
blique  ne  doivent  entraver  la  liberté 
et  la  sûrelé  i\c  la  circulation  ni  oc- 
cuper plus  d'un  quart  de  la  largeur 
de  la  vcie. 

Art.  5. —  Ceux  qui  auront  conlre- 
venu  aux  dl^posilions  de  la  présente 
loi  seront  traduits  à  la  Justice  de 
Paix  en  paiement  de  la  taxe,  et  se- 
ront en  outre  condamnés  à  une 
amende  de  4  à  8  gourdes. 

Art.  6. —  La  présente  loi  .abroge 
toutes  les  disposilions  de  Loi,  Dé- 
crets ouAriêtés  antérieurs  qui  lui 
sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la 
diligence  du  Secr'étaired  Etat  de  l'In- 
térieur. 

6. —  L'établis&ement  des  chemins 
de  fer  a  nécessité  des  mesures  rela 
tives  à  leur  conservatioi:.  à  la  sûreté 
de  leui  circulation  et  aux  contra- 
ventions qui  peuvent  y  être  commi- 
ses, soit  par  les  particuliers, soit  par 
les  concessionnaires  ou  leurs  agents, 
soit  par  les  voyageur's. 

De  là  vient  que  les  chemins  de  fer 
et  les  tramways  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat  font  désormais  par- 
tie, en  vertu  de  la  loi  du  25  Juillet 
lUW,  de  la  grande  voirie,  laquelle 
comprend  les  routes  reliant  les  com- , 


m  unes  et  les  rues  prolongeant  ces 
routes.  Yoici  cette  loi  : 

Classenicnl  des  chewins  de  fer  et 
des  trarnivays  et  mesures  relatives  à 
leur  conser:'atîon.—  Art.  le'".--  Les 
chemins  de  fer  et  le-^  tramways  cons- 
li  uits  ou  concédés  par  l'Etat  feront 
dé-ormais  partie  de  la  grande  voirie, 
laquelle  comprend  les  roules  reliant 
les  Communes  (t  les  rues  prolon- 
geant ces  routes. 

Ils  fonf,  en  conséquence,  partie  du 
domaine  public  déclaré  inaliénable 
et  imprescriptible. 

Art-2. —  Sont  applicablesaux  che- 
mins de  fer  et  tramways,  les  lois  et 
lèglements  existants  .ou  qui  se- 
ront ultérieurement  faits  et  qui  ont 
ou  auront  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  fossés,  talus,  le- 
vées ou  ouvrages  d'art  dépendant  des 
roules  et  rues  et  d'interdire  surtDU- 
te  leur  étendue  le  passage  des  bes- 
tiaux et  les  dépôts  de  terre  et  autres 
objets  quelconques. 

Art.  3.  — Sont  applicables  aux  pro- 
priétés riveraines  des  chemins  de 
fer  et  tramways  extra-muros,  les 
servitudes  imposées  par  hs  lois  et 
règlements  sur  li  voirie  exi-tante 
ou  (|ui  seront  ultéi'ieuremt  faits,  et 
qui  const-rvent  ou  conserveront  l'ali- 
gnement, l'écoulement  dis  eaux, 
l'occupation  temporriire  des  terrains, 
en  cas  de  réparation,  la  dislance  à 
observer  pour  les  plantat'ons  et 
l'élagage  de<  arbies  plantés, le  mode 
d'exploitation  des  mines,  minières 
et  carrières,  dans  la  zone  détermi- 
née à  cet  effet. 

Sont  également  applicables  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  che- 
mins de  fer  et  des  tiamways  extra- 
muros,  les  lois  et  règlements  exis- 
tants ou  qui  seront  ultérieurement 
faits  sur  l'extracùon  de-^  matériaux 
nécessaires  aux  travaux  publics. 

Ail.  4.—  Là  où  la  sûreté  publique 
le  recommandera,  les  chemins  de  fer 
et  les  tramways  extra  muros  seront 
clos  des  deux  (;ôlés  et  sur  toute  l'é  ■ 
tendue  qui  sera  déterminée  par  le 
Département  des  Travaux  Publics, les 
concessionnaires  ou  exploitants  en- 
tendus. 

Art.  5.—  A  l'avenir,  et  en  dehors 
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des  villes  travei'sées  par  la  voie  tei-- 
rée,  aucune  construction  autre 
qu'une  clôture  sèche  non  inflamma- 
ble, ne  pourra  être  établie  dans  une 
distance  de  deux  mètres  d'un  che- 
min de  fer  ou  i'un  tramway. 

Des  haies  vives  en  cactus  dits 
chandelles  ou  en  candélabres  bien 
entretenues  et  émondées,  pourront 
aussi  être  établies  dans  C'tie  limite 
avec  l'autorisation  du  Déparlement 
des  Travaux  Publics, les  concession- 
naires ou  exploitants  entendus.  La 
distance  de  deux  mètres  sera  me- 
surée. so;t  de  l'arrête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arrête  inférieure  du 
talus  du  remblai,  soit  du  bord  exté- 
rieur des  fossés  du  chemin  et,  à 
défaut  d'une  ligne  traitée  à  un  mè- 
tre cinquante  centimètres  à  partir 
des  rails  (-xtérieurs  d^  la  voie  ferrée. 
Les  coristructions, clôtures  ou  haies 
vives  existantes  ai»  moment  de  !a 
promu h'ation  de  la  présente  loi,  ou 
lors  di>  l'établis^emement  (l'un  nou- 
veau chemin  de  fer  ou  tramway  ex- 
tra-mmos  pouriont  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouv^'r(lnt  à 
cotte  époque,  mais  sans  que,  à  cha- 
que moment  les  travaux  nécessaires 
à  leur  entretien  puisst-nt  entraver 
le  service  de  la  voie  ferrée. 

Les  Compagnies  sont  autorisées  û 
faire  les  constatations  et  évaluations 
des  dites  constructions,  clôtures  et 
haies  par  des  experts  nommés  con- 
tradictoirement  avec  les  intéressés 
ou  à  défaut  d'entente,  par  le  Juge 
de  Paix,  et,  dans  ce  cas,  si  un  acci- 
dent arrivait  aux  dites  constructions, 
clôtures  et  haies,  il  no  pourra  être 
accordé  comme  dédommagement 
que  la  v-ileur  fixée  par  l'expertise. 

Art.  6. —  ]{  est  détendu  d'établir  à 
une  distance  moindre  de  vingt  mè- 
tres d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  tram- 
way extra-muros,  desservi  par  des 
machines  à  féu,  des  couvertures  en 
chaume,  des  meules  de  paille,  de 
toin,  des  plantations  de  canne  et  au- 
tres susceptibles  de  prendre  feu,  et 
aucun  dépôt  de  bagasse  ou  autres 
matières  inflammables. 

Tout  contrevenant  sera  responsa- 
ble despréjudices  que  l'inobservance 
de  la  présente    défense  aura  pu  oc- 


casionner tant  à  lui  qu'à  des  tiers. 
Art.  7.  —  Sur  une  distance  de  cinq 
mètrtâ  de  chaque  accùlement    d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un   tiamway  ex- 
tra-muros, aucun   dépôt  de  pierres 
ou  objets  non  inflammables   ne  peut 
être  établi  sans  l'autorisation  piéa- 
lable   du  Département  des   Travaux 
Publics. 
Cette  autoiisatiou  sera  révisable. 
L'autorisation  n'est  pas  nécessaire: 
l"  pour  formerdans  les  localités  où 
la  voie  terrée  est  en  remblai,  des  dé- 
pôts de  matières  non  inflammables 
dont  la  hauteur   n'excède  pas    celle 
du  remblai  du  chemin  de  fer  ; 

2^'  pour  former  des  dé|;ôts  tempo- 
raires d'objets  inflammables  néces- 
saires à  la  culture  des  serres. 

Art.  8.—  Dans  les  localités  où  la 
voie  ferrée  se  trouvera  en  remblai 
an-de-sus  du  terrain  naturel,  il  est 
interdit  aux  liverai'.s  d'  pratiquer, 
sans  autorisation  piéalable  du  Dé- 
partement des  Travaux  Publics  des 
excavations  dans  une  zone  de  trois 
mètres  de  longueur  mesurée  à -par- 
tir du  pieii  du  talus. 

11  est  également  détendu  de  tirer 
des  coups  de  mines  dans  la  zone  sans 
l'autori-ation  préalable  du  Déparle- 
meul  des  Travaux  t'ublics. 

L'autorisation  ci-dessus  prévue 
ne  pourra  être  accordée  sans  que  les 
concessionnaires  ou  exploitants  de 
la  voie  ferrée  n'aient  été  entendus. 
Art.  9.  -  Lorsque  la  sûreté  publi- 
que, la  conservation  de  la  voie  ter- 
réeet  la  disposition  des  lieux  le  per- 
mettront, les  distances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront 
être  diminuées  en  vertu  de  décisions 
prises  par  le  Départ^^ment  des  Tra- 
vaux Publics  après  enquête,  les  con- 
cessionnaires ou  exploitants  de  la 
voie  ferrée  dûment  entendus. 

.\rt.  10. —  Si  la  sûreté  publique 
ou  la  conservation  du  chemin  de 
fer  ou  de  tramway  l'exigent,  le  Dé- 
partement des  Travaux  Publics  exa- 
minera la  question  de  suppression, 
moyennant  une  juste  indemnité,  des 
constructions,  plantations,  excava- 
tions, couvertures  en  chaume,  amas 
de  matériaux,  combustibles  ou  non, 
clôtures  sèche?,  haies  vives  ou  au- 
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très  existants  dans  les  zones  ci  des- 
sus spécifiées  an  moment  de  la  pro- 
mulgation de  lu  présente  loi  et  pour 
l'avenir,  lors  de  l'établissementd'uiie 
voie  ferrée,  moyennant  unejusieet 
préalable  indemnité  accordée  au 
propriétaire  consentant. 

Art.  11.  -  Les  contraventions  aux 
dispositions  précédentesseront  cons- 
tatées, poursuivies  et  ré|)rimée,s  con- 
formément aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  à  celles  du  Gode 
d'Instruction  Griminellp,  soit  à  la 
diligence  des  Agents  de  la  police 
judiciaire,  soit  à  celles  des  Ingé- 
nieurs et  autres  Agents  à  ce  prépo- 
sé, au  service  du  Gouve;  nement  ou 
à  celui  des  concessionnaires  ou  ex- 
ploitants de  la  voie  terrée. 

Elles  seront  punies  d'une  amende 
de  5  à  50  gourdes  sans  préjudice, 
c'il  y  a  lieu,  des  peine-  portées  au 
Code  Pénal  et  au  Titre  2  de  la  pré- 
sente loi. 

Dans  les  cas  d'exotvation,  cons- 
tructions, couvertures,  plantations, 
meules  en  dépôt  indûment  faits, 
les  contrevenants  seront,  en  outre, 
condamnés  à  supprimer,  dans  le  dé- 
lai déterminé  par  le  Tribunal,  les 
objets  de   là  contravention. 

A  défaut  p^ir  eux  de  satisfaire  à 
cette  condamnation  dans  le  délai 
fixé,  la  suppre-ision  aura  lieu  d'of- 
fice et  le  montant  de  la  dépense  sera 
recouvré  contre  eux  par  voie  de 
contrainte  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Des  mesures  relatives  à  la  sûreté 
de  la  circulation  sur  les  Chemins  de 
fer  et  Tramways.—  Art.  12.  -  Qui- 
conque aura  volontairement  détruit, 
détérioré  ou  dérangé  la  voie  ferrée, 
seia  puni  de  réclusion. 

Celui  qui  aura  placé  sur  la  voie  un 
objet  quelconqur^  pour  entraver  la 
maiche  des  tràns  ou  des  machines 
isolées,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

S'il  y  a  eu  homicide,  ou  tentative 
d'homicide,  le  coupable  sera  puni 
de  mort,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  Code  Pénal. 

Art.  13.—  Si  le  crime  prévu  par 
l'article  12  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse  avec  ou    rébellion  ou  pil- 


^ 


Uge,  il  sera  imputable  aux  chefs,  au- 
teurs, itjstigateuis  (,'t  provocateurs 
de  ces  réunions  qui  seront  punis 
coUime  coupables  du  crime  et  con- 
damnés aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  l'auront  personnellement  com- 
mis, lors  même  que  la  réunion  sé- 
ditieuse n'aurait  pas  eu  pour  but 
direct  et  principal  la  destruction 
ou  la  détérioration  de  la  voie  ferrée. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas, 
lorsque  la  peine  de  mort  sera  appli- 
cable aux  auteurs  du  crime,  elle  sera 
remplacée  à  l'égard  des  chefs,  au- 
teurs, instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  par  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

.Art.  14.-  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  1  à  3  ans  ot  d'une 
amende  de  300  à  5G0  gourdes,  qui- 
conque aura  menacé  par  écrit  ano- 
nyme ou  signé  de  commettre  un  des 
crimes  prévus  par  l'article  12,  avec 
ordre  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent dans  le  lieu  indiqué  ou  de  rem- 
plir foule  autre  condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée 
d'aucun  ordre  ou  condition,  la  pei- 
ne sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  à  300  gourdes. 

Si  la  menace  a  été  verbale,  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  15  jours  à  tj  mois  tt  d'une 
amende  de  25  à  100  gourdes. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable 
pourra  être  mis  par  le  Tribunal 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pour  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moimire  de  1  an  ni  excéder  3  an-^. 

Art.  15.  -  Sera  puni  de  8  jours  à 
6  mois  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  50  à  500  gourdes,  qui- 
conque parm  il  idre-se,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobser- 
vance des  lois  ou  règlements  aura 
involontairement  causé  sur  un  che- 
min de  fer  ou  tramway  ou  dans  les 
ga'cs  et  stations,  un  accident  qui 
aura  occasionné  des  blessures. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
rempri'sonnemeat  serade  6  mois  à  3 
ans  et  l'amende  de  500  à  1.000 gour- 
des, sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  en  faveur  des  victimes. 
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Ail.  16.  —  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  2  à3  ans  quiconque 
aura  coupé,  enlevé,  détruit  de  fa- 
çon à  empêcher  le  fonctioniietnenf. 
d'une  manière  quelconque, une  ligne 
téléphonique  ou  tous  antres  appa- 
reils ou  installations  servant  à  trans- 
nettre  ou  recevoir  les  signaux  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  tramway, 
^Si  ces  détériorations  engendraient 
un  danger  pour  la  sécurité  du  ser- 
vice, elles  tomberont  sous  le  coup 
des  articles  12,  13,15  de  la  présente 
ioi,  selon  le  cas. 

Art.  17. —  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  8  jours  à  3  mois  tout 
mécani('ien,  chaufTeur,  serre-frein, et 
en  général,  tout  individu  remplis- 
sant une  fonction  dans  les  trains, 
ainsi  que  le  garde-route  et  le  télé- 
phoniste qui  aura  abandonné  son 
poste  soit  en  gare  ou  staiion,  soit 
en  marche. 

S'il  en  résulte  un  accide^nt,  le  cou- 
pable tombera  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  présent  loi. 

Art.  18. —  Les  concessionnaires 
ou  exploitants  d'un  chemin  de  fer 
ou  d'un  tramway  seront  responsa- 
bles, soit  envers  l'Etat,  soit  envers 
les  particuliers  du  dommage  causé, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  Ad- 
ministrateurs, Directeurs  ou  emplo- 
yés à  un  titre  quelconque  ail  Ser- 
vice de  l'exploitation  de  la  voie  fer- 
rée et  à  l'occasion  de  ce  service. 

L'Etat  sera  ?oumis  à  la  môme  res- 
ponsabilité envers  les  particuliers 
si  le  chemin  de  fer  ou  tramway  est 
exploité  à  ses  frais  et  pour  son 
compte.        , 

Le  présent  article  ne  sera  appli- 
qué que  lorsqu'il  y  aura  de  la  part 
des  exploitants  ou  de  leurs  agents 
faute  certaine  el  dûment  constatée 
après  enquête  régulière. 

A  la  suite  de  tout  accident  ayant 
causé  des  blessures  graves  ou  la 
mort  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
le  Département  des  Travaux  Publics 
sera  tenu  de  former,  à  bref  délai, 
une  Commission  d'enquête  compo- 
sée d'Ingénieurs  et  autres  hommes 
de  l'art  pour  établir  les  causes  et 
circonstances  de  l'accident. 

Elle    devra    la  dite  Commission 


présenter  son  rapport  au  plus  tôt 
au  Département  des  Travaux  Pu- 
blics qui  le  transmettra  à  celui  de 
la  Justice  pour  suivre  la  filière  lé- 
gale. 

Et  tout  Tribunal,  appelé  ù  connaî- 
tre de  l'accident  et  de  ses  conséquen- 
ces, devra  tenir  compte  du  rapport 
précité  comme  un  des  éléments  de 
l'instruction  de  l'afTaire. 

Art.  19. —  Les  crimes,  délits  et 
contraventions  prévus  dans  les  ti- 
tres I  et  II  de  la  présente  loi  seront 
régulièrement  constatés  soit  par  les 
officiers  de  la  police  judiciaire,  soit 
par  les  Ingénieurs  du  Gouverne- 
ment, les  Ingénieurs  au  ser\'ice  des 
Concessionnaires  ou  exploitants  et 
ceux  des  Agents  et  gardes  de  natio- 
nalité haïtienne  qui  seront  par  ceux- 
ci  chargés  >'e  la  surveillance  et  du 
contrôle  de  la  ligne  ou  du  trafic  et 
qui  auront  été  préalablement  agréés 
parle  Département  des  Travaux  Pu- 
blics et  dûment  assermentés  par 
devant  le  Tribunal  compétent. 

Les  procès-verbaux  de  délits  et 
contraventions  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Les  Agents  précités  pourront  ver- 
baliser sur  toute  la  ligne  du  Chemin 
de  fer  ou  du  tramway  auquel  ils 
seront  attachés  et  exercer,  en  cours 
de  service,  les  attributions  d'Agents 
de  police  judiciaire  et  réquérir  au 
besoin  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique qui,  toujours. devra  leur  prê- 
ter main  forte. 

Art.  20.  —  Les  procès- verbaux 
dressé^  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent seront  rédigés  sur  papier  libre 
et  engistrés  sans  frais,  soit  au  lieu 
du  crime, du  délit  et  de  la  contraven- 
tion, soit  au  lieu  de  la  résidence  de 
celui  qui  aura  dressé  le  procès- 
verbal. 

Art.  21.—  Toute  attaque,  toute 
résistance  avec  violence  et  voies 
de  fait  ou  menace  d'armes  envers 
les  agents  des  Chemins  de  fer  ou 
des  tramways  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sera  punie  des  pei- 
nes appliquées  à  la  rébellion  sui- 
vant les  distinctions  faites  par  le 
Code  Pénal. 

Art.   22.—   Si,    au    cours    d'une 
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poursuile,  un  lait  j3unissable  nou- 
veau était  commis  par  la  morne  per- 
sonne led  peines  encourues  pour- 
ront être,  en  ce  cas,  cumulées  sans» 
préjudïcri  de  celles  de  laré(;idive. 

Art.  23. —  Des  arrêtés  portant  rè- 
glements d'administration  publique 
pria  directement  par  le  Pouvoir 
Exécutif  ou  avec  son  approbation 
pai'  les  Conseils  Communaux,  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  urbaines 
des  tramways,  détermineiont,  les 
Concessionnaires  ou  exploitants  en- 
tendus, les  mesures  nécess-^ires  à 
IV.véculioii  de  la  présente  loi,  en 
vue  d'assurer  efficacement  la  police, 
la  ~ûrel*é,  l'usage,  la  conservation 
et  une  bonne  exploitation  des  Che- 
mins de  ter  et  tramways,  et  garan- 
tir, eu  môme  temps,  la  sécurité  du 
public  contre  les  concessionnaires 
ou  exploitants  ou  leurs  Agents. 

Art.  24  —  Les  règlements  faits 
par  les  Concessionnaires  ou  exploi- 
tants, conformément  aux  lois,  con- 
trats et  cahiers  des  charges  des 
coneessions  dûment  approuvés  par 
le  r'ouvoir  Exécutif,  auront  la  mê- 
me force  obligatoire  et  exécutoire 
que  les  lègleinenti  d'administration 
ci-dessus  prévus. 

Art. 25.  -  Sera  punied'une amende 
de  10  à  150  gourdes,  toute  con- 
travention aux  arrêtés  etrèglemenls 
prévus  par  les  articles  23  et  24  ci- 
dessus. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année, 
l'amende  sera  portée  au  doulile  et  le 
Tribunal  pourra,  selon  les  circons- 
tances, prononcer,  en  outre,  un  em- 
prisonnement  de  3  jours  à  3  mois. 

Les  peines  ci  dessus  ne  pourront 
faire  double  emploi  avec  les  auti'es 
peines  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.'ÎG.  — Sera  puni  d'une  amende 
de  200  à  500  gourdes  et  d'un  empri- 
sonnement de  dix  mois  à  deux  ans  : 

1^'  Quiconque  se  sera  servi,  sans 
autorisation,  des  rails  de  lavjie  fer- 
rée pour  lacirc'dalion  d'un  véhicule 
quelconque  étranger  au  service  ; 

2"  Se  sera  indûment  servi,  pour 
etreetuer  des  transports  de  voyageurs 
ou  de  fret,  du  matériel  appartenant 
au  Conce.'^gionnaireou  exploitant  du 
dit  Chemin  de  ter  ou  tramway; 


3"  Aura  indûment  manœuvré, mo- 
difié, dérangé,  altéré  ou  empêclié  le 
fonctionnement  d'un  a[)pareil  quel- 
conque qui  n'est  pas  à  la  disposition 
du  public,  ou  indûment  mis  en  mou- 
vement un  véliicuie  quelconque  du 
Chemin  de  fer  ou  tramway  ; 

4"  Aura  fait  ou  causé  des  dé^ra- 
dations  importantes  aux  clôtures, 
barrières,  talus,  bâtiments,  ouvra- 
ges d'art  ou  autres  pièces  essentiel- 
les d'un  Chemin  de  fer  ou  tram- 
way ; 

5"  Aura,  sans  motif  plausible,  fait 
usage  des  signaux,  là  où  il  en  est 
mis  à  la  disposition  des  voyageurs 
pour  faire,  au  besoin,  appel  aux 
Agents  du  Chemin  de  fer  ou  tram- 
way ; 

Art.  27. —  Sera  puni  d'une  amende 
de  6  à  10  gourdes  celui  qui,  n'ap- 
partenant pas  au  service  d'un  Che- 
min de  fer  ou  d'un  tramway,  aura 
sans  avoir  été  régulièrement  auto- 
risé :         * 

1°  Pénétré,  circulé  ou  stationné 
dans  une  partie  interdite  au  public, 
clôturée  ou  non,  du  dit  Chemin  de 
fer  ou  tramway  ; 

2'^  Jeté  ou  déposé  des  matériaux 
ou  objets  quelconques   surla  voie; 

3°  Introduit  des  chevaux,  bestiaux 
ou  aninaux  d'une  espèce  quelconque 
dans  une  partie  réservée  ou  non 
du  dit  Chemin  de  fer  ou  tramway. 

Art. 28.  -  Sera  puni  d'une  amende 
de  5  gourdes,  celui  qui,  n'apparte- 
nant pas  au  service  d'un  Chemin  de 
fer  ou  tramway  ; 

1°  Sera  entré  dans  l'une  des  voi- 
tures de  ce  Chemin  de  fer  ou  tram- 
way, sans  avoir  au  préalable,  pris 
un  billet  de  passage  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  un  guichet  à  ce  af- 
fecté ou  qui  sera  resté  dans  la  dite 
voiture  sans  avoir  payé  sa  place  à 
la  demande  du  receveur  ou  contrô- 
leur, lorsque  la  recette  se  fait  direc- 
tement par  ceux-ci  dans  les  voilu- 
res ; 

2^^  Se  sera  volontairement  placé 
daris  une  voiture  d'uiie  classe  supé- 
rieuie  à  celle  indiquée  parson  billet 
ou  sa  quittance  ; 

S"^  Sera  entré  dans  une  des  dites 
voitures  ou  en  sera  sorti  autrement 
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que  par  les  portes  ouvertes  à  ce  des- 
tinées, ou  aura  traversé  d'ure  voi- 
ture à  une  autre  autiement  que  par 
les  passages  à  ce  destinés; 

4°  Aura  de  propos  délibéré  occi- 
pé  une  place  non  destinée  aux  voya- 
geurs ou  se  sera  délibérément  placé 
dais  un  compartiment  ayant  une 
dcsiination  spéciale. 

Art.  29.  —  Sera  puni  d'une  amende 
de  3  gourdes,  sans  préjudice  des 
peines  prévues  ailleurs,  celui  qui, 
n'appartenant  pas  au  service  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  tramway, aura 
cheminé  sur  la  plaletbiiTie  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  tramway  extra- 
mu  ros. 

Art.  30. —  Les  animaux  en  laisse 
ou  en  troupeaux,  errants  ou  éloi- 
gnés de  leurs  conducteurs,  qui  se 
.'lOnt  engagés  sur  la  voie  d'un  tram- 
way ou  d'un  chemin  <le  fer  intra  ou 
extra-muros,  seront  capturés  et  en- 
voyés aux  épaves. 

Si  la  présence  de  ces  animaux  sur 
la  voie  est  cause  d'accident,  leurs 
propriétaires  en  seront  lenus  res- 
ponsables et,  comme  tels,  poursuivis 
conforiném  mt  à  la  loi. 

Art.  31.  -  Il  est  défendu  de  sta- 
tionner ou  de  faire  statioyner  les 
voitures  ou  animaux  sur  les  voies 
urbaines  d'im  tramway  ou  d'un  che- 
min de  fer. 

A  l'approche  des  trains,  tout  pié- 
ton ou  cavalier,  tout  conducteur  d'a- 
nimaux, de  voilures,  de  cabrouelsou 
autres  véhicules, doit  immédiatement 
sortir  de  la  voie  et  dégager  lout  l'es- 
pace nécessaire  au  libre  passage  des 
trains. 

11  est  également  défendu  : 

1"  de  traverser  ou  taire  traverser 
la  \oie  urbaine  ou  extramuros  par 
des  animaux  ou  véhi3ules  quelcon- 
(jues  sans  s'être  bien  assuré  au  préa- 
lable, qu'il  n"y  a  aucun  train  à  pro- 
ximité ; 

2°  de  se  pencher  hors  des  voitu- 
res pendant  la  marche  des    trains  ; 

o"  d'entrer  dans  les  voitures  ou 
d'en  descendre  autre  part  qu'aux 
gares,  stations  ou  haltes  et  avant 
l'arrêt  complet  du  train. 

Les    contrevenants    aux    disposi- 
•^ions  précédentes  seront   tenus  res- 


ponsables de  tout  doiTimage  qu'ils 
auront  occasionné  et,  comme  tels, 
poursuivis  contormément  à   la    loi. 

Art.  32. —  L'entrée  des  voitures 
est  interdite: 

1°  à  toute  personne  reconnue  ou 
état  d'ivresse  ; 

2°  à  tout  voyageur  portant  visi- 
blement une  arme  à  feu  ou  tout  au- 
tre objet  qui  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur  pourraient 
gêner  ou  incominoder  les  passagers, 
ou  mettre  en  péril  leur  sécurité. 
Toutefois,  lorsqu'ils  y  sont  obligés 
par  leur  service,  les  agents  de  la 
force  publique  peuvent  conserver 
avec  eux  dans  les  voitures  des  arines 
à  feu  chargées,  sauf,  s'ils  voyagent 
en  troupe,  à  prendre  place  dans  des 
compartiments  réservés. 

Art.  33  —  Pourront  être  exclus 
du  bénéficedu  transportencoinmun, 
par  les  voitures  affectées  au  public, 
les  personnes  atteintes,  notoirement 
ou  visiblement,  des  maladies  conta- 
gieuses, plaies  ou  autres  alïections 
dont  la  vue  ou  la  contagion  serait 
répugnante  ou  à  redouter  pour  les 
autres  voyageurs. 

Pourra  être  exclue  ou  expulsée 
par  les  Agents  à  ce  préposés,  toute 
personne  dont  la  conduite  aura  été 
répréhensible  dans  l'enceinto  des 
bâtiments  ou  voitures  du  chemin 
de  fer  ou  du  tramway. 

Art. 34. —  .Sous  peine  d'une  amen- 
de de  iO  à  150  gourdes  ou  d'un  em- 
prisonnement de  2  à  30  jours,  les  vo- 
yageurs SOI  t  tenus  d'obtempérer  à 
toutes  injonclions  des  Agents  des 
chemins  de  fer  et  tramways  pour 
l'observance  des  dispositions  men- 
tionnées dans  la  présente  loi  ou 
dans  les  règlements  qui  seront  faits 
en  exécution  de  ses  prescriptions, 
sauf  à  en  appeler  à  l'administration 
de  la  Compagnie  contre  l'Agent  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  35.—  Les  pénalités  établies 
au  Titre  II  de  la  présente  loi,  ne  se- 
ront pas  exclusives  des  réparations 
et  dommages-intérêts  qui  pourront 
être  dûs  en  vertu  des  articles  1168 
et  suivants  du  Code  Civil. 

Des  cojUraventions  de  voirie  el  au- 
tres commises  par  les  concessionnai- 
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res  ou  exploitants  des  chemins  de 
fer  et  tramways. —  Art.  36.,  -  Lors- 
que le  concessionnaire  ou  exploitant 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  tramway 
contreviendra  aux  clauses  du  ca- 
hier des  charges  de  sa  concession  ou 
aux  décisions  rendues  par  l'adminis- 
trai ion  en  exécution  de  ces  clauses, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
Davigalion  fluviale  et  de  la  flotla- 
bilitc  sur  le  cours  d'eau,  la  viabilité 
des  routes,  chemins  et  rues,  ou  le 
libre  écoulement  des  eaux,  prùcès- 
verbal  sera  Iressé  de  la  contraven- 
tion par  les  Ingénieurs  du  Gouver- 
nement ou  autres  Agents  désignés 
par  le  Dép  irlement  d(  s  Tiavaux  Pu- 
blics. 

Arl.  'M.—  Les  procès-verbaux, 
dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administrativement 
au  domicile  élu  par  le  concession- 
naire ou  exploitant  à  la  diligence  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  et 
transmis  dans  le  même  délai  au  Juge 
ce  mpétenl  pour  les  suites  légales. 

Art.  38. —  Les  contraventions  pré- 
vues par  l'article  30  seront  punies 
d'une  amende  de  '25  à  150  gourdes, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
réparation  des  dommages  résultant 
de  la  contravention. 

Art.  39. —  Le  Département  des 
Travaux  Publics  pourra  d'ailleurs 
prendre  immédiatement  toutes  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser 
les  dommages,  ainsi  qu'il  est  pro- 
cédé en  matière  de  voirie.  Les  frais 
qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures provisoires  seront  recouvrés 
contre  le  Concessionnaire  ou  exploi- 
tant par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

Dispositions  Générales. —  Art.  40. 
—  Les  concessionuLiires  ou  exploi- 
tan's  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un 
tiamway  ne  seront  pas  soumis  aux 
prestations  en  nature  établies  par 
le  Code  Rural,  à  moins  de  stipula- 
lions  contraires  dans  les  actes  de 
concession. 

Art.  4L  —  Dans  tous  les  cas,  et 
conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  à  celles  du  contrat 
ou  du  cahier  des  charges  des    coo- 


cessions,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Travaux  Publics  devra  prendre  une 
décision  sur  la  proposition  des  con- 
cessionnaires ou  exploitants, ou  ceux- 
ci  entendus,  ils  seront  tenus  de  lui 
soumettre  cette  proposition  ou  leurs 
observations  ou  objections  dans  un 
délai  moindre  de  cinq  jours,  faute 
de  quoi,  le  Secrétaire  d'Etat  pourra 
statuer  directement. 

Si  le  Secrétaire  d'Etat  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  modifier  les  propositions 
ou  de  tenir  compte  que  d'une  partie 
des  observations  ou  objections  des 
concession  liai  res  ou  exploitants, |d  de- 
vra, sauf  lu  cas  d'urgence,  entendre 
à  nouveau  ceux-ci  avant  de  prendre 
une  décision.  La  décision  du  Secré- 
taire d'Etat  n'empêchera  pas  le  re- 
cours des  (,'oncessionnaires  ou  ex- 
ploitants, conformément  à  la  loi. 

Art.  42. —  Pour  tous  les  cas  et 
faits,  non  [prévus  par  la  présente 
loi,  le  Gode  Pénal  et  le  Gode  d'Ins- 
truclion  Criminelle  restent  appli- 
cables. 

Vote.  —  Les  conditions  et  mode  de 
vote  en  matière  électorale  sont  dé- 
terminés par  la  loi  suivante  du  4 
Août  1919  : 

De  la  •capacité  Electorale.  —  Art. 
le'.—  Est  électeur,  tout  haïtien  de 
sexe  mâle,  âgé  de  Vingt  et  un  ans 
révolus,  à  l'époque  de  la  clôture 
des    listes    d'inscription   électorale. 

11  doit  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

An.  2.—  La  capacité  électorale 
se  perd  :  l"  par  les  mêmes  causes 
que  les  qualités  d'Haïtien  ;  2"  par 
la  dégradation  civiqueégalement  pro- 
nonct'îe  par   le  Tribunal   compétent. 

Art.  3.—  La  capacité  est  suspen- 
due : 

1»  Par  l'étnt  de  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse  ; 

2°  Par  l'état  d'interdiction  civile  ; 

3»  Par  l'état  d'accusation  légale- 
ment prononcée  ; 

4"  Par  l'eiTet  de  condamnation  pé- 
nale emportant  la  suspension  en 
tout  ou  en  partie,  soit  des  droits 
civils  et  politiques,  soit  seulement 
du  droit  de  vote  ou  du  droit  d'éli- 
gibilité; 

5"  Par  l'elïet  de   la  condamnation 
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pour  vol,  larcin,  recel,  abus  de  con- 
fiance, escroquerie,  vasabondage, 
mendicité;  cette  dernière  cat'^gorie 
d'incapacité  durera  trois  ans  à  par- 
tir du  jugement. 

Art.  4.—  Les  étrangers  naturali- 
sés haïtiens  sont  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques  après  cinq  ans 
de  résidence  sur  le  territoire  de  la 
République,  à  partir  de  l'Arrêté  de 
naturalisation. 

Art. 5.—  La  qualité  d'élei'leur  sera 
constatée  par  l'inscription  de  l'inté- 
ressé sur  la  liste  électorale,  soit  de  la 
Commune  de  son  domicile  civil,  soit 
de  la  Commune  de  son  domicile 
politique  et  par  la  carte  d'électeur. 

Le  domicile  civil  est  réglé  par  le 
Code  Civil.  Le  domicile  politique 
est  l3  lieu  oii  le  citoyen  a  une  rési- 
dence continue  avec  ou  sans  inter- 
ruption momentanée,  depuis  un  an 
au  moins. 

Art.  6. —  Aucun  citoyen  ne  peut 
se  faire  inscrire  sur  plus  d'une  liste 
électorale,  ni  voter  dans  une  assem- 
blée primaire  autre  que  celle  de  la 
Section  de  vote  de  la  Commune  où 
il  s'est  fait  légalement  inscrite. 

Des  Circonscriptions  Electorales.  — 
Art.  7.—  Le  nombre  des  dépuiés 
sera  fixé  à  raison  de  la  population 
sur  la  base  de  un  député  par  60.000 
habitants. 

En  attendant  que  le  dénombre- 
ment de  la  population  soit  fait,  le 
nombre  des  députés  est  fixé  à  36, 
conformément  à  l'article  32  de  la 
Constitution. 

Chaque  Arrondissement  formera 
une  circonscription  dénommée  f<Gir- 
conscription  Législative  *. 

Les  Arrondissements  qui  auront  à 
élire  plus  d'un  député  seront  divisés 
en  circonscriptions  électorales  de  la 
manière  suivante  : 

Arkondissement    de    Porï-au-P" 
Première  Circonscription . 
Chef-Lieu:    Port-au-Prince. 
La  premièra  circonscription  com- 
mence Rue  Dantès  Destouclies,  an- 
ciennement Rue  Pavée  (façade  Nord) 
et  continue  jusqu'à   la  Croix  Saint- 
Amand,  par    l'Avenue  John  Brovvn 
et  la  grand'route    qui  va   à  Pétion- 


ville.  Elle  comprend  toute  la  partie 
Nord,  Nord  Ouest  et  Nord-P]st  de  la 
ville  et  englobe  les  Sections  rurales 
d;j  Pont-Rouge,  Saint-Martin,  Var- 
reux,  Bellevue  N"  1,  Bellevuo  N»  2, 
La  Commune  de  l'Arcahaie  fait 
partie  de  cette  circonscription. 

Deuxième    Circonscription. 

Chef-Lieu:  Port-au-l'rince. 
La  deuxième  circonscription  com- 
mence Rue  Dantès  Deslouches  (  fa- 
çade' Sud)  et  continue  jusqu'à  la 
Croix  Saint-Amand  par  l'Avenue 
John  Rrown  et  la  grand'route  qui 
va  à  i'étionville.  Ellecomprend  toute 
la  partie  Sud,  Sud-Ouest  et  Sud-Est 
de  l8  ville  et  englobe  \e^  autres  Sec- 
tions rurales  de  la  Commune  de  Port- 
au-Prince.  La  Commune  de  Pétion- 
ville  fait  partie  de  cette  circonscrip- 
tion. 

Troisième    Circonscription. 

Chef-Lieu  ;  Groixdes- Bouquets. 

Elle  comprend  les  Communes  de 
la  Croix-des- Bouquets,  de  Thomazeau 
et  de  Gauthier. 

Arrondissement  de  Jacmel. 

Première  Circonscription.  Jacmel . 

Chef-Lieu:  Jacmel,    Marigot. 

Deuxième  Circonscription.  Bainet. 

Chef-Lieu:  Bainet,  Cùte-de-Fer. 

Arrondissemet  du  Cap-Haitien 

Première  Circonscription. 

Cap- Haïtien. 
Chef -Lieu:  Cap-Haïtien,  (Juartier- 
Morin,  Limonade. 
Deuxième  Circonscription. 

Acul-du-Nord. 
Chef-Lieu:  Acul-du-Nord,  Plaine 
du  Nord,  M  ilôt. 

Arrondissement  de  Port-de-Paix. 

Première  Circonscription. 

Port  de- Paix. 
Chef-Lieu:   Porl-de-Paix. 
Deuxième  Circonscription. 
Chef-Lieu:  Saint-Louis  du  Nord. 

Arrondissement  des  Gonaives 
Première  Circonscription.  Gonaîven. 

Chef-Lieu:  Gonaïves,  Ennery. 
Deuxième  Circonscription 

Gros  Morne. 
Chef-Lieu  :  Gros    Morne,    Terre- 
Neuve. 
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Arrondissement  de  S.vInt-Mauc. 

Première  Circonscription. 
Chef  Lieu  :  Saint-Marc. 
Deuxième  Circonscription.   Verrettes. 
Clief-Lieu:  Verrettes,  La  Chapelle. 

Arrondissement  Des  Cayes 

Première  Circonscription.  Cayes. 
Chef-Lieu:  Cayes,  Torbeck. 
Deuxième  Circonscriptio7i 

Port-Salut. 
CJief-IAew.  Port-Salut,  Saint-Jean 
du  Sud. 

Arrondissement  delà  Grand'Anse 

Première   Circonscription.    Jérémie. 

Chef-Lieu:  Jérémie,  les  Abricots. 
Deuxième  Circonscription 

Les  Roseaux. 

Chef-Lieu:    Corail,    Corail-Pestel. 

Art.  8.—  Relativement  aux  élec- 
lion:-  Communales,  chaque  Commu- 
ne foi'mera  une  cii'conscrlption  qui 
sera  dénommée  a  Circonscription 
Communale  ». 

An.  y.  —  Chaque  chef-lieu  de 
Commune  ou  de  Quartier  pourvu 
d'une  Justice  de  Paix  forme  de  droit 
une  des  sections  de  vote  de  chaque 
ciiconscriptioii  électorale. 

Il  y  aura  dans  chaque  Commune 
un  bureau  de  vote.  Cependant  il 
peut  être  établi  de  nouveaux  bureaux 
toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
électeurs  excède  huit  cents. 
■  De  la  déclaration  de  candidature.  — • 
Alt.  iO. —  Tout  candidat  à  la  dépu- 
lation  nationale  est  tenu  de  faire 
une  déclaration  de  candidature  au 
C relie  de  la  Justice  de  Paix  du  chef- 
lieu  de  l'Arrondissement  ou  de  la 
circonscription  électorale  qu'il  dé- 
sii'<^  rt  présenter. 

Tout  candidat  au  Sénat  est  tenu 
de  faire  la  même  déclaration  au 
CrelTe  de  l'un  des  Tribunaux  de 
Première  Instance  du  Dépaitement 
dans  lequel  il  désire  être  élu. 

Tout  candidat  au  Conseil  Commu- 
nal est  tenu  à  la  même  di^claration 
nu  Greffe  du  Tribunal  de  Paix  de 
sa  Commune  respective. 

La  déclaration  contiendra  les 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et 
une  attestatior)  de  résidence  d'au 
moins  dêux   années  dans   le  Dép 
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temeiit  pour  être  sénateur;  d'au 
moins  une  année  dans  la  circons- 
crit tion  pour  être  déput»^  et  d'au 
moins  une  année  dans  la  Commune 
pour  être  Conseiller  Communal. 

Art.  il. —  La  déclaration  sera 
reçue  sur  un  legistre  à  ce  destiné 
et  .-«era  signée  du  candidat  oi'i  de  son 
mandataire  porteur  de  sa  procura- 
tion spéciale. 

Une  expédition  certifiée  sera  obli- 
gatoirement remise  sur  papier  tim- 
bré du  type  de  soixante-dix  centi- 
mes à  tout  candidat  au  Sénat  ou  à 
la  drputation,  sur  papier  timbré 
du  type  de  vingt  centimes  à  tout 
candidat  au  Conseil  Communal, 

Cette  expédition  est  aux  frais  du 
candidat,  à  peine  de  nullité  de  la 
déclaration. 

Un  nombre  suffisant  d'expéditions 
certifiées  sera,  sans  frais  sur  papier 
libre,  délivré  aux  candidats  dans  les 
conditions  suivantes: 

Une  expédition  au  candidat  aux 
élections  communales  pour  être 
adressée  par  lui  au  Conseil  de  la 
Commune  où  il  désire  se  faire  élire! 

Une  expédition  est  déposée  contre 
récépissé  :  1°  par  le  candidat  à  la 
députaiion  ou  par  son  manJataire  à 
la  Préfecture  de  l'Arrondissement- 
2°  par  le  candidat  au  Sénat  ou  par 
son  mandataire  à  chacune  des  Pré- 
fectures du  Département  intéressé. 

Par  les  soins  de  chaque  Préfet,  la 
liste  des  candidats  déclarés  adressée 
au  Juge  de  Paix,  sera  affichée  à  la 
principale  porle  de  chacun  des  bu- 
reaux de  vote,  cinq  jours  au  moins 
avant  la  date  des  élections. 

Dans  le  même  délai  et  aux  mê- 
mes endroits,  le  Magistrat  Commu- 
nal fera  afficher  la  liste  des  candi- 
dats aux  élections  communales. 

Art.  12.—  Aucune  déclaration  ne 
sera  reçue  après  la  clôture  des  listes 
électorales. 

Des  Assemblées  Primaires  Electo- 
rales. -  Art.  13.—  Au  1*-'''  Octobre, 
précédant  chaque  année  paire,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  le  Conseil  Commu- 
nal invitera  par  Arrélé  publié  au 
^(  Moniteur  »  et  dan-  les  journaux  de 
la  localilé,  affiché  de  huitaine  en  hui- 
taine dans  les  endroits   importants 
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de  la  Commune  le  tout  *  pendant  un 
mois,  tous  les  ciloyens  haïtiens  jouis- 
sant de  la  capacité  électorale  à  venir 
se  faire  inscrire  à  rflôtehConimunal 
sous  le  contrôle  de  la  Commission 
électoiale. 

L'Arrêté  indiquera  les  noms  des 
membres  de  la  Commission  et  les 
heures  ouvrables. 

Art.  14.—  Le  Magistrat  Commu- 
nal, président,  et  deux  membres  dé- 
légués [lar  le  Conseil  Communal  \  la 
majoiité  relative  des  suffrages,  for- 
ment la  Commission  d'inscti[>tion. 

A  défaut  de  Conseil  Communa',  la 
Commission  Communale  choisit  a 
deux  citoyens  notoires  à  adjoindre 
au  président  de  li  Commission  Com- 
munale. 

Lorsqu'un  Magistrat  (ilommunal  se 
porte  candat  aux  élections  législali- 
vesdanssa  Commune,  le  Conseil  Com- 
munal du  lieu  se  réunit  etdésigne  l'un 
de  ses  menibres  qui  doit, en  lieu  et 
place  du  Magistrat,  présider  la  Com 
mission,  appelée  à  confectionner  la 
liste  générale  d'inscriptions  des  éloc- 
teuis  et  qui  est  aussi  chargée  de  si 
gner  la  carte  d'inscription  et  de  la 
délivrer  à  chaque  électeur. 

Art. 15. —  La  Commission  d'inscrip- 
tion est  chargée  de  statuer  : 

1"  Sur  les  demandes  d'inscription, 
leur  rejet  et  leur  admission  ; 

2»  Sur  les  demandes  de  radiation 
à  opérer  dans  les  listes   électorales. 

Art.  16.—  En  cas  de  refus  d'iris- 
criplion  ou  d'admission  d'une  de- 
mande de  radiation,  le  réclamant 
peut  se  pourvoir  contre  la  décision 
en  Appel  devant  le  Doyen  du  Tribu- 
nal de  Première  Instance,  dans  le 
ressort  de  la  circonscription  par  as- 
signation, à  un  jour  franc,  outre  les 
délais  ordinaires  de  distance. 

La  Commission  sera  représentée 
par  le  Président  ;  l'assignation  sera 
laissée  à  la  personne  du  Président 
ou  aux  bureaux  du  Conseil  et  au 
demandeuren  radiation  en  personne 
ou  à  domicile  élu  dans  le  chef-lieu 
de  la  Commune. 

Art.  17. —  L'appel  en  matière  élec- 
torale aura  priorité  sur  toutes  autres 
affaires.  L'oidonnance  sera  exécutoi- 
re par  provision   sur  simple   lettre 


d'avis  délivrée  sans  (rais  par  ce  Ma- 
gistrat à  la  partie  dont  les  préten- 
tions auraient  été  trouvées  fo.Tdées.. 

Art.  18.—  A  l'Hôtel  Communal  de 
chaque  Comm  Mie,  il  y  aura  un  re- 
gistre spécial  d'inscription  pour  cha- 
cune des  sections  de  vote. 

Ces  registres  resteront  à  la  dispo- 
sition du  public,  tous  les  jours  ou- 
vrables pendant  quatre  heures  au 
moins  jusqu'à  la  clôture  définitive 
des  listes,  le  31  Décembre,  à  cinq 
heures  de  l'après-midi.  Le  citoyen 
qui  voudra  se  faire  inscrire  devra  se 
présenter  en  per^onne. 

Art.  19.—  L'itîscription  comporte- 
ra un  numéro  d'ordre,  la  date  des 
jours,  mois  et  an^  les  nom,  prénoms, 
lieu  de  naissance,  âge,  profession, 
résidence  du  l'élecLeur,  et  s'il  est 
possible,  toute>;  autres  indications 
susceptibles  d'établir  son  identité 
avec  clarté.  Il  sera  laissé  une  colon- 
ne d'observations  dans  li'ïquelle  se- 
ront indiquées  sommairement  toutes 
les  modifications  survenues  dans  la 
suite. 

Art.  20.  -  Après  son  inscription, 
l'électeur  recevra  en  personne  una 
carte  qui  contiendra,  outre  les  énon- 
dations  du  registre  d'inscription, 
celle  de  la  circonscription  et  de  la 
section  de  vote. 

La  carte  sera  signée  par  les  mem- 
bres de  la  Commission  d'inscription. 

Art.  21.—  Du  1er  au  8  Décembre 
suivant,  la  Commission  d'inscription 
fera  affit:her  des  listes  électorales 
par  placards  à  la  porte  principale 
de  l'Hôtel  Communal, de  chacune  des 
Justices  de  Paix  de  la  Commune.  Il 
y  aura  autant  de  listes  que  de  sec- 
tions de  vote,  jusqu'à  la  clôture  défi- 
nitive. Il  sera  placardé,  chaque  se- 
maine, des  listes  supplémentaires, 
s'il  y  échet. 

Art.  22. —  La  liste  électorale  con- 
tiendra toutes  les  énonciations  du 
registre  d'inscription.  Seulement  les 
noms  y  seront  mentionnés  avec  leurs 
numéros  d'inscription  sous  la  rubri- 
que d'une  lettre  et  dans  l'oriire  al- 
phabétique. Une  colonne  d'observa- 
tion sei  vira  à  indiquer  les  change- 
ments suvenus. 

Art.    23. —   Tout    citoyen   inscrit 
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sur  une  liste  électorale  d'une  cir 
conscriplion  peut  demander  la  radia- 
tion de  tout  individu  qui  y  (igme 
s'il  le  prétend  illégalement  insctii 
des  listes  électorales  de  cette  cii- 
conscriptioi).  La  demande  sera  ins- 
crite au  registre  prévu  à  l'art.  18  et 
contiendra,  outre  les  noms  et  pro- 
fessions, une  éleciion  de  domicile 
au  chef-lieu  de  la  Commune.  A  dé- 
faut de  ces  formalité:s,  il  sera  passé 
outre. 

Ouverture.—  Bul..—Xri.  24.—  La 
Commission  d'inscriplion  dressera 
autant  d'exemplaires  du  registre 
d'inscription  qu'il  y  aura  de  bureaux 
de  vote  dans  la  Commune. 

Un  exemplaire  certiiiô.  par  la  Com- 
mission d'inscription  sera  remis  à 
chaque  bureau  de  vote  par  le  Magis- 
trat Communal. 

Art.  25.—  Au  10  Janvier  de  cha- 
que année  paire,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
tous  citoyens  dûment,  inscrits  sur  la 
liste  électorale  d'une  section  de  vote, 
et  munis  de  leur  caite  d'électeurs  se 
réuniront  de  plein  droit  au  local  dé- 
signé par  Arrêté  du  Conseil  Commu- 
nal, pour  former  l'Assemblée  primai- 
re électorale  de  la  section. 

Chaque  Conseil  Communal  de  la 
circonscription  est  tenu  de  rappeler 
la  sus  dite  date,  l'heure  de  l'ouver- 
ture, le  but  de  la  réunion  par  deux 
publications  au  moins  faites  dans  la 
l»-'"'^  quinzaine  de  Décembre  et  dans 
la  1«'«  semaine  de  Janvier  suivant. 
KUes  désigneront  le  local  affecté  à 
chaque  section  de  vote  et  seront  af- 
ndiées  aux  portes  principales  des 
Justices  de  Paix,  de  l'fJôtel  Commu- 
nal et  aux  endroits  importants  de  la 
Commune. 

Art.  26.—  Les  Assemblées  primai- 
re.>  de  chaque  circonscription  ont 
pour  fonction  d'élire  directement  au 
sciulin  de  liste  et  à  la  majorité  re- 
lative des  suffrages  exprimés  : 

l»  Le  ou  les  Députés  de  l'Arron- 
dissement ; 

2-'  j^^s  Sénateurs  du  Département, 

3»  Les  membiesdes  Conseils  Com- 
munaux de  chaque  circonscription 
Communale,  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

Arl.27.  — Chaque  votant  portera  sur 


son  bulletin  tie  vote  autant  de  noms, 
que  de  Députés  d'arrondissements 
de  Sénateurs  de  Département,  et  de 
Conseillers  Communaux  à  élire. 

Art.  28. — En  cas  de  mort,  démis- 
sion, déchéance,  non-élection,  annu- 
lation d'élection,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  35  et  39  de 
la  Constitution. 

/)es  Bureaux  de  Section.  -  Art.  29. 
—  Aux  jour  et  lieure  hxés,  les  opé- 
rations seront  dirigées  dans  chaque 
section  de  vote  par  un  bureau  qui 
ouvrira  l'Asseinblée,  recevra  les  vo- 
tes, procédera  au  dépouillement, 
proclamera  les  résultats  du  scrutin. 

Procès-verbal  de  tout  sera  dressé, 
signé  des  membres  et  mention  sera 
faite  desmolifs  d'abstention  des  non- 
signataires. 

Art.  30. —  Chaque  bureau  sera 
composé  du  Juge  de  l*aix  de  la  sec- 
tion, président,  d'un  suppléant,  vi- 
ce-président, d'un  greffier  ou  com- 
mis-greffier, secrétaire,  de  deux  Con- 
seillers Communaux,  assesseurs. 

A  une  séa,nce  du  Conseil  Commu- 
nal, le  sort  désignera  les  deux  Con- 
seillers qui  devront  faire  partie  du 
bureau  de  chaque  section  de  vote  de 
la  Commune. 

En  cas  d  insuffisance  de  Conseil- 
lers pour  les  fonctions  d'assesseurs, 
le  Conseil  Communal,  pour  les  rem- 
placer dans  chaque  bureau  légale- 
ment constitué,  désignera  à  la  ma- 
jorité lelative  et  au  scrutin  de  liste 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste 
d'inscription  sachant  lire  et  écrire. 

Notification  des  noms  des  asses- 
seuis  sera  faite  par  le  Conseil  Com- 
munal au  Juge  de  Paix  de  la  section, 
au  moins  dans  la  première  semaine 
du  mois  de  Janvier. 

Si,  au  moment  du  vote,  un  asses- 
seur se  trouve  empêché,  le  président 
de  la  section  de  vote  peut  procéder 
d'office  à  son  remplacement. 

Art.  31.—  Dans  les  sections  sub- 
divisées, le  Juge  de  Paix  déléguera 
dans  chaque  bureau  deux  supplé- 
ants comme  président  et  vice-prési- 
dent, un  gretlier  ou  commis-greffier 
comme  secrétaire. 

En  cas  d'insuffisance  de  supplé- 
ants, les  greffiers  et.  commis-greffiers 
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seront  désignés  dans  l'ordre  hiérar- 
chique. 

A  défaut  de  Greffiers  ou  de  com- 
mis-Greffiers, leurs  fonctions  éleclo- 
rales  seront  dévolues,  pat'  le  Juge 
de  Paix  à  cJes  électeurs  inscrits,  sa- 
chant lire  et  écrire. 

Art.  32. —  Le  Vicaprésidenl  et 
l'un  des  assesseurs  se  tiendront  à 
droite  du  Président,  l'autre  assesseur 
et  l'autre  Secrétaire  se  tiendront  à 
gauche. 

Art.  33.—  La  liste  électorale  et  la 
liste  d'émargement  de  chaque  sec- 
tion, dressées  et  expédiées  au  Juge  de 
Paix  par  les  soins  du  Conseil  Com- 
munal seront  déposées  sur  le  bureau 
par  le  Président,  ainsi  que  des  bulle- 
tins blancs  en  quantité  suffisante  et 
deux  urnes  fermant  à  clef,  affectées 
à  la  réception  et  au  dépouillement 
des  votes. 

La  liste  d'émargement  ne  contien- 
draque  les  numéros  d'ordre  des  élec 
leurs,    conformément    au     registre 
d'inscription. 

Il  y  sera  mentionné  à  côté  de  son 
numéro  d'ordre,  le  nom  de  tout  élec- 
teur qui  aura  voté. 

La  liste  électorale  restera  aux 
mains  du  Président,  la  liste  d'émar- 
gement sera  remise  au  Secrétaire  et 
les  bulletins  au  Vice-président. 

Art.  34. —  Le  Président,  après  a- 
voir  ouvert  les  deux  urnes,  montré 
l'intérieur  à  l'Assemblée,  les  refer- 
mera et  on  gardera  les  clefs. 

L'une  des  urnes  restera  devant  le 
Président  pour  la  réception  des  bul- 
letins, l'autre  devant  le  Vice-prési- 
dent. 

Le  Président  annoncera  l'ouver- 
ture du  scrutin. 

Du  Scrulion  de  Section. — Art35. — 
Les  électeurs  s'avanceront  à  la  file 
devant  la  porte  principale  du  bureau 
de  vote.  Un  seul  sera  introduit  et 
présentera  sa  carte  au  Président  qui 
la  commnniquera  aux  autres  mem- 
bres, si  l'électeur  n'est  pas  radié. 

Si  les  énonciations  de  la  carte  sont 
conformes  a  celles  de  la  liste  élec- 
torale et  si  l'identité  du  votant  ne 
fait  pas  de  doute,  la  carte  sera  dé- 
chirée à  lun  des  coins  par  le  Prési- 
dent et  remise  au  Secrétaire.  Celui- 


ci,  après  avoir  inscrit  le  nom  du  vo- 
tant à  côté  de  son  numéro  d'ordre 
dans  la  liste  (l'éiiargen)i.^nt,  retourne- 
ra la  carte  au   Président. 

Immédiatement,  le  Vice-président 
délivrera  au  votant  un  bulletin 
blanc  qu'il  aura  préableineut  mon- 
tré au  bureau  sur  les  deux  faces. 

Art.  36.—  L'électeur  écrira  son 
vote  ou  le  fera  écrire  par  l'un  des 
membres  du  bureau  à  son  choix,  le 
Président  excepté.  Les  noms  inscrits 
sur  le  bulletin  doivent  désigner  le 
candidat  sans  équivoque  de  façon  à 
le  distinguer  de  tout  autre  individu 
du  même  nom. 

Quand  l'électeur  n'aura  pas  écrit 
lui-même  son  bulletin  il  devra  le 
communiquer  au  présideutqui  lui  en 
donnera  lecture  à  voix  basse,  afin 
que  l'électeur  s'assure  que  les  noms 
inscrits  sont  bien  ceux  de  ces  can- 
didats. 

Le  bulletin  sera  plié  et  remis  au 
président  qui  le  déposera  dans  l'ur- 
ne après  s'être  assuré  qu'il  n'en  re- 
cèle pas  d'autres  :  ensuile,  le  prési- 
dent remet  sa  carte  au  votant. 

Art.  37.—  Le  scrutin  ne  dure  qu'- 
un jour,  de  7  heures  du  matin  à  5 
heures  du  soir. 

Art.  38.—  Au  coup  de  5  heures,  le 
président  déclarera  le  scrutin  clos. 
Après  cette  déclaration,  aucun  vote 
ne  s^ra  reçu  et  il  sera  procédé,  sé- 
ance tenante,  au  dépouillement. 

Art.  39. —  Le  nombre  des  votants 
arrêté,  le  président  ouvrira  les  urnes. 
Les  deux  assesseurs  feront  l'office  de 
scrutateurs. 

L'un  des  scrutateurs  retirera  les 
bulletins  de  l'urne  de  réception  en 
les  comptant  un  par  un,  à  haute  et 
intelligible  voix  ;  au  fur  et  à  mesure, 
il  les  passera  à  l'autre  scrutateur  qui 
les  déposera  dans  la  deuxième  urne. 
Art.  40.  —Si  le  nombre  des  bulle- 
tins n'est  pas  trouvé  exact  à  celui 
des  votants,  il  sera  procédé  à  un  re- 
comptage des  bulletins  dans  la  forme 
déterminée.  Si  le  résultat  n'a  pas 
changé  et  que  le  nombre  des  bulle- 
tins es.t  plus  grand  que  celui  des 
votants,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal  et,  sans  tenir  compte 
du  résultat  de  l'urne,  un  des  flcru- 
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tateurs  retirera  chaque  bulletin  de 
l'urne,  le  lira  à  haute  voix  et  le  re- 
mettra au  président  qui,  après  véri- 
fication, le  passera  à  l'autre  scruta- 
teurs. Ce  dernier  en  donnera  une 
nouvelle  lecture,  puis  le  déposera 
dans  la  deuxième  urne  pour  le  cas 
de   contre-épreuve. 

Les  membres  du  bureau  tiendront 
note  du  dépouillement. 

Art.  41.  -  Lorsque  l'urne  sera 
épuisée,  le  président  en  montrera 
Tmlérieur  à  l'assemblée.  Après  a- 
voir  conféré  avec  le  bureau,  le  pré- 
sident annoncera  le  résultat  du  scru- 
tin. 

Art.  42.—  Après  la  proclamation 
du  scrutin,  le  Président  fera  brûler 
tous  les  bulletins,  autres  que  ceux  à 
annexer,  en  présence  de  l'Assemblée. 

Il  sera  dressé,  par  le  Secrétaire, 
procès-verbai  de  toutes  les  opéra- 
lions  efïectaées  par  le  bureau.  Le 
procès-verbal  sera  signé  de  tous  les 
membres  du  buieauou  mention  sera 
faite  des  motifs  d'abstention  des  non 
signataires. 

Tout  membre  du  bureau  a  le  droit 
de  faire  insérer  au  procès-verbal, 
tous  dires,  déclarations,  réserves,  et 
le  Président  sera  obligé  d'ordonner 
l'insertion  et  le  Secrétaire  de  les  re- 
cevoir. 

Art.  43. —  En  cas  de  désaccoid 
sur  le  résultat  du  scrutin,  tout  rhem- 
bre  du  bureau  peut  demander  la 
contre-épreuve.  En  ce  cas.  le  Prési- 
dent choisira  parmi  Ihs  votants  pré- 
sents deux  scrutateurs  ad  /loc,  sa- 
chant lire  et  écrire  qui  recommen- 
ceront le  dépouillement  de  l'urne. 
Sur  les  nouvelles  notes  prises,  le 
bureau,  à  la  majorité  relative,  non 
compris  les  scrutateurs  ad  hoc,  dé- 
cidera du  résultat  qui  sera  procla- 
mé par  le  Président. 

Art.  44, —  Soit  au  moment,  soit 
après  l'ouverture  de  l'Assemblée  le 
Pi'ésident  en  cas  d'empêchement  sera 
de  droit  remplacé  par  le  vice-pré- 
sident. Celui  qui  présidera  rempla- 
cera tout  autre  membre  du  bureau 
empêche  par  un  des  électeurs  pré- 
sents sachant  lire  et  écrire. 

Art.  45.—  Nul  ne  peut  pénétrer 
dans  l'enceinte  de   l'Assemblée  s'il 


n'est  porté  sur  li  liste  électorale  de  la 
section  et  muni  de  sa  carte  qu'il 
exhibera  à  l'entrée. 

Sont  exceptés:  les  candidats  qui 
auront  régulièromenl  fait  leurs  dé- 
clarations, les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, les  ayents  de  la  Force  pu- 
blique re{|uis  par  le  Président  de 
l'Assemblée  et,  s'il  en  était  besoin, 
les  Juges  d'Instruction,  les  notaires, 
les  huissiers  chargés  de  rédiger  les 
procès-verbaux. 

Art.  46.—  Les  membres  du  bu- 
reau d'une  section  de  vote,  inscrits 
dans  une  autre  section,  seront  ad- 
mis à  voter  dans  la  section  du  bu- 
reau oii  ils  siègent  sur  la  présenta- 
tion de  leurs  cartes  d'électeurs. 
Mention  en  sera  faite  au  procès- 
verbal  avec  le  numéro  d  ordre  de 
leurs  caries  d'inscripiion. 

Les  membres  du  bureau  voteront 
les  premiers. 

Des  Suffrages.—  Art.  47.—  Les 
suffrages  exprimés  dans  un  bulle- 
tin de  vote  en  faveur  des  citoyens 
qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration 
de  candidature  dans  les  formes  et 
délai  prévus  aux  articles  10,  11  et 
12  de  la  présente  loi  seront  annulés 
par  le  bureau  et  annexés  au  procès- 
verbal. 

Le  bulletin  sera  valable  quant  aux 
suffrages  exprimés  en  faveur  des 
candidats  réguliers. 

Art.  48. —  Le  bulletin  qui  com- 
portera plusieurs  suffrages  en  faveur 
d'un  seul  et  même  candidat  seia 
considéré  comme  ne  contenant  qu'un 
suffrage  unique  en  faveur  de  ce  can- 
didat. 

Art.  4L1. —  Tout  bulletin  blanc  ou 
illisible  ou  dans  lequel  le  votant  se  fe- 
ra connaître  n'entrera  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement  ;  il 
sera  annexé  au  procès-verbal. 

Art.  50. —  Les  sufïrages  exprimés 
dans  un  bulleiin  de  vote  qui  ne  con- 
tiendra pas  une  désignation  suffi- 
sante seront  annulés  par  le  bureau 
et  annexés  au  procès-verbal;  le  bul- 
letin sera  valafile  quant  au  surplus 
des  suffrages  exprimés. 

Le  bulletin  sera  également  vala- 
ble bien  qu'il  porte  plus  ou  ncoins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  candidats  à 
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élire.  Les  derniers  noms  inscrits  au 
delà  de  ce  nombre  ne  soiont  pas 
comptés. 

Du  Recensement. —  Art.  51. —  Le 
recensement  pour  l'élection  des  dé- 
putés et  des  Conseillers  se  fera  par 
les  soins  dun  bureau  spécial  qui  se 
réunira  le  Dimanche,  après  la  clô- 
ture du  scrutin,  à  dix  heures  du  ma- 
tin dans  la  ville  où  siège  un  Tribu- 
nal de  le'e  Ins'.ance. 

Ce  bureau  sera  composé  :  1°  du 
Doyen  du  Tribunal  de  1«''«  Instance; 
président;  2°  du  Commissaire  du 
Gouvernement  du  ressort;  3"  de 
l'Inspecteur  des  Ecoles  de  la  circons- 
cription. 

En  cas  d'empêchement,  le  Doyen 
déléguera  un  Juge,  le  Commissaire 
:lu  Gouvernement  un  Substitut, 
l'Inspecteur,  le  sous-Inspecteur. 

Là  où  il  n'y  a  pas  de  sous-Inspec- 
teur, le  Doyen  choisira  un  citoyen 
notable  de  l'Arrondissement  pour 
remplacer  l'Inspecteur.  i 

Le  bureau  choisira  ses  secrétaires. 

Art.  52.  —  Le  bureau  opérera  le 
recencement  générai  des  votes  'le  la 
circonscription  selon  les  procès-ver- 
baux de  chaque  section  et  pour 
chaque  l'Iection. 

.\rt.  b'à.  —  En  ce  qui  concerne  les 
candidats  au  Sénat,  le  recensement 
des  voles  obtenus  dans  la  circons- 
cription législative  sera  fait  par  le 
bureau  désigné  par  l'article  51. 

11  en  sera  dressé  spécialement 
procès-verbal,  lequel  sera  expédié 
au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
pour  être  transmis  au  bureau  cen- 
tral de  recensement  siégeant  à  Port- 
au-Prince  avec  les  bulletins  annexés 
et  mention  sera  faite  des  dires,  dé- 
clarations, réserves  des  parties  inté- 
ressées. 

Art.  54. —  11  y  aura  à  Port-au- 
Prince,  un  bureau  central  de  recen- 
sement pour  le  contrôle  des  opéra- 
tions de  l'élection  des  sénateurs. 

Il  se  réunira  le  15  Février  sui- 
vant dans  le  local  qui  lui  aura  été 
préparé  par  le  Conseil  Communal 
de  la  localité. 

Art.  55. —  Ce  bureau  sera  com- 
posé :  du  Président  du  Tribunal  de 
Cassation,   président,  du    Président 


du  Tribunal  d'Appel  et  du  Commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal d'Appel. 

En  cas  d'empêchement,  l'un  ou 
l'autre  membre  du  bureau  désigne- 
ra son  remplaçant  dans  l'ordre  hié- 
rarchique. 

Le  président  du  bureau  choisira 
ses  secrétaires. 

Art.  56. —  Le  président  proclame- 
ra les  sénateurs  élus,  conformément 
à  l'article  37  de  la  Constitution. 

Art.  57.—  Le  Président  de  chaque 
Assemblée  dirigera  les  opérations  et 
fera  observer  les  lois. 

Art.  5S.—  Le  Président  de  toute 
Assemblée  fera  aiipel  aux  autorités 
compétentes  pour  l'aide  nécessaire 
au  maintien  de  l'ordre  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  lexiérieur. 

Art.  59.  -  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  aura  usé  ou  tenté  d'user  de 
son  auto  i  ité  pour  influencer  les  élec- 
tions sera  considéré  comme  ayant 
commis  un  attentat  contre  la  Cons- 
titution. 

Il  sera  poursuivi  et  destitué  de 
ses  fonctions. 

Art.  60. —  Lorsque  des  militaiies 
se  présenteront  comme  électeurs 
dans  une  Assemblée  électorale,  ils  de- 
vront le  faire  isolément  et  sans  armes. 

L'mfraction  aux  présentes  dispo- 
sitions tombera  sous  le  coup  du 
Gode  Pénal. 

Art.  61.—  Le  Président  fera  ex- 
pulser du  local  tout  électeur  qui 
troublera  l'ordre. 

Art.  62.—  Tout  individu  qui  exer- 
cera des  actes  de  violence  sera,  sur 
l'ordre  écrit  du  Président,  détenu 
dans  la  prison  du  lieu  pendant  vingt- 
quatre  heures.  11  sera  de  plein  droit 
déchu  du  droit  de  vote  pendant  la 
durée  de  l'Assemblée,  dont  l'entrée 
lui  sera  interdite.  S'il  est  électeur, 
sa  carte  d'électeur  sera  saisie  et 
son  nom  rayé  provisoirement  de  la 
liste  électorale,  le  tout  sans  préju- 
dice d'autres  condamnations  à  pro- 
noncer par  les  Tribunaux,  s'il  y 
échet. 

Art.  63.  —  Toute  décision,  soit  du 
Président,  soit  du  buieau,  sera  con- 
signée aux  procès-verbaux  de  cha- 
que Assemblée. 


582 


VOT 


Art,  64. — Toutes  les  contestations 
relatives  aux  élections  des  Conseil- 
leis  Communaux  seront  soumis  aux 
bureaux  du  recensemeiil. 

Art.  65. —  Les  procès  verbaux  des 
opérations  de  chaque  Commune  ou 
de  chaque  circonscription  électo- 
rale seront  rédigés  en  double.  Un 
exemplaire  restera  déposé  au  Greffe 
de  la  Justice  de  Paix.  Un  autre  se- 
ra envoyé  da^is  les  3  jours  au  bu- 
reau spécial  de  recensement  établi 
conformément  à  l'article  51. 

Art.  66. —  Le  Président  du  bureau 
de  recensement  feia  remettre,  dans 
le  plus  bref  délai  à  chaque  élu,  un 
exemplaire  de  son  procès-verbal 
d'élection. 

Art.  67. —  Les  doubles  originaux 
des  procès-verbaux  du  bureau  de  re- 
censement constatant  l'élection  des 
dépulésetdes  sénateurs  seront  adres- 
sés au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Inférieur 
pour  être,  par  lui,  transmis  à  la 
Chambre  des  Députés  et  au  Sénat 
de  la  République,  lors  de  leurs  pre- 
mières réunions,  et  ceux  constatant 
l'élection  des  Conseillers  Commu- 
naux également  au  Secrétaire  d'Etat 
de  l'Intérieur,  à  telles  fins  que  de 
droit. 

Art.  68. —  Les  Assemblées  pri- 
maires électorales  ainsi  que  les  bu- 
reaux lie  recencemenl  sont  dissous 
de  plein  droit  aussitôt  que  le  but 
de  leur  réunion  a  été  rempli. 

Du  résultat  du  Scrutin. —  S'il  se 
trouve  dans  l'urne  plus  de  bulletins 
que  de  votants  constatés  par  les 
émargements,  le  bureau  de  recense 
ment  de  l'élection  des  députés  et 
des  Conseillers  Communaux  ou  ce- 
lui de  l'élection  des  sénateurs  re- 
tranchera à  chacun  des  candidats 
un  nombre  égal  au  chiffre  des  bul- 
letins trouvés  en  excédent. 

S'il  se  trouve  moins  de  bulletin 
que  de  votants,  l'un  ou  l'autre  bu- 
reau de  recensement  ajoutera  à  cha- 
cun des  candidats  un  nombre  égal 
au  chiffre  des  bulletins  trouvés  en 
moins. 

La  présente  loi  abroge  toutes  les 
lois  ou  dispositions  de  loi  fqui  lui 
sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la 


diligence  du    Secrétaire    d'Efat    de 
l'Intérieur. 

Observation. —  La  liberté  électo- 
rale est  garantie  par  les  articles  sui- 
vants du  Code  Pénal  : 

Art.  81.  -  Lorsque,  par  attroupe- 
ment, voie  de  fait  ou  menaces,  on 
aura  empêché  un  ou  plusieurs  cito- 
yens d'exercer  leurs  droits  politi- 
ques, chacun  des  coupables  sera  pu- 
ni d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus, 
et  de  l'interdiction  du  droit  de  vo- 
ter et  d'être  éligible,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
(  Code  Pén.  26,  28,  i%  2»,  82  et  sui- 
vants ). 

Art.  82.—  Si  ce  crime  a  été  com- 
mis par  suite  d'un  plan  concerté, 
pour  être  exécuté  soit  dans  toute  la 
République,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs ariondissemenis  ou  commu- 
nes, la  peine  sera  la  réclusion.  [Code 
Pèn.    7,    4°,  8,  1°,  17.) 

Alt.  83. —  Tout  citoyen  qui,  étant 
chargé  dans  un  scrutin  du  dépouil- 
lement de  billets  contenant  les  suf- 
frages des  citoyens,  sera  surpris 
falsifiant  ces  billets,  ou  en  soustra- 
yant la  masse  ou  en  y  ajoutant,  ou 
inscrivant, sur  les  billets  des  votants 
non  lettrés,  des  noms  autres  que 
ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés, 
sera  puni  de  la  dégradation  civique. 
(  Code  Pén.  8,  2",  23  ). 

Toutes  autres  personnes  coupa- 
bles des  faits  ci-dessus  énoncés,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins,  et  d'un  an 
au  plus,  et  de  l'interdiction  à  vie  du 
droit  de  voter  et  d'être  éligible. 
(  Code  Pén.  26,  28,  i»,  2%  81.) 

Art.  84.—  Tout  citoyen  qui  aura, 
dans  les  élections,  acheté  ou  vendu 
un  suffrage,  à  un  prix  quelconque, 
sera  puni  d'interdiction  des  droits 
politiques  et  de  toute  fonction  ou 
emploi  publics, pendant  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus.  (Corfe 
Pén.  28,  1°,  2°,  131  et  suivts.  ) 

Seront  en  outre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur du  suffrage  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  double  de  la  va- 
leur des  choses  reçues  ou  promises. 
(  Code  Pén.  10,  44  et  iuivta  ). 
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Voyage. —  1.—  Nous  nous  occu- 
pons ici  des  voyages  à  l'étranger, 
renvoyant  au  mot  Passeport  pour 
les  voyages  à  l'Intérieur. 

2.  —  La  loi  détermine  les  autorités 
qui  sont  appelées  à  délivrer  les  passe- 
ports pour  1  étranger,  ain>i  que  les 
conditioijs  d'arrivée  et  de  départ  pour 
ceux  qui  quittent  Haïti  ou  s'y  ren- 
dent. 

Avant  de  reproduire  cette  loi,  il  y 
a  lieu  de  formuler  certaines  observa- 
tions. 

3. —  D'abord,  le  passeport  doit  être 
délivré  sur  papier  timbré  de  15  gour- 
deji  pour  un  voyage  sur  le  Continent 
Américain  ou  au  delà  de  l'un  ou  de 
l'autre  Océan  et  de  4  gourdes  pour 
les  voyages  en  deçà. 

■i. —  Ensuite,  la  loi  du  i3  Août  i903 
ainstitué  uniwpôt  sur  les  voyageurs, 
impôt  dont  le  montant  et  le  mode 
de  perception  sont  fixés  par  la  loi 
du  26Juilletl907  qui  a  modifié,  com- 
me suit,  les  articles  72,  73  et  77  de 
la  loi  de  1903  : 

«  Art.  72.  — A  partir  de  la  promul- 
gation delà  présente  loi,  les  person- 
nes voyageant  sur  le  Continent  Amé- 
ricain ou  au  delà  de  l'Océan,  paie- 
ront pour  les  passagers  de  piemière 
classe  cinq  dollars,  pour  ceux  de 
deuxième  classe  quatre  dollars,  et 
pour  ceux  de  troisième  et  de  pont 
trois  dollars. 

a  Pour  tout  voyage  dans  les  An- 
tilles, ce  droit  de  passeport  spra  de 
2  dollars  sans  distinction    de  classe. 

«  Le  droit  de  passeport  sera  per- 
çu pour  compte  de  l'Etat  par  les 
Agents  des  Compagnies  de  naviga- 
tions sur  chaque  billet  de  passage  ». 

«  Art.  73. —  Vingt-quatre  heures 
après  le  départ  d'un  steamei',  l'agent 
de  la  Compagnie  à  laquelle  il  appar- 
tient expédiera  à  Port-au-Prince, au 
Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  une 
double  liste  des  passagers  embarqués 
sur  ce  steamer  pou-^  l'étranger  et 
contenant  l'indication  :  1°  du  nom  du 
navire  ;2odu  nom  du  capitaine;  3"  des 
noms  des  passagers  ;  4"  du  port  de  dé- 
barquement de  ces  derniers ;5o  du 
montant  des  taxes. 

fl  Art  77.  —  Les  Agents  des  Gompa- 
gnies]|de  navigation  seront  passibles 


d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
(  200  or,)  pour  chaque  passagerqu'ils 
laisseront  embarquer  sur  des  navires 
de  leur  Compagnie  sans  avoir  payé 
ledroit  de  passeport  établi  par  l'arti- 
cle 72.  » 

5. —  Voici  maintenant  les  articles 
de  la  loi  de  1903  relatifs  au  droit  de 
passeport  et  qui  n'ont  pas  été  modi- 
fiés : 

Art.  74. —  A  la  réception  des  deux 
listes,  (  il  s'agit  des  listes  prévues  à 
l'article  73  ci-dessus  rapporté  ),  le  Se- 
crétaire d'Etal  des  Finances  en  gar- 
dera une  pour  le  contrôle  de  l'im- 
pôt elenverra  immédiatement  l'autre 
à  l'Administrateur  des  Finances, 
avec  injonction  d'émettre  un  man- 
dat d'encaissement  de  la  valeur  per- 
çue et  de  le  remettre  sans  délai  à 
l'agent  de  la  CotTipagnie  qui  versera 
cette  valeur  à  la  Banque  Nationale 
d'Haïti. 

Lemandatd'encaissementénoncera 
le  nom  du  navire,  le  nombre  des  pas- 
sagers en  faisant  la  distinction  des 
catégories  établies  par  l'article  72  et 
le  montant  total  des  droits   perçus. 

Seront  observées,  les  prescriptions 
des  articles  66,  67,68,69,70  et  71  du 
règlement  pour  le  service  de  la  Tré- 
sorerie. La  liste  des  passagers  sera 
annexée  à  l'ordonnance  des  recettes. 

Le  droit  de  passeport  sera  inscrit 
sous  la  même  dénomination  au  cha- 
pitre des  f(  recettes  diverses  »  du 
Budget  des  Voies  et  Moyens  et  for- 
mera une  des  sections  de  ce  chapi- 
tre, après  le  droit  de  licence. 

Art.  75.—  Dans  les  autres  Arron- 
dissements Financiers,  les  listes  se- 
ront remises  par  les  Agents  des  Com- 
pagnies aux  Administrateurs  des  Fi- 
nances qui  en  garderont  une  comme 
pièce  justificative  de  l'ordonnance 
des  recettes  et  expédieront  l'autre 
au  Secrétaire  d'E'at  des  Finances. 

Les  Administrateurs  des  Finances 
dresseront  sur  le  champ  les  mandats 
d'encaissement  et  feront  verser,  aux 
succursales  des  agences  de  la  Banque 
Nationale  d'Haïti,  le  montant  des 
droits  de  passeport  perçus  par  les 
Agents  des  Compagnies  de  naviga- 
tion. 

Art.  76. —  Les  billets  de  passage 
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seront  tirés  d'un  registre  à  souche. 
Les  Agents  âe>  Compagnies  seront 
tenus  de  communiquer  ce  tegistie 
aux  Agents  du  Déparlement  des  Fi- 
nances, à  toute  réquisition  et  de  leur 
laisser  prendre,  san.s  déplacement, 
tous  les  renseignements,  extraits  ou 
copies  qui  pourront  leui-  être  néces 
saires  dans  l'inléiêt  do  l'Etat.  Tout 
refus  de  communication  sera  cons- 
taté par  procès-verbal  de  l'agent  du 
Département  des  Finances  et  puni 
d'une  amende  de  cent  dollars  au 
paiement  de  laquelle  l'agent  de  la 
Compagnie  sera  contraint  par  coips. 
Le  procès-verbal  fera  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux. 

Les  i)oursuites  seront  dirigées  par 
le  Ministère  Public,  sur  la  dénoncia- 
tion de  l'Administration  des  Finan- 
ces et  portées  devant  le  Tribunal 
Correctionnel  du  ressort. 

6. —  La  loi  douanière  et  celle  sur 
l'Emigration  attribuent  aux  Consuls 
ie  montant  des  trais  de  visa  sur  les 
passeports. 

7. —  Celui  qui  fabrique  un  faux 
passeport,  ou  falsifie  un  passeport 
originairement  véritable  ou  fait  usa- 
ge d'un  passeport  fabriqué  ou  falsi- 
fié est  puni  d'un  empiisonnement 
d'une  année  au  moins  et  de  trois  ans 
aa  plus.  {Code  Pénal,  art.  113). 

8. —  Celui  qui  prend  dans  un  pas- 
seport un  nom  supposé,  ou  concourt, 
comme  témoin,  à  faire  délivrer  un 
passeport  sous  un  nom  supposé  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  un  a.n. {Code Pénal,  art .  ii6). 

9. —  Pour  fiuir,  voici  la  texte  de  la 
loi  du  25  Aont  1913,  réglementant  le 
service  des  passeports,  qui  abroge 
celle  du  19  Septembre  1864  : 

Art.  le.—  Lorsqu'un  bâtiment  ve- 
nant de  l'Etranger  entrera  dans  l'un 
des  ports  ouverts  de  la  République, 
le  chef  des  mouvements  du  Port  ou 
tout  autre  agent  délégué  à  cet  effet 
par  la  Direction  de  la  Police  Géné- 
rale, accompagné  du  médecin  du 
Port,  se  rendra  à  bord  avant  toute 
communication  du  navire  avec  la 
terre. 

Il  se  fera  remettre  la  liste  des  pas- 
sagers. 


Arl.  2.--  11  se  fera  communiquer 
tous  papitjrs  prouvant  l'identiié  des 
passigers.  Il  visera  leur  passeport 
et  prendra  leur  d'^claralion. 

Art.  3.--  La  déclarai  ion  de  cha- 
que passager  contiendra: 

1"  Ses  nom,  prénom,  profession 
et  domicile  ; 

2"  Sa  nationalité; 

3"  Son  intention  de  résider  dans  le 
pays  ou  seulement  d'y  passer, 

h  Le  lieu  oîi  il  compte  s'établir, 
l'hôtel  où  il  doit  établir  «a  demeure. 

.Art.  4. —  Les  déclarations  ainsi 
reçues  sur  des  feuilles  impiimées, 
signées  du  voyageur  ou  portant  !a 
mention  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer, seront  adressées  dans  le  jour, 
au  bureau  principal  de  la  Police,  et 
à  Port--au- Prince,  à  la  Direction  de 
la  police.  Elles  seront  transcrites 
par  numéro  d'ordre  sur  un  registre 
spécial. 

Art.  5. —Aucun  passager  étranger 
n'adroit  de  débarquer  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents,  ce  sous 
la  responsabilité  personnelle  du  Ca- 
pitaine. En  cas  de  contravention,  le 
Capitaine  et  le  passager  étranger  se- 
ront solidairement  passibles  d'une 
amenda  de  cent  à  mule  gourdes  qui 
sera,  à  la  diligence  du  Ministère  Pu- 
blic,prononcée  sansdéla;  par  le  Tri- 
bunal de  simple  police. 

Art.  6. —  Toule  personne  venant 
en  Haïti,  d'un  pays  étranger,  sera 
tenue,  s'il  y  existe  un  Consulat  haï- 
tien, d'y  faire  viser  son  passeport  ou 
de  s'en  faire  délivrer  un,  sous  peine 
d'être  passible  d'une  amende  de  '>0 
à  100  gourdes.  A  défaut  de  Con- 
sulat haïtien,  le  passeport  sera  dé- 
livré par  l'autorité  locale. 

L'étranger  non  muni  de  passeport 
régulier  ne  sera  pas  admis  à  débar- 
quer. 

Art.  7.— Toute  personne  qui  vou- 
dra quitter  le  pays  pour  se  rendre 
à  l'étranger,  devra  faire  sa  déclara- 
Mon  de  départ  à  Port-au- Prince,  à 
la  Direction  de  la  F^olice  Générale, 
dans  les  autres  villes,  au  bureau  de 
l'Arrondissement. 

La  déclaration  doitètre  faite  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  le  dé- 
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part,  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
bré de  vingt  centimes. 

Art.  8. —  Les  passeports  seront 
délivrés  par  la  Direction  de  la  Po- 
lice Générale  â  Pott-au  Prince,  et 
dans  les  autres  villes  pai'  le  Com- 
mandant d'Arrondissement. 

Ils  ne  peuvent  être  délivrés  que 
sur  papier  timbré  du  type  prescrit 
par  la  loi  et  suivant  la  formule  arrê- 
tée par  leDépartement  de  l'Intérieur. 

Art.  9.—  Toule  personne  qui  ten- 
tera de  s'embarquer  sans  passeport, 
sera  arrêtée  et  conduite  devant  le 
Juge  de  Paix  qui  la  condamnera  à 
une  amende  de  dix  à  cent  gourdes, 
et  s'il  y  a  lieu  à  un  emprisonnement 
de  trois  à  dix  jours. 


Les  capitaines  qui  recevraient  à 
leur  bord  des  passagers  non  munis 
(le  passeport  seront  passibles  pour 
cliaque  passager  d'une  amende  de 
cinquante  à  cent  gourdes. 

Art.  10. —  Le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  contre  les  ca- 
pitaines pourra  se  faire  contre  les 
Agents  des  lignes  de  navigation. 

Art.  11.—  Les  membres  du  Corps 
Législatif,  les  agents  diplomatiques, 
les  consuls  envoyés,  ainsi  que  les 
per'sonnes  de  leur  suite,  sont  dis- 
pensées des  formalités  ci-dessus. 

Art.  12. —  La  présente  loi  abroge 
la  loi  du  20  Septembre  1864,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  de  lois 
antérieures  qui  lui  sont  contraires. 
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Au  moment  où  s  imprimait  notre  oiiorage,.  il  était  forte- 
ment question  soit  de  modifier  certaines  tois,  notamment 
cet  tes  sur  te  douzaine  nationat  et  te  droit  condilionnet  de  pro- 
priété aux  étrangers,  soit  d  unifier  d'autres,  f-t  non  des  moin- 
dres, comme  cettes  sur  l  enseignement  primaire. 

Est  ce  pourquoi  ces  tois  ne  figurent  pas  dans  te  Diction- 
naire même. 

La  révision  projetée  n  ayant  pas  eu  lieu,  nous  transcrivons 
en  appendice,  et  par  ordre  de  date,  quelques  unes  des  tois  en 
question.  Xous  disons  quelques-unes,  parce  qu'il  en  est  dont 
la  modification  est  certaine  et  prochaine  et  que,  pour  ce  motif, 
il  n  g  a  pas  lieu  de  rej)ro  hiire  quant  à  présent.  Nous  voulons 
parler  delà  législation  sur  la  douane,  le  timbre,  les  patentes, 
l'enregistrement  et  les  hypothèques. 

Nous  joignons  à  Tappendice  les  dernières  lois  votées  cette 
année  même,  en  fin  de  session,  par  le  Conseil  d'Etat,  ainsi 
qii  une  nomenclature,  sous  forme  de  tableau,  des  Arrondisse- 
ments, Communes,  Sections.  Quartiers  et  Postes  militaires  de 
ta  République. 


A.—  Loi  du  11  Août  1008  sur  le 
Domaine  Xaliounl. —  Art.  1*^''. —  Le 
(ioiriaine  nalior.al  se  divise  »^n  do- 
maine pub  iceleil  (Jo'.naine  de  l'Etat. 

Art.  2. —  Le  domaine  public  e.-t 
inaliénable  el  irnpresci  iplible.  l\  con 
sisie  dans  toutes  les  choses  (jui,  «ans 
appartenir  à  personne,  sont,  par 
une  jouis?anceen  commun,  afTeclées 
au  service  de  la  société  en  généiMJ. 
Il  se  compose:  des  chemins,  route.«, 
rues,  marchés  et  places  publiques  ; 
deb  fleuve;-,  rivières,  lacs  el  étangs  ;  | 
des  [iva[:e?^  lais  et  relaie  de  la  iner,  : 


des  ponts  et  rades,  Iles  ou  ilols,  des 
poites,  murs,  fossés,  remparts  de 
places  dcguerre  et  de  torleresse,  des 
ports,  canaux,  etc.  elc;  de  toutes  le?" 
portions  du  teniloire  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  pii- 
vée  ni  de  prescription. 

La  manière  de  jouir  du  domaine 
public  est  soumise  à  des  lois  spécia- 
les et  aux  règlenienis  pai  liciiliers  de 
poLce.  Les  changen)ents  de  destina- 
tion suscepliblt  s  de  transturrner  des 
parties  du  domaine  public  doivent 
être  autorisé::  par  une  loi. 


Art.  3.—  Le  domaine  de  l'Elat  se 
cotTjpose  notamment: 

1"  des  édifices  et  autres  Ijiens  incu- 
i)les  ou  immeubles  aiïectés  ou  réser- 
vés au  S3ivice  du  Gduvim  ncment  et 
d^s  ditîërenles  adminislr.Uions  pu- 
bliques; 

1^"  de  tous  les  biens  vaeanis  ou 
sans  maîtres  ; 

3"  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles qui  rcv  cnnent  à  l'Etat  à  dé- 
faut d'hérilicrs  au  degi-é  succes>i- 
ble,oa  de  légataires  institués  ou  d'é- 
poux burvivaiils  ; 

4»  des  biens  acquis  par  les  con- 
damnés, depuisidmort  civile  encou- 
rue, et  dont  ils  se  trouveront  en 
possession  au  jour  de  leur  mort  na- 
turelle ; 

5°  des  parties  du  domaine  public 
qui,  par  les  cbangemeiitsde  destina- 
tion, rentrent  dans  le  domaine  de 
l'Elat; 

G"  enfin,  des  biens  dont  l'Etat  se 
venA  propriétaire  par  acquisition, 
échange  ou  autrement. 

Art.  4.  -  Les  biens  immeubles 
tormant,  le  domaine  national  sont 
administi'és  par  ies  Administrateurs 
des  Finan^MS,  sous  la  surveillance, 
la  dii'e'.'iiot)  et  le  eonirùle  des  Secré- 
taires d'Etat  de  l'Intérieur  et  d:s  Fi- 
nances. 

Alt.  5. —  L'aliénation  desbiensiu)- 
iTieubles  du  domaine  de  l'Etat,  par 
ventes,  est  interdite;  mais  leur  échan- 
ge est  permis  ainsi  que  leur  fermage, 
suivant  le  mode  et  les  règles  établies 
tJans  la  présente  loi. 

La  désaffectation  ou  le  déclasse- 
ment des  biens  du  domaine  public 
peut  avoir  lieu  pour  cause  d'utilité 
|)ubliqiie,  l'ar  Arrêté  du  Président 
de  la  ilépublique,  après  délibération 
du  Conseil  des  Seciétaires  d'iiUat. 

Art.  (3. —  Nul  ne  peut  invoquer  la 
piesrription  contre  l'Elat. 

Art.  7. —  Toute  demande  conle- 
iiaut  proposition  d'écliange  d'une 
pioi)rulé  privée  contre  un  autre  im- 
meuble du  domaine  de  l'Etat  sera 
aiiressée  à  l'Administiateur  des  Fi- 
nances du  lieu  où  est  situé  le  bien 
en  échange. 

Celle  demande  devra  indiquer:  1" 
la  nature  de  l'immeuble:  2" sa  situa-  ' 


tion  ;  3"  son  étendue  ;  4"  S9s  aborne- 
ments. 

S'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à 
l'aipentage  des  bien-,  l'opération  se- 
ra faiie  par  troi.- arpenteurs  désignés 
de  la  même  manière  que  les  experts 
p'évuH  en  l'ariicle  9. 

Art.  8.—  11  e4  obligatoire  que 
soient  annexés  à  la  demande  les  ti- 
tr.'s  de  pro])i  iété  du  bien  olfert  en 
éclnnge  et  un  certificat  du  conser- 
vateur des  hypothèques  attestant 
qu'il  n'est  grevé  d'aucune  charge. 

Le  tout  sera  transmis  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Intérieur  qui  communi- 
quera la  demande  au  Conseil  des 
Secrétaires  d'Eiat.  appelé  à  admettre 
pi  oviso  ire  ment  l'échange,  s'il  est  utile 
à  l'Etat  ou  le  lejeler,  dans  le  cas 
contraire. 

Alt.  9.—  En  cas  d'admission  pro- 
visoire, le  Secrétaire  d'Etat  de  l'In- 
térieur fera  procéder  à  l'estimation 
des  biens  par  trois  experts  qui  se- 
ront désignés  comme  suit:  un  par 
l'Administrateur  des  Finances,  un 
par  le  propriétaire  du  bien  oITert  en 
échange,  un  par  le  Doyen  du  Tribu- 
nal Civil  de  la  situation  des  biens  à 
qui  requête  .sera  piésenlée  àcet  elïet, 
|jar  rAdminislrateur  des  Finances, 
et  dans  les  cas  où  les  propriétés  à 
échanger  seraient  si'uées  dans  les 
Communes  ou  Ai  rondissemenls  rele- 
vant de  juridicliuns  ditlerentes,  le 
Doyen  du  Tribunal  du  ressort  où  sera 
situé  le  bien  appartenant  à  l'Etat  ou 
sa  plus  forte  partie  nommeia,  sur 
requi'i-le  du  fonctionnaire  plus  haut 
désigné,  le  troisième  expert  prévu  en 
cet  article. 

Art.  10.—  Les  experts,  après  avoir 
prêté  serment  devant  le  Tribunal 
Civil,  visiteront  et  estimei'ont  les 
biens  dont  l'échange  est  proposé,  en 
tenant  compte  de  leur  valeur,  de  leur 
étal,  de  leur  sii nation,  des  charges 
dont  ils  seront  grevés  et  des  revenus 
réels  ou  présumés. 

Procès-verbal  de  ces  opérations  se- 
ra dressé  et  remis  sans  retard  par  les 
experts  à  l'Administrateur  des  Fi- 
nances qui  le  transmettra  avec  ses 
observations  au  Secrétaire  d'Etal  de 
l'Intérieur. 
Art.  11.—  Le  Secrétaire  d'Etal  de 
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rinléiieur,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  loutes  les  pièces  résunrianl 
les  opérations  auxquelles  rrclianf^e 
proposé  a  donné  lieu, les  POumeLlra  à 
l'appirciation  du  Conseil  des  Secré- 
taires "d'Etat  pour  la^suite  adonner. 

11  sera  rendu  compte  de  la  tran- 
sactiiin  au  Corps  Législatif. 

Alt.  12.—  S'il  y  a  utie  incgalilé 
ent'e  la  valeur  des  immeubles,  la 
soulte  à  y  ajouter  sera  déterminée  et 
fixée  par  les  expetts,  et,  si  elle  est 
due  parFéchangisle,  l'acte  d'échange 
ne  sera  passé  qu'après  le  dépôt  de 
celte  soulle  à  la  caisse  publique  et 
sur  la  présentation  de  la  quiitance  y 
relative  dont  mention  devra  être  faite 
dans  l'acte.  Si  la  soulte  est  due  par 
l'Etat,  l'échangiste  en  exigera  le 
paiement  avant  de  signer  l'acte. 

Art.  13.  —  L'acte  d'échange  con- 
tiendra la  désignation  de  la  nature, 
contenance,  consistance  ei  situation 
des  biens  échangés  avec  énonciation 
des  charges  et  servitudes  dont  ils 
seraient  grevés. 

Les  titi  es  de  propriélés,  les  procès- 
verbaux  d'eotimation  devront  être  re- 
latés dans  l'acte  d'échange  et  y  demeu- 
rer annexés. 

Art.  14. —  Au  cas  où  l'F-tat  propo- 
serait l'échange  d'un  de  ses  b:eiis 
contre  un  autre  afipattenanl  à  un 
particulier  et  que  son  oUre  était  re- 
fu?é,  s'il  y  a  urgence  et  si  l'utilité 
publique  l'ordonne,  ilfera  procéder 
à  l'expropriation  forcée,  confoimé- 
ment  à  l'article  449  du  Code  Civil  et 
de  la  loi   régissant  la   tMatière. 

Art.  15.—  L'échangiste  ne  paiera 
que  la  moitié  des  droits  d'enregis- 
trement, de  transcription  ou  de  tout 
autre  frais. 

La  portion  des  mêmes  dioils  à  la 
charge  de  l'Etat,  sera  portée  en  dé- 
bit sur  les  registres  à  ce  destiné. 

Art.  16. —  "route  demande  de  ferme 
d'un  bien  soit  urbain,  soit  rural,  dé- 
pendant du  dùiTiaine  de  l'Etat,  doit 
être  adressée  h  l'Administrateur  des 
Finances  du  lieu  où  le  bien  est  situé, 
lequel  la  transmettra,  si  rien  ne  s'y 
oppose,  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur. 

Art.  17.—  La  demande  contien- 
dra  :  1"  la  nature  du  bien  ;  '2"^  sa  si- 


tuation ;  3"  son  étendue;  4»  ses 
aborriements  ;  5°  le  prix  otTert  pai- 
le  soumissionnaire.  Le  prix  i)eut 
être  augmenté  ou  diminué  dans  la 
proportion  de  5,  10,  '20,  30,  50  gour- 
des, selon  l'importance  du  bien,  si 
sa  contenance  ii'^  concorde  pas  avt-c 
ia  nomenclature  de  l'anicle  24  de 
la  présente  loi. 

Art.  18.—  Dans  le  mois  de  la  ré- 
cepiion  de  toute  demande,  il  sera 
inséré  au  .lournal  Utliciel  par  les 
soins  du  Dépariemenl  de  I  Intérieur, 
la  liste  des  biens  soumissionnés  à 
titre  de  ferme,  afin  de  permettre  aux 
personnes  dont  les  droits  pourraient 
être  lésés  de  produire  leurs  récla- 
mations. 

Art.  19.  —  Si  aprè;5  un  an  per- 
sonne n'a  produit  de  réclamation 
reconnue  et  fondée,  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'inlérieur  pourra  faire 
délivrer  l'autorisation  d'arpenter  le 
bien  soumissionné  et  de  l'affermer. 

Art.  20.  —  Les  dénonciations  à  la 
vacance  passeront  par  les  mêmes  fi- 
lières que  les  demandes  de  ferme  ; 
mais  le  l>ien  dénoncé  ne  sera  cadas- 
tré et  alVeriné  qu'apiès  une  année, 
SI  personne  n'en  a  revendiqué  la  pos- 
session. 

Art.  21.  —  Les  pièces  à  produire 
à  l'appui  de  tonte  revendication  de 
droit  de  propriété  sont:  les  actes  de 
vente  adressés  par  les  officiels  pu- 
blics compétents,  les  actes  sous  seing 
privé  dûment  enregistrés;  les  actes 
de  naissance,  testaments  et  toutes 
autres  [)ièô3s  propres  à  établir  nette- 
ment un  droit  réel. 

Art.  22.  —  Par  exception,  toute 
opération  d'arpentage  doit  se  faire, 
à  Port-au-Prince,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  de  l'Etat,  par  le 
géomètre-arpenteur  de  la  section 
des  domaines.  Néannn.ins,  il  pourra 
s'il  est  empêché,  déléguer  un  ou 
plusieurs  de  ses  confrères.  Dans  les 
amres  villes  de  la  Dé[,ublique,  les 
Adininisti'ateu'S  des  Finances  pom- 
ront   requérir  un  arpenteur  public. 

Art.  23.  —  Une  expédition  de  cha- 
cun   des    plans    et    procès-verbïux 
d'arpentage   sera    remise  par  qui  de 
;  droit  au  Département  de  l'Intérieur 
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pour  L'Ire  clas^éj   datis  los  Archives 
de  la  section  des  dornaines- 

Art.  24. —  Apiès  l'acconnpiiî\^e- 
luent  fies  fonnalilû'S  prescrites  aux 
articles  16,  17,  18,  l'Jet  suivants,  il 
Si^ni  prdcécié  par  le  Secrelaiie  d  E- 
t.it  de  l'inverieur  à  l'évaluation  du 
prix  annu'l  fie  la  fenui'  comiue  suit  : 

1"  l'ropriét  >  nrbame  d^- 5'J  pieds 
de  faç«d.i  sur-  'JûO,  250,  300  à  400  de 
prufo-ndeir.  bàlie,  G.  150  par  an, 
non  bâtie  120  ; 

Proi'ri(''tt>  urbaine  de  50  p^eds  de 
fafnde  sur  GO,  80,  100  à  150  .ie  pro- 
fondHUf,  bâtie  G.  100  par  an,  non 
balie  G    80; 

Propri'tè  urbaine  de   25  pieds  de 
façadH  sur  HO.   40,  (30  à  100  de  pro- 
foiuleur.  bâtie  G.  60  par  an,  non  bâ 
tu."  G.  40; 

PiDi.iiété  urbaiuf^  df  12  [ù.  ds  de 
façade  ^r.v  2),  40  à  50  de  piot'on- 
deiir,    bàti>  G.  bO,  non    bâtie  G.  18; 

Piopriété  nrliiiue  de  12  pieds  de 
façale  sur  20,25  à  3)  de.  profon- 
deur,   bâiie  G.  15,  non  bâOe  G.    10; 

2"  PropriiHé  rurale,  terre  arrosée, 
le   carreau  G.  10  par  an; 

Propriété  rurale,  terre  non  ario- 
b^'e,  mais  tVaîi  lie  G.  7  par  a'i; 

Prop.'iélâ  rur-aie,  t^re  rocailleuse 
ou  sablonneuse  G.  3. 

Ail.  25.  —  Pour  tout  bien  urbain 
dont  la  contenance  îi'est  pas  prévue 
en  l'art.  24,  l'évaluation  du  pnx  an- 
nuel de  fei  UD^e  se  'é'M  dans  la  pro- 
portion de5,  io,  20  30  SOi^ourdes, 
^oit  pour  augrnenier,  soi!  pour  di- 
minuer. 

A.v[.  2J.  —  Lps  atpenteurs  qui  aU' 
ronl  insirum^Hé,  devront  indiquer 
aux  procès-verbaux  de  leurs  opéra- 
tions, la  nature  du  terrain  arpenté, 
afin  cpiR  ce  renseignement  svrve  de 
base  à  l'évalualion. 

•A-rt.  27.  —  L'aipenleur  qui,  mù 
par-  des  dons  ou  prome-ses,  aura 
usé  de  subreption  dans  les  reu-sei- 
jj;nempnts  exigés  par  Tar^icle  26,  se- 
i-a  suspeniu  de  ses  fonctions  pen- 
dant deux  ans,  et  frappé  d'une 
amende  de  100  gourdes. 

Arl.  28.  —  Les  .Administrateurs 
des  Finances  ont  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  circonscriplions  respectives 
la  sut  veillaoc»  ,  la  gestion  des  biens 


domaniaux  sous  le  contrfjle  des  Se- 
ctétaires  d'Etat  de  l'Intérieur  et  des 
Finances;  ils  doivent,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  gourdes,  de  la 
destitutron  et  d'autres  peines  édic- 
tées pjr  la  lot,  VHiller  à  ce  t^ue  \es 
agents  adminlslntifs  placés  sous 
leurs  ordres  rempli^-sent  leurs  de- 
voirs rr  réproch  iblernent. 

Admi:;istt-aieur-s  et  Préposés  d''s 
linauc  'S  s  rout  po.jrsuivis  et  c-Oii- 
d'unnes  solnlair-eirient  pour  toutes 
rjégligenc  s,  malversations,  el\  rele- 
vées- contre  eux,  à  |)ropos  de  la  ges- 
tion de-*  biens  domaniaux. 

Alt.  29.—  N  il  ne  pourra  m'endre 
|"jo-:-ession  d'un  bien  de  l'Eiat  qu  il 
aut-a  sourTi:ss!0  rué  sans  être  dans 
les  conditions  piescries  en  l'ailicle 
suivauL. 

Arl.  30.—  Est  f limier  d  ^  l'Etat, 
celui  qui  dHieiit  un  li  r  •  authenti- 
que ptssé  d-variL  uolairL"',  e•^  vertu 
U'un  orur-e  de  l'autorit'  adinini-^tra- 
tive  comp  t  nie.  a|.)iès  raccum|)lis- 
semeut  lies  formalités  suvanles:  1" 
a^ou'  présenté  sa  deman'le  à  l'Ad- 
ministrat'Ur  des  Firiaiu.es  du  lieu  où 
le  bien  t  si  soumissionné  ;  ii^  avoir 
r.  çu  r,i  ito' is  «tio  1  de  fa  re  arpenter 
le  dit  b  en  ;  3"  avoir  versé  le  mon- 
laiii  de  1  i  f"rme  dans  la  caisse  pu- 
blique, avant  la  passation  du  contrat 
de  bail. 

Art.  31.— C-iur  qui  n'aura  pas  rem- 
pli toutes  le.s  form  Odes  prescrites  en 
iarticle  30,  ne  sera  pas  considéré 
comme  f-rmier. 

An.  32.  —  La  durée  des  baux  des 
fermiers  de  l'Etat  est  de  neuf  an- 
nées. Pour  tout  bail  excédant  ce 
terme,  l'autorisation  du  Corps  Lé- 
gislatif devra  étr-e  demandée. 

Alt.  33.  -  La  tacite  reconduction 
en  matière  domaniale  ne  peut  être 
invoquée  en  aucun  temps  contre 
l'Etat.  Les  fermiers  dont  les  baux 
ont  pris  fin  seront  tenus  de  les  re- 
nouveler, et  leur  demande  sera  pré- 
férée à  celle  de  tous  aalres  soumis- 
sionnaires, pourvu  que  cela  soit 
dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours  de  l'é  héance  du  bail. 

ils  s'adresseront  en  conséquence 
pf)Ut  ce  faire  au  Secrétaire  d'Piiat  de 
l'Intérieur,    par   rmlcrmédiaire  de 
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l'Administialeur  des  Finances  de 
leur  résidence.  Les  clauses  et  condi- 
tions du  biil  rerDuvelé  pcuvr-ntètre 
modilioe3,en  t^'iani compte  des  pres- 
criptions de  l'article  24. 

Art.  iji  —  L  'S  dfoils  de  ferniaj^e 
doivent  être  payés  d'avance,  en  ver- 
tu de  borfJeieaux,  ni  mdats  d'enca;s- 
sement,  etc,  émis    par  qui  de  droit. 

Toute  perception  qui  se  fera  dilïé- 
remment  sera  considérée  comme  t'ait 
de  concussion  et  l'agent  comptable 
rigoureusement  poursuivi. 

Art.  35.  —  Tout  fermier  qui  n'au- 
ra pas  satisfait  à  ses  obligations  ne 
pourra  continuer,  sou>  aucun  pré- 
texte, à  occuper  un  b  en  de  l'Etit. 
Son  bail  sera  nasillé  sans  qu'on  ail 
besoin  de  s'adresser  khi  justice,  sur 
un  simple  commandement  et  sans 
aucune  imii-mnité. 

Il  sera  piocédé  à  cette  résiliation 
à  la  requête  et  sur  les  diligences  des 
Administrateui's  des  Finances,  char- 
gés du  recouvrement  des  revenus 
généiaux  de  l'Fia!,  chacun  dans  sa 
circonscription. 

Art.  'àd. —  Aucun  fermier  ne  peut 
céder  ses  droits  à  un  tiers,  sans 
l'autoriï^ation  du  SeCiétaire  d'Etat 
de  rint-'-rieur. 

Sera  résilié  de  plein  droit  et  sans 
aucune  ind-Muiiité,  le  bail  de  toutfei- 
mier  qui  n'aura  pas  tenu  compte  de 
celte  défense. 

Art.  37. —  Celle  clause  résolu- 
toire diiit  désormais  être  inséiée 
dans  tous  les  baux,  à  ferme,  de  mêm  ) 
que  celle  du  2''"'^  alinéa  de  l'ariicle 
36.—  Les  obligations  imposées  au 
preneur  par  les  articles  14J9  et 
1500  du  Gode  Civil  devront  ég-ile- 
ment  y  figurer. 

Art.  38.— Pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, il  pourra  êtie  fait  des  con- 
cessions temporaires  à  longs  termes 
des  biens  appartenant  à  1  Etat  pour: 
1»  distribution  d'eau;  2"  établisse- 
ment de  bacs  et  de  ponts  ;  3^  cons- 
Iruclion  dedilice  pub'ics,  docks, 
entrepôts,  jetées,  fermes -modèles, 
chemins  de  fer,  etc. 

Art.  39. —  Toute  demande  de  con- 
cession temporaire  est  faite  dans  la 
forme  indiquée  aux  articles  l(j  et 
17  de  la  présente  loi  et  adressée  di- 


rectement au  Spcrétaire  d'Etat  d^ 
ITnlérieur  qui  la  communiquera  au 
Conseil  les  Seciéiaires  d  Eut. 

Art.  40.—  Lti  Conseil  des  Secié- 
taires  d'Etat,  s'il  trouve  la  demamle 
uiile  à  l'intérêt  public,  l'admet  et 
détermine  les  condiiionsdu  contrat, 
sinon  il  la  déci  ire  inadmissible. 

Art.  41. —  En  cas  d'admission  et 
en  veftu  de  la  décision  du  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etal,  le  contrat 
passé  entre  le  Secré  aire  d'Etat  de 
l'Intérieur,  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
concess'onnaire est  soumis  à  la  sanc- 
tion du  Corps  Légisbdit. 

Art.  42.  -  Les  concessions  de 
feniie  des  îles  adjacentes,  quelle 
qu'en  soil  la  durée,  sont  soumises 
aux  formalités  pre-crites  dans  ce 
chapitre  et  les  produits  des  ferma- 
ges sei'ont  versés  au  Trésor  Public 
sur  les  borderraux  dre-sés  par  les 
Adniini-traieurs  des  Finances. 

Art.  43.—  La  Loi  du  27  Février 
1883  sur  la  concession  condition- 
nelle e-t  maintMiue  seuh'inent  en 
faveur  des  paysans  cultivatems,  les- 
quels ne  pourront  en  aucin  cas  cé- 
der leurs  droits  à  des  tiers. 

Toute  cessiiui  faitn  co'i'rairem'"'nt 
à  cet  article  sera  nulle  de  plein 
droit,  et  l'Etat  reprendiM  pui'ement 
et  simplement  possession  dn son  bien. 

Dispositions  Générales.  Art  44. 
—  Il  n'est  rien  déroge  au  privilège 
accordé  aux  usines  iondé;3s  pour  la 
préparation  des  principales  denrées 
nationales. 

Art.  45.  —  Ceux  des  occupants 
des  terrains  de  l'Etat  en  faveur  des- 
quels la  formalité  de  l'expertise  poui' 
at'quisition  a  été  rempli'%  avant  lu 
loi  du  7  Septembre  1807,  ont  un 
dernier  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  pour  réguiaiiseï"    leur  situation. 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
donnera  suite  aux  demandes  d'ac- 
quisition sur  lesquels  le  Corps  Lé- 
gislatif a  statué  de  1905  à  1908  in- 
clusivement. 

Art.  4G. —  Il  est  enjoint  aux  No- 
taires qui  auiont  dressé  les  contrats 
de  bail,  actes  de  vente,  de  C'  ssion, 
etc.,  d'en  rémettre  un  état  au  Dépar- 
leiiient  de  l'Intérieur  au  moment  do 
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lo>  soumettre  ù  la  signaluro  du  Se- 
crélaire  d't^tal. 

A  ri.  47.-11  est  irilerdit  aux.  Ad- 
niinisïtrdteijrs  des  Finances  de  pas- 
ser des  baux,  d'Us  adminislratiff^. 

Art.  48. —  Les  commissions  d'en- 
quèth;  domaniale  sont    supprimées. 

iNcap.muins,  il  est  faoultatdau  So- 
ciétaire d'Ftit  de  l'Intérieur  de  t.)r- 
mer  des  commissions  dans  certains 
cas  lais-és  à  son  appréciation,  au.K 
lins  de  faire  toutes  iiivestiiiation-i, 
enquêtes,  etc.,  concernant  le  do- 
maine. 

Alt.  49.  -  Le  Département  de  l'In- 
téiit'ur  e-t  autoiisé  à  former  d.s 
commissions  extraordinaires  pour 
la  confection  du  cadasire. 

Il  deniandera  les  fonds  nécessai- 
res au  Corps  Legis^lalif  pour  les  frais 
que  pourrait   n»  cessiter  ce  travail. 

Aucune  concession  généralement 
quelconque  dis  terres  du  domaine 
de  l'Ktal,  ne  pourra  se  faire,  sans 
qu'au  piéalaîjie,  le  cadastre  soit 
ti.es^é,  ainsi  qu'il  est  dit  au  para- 
graphe précédent. 

.\rt.  50.  —  Li'S  Adminis'.rateurs 
de  Finances  remettront  à  la  (in  de 
chaque  e.xeicice  budgétaire  au.x  Dé- 
partements de  l'Intérieur  (t  des  Fi- 
nances, l'état  des  droits  de  fermage 
perçus  datis  leurs  circonscriptions 
respectives  avec  un  rappoit  détaillé 
sur  leur  gestion. 

•Vrt.  51.  —  Ils  sont  également 
tenus  de  fournira  ces  Départements, 
dans  les  délais  qui  leur  seront  im- 
partis, toutes  pièces,  documents, 
eic,  qui  pourraient  leur  être  de- 
mandés. 

An.  52.—  Sont  maintenues  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contiaire  à  la 
présente  loi  les  liisposilions  de  celles 
du  7  Septembre  'lS97;£Ont  et  de- 
meuient  abrogées  les  lois  du  17 
Avril  -1870  et  du  14  Août  1877. 

An.  53.  —  La  piésente    loi  sera 
exé  Mitée  à  la  diligence  des  Secrétai- 
ren  d'Etat  de  l'Intérieur  et    des  Fi 
nances,  chacun    en  ce    qui  le    con- 
cerne. 

B.—  Loi  da  ?7  Février  1H8o  por- 
tant conccssiun  conditionneUr  de  ter- 
rains, du  domaine  national,  modifiée 
t'iir  Varlicle  Va  de  la  loi  de  i008.— 


Art.  l*-''. —  Tout  citoyen  qui  s'enga- 
gera à  cultiver  les  denrées  suivan- 
tes: calé,  canne  à  sucre,  colon,  cacao, 
tabac,  indigo,  ramie  et  tous  autres 
produits  d'exportation,  aura  droit  à 
une  mise  en  pos.session  de  3  à  5 
carreau  de  terre  du  domaine  pu- 
blic, après  demande  écrite  a'^ressée 
au  Secrétaire  d'Flal  de  l'Intérieur 
qui  y  donneia  suite,  le  terrain  ayant 
été  préalablement  arpenté  aux  irais 
du  soumissionnaire. 

Art.  2. —  Dès  qu'il  sera  constaté 
par  une  Commission  nommée  à  cet 
ell'et,  et  après  les  délais  suivants  : 

Pour  le  café  4  ans,  pour  la  canne 
à  sucre  2  ans,  pour  le  cacao  5  ans, 
pour  le  Ubac  2  ans,  pour  l'indigo  l 
ans,  pour  la  ramie  1  an,  que  les  trois 
quarts  (3/4)  du  terrain  exploité 
sont  plantés  en  une  ou  plusieurs  de 
ces  denrées,  et  à  la  suite  d'une  pre- 
mière récolte,  l'occupant  ou  ses 
ayants-droit    recevt^ont   du  Gouver- 

!  nement  un   titre    de    concession  à 

j  perpétuité. 

Art.  3.  —  Si  ces  délais  passés,  le 

I  soumissionnaire  ne  remplissait  pas 

!  les  condi'ions  ci-dessus  édictées,  l'E- 
tat rentrerait  purement  et  simple- 
ment en  possession  du  terrain  que 
tout  autre  pourra  soumissionner. 
Art.  4.  —  Le  fermier  ou  l'occu- 
pant actuel  aura  toujours  la  préfé- 
rence sur  tout  autre  soumission- 
naire. 

Art.  .").—  Les  usines  tondées  pour 
la  préparation  des  dites  denrées,  les 
Sociétés  anonymes  et  par  actions, 
montées  pour  l'exploitation  en  grand 
du  domaine  public,  jouiront  en  tant 
que  personne  morale,  du  privilège 
lie  naturalité. 

Art.  G.  -  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires.  Elle  sera 
exécutée  à  la  diligence  des  Secrétai- 
res d'Etal  de  l'Agriculture  et  de 
l'Intérieur, chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

C  —  Loi  da  98  Juillet  1019  sur 
l'Inatruclion  Primaire.  -  .Art.  ic. — 
Nul  ne  peut  être  nommé  dans  une 
école  primaire  publique  à  une  fonc- 
tion quelconque  d'enseignement  s'il 
ne   réunifies  conditions  suivantes: 
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i"  Etre  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

2"  Produire  un  certificat  de  sanlé  ; 

8"  Avoir  luge   requis  par  la  loi  ; 

i"  Etre  muni  du  titre  de  capacité 
correspondant  à  la  fonction,  tel  que 
ce  lilre  est  piévu  par  l'arlicle  4  de 
présente  loi  ou  les  règlements  de 
l'Instruction  Publique. 

Art.  2.—  Ne  peuvent  tenir  une 
école  publique  ou  privée  ou  y  êlro 
employés,  les  individus  qui  ont  su- 
bi une  condamnation  pour  un  cri- 
me ou  un  délit  contraire  à  la  pro- 
bité et  aux  mœurs,  les  individus 
privés  par  jugement  de  tout  ou  par- 
tie des  diOits  mentioniîés  en  l'arti- 
cle 28  du  Gode  Pénal. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  enseigner 
dans  une  école  priinaiie  avant  l'âge 
de  17  ans.  Nul  ne  peut  diriger  une 
école  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Art.  4. —  Les  titres  de  capaciié 
exigibles  dans  les  écoles  primaires 
des  différents  degrés  sont; 

L»^  cettilicat  d'études  primaires 
du  2c  degré  ; 

Le  brevet  élémentaire  ; 

Le  brevet  supérieur  ; 

Le  certificat  d'aptitude  pédagogi- 
que du  1<^''  degré; 

Le  certificat  d'aptitude  pjdagogi- 
que  du  2«  degré; 

Le  certificat  de  fin  d'études  nor- 
males ; 

Les  certificats  spéciaux  pour  les 
enseignements  accessoires  :  dessin, 
cbant,  gymnastique,  travaux  ira- 
nncls,  lajîgues  vivantes,  etc.. 

Des  arrêtés  détermineront  les  con- 
ditions d'obtention  de  ces  divers  ti- 
tres ainsi  que  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  fonctionnement  des  com- 
missions chargées  d'examiner  les 
candidats. 

Art.  5.—  Le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  ou  le  diplôme  de  fin 
d'études  normales,  confère  le  droit 
à  celui  qui  en  est  muni  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  di^s  candidats  aux 
fonctions  de  l'enseignement  pri 
maire  et  d'y  être,  suivant  les  be- 
soins, nommé  à  son  rang  d'inscrip- 
tion, si,  de  plus,  le  candidat  réunit 
les  autres  conditions  déterminées 
dans  l'article  1*^''. 

Art.  6.  —  Les  Instilutearâ   et    les 


Institutrices  sont  divisés  en  stagiai- 
res et  en  titulaires. 

.^rt.  7. —  Les  stagiaires  sont  ceux 
qui,  pourvus  du  cerlilicat  de  Vm 
d'études  primaires  du  2'^  degré  ou 
du  brevet  élémentaire  nu  du  brevet 
supérieur,  ou  d'un  certificat  d'en- 
seignement secondaire,  ou  à  la  suite 
d'un  examen  spécial  ordonné  par  le 
Département  de  l'Inslruction  Publi- 
que, ont  éié  admis  à  enseigner  en 
vertu  d'une  délégation  du  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

Il  ne  peuvent  être  titularises  qu'a- 
près avoir  snbi  avec  succè-»  l'examen 
du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

La  délégation  dont  il  est  que^tioll 
dans  le  l^r  alinéa  de  cet  article  peut 
être  retirée  sur  l'avis  motivé  de  l'Ins- 
pecteur des  Ecoles,  assisté  de  la 
Commission  locale  de  surveillance 
scolaire. 

Alt.  8.—  Les  Instituteurs  titulai- 
res chargés  de  la  ibr-eclino  d'une 
école  contenant  au  moins  70  élèves 
prennent  le  nom  de  Directeur  ou 
Directrice  d'éc  de  primaire. 

Art.  9. —  Les  Instituteurs  ou  Ins- 
titutrices sont  secondés  dans  les 
écoles  à  plusieurs  classes  par  des 
adjoints  doni  le  nombre  sera  fixé 
par  le  Déparlement  de  l'Iristruciion 
Publique,  conformément  à  l'elVeclif 
réfl  constaté,  sur  la  base  de  30  élè- 
ves pour  un  adjoint. 

Ces  adjoints  sont  ou  des  stagiai- 
res ou  des  titulairi  s. 

Art.  iO.  —  Le  traitement  des  sta- 
giaires est  fixé  à  75  gourdes  par 
mois. 

Art.  11.  —  Les  titulaires  se  divi- 
sent en  cinq  classes. 

Ces  classes  sont  attachées  à  la 
personne  et  peuvent  être  attribuées 
sans  déplacement;  elles  r.^stenlainM 
acquises  au  tonctionnairc  en  cas  de 
passage  d'une  Commune  dans  une 
autre. 

Art.  12.—  Le  Iraite^nonl  des  Ins- 
tituteurs et  des  Instituti  ices  de  cha- 
que classe  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ail.io.—  l'our  les  écoles  qui  com- 
pi-ennent  une  classe  d'enseignement 
primaire  supérieur,  di(<;  cours  com 
pl'jinenlaire,  le  maître  chargé  de  ce 
cour  reçoit  un  su|)plémenl  de  trai- 
lemenl  de  25  gourdes  [jar  mois. 

Le  cours  complémentaire  ne  |)eut 
être  étHl.)li  que  sur  l'autorisation  du 
Scréiaire  d'Etit  de  l'Instruction 
l'ubliqueet  ne  doit  pas  comporter 
moins  de  10  élèves. 

Art.  14.  —  Indépendamment  du 
traitement  prévu  au.K  arlicles  pré- 
cédents, Ils  Ins!i tuteurs  et  le»  Ins- 
titutrices, titulaires  ou  a+ljoinls,  em- 
ployés dans  une  Commune  autie 
i^ue  celle  de  leur  résidence,  ont  droit 
aune  indemnité  de  résiilence  dt  nt 
le  montant  sera  lixé  par  le  Déparle 
meut  de  l'instiuction  Publique  sur 
l'avis  motivé  de  la  CoiTimission  lo- 
cale de  surv  illance. 

Ce; le  indemnité  sera  payée  par 
le  .Magistrat  Communal  au  moyen 
d'un  préièvemcnt  sur  les  lecttte- 
de  1  lîtat  Civil  perçues  en  veitu  de 
la  loi  du  Ib  Décembie  lîilS. 

En  aucun  cas,  cette  indemnité  ne 
poura  dépasser  5  "/o  des  dites  re- 
cel t.js. 

Art.  15.  —  L'avancemenl  des  Ins:- 
tilutcurs  et  des  In.stiiuti'ices  a  lieii 
soii  à  l'ancicniieié,  soit  au  choix. 

Art.  10. —  Les  Instituti'uis  et  les 
inslitulrici^s  s+ront  pron)Us  à  la  4'^ 
clas-e  a()rés  cinq  an>  pa-sé-<  dans  la 
cinquième  ;  à  la  3''  après  cinq  ans 
passés  dan?  la  4^';  à  la  2^  après  cinq 
ans  pu':  ses  dans  la  G*-"  ;  à  la  l''c  après 
troi.s  ans  passés  dans  la  2^, 
.  Ne  peuvent  passci-  de  la  3'-  classe 
à  la  2'^  que  les  Instituteurs  ou  Ins- 
titutiices  pourvus  du  ceitilicat  d'ap- 
titude pédagogique  du  2«dtgié. 

Art.  17. —  Il  sera  lormé  au  Dep-^r- 
lement  de  l'Instruction  Publique, 
par  chaque  cla>se  dinstituteuis  et 
d'Insntutfices,  un  tableau  d'avance- 
ment où  ils  prendront  rang  entie 
eux  par  ordre  d'ancienneté. 

l'our  calculer  l'ancienneté  des  ti- 
tulaii  ts  d  une  même  c'asse,  on  comp- 
tera le  temps  de  serv  ce  écoulé  soit 
depuis  la  titularisation,  pour  la  5« 
classe,  soitdepuis  la  dernière  pro- 
inolioi]  ].our  les  autres  classes. 


Les  interruptions  de  service  au- 
tres que  les  congés  {)our  maladie  ne 
:ont  pas  comptées  dans  l'anciennelé. 

Alt.  18.  —  La  titularisai  ion  d^s 
stagiaires  ne  prend  date  qu'au  'i«'" 
Octobre  qui  suit  l'obtention  du  cei- 
tilicat d'api  itudepédaj^ogi  que  comme 
il  est  prévu  dans  l'article  7. 

La  |)romotion  d'une  cl  isse  à  l'au- 
tre n'a  d'clTet  qu'au  ji"^  Octobre  qui 
suit  l'échéance  réelle  des  délais  p\é- 
vus  datis  l'article  KJ. 

Arl.  L). —  Les  Instituteurs  on  Ins- 
titutrices, qui  auront  volontairement 
abandonné  leurs  fonctions,  pourront 
se  l'aire  inscrire  à  nouveau  sur  la 
li>te  des  candidats  prévue  à  l'article 
5,er.  en  taisant  la  demuide  expresse 
au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Inslruclion 
Publique. 

Dan^cecas,  les  années  qu'ils  auront 
elït  ctivernent  passées  dai.s  la  classe 
ù,  lacjuelle  ils  ai'pai'leiiaieiit  au  mo- 
ment de  leur  démission  leur  seront 
comi)lées  dans  rarxienneté. 

Art.  20.  —  Les  Instituteur-  et  Ins- 
iitutlic^'S  qui  s^  seront  fait  remar- 
quer par  leur  zèle  et  les  t^ai  vices 
léels  iendu>  à  l'enseignement,  pour- 
ront èire[)roiiius  d'une  cla>^e  à  l'au- 
tre avint  le  délai  prévu  pour'  l'a- 
vanceiner:t  à  l'ancieupet»'',  à  'a  con- 
iiinon  ,tou'elois  qu'ils  comptent  au 
moins  trois  ans  révolus  dans  la 
clas.-e  à  laquelle  ils   aipartienneui. 

Ure  1  stc  d'avaricement  au  chorx 
sé:ieusement  contiôlée,  sera  établie 
par- classe  et  par  oi'dre  démérite  par 
I  s  .-ons  de  la  Direction  Générale  de 
l'instructiofi  Publique. 

Les  promotions  au  choix  ne  pour- 
ront jamais  compr-endre  plus  de 
cini|  pour  cent  de  l'effectif  total  des 
Instituteurs  et  Institutrices. 

Art.  21. —  Tout  Instituteur,  diiec- 
lenr  d'école  |)rimaire  élémentaire 
publique  ou  privée  qui,  en  cinq  ans, 
aura  tait  admettre  au  moins  cin- 
quante élèves  au  certilicat  d'études 
primaires,  recevra  une  méddlle  de 
mérite,  décernée  par-  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

Aura  également  droit  à  celle  mé- 
daille, riuîtituteur  putlic  ou  privé 
qui  aura  donné  à  ses  élèves,  avec  le 
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plus  de   zèle    et  de    succès,  l'ensei- 
gnement agricole. 

Les  tiUilairos  de  cette  médaille 
recevront  une  récompense  de  denx 
cents  gouriles  qui  s  ri  payée  par  la 
caisse  de  T Université. 

Art.  22.  —Les  mélailies  seront 
données  à  !'occ;ision  de  la  fête  de 
rindép'MKiance.  Ell-'S  seront  remise'^ 
aux  titulaires  au  premier  jour  de  la 
rentrée  de  Janvier. 

Ces  médiilles  sont  exclusivement 
ré.-ervée.-î  au  oersonnel  de  l'ensei- 
guRineiît  primiire.  L'allés  ne  sont  dé- 
Cr^i'nées  qu'après  une  enquête  sé- 
rieuse dont  les  condiiions  seront  dé- 
tetrninées  par  un  Arrêté. 

Art.  23.  —  La  fondion  de  direc- 
teur d'école  primaiie  est  incompa- 
tible avec  l'ex'^rcice  ie  tout  autre 
emploi  ou  profession. 

L'instiimeur  chirgé  de  la  dirpc- 
tion  d'un-école  piimaii  e  doit  tout  son 
temps  à  l'établissement  qu'il  dirige. 

Sera  r''pulé  ilémissi  mnaire  le  di- 
recteur qui  aura  contrevenu  à  la 
prpset)te  dispi:)?itioii. 

Alt. 24. —  Les  Instituteurs  adjoints 
doivent,    chaque    jour    au    moins, 
quaire  heures  d'enseign^^ment  à  l'é 
cole  où  ils  sont  employés. 

Ils  ne  peuvent  s'abs-'iiier  san^  un 
motif  valable  d'e):cus<-  el  sans  en 
avoir  pré.ilablem"nt  obtenu  la  per- 
mission du  diiecteur. 

Si  l'ab-ence  autorisée  persiste  au 
delà  d'une  semaine,  iU  seront  rem- 
placés à  leurs  f'gis. 

L'absence  de  plus  de  huit  jours 
ne  peut  êt''e  anto  isée  que  par  le 
Seciétaiied'Etat  de  l'Instruction  l*u- 
blique,  api  es  avis  respectifs  du  di- 
recteur et  de  rinspicteur. 

Art.  25.  ~  Tour  absence  non  au- 
tcriséf  d'un  Instituteur  a-ljoinl  doit 
être  dénoncée  par  le  directeur  soit 
à  rinspecteur  des  écoles,  soil  à  la 
Coinmi>sion  locale  de  surveillance 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'Ins- 
pecteur ré-^idenl. 

L'in'^titnti'ur  en  fiu'e  perd  un 
tremième  de  ses  appoinlemenlspar 
jour  d'ab>ence. 

Les  trentièmes  ainsi  prélevés  se- 
ront versés  à  la  Caisse  des  écoles  de 
la  Commune. 


Art.  26.  —  L'absence  non  autori- 
sée, prolongée  au-de'à  de  huit  jours 
con-écutif^,  estrépuf^e  démission.. 

Sera  é-jalemen*  coii>idéré  comme 
démissionnaire.  Tins  «tuteur  qui  se 
sera,  dans  un  même  mois,  absenté 
san-.  autorisation  pendant  dix  jours 
non  consécutifs. 

Art.  27. —  Le  directeur  qui  n'aura 
pas  dénoncé  l'absence  non  autori- 
>ée  perdra  la  moitié  de  ses  appoiii- 
teiTiLTils  du  mois. 

Art.  28.  —  Les  Inspecteurs  sont 
tenus.  >0'js  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, d-!  veiller  à  !a  stricte  ap- 
[)licalion  des  articles  23  à  27. 

.V't.  29. —  Les  peines  disciplinai- 
res applicibles  aux  Insiituteurs  sont: 

i"  La  réprimau  ie,  prononcée  par 
l'Inspecteur  des  écoles; 

2*^  La  suspension  p.iur  trois  mois 
au  plus,  avec  pci  te  totale  desappoin- 
tem  nts.  prononc-'^e  par  le  Secié- 
taire  li'Etat  de  l'Iustruciion  Publi- 
que, sur  le  rappoit  de  l'Inspecteur 
des  écoles; 

3»  La  révocation,  prononcée  par 
le  rr.'sident  de  la  République  sur 
le  rapport  du  Secret  lire  d'Etat  de 
rinsti'uctlon  Publique;  et,  ponr  ces 
deu^v  d  -rmeres  m  =sures,  aju-ès  deux 
avert  ssements  donnée  à  l'Institu- 
teur iitére-s3  par  le  Sécréta. re  d'E- 
tat de  ri'istrnction   Publique. 

L'ins  ituteur  ainsi  averti  sera  tou- 
jours admis  à  prés  nt-'r  sa  défense 
devant  le  Conseil  technique  du  Dé- 
panemerit  de  l'instruction  Publique. 

Art.  30.  -Tout  Instituteur  ou  Ins- 
titutrice pub'ic  qui  sera  convaincu 
d'avoir  exigé  d^s  élèves  une  rétribu- 
tion quelconque  pour  les  matières 
qu'il  est  tenu  de  leur  enseigner  sera 
passible  de  révocntion. 

Disf)0{iitions  Transitoires.  —  Art. 
31. —  Les  p'-rsonnes  occupant  ac- 
tuellement, sans  les  brev-ds  et  cer- 
tificats énoncés  dans  l'article  4,  d  s 
fonctions  dans  l'enseignement  pri- 
maire, devront,  si  elles  désirent 
pioliler  des  avantages  accordés  [tar 
la  prese'nte  loi.  se  présenter  devant 
les  Commissions  cliarj^ées  d'exami- 
ner les  candidats  aux  dits  brevets 
el  certificais. 

Art.  32.  — Les  professeurs  actuels 
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de  l'enseignement  primaire  pour- 
vu?, soit  du  certificat  d'étudiés  nri- 
n'iîiires  du  2"  degié,  scit  du  brev.^t 
élémentaire  ou  supérieur,  soit  du 
certificat  d'études  secondaire-^,  so'd 
d'un  diplôme  d'enseignement  supé- 
rieur, seront,  au  point  de  vue  du 
traitement,  assimilés  aux  stagiaires. 
Ceux  qui  sont  mjnis  d'un  îles  ti- 
tres ci-dessus  devront,  pour  être  ti- 
tularisé? dans  la  5'^  classe,  subir  les 
épreuves  pratiques  de  l'examen  pour 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique. 

Art.  33.—  Les  directeurs  et  direc- 
trices d'école  primaire,  pourvus  d^s 
litresériumérésen  l'article  pr  >cédent, 
et  comptant  deux  ans  au  moins  dans 
l'enseignenuMit,  seront  assimilés  aux 
Instituteurs  de  5'=  classe. 

Néanmoins,  ils  ne  pourront  pas- 
ser de  la  5e  à  la  4'^  classe  que  s'ils 
ont  subi  avec  succès  les  épreuves 
pratiques  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique. 

Art.  34. —  Le  directeur  ou  la  di- 
rectrice d'école  primaire,  occupant 
sa  fonction  sans  aucun  des  titres 
énumérés  à  l'article  4,  sera  assimilé 
aux  Instituteurs  de  5«  classe,  si,  à 
la  date  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  compte  au  moins  d'x 
ans  dans  l'enseignement,  et  pourvu 
que  l'etTeciif  réel  de  son  établisse- 
ment se  soit  maintenu  depuis  trois 
ans  au  moins  à  cent  é'èves  ou  qu'il 
ait  t'ait  admettre  au  certificat  d'étu- 
des primaires  au  moins  quinze  élè- 
ves au  cours  des  trois  dernières  an- 
nées. 

Néanmoins,  il  ne  pourra  passer 
de  la  5"  classe  à  la4c, que  s'il  a  subi, 
avec  succès,  les  épreuves  pratiques 
ducertificat  d'Aptitude  Pédagogique. 

Art.  35. —  Le  professeur  l'école 
primaire  occupant  sa  fonction  sans 
aucun  des  tares  énumérés  à  l'article 
4  sera,  au  point  de  vue  du  traite- 
ment, assimilé  aux  stagiaires  si,  à 
la  date  de  la  promulgation  de  la  pré- 
seute  loi,  il  compte  au  moîns  dix 
ans  dans  l'enseignement  et  qu'il  soit 
nettement  établi  que  son  enseigne- 
ment a  contribué  à  faire  admettre 
pendant  une  durée  de  trois  ans,  dix 


élîves  au   moins  au  certificat  d'étu- 
des primaires. 

Art  3t].—  I^st  assimilé  au  certificat 
d'Aptitude  Pédagogique  du  2'' degré 
le  diplôme  de  fin  d'études  normales 
délivré  en  vertu  de  l'aiticle  7  de  la 
loi  du  2i  Août  1913  sur  les  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. 

Les  titulaires  de  ce  diplôme  ac- 
tuellement employé  dans  l'enseigne- 
ment public  entreront  d'emblée,  à 
partir  du  1^'  Octobre  1919,  dans  la 
5c  classe. 

Les  années  qu'ils  ont  passées  dans 
l'enseignement  public  depuis  l'ob- 
tention de  leur  diplôme,  leur  seront 
comptées  dans  le  calcul  de  l'ancien- 
neté.   . 

Art.  37. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires.  Elle  sera  exécu- 
tée à  la  diligence  des  Secrétaires 
d'Eta't  de  l'Instruction  Publique  et 
des  Finances,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

D.—  Loi  du  30  Juillet  1919  sur 
les  Cours  Normaux. —  Art.  l*"'.—  En 
attendant  la  création  d'écoles  nor- 
males dans  les  diverses  régions  de 
la  République,  il  pourra  être  annexé 
à  certains  éiablis-^ements  de  garçons 
ou  de  filles  des  cours  normaux  des- 
tinés à  former  des  instituteurs  pri- 
maires. 

Art.  2.—  Le  Personnel  de  chaque 
cours  normal  comprend  des  profes- 
seurs dont  le  nombre  sera  fixé  par 
le  Secrétaire  d'Etat  do  l'Instruction 
Publique,  contormément  aux  allo- 
cations budgétaires. 

Art.  3. —  Un  certain  nombre  de 
bourses  sera  accordé  à  chaque  école 
possédant  un  cours  normal. 

Les  bourses  seront  données  au 
concours. 

Les  boursiers  doivent  contracter, 
sous  l'autorisation  et  la  garantie  de 
leurs  parents  ou  autres  personnes 
responsables,  l'engagement  d'ensei- 
gner pendant  cinq  ans,  à  compter  de 
la  date  de  l'achèvement  de  leurs 
études,  dans  une  école  de  l'Arron- 
dissement où  ils  résident,  sous  pei- 
ne, en  cas  da  refus,  de  restituer  le 
prix  des  bourses  dont  ils  auront  joui. 
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Ceux  qui,  sans  molifs  légitimes, 
quilteraient  l'école  avant  la  fin  de 
leurs  études  normales  ou  en  seraient 
exclus  à  cause  de  leur  conduite,  se- 
ront tenus  à  !a  mênîc  restitution. 

Art.  4. —  Les  élèves  des  cours 
normaux  reçoivent  à  .'afin  de  leurs 
études  un  diplôme  d'insliluleur  pri- 
maire. 

Ce  diplôme  donne  droit  à  celui 
qui  en  est  porteur  de  se  faire  ins- 
crire sur  la  liste  d'admissibilité  aux 
fonctions  de  l'enseignement  pr-i maire 
et  d'y  être  nommé  à  son  rang  d'ins- 
cription comme  instituteur  titulaiie 
de  5c  classe. 

Ce  diDlôme  est  assimilé  au  certi- 
ficat d'aptitude  pédagogique  du  l*^'" 
degré. 

Art.  5.—  11  sera  pourvu,  par  un 
arrêté,  aux  détails  d'application  de 
la  présente  loi,  notamment  à  la  fixa- 
tion des  programmes  d'études,  aux 
conditions  d'obtention  des  bourses 
et  aux  formes  d'examen  de  fin  d'é- 
tudes. 

E.—  Loi  du  30  Juillet  1919  sur 
V annexion  aux  ùcoles  primaires  d'une 
section  d'apprentissage. —  Art.  !<=''. 
—  En  attendant  la  création  des  éco- 
les professionnelles  prévues  dans 
l'arlicle  'J4  de  la  loi  du  18  Octobre 
1901,  il  pourra  être  annexé  aux  éco- 
les d'enseignement  primaire  de  gar- 
çons et  de  filles,  une  section  d'ap- 
prentissage ayant  pour  objet  de  dé- 
velopper chez  les  jeunes  gens  qui 
se  destinentaux  professions  manuel- 
les de  l'Iirdustrie  ou  à  l'Agriculture 
la  dextérité  nécessaire  et  les  con- 
naissances techniques. 

Art.  2. —  Le  personnel  de  chaque 
section  d'apprentissage  compr-end 
lies  professeurs  et  contre-maîtres, 
dont  le  nombr-e  ser-a  fixé  par  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  Pu- 
blique,conformément  aux  allocations 
budgétaires. 

Art.  3. —  II  sera  pourvu,  par  un 
Arrêté,  aux  détails  d'appli-ation  de 
la  présente  loi,  notamment  à  la  fi- 
xation des  pr'ogrammes  d'études  et 
aux  formes  de  l'examen  de  fin  d'é- 
tudes. 

F. —  Loi  du  16  Juillet  i9i0  sur  le 
Droit  Conditionnel  de  propriété  ac- 


cordé aux  élranrjers. —  Art.  Ic'-.—  Le 
droit  conditionnel  de  propriété  ac- 
cordé aux  étrangers  par  l'article^  r> 
de  la  Constitution  s'exercera  confor- 
rriément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente Loi. 

Alt. 2. — Aucun  étranger  ne  pourra 
acquérrr  d'imnieubles  en  Haïti  que 
s'il  a  sa  ré>idence  dans  l'une  des 
Communes  de  la  République  et  s'il  a 
rempli  IfS  formalités  prescrites  par 
la  Loi  du  25  Août  1913  sur  le  séjour 
des  étrangers. 

La  résidence  utile  doit  être  une 
habitation  de  trois  mois  au  moins 
sur  leterr'toire  de  la  République. 

A  cet  effet,  il  sera  tenu,  s'il  fait 
l'acquisition  devant  un  Notaire,  de 
communiquer  à  cet  officier  minis- 
tériel son  certificat  d'immatricula- 
tion délivré  conformément  à  l'aiticle 
2  de  la  lor  précitée.  Le  numéro  et  la 
date  du  certificat  seront  mentionnés 
dans  l'acte.  En  cas  d'omissijn  de 
cette  formalité,  le  Notaire  sera  puni 
d'une  amende  de  Dpux  Cents  Dollars 
et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  et  de  destitution.  De  plus, 
le  Receveur  de  l'Enregistrement  de- 
vra refuser  d'enregistrer  les  actes 
qui  ne  seraient  pas  conformes  à  ces 
prescriptions  et  de  signaler,  sans 
délai,  le  fait  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement du  ressort,  ce, sous  peine 
d'être  poursuivi  comme  complice 
du  Notaire. 

Si  l'acquisition  a  lieu  par  acte 
sous  seing  privé,  le  certificat  d'im- 
matriculation devra  être  représenté 
au  Conservateur  des  Hypothèques, 
qui  en  indiquera  le  numéro  et  la 
date,  tant  sur  son  registre  que  sur 
l'acte  trans(;rit.  En  cas  d'omission, 
le  Conservateur  sera  puni  des  pei- 
nes prévues  à  l'alinéa  précédent. 

Les  actes  d'acquisition  non  trans- 
crits ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers. 

Art.  3.—  Le  Commissaire  du  Cou 
vernement  près  le  Tribunal  de  Pre- 
mière Instance  est  tenu  de  se  trans- 
porter en  personne,  tous  les  trois 
mois,  au  Bureau  de  la  Conservation 
des  hypothè:|ues  du  ressort,  à  l'effet 
de  vérifier  si  les  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent  ont  été  obser- 
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vées.  En  cas  d'infraction,  il  dressera 
procès-verbal  et  exercera  les  pour- 
suites décessaires, 

Chcique  trimestre,  il  afJro>seri  un 
rapport  s-pécial  au  SecM^taire  d'E'at 
de  la  Justice  <4  signalera  les  infrac- 
tions cofisialérs. 

Art  4.— Aucuneacqui3ilii)n  d'im- 
meubles, à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
ne  pourra  être  laiie  par  un  étran^'t-r 
que  pour  les  besoins  de  sa  demeure 
et  de  celle  de  s?a  famille. 

Si  l'étranger  exerce  un  commerce 
ou  une  industrie,  il  pourra,  en  outre, 
acquérir  des  immeubles  pour  les 
besoins  de  son  commerce  ou  de  son 
industrie. 

Il  en  est  de  mémo  des  Sociétés  de 
commerce  étrani^ères  établit'S  dans 
le  prys,  autres  que  les  Sociétés  ano- 
nynie.-i  des  étrangers,  des  Sociétés 
étrangères  qui  voudiaienl  y  créer 
des  étiblissemenis  agricoles  ou  d'en- 
seignement. 

Une  dé  laration  expresse  de  la  des- 
lin^iion  des  immeubles  ainsi  acquis 
devra  être  consignée  dans  l'acte. 

Alt.  5. —  En  ce  qui  a,  Irait  aux 
Sociétés  Anop.ymes  formées  a  l'E- 
irangei,  elles  ne  pourront  a'.'quérir 
des  immeubles  en  tlriïti,  et  ilans  les 
conditions  prévues  par  la  présente 
Loi,  qu'après  avoir  obtenu  l'auto- 
risation du  Président  de  la  Repu  • 
blique  de  faire  des  opérations  dans 
le  pays. 

Art.  6.  —  Les  Sociétés  anonymes 
constituéessuivant  la  Loi  hiïlienne, 
ayant  dans  le  piys  leur  siège  social 
et  leur  principal  établissement,  si 
la  moitié  au  moins  des  membres  de 
leur  conseil  d'administration  est  de 
nationalité  haïtienne,  avec  les  mê- 
mes piivilèges  et  responsdoiliiés  re- 
connus aux  membres  étrangers 
jouissent,  sans  restriction,  de  tons 
les  droits  attachés  à  la  qualité  d'haï- 
tien. 

Les  Sociétés  Anonymes  formées 
autrement,  quoique  régulièrement 
autorisées,  ne  pourront  acquérir 
d'immeubles  que  sous  les  conditions 
prévues  en  l'article  4. 

Art.  7. —  Eu  cas  de  décès  d'un 
étranger,  s'il  ne  laisse  que  des  héri- 
tiers étrangers,  ceux-ci  recueilleront 


les  immeubles  du  decujus  et  pour- 
ront continuer  à  en  jouir  s'ils  se 
trouvent  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  Loi. 

S'il  faut  arrivera  un  partage  des 
dits  immeubles,  il  se  fera,  au  point 
de  vue  des  droits  respectifs  de  cha- 
que héritier,  et  de  la  validité  intrin- 
sèque des  dispositions  des  dernières 
volontés,  d'après  la  Loi  personnelle 
du  decujus.  Le  Ti  ibunal  compétent 
sera  celui  de  la  résidence  habituelle 
de  celui-ci. 

E:î  cas  de  part^ige  en  nahire,  les 
héritiers  ne  pourront  continuer  à 
pos-éder  les  immeubles  que  dans  les 
<'ondi fions  prévues  par  la  présente 
Loi. 

Si  pirmi  les  héritiers,  il  y  a  des 
haïtiens,  le  pariage  se  fera  confor- 
mément à  la  Loi  h  utienne.  Si  les  hé- 
ritiers étrangers  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  requises  pour  re- 
cueillir en  natuie  leur  part  des  im- 
meubles héréditaires,  ces  immeubles 
seront  licites. 

N  ianmoins,  les  héritiers  haïtiens 
aui-oni  toujours  la  faculté  de  ^a^der 
les  dits  imuKmhlHs  en  remboursant 
à  leurs  co-héritiers  étraniiers  en  es- 
pè  ;es,  la  part  leur  revenant  sur  l'es- 
timation cjui  sera  faite  pir  des  ex- 
peits  convenus  enU'e  les  parties  ou 
nommés  par  Justice. 

Le^  héritiers  haïtiens  prélèveront 
aussi  sur  les  biens,  m  ubles  et  im- 
meubles situés  en  Haïti,  une  poition 
égUe  à  la  valeur  de-  biens  situés  en 
pays  étrangers  dont  ils  seraient  ex- 
clus, à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  Lois  ou  coutumes  étran- 
gères, ou  eu  vertu  de  dispositions 
prises  par  le  decujus  dépassant  la 
quotité  disponible  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  Loi  haïtienne. 

Art.  8. —  Lîs  dispositions  des  trois 
premiers  alinéas  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  au  conjoint 
étranger  suivivant  qui,  en  vertu  de 
la  Loi  légissaiit  son  mariage,  ou  do 
la  volonté  du  conjjint  décédé,  serait 
appelé  à  recueillir  à  un  titre  quel- 
con(jue,  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles laissés  par  le  decujus. 

Les  mômes  dispositions  sont  appli- 
cables en  cas  de  divorce. 
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Si  la  femine  de  l'étranger  est  d'o- 
rigine liaitienne,  elle  pourra,  en  re- 
prenant sa  nationalité  haïtienne, 
après  la  dissolution  du  mariage, 
garder,  sans  comJiiion,  ce  qui  lui 
revient  des  immeubles. 

Arr.  9. —  L'étranger,  propriétaire 
d'immeubles  t^n  vertu  de  la  [)ié>ente 
Loi  qui  vienlra  à  quitter  le  pays, 
devra,  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront son  départ,  vendre  les  dits  un 
ineubb's. 

Faute  par  lui  de  le  faire  dans  le 
dit  délai,  le  Ministère  Pnb'ic  près  1<> 
Tribunal  de  Preniièrrt  Insia-ice  de  la 
si'uation  des  dits  irnmeubles,  les 
fera  vendie  d'ofiice  aux  enchè'es 
publique.-?,  parle  ministère  d'u'i  No- 
taire requis  à  cet  t'fïet,  apiès  uni; 
sommation  faite  à  rétranger  da".s 
le^  formes  dé  ei  mni'^cs  à  l'article  7'J 
(  C.  ['.  Cïv.  )  et  l'expiratiim  d'un 
d;lai  décent  jtuirs  francs  à  compter 
de  la  dale  de  la  sommalion.  Dans  ce 
délai  de  cent  jour-.rétiang'^*^  pouria 
encore  fane  vendre  ses  biens  do  gié 
à  gré. 

Le  produit  de  la  vente,  aprè;  dé- 
duction des  fiais  faits  pour  y  pir- 
venir,  sera  déposé  pai  le  Notaire  à 
la  Banque  Nationale  de  la  Ré[)ubli- 
que  d'IJaïli  au  crédit  de  l'étranger  à 
qui  avis  en  sera  donné  à  la  diligence 
du  Minislère  Public,  par  acte  d'huis- 
sier. C''tactesera  rendu  public  pa-" 
la  voie  du  Journal  Officiel  reproduit 
de  huitaine  en  huitaine  [)endant  trois 
mois. 

Le  Notaire,  en  veisantà  laBiinque 
le  net  i>roduit  de  la  vente,  se  fera 
délivrer  un  reçu  en  triplicata;  ilgar- 
dera  l'un  des  e.vemplaires  pour  sa 
décharge  et  l'annexera  à  la  minute 
du  procès-verbal  d'adjudication,  et 
enverra  les  deux  autres  au  Ministère 
Public;  celui-ci  en  fera  parvenir  un 
au  Secrétaire  d'Etal  de  la  Jusiice  et 
conservera  l'autre  dans  ses  aichives 
sous  un  dossier  spécial. 

Art.  10.— Si,  dans  les  deu.\  an- 
nées qui  suivent  l'avis  notifié  à  l'E 
franger,  la  valeur  déposée  à  la  Ban- 
que en  vertu  de  l'arucle  précédent, 
n'était  pas  réclamée  par  l'étranger, 
ses  hériiiers  ou  ayanls-cau.«e,  elle 
reviendrait  à  l'Etat. 


Alt.  11.—  Les  dispositions  des 
d3ux  articles  précédents  seront  ap- 
pliquées en  cas  de  décès,  ub  intestat, 
d'un  étranger  qui  n'aurait  pas  laissé 
d'héritiers  en  HaïM. 

La  sommation  prévue  à  l'article 
9,  alinéa  2,  sera  notifiée  aux  héri- 
tiers connus  du  de^-ujus  dans  les 
troi-î  mois  du  décès.  S'il  n'a  pas 
d'hérilieis  roniius,  avis  du  décès 
sera  donné  par  le  Juge  de  Paix  au 
Minis'ère  Public  qui  le  fera  parve- 
nir au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice. 
Celui-ci  en  informera  son  Collègue 
des  B'dations  Exiéripures  qui  por- 
tera le  fait  à  la  connaissance  de  l'A- 
y;ent  diplomatique  ou  consulaire  de 
qui  le  decujis  était  le  res-oi  tissant. 

Si,  dius  les  trois  an<  qui  suivent 
Cfiie  dernière  communiclion .aucun 
hériti-r  ne  se  fait  connaî're,  les  iin- 
me'-bb.^s  hdssés  pjr  le  d'-funt  revien- 
dront au  domaine  de  l'Etat. 

Dans  l'int'^rvalle,  ces  iinuieubles 
s  ront  gérés  sous  la  sr.i  veillance  du 
Ministère  Public  par  un  S-^questre 
nommé  par  leDo\en  du  Tiibunal 
de  !«'■'-  Instance.  Les  fruits  en  seront 
déposés,  ai)iés  dédu''lion  du  salaire 
du  Séque-tre  et  de  tous  frais,  à  la 
Banque  Nationale  de  la  République 
d'flaitiau  crédit  du  decujus. 

Art.  12.—  En  cas  de  iiis^olution 
d'une  Société  Comm-^rciale,  Indus- 
trielle, Agricole  ou  d'Enseignement, 
les  bquiilateurs  seiont  tenus,  dans 
les  cinq  ans,  de  procéder  à  la  vente 
des  inimeub'es  sociaux,  faute  de  quoi 
le  Ministère  t'ublicproi'édera  comme 
il  est  dit  aux  articles  9,  10  et  11. Les 
sommations  et  avis  seront  uotitiés 
aux  liquidateurs,  à  leur  défaut,  aux 
associés  survivants  ou  à  leurs  héri- 
tiers. 

Art.  13.— Toute  acquisition  d'im- 
meubles faite  contrairement  aux 
dispositions  de  la  présente  Loi  est 
nullede  plein  droit.  Notammentun 
étranger  ne  peut  acquérir  des  im- 
meubles pour  les  louer  ou  les  affer- 
mer ni  en  vue  de  les  revendre. 

Art.  14.—  La  nullité  constatée, 
l'immeuble  retournera  à  son  pro- 
priétaire qui  sera  présumé  n'en  avoir 
jamais  perdu  la  propriété.  Les  droits 
réels  consentis  dans  l'iotervalle  sur 
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l'immeuble  tomberont  de  plein  droit, 
saut  recours  des  tieis  contre  leur 
débiteur. 

Le  propri'Haire  sera  néanmoins 
tenu  de  restituer  le  pri^  qu'il  au 
rait  touché,  s"il  s'ig  t  d'une  aliéna 
tion  à  t  trn  onéreux  avant  de  re- 
prendre possession' de  son  b:en.  Kn 
attendant,  l'immeuble  Sr'ra,  à  li  di- 
liseuce  du  Ministère  Public,  admi- 
nistré par  un  Séquestre,  comme  il 
est  dit  on  l'article  il.  Les  revenue 
en  sf^ront  versés  à  l'étranger  évincé, 
déduction  faite  des  frais  faits. 

Si  après  un  an,  le  ptopriétiire  n'a 
pas  restitué  le  prix  qu'd  a  touché, 
l'immeuble  sera  vendu  à  la  diligence 
du  Ministère  Public,  et  l'étranger 
acquéreur  sera  remboursésiir  le  pm- 
dait  de  la  dite  vente  de  p'éférence  à 
tous  autr.^s  créanciers  du  proprié- 
taire, excepté  les  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs  à  l'aliénation. 

Art,  15.—  En  cas  de  s.iisie  immo- 
bilière poursuivie  à  la  requête  d'un 
étranger,  celui-ci  ne  pourra  être  dé- 
claré adjudicataire  dans  l'hvpothèse 
prévue  par  l'article  (UO  (al.  2.  C.  Pr. 
C.)  que  SI  les  conditions  prévues  par 
la  Loi  sont  observées. 

Art.  16.—  Un  étranger  ne  peut  ac- 
quérir un  immeuble  par  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans.  Il  ne  peut  non 
plus  acquérir  un  immeuble  par  la 
lirescription  de  dix  ans  ou  de  quinze 
ans  en  vertu  d'un  titre  frappé  de  nul- 
lité pour  contravention  à  la  présente 
Loi. 

Art.  17,—  L'étranger  peut,  dans 
les  conditions  prévues  par  la  pré- 
sente Loi;  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  Pus  ifruit  d'un  immeu- 
ble ainsi  que  le  droit  d'usage  et  d'ha- 
bitation. 

_.\rt.  IS.—  Les  immeubles  possé- 
dés par  des  étrangers  sont  régis  par 
la  Loi  ha'itienne  sous  la  réserve  des 
disjiosilions  de  l'article  7,  alinéa  2. 

Art.  19.—  Le  mineur  on  1'inter.iit 
étranger  demeurant  en  Huti,  jouira 
du  bénéfice  de  l'hypolhoque  légal  sur 
les  biens  de  son  tuteur  liutien  ou 
étranger  lorsque  la  tutelle  a  été  orga 
nisée  en  Haïti  et  conformément  ù  la 
Loihaïtieiine.  Le  mênid  béuélic^  est 


accordé  à  la  femme  de  Tétranger  rési- 
dant en  lla'iti. 

Art.'iO,—  Tout  h  titien  qui  prêtera 
si\ï  nom  à  un  étranger  ou  à  une  So- 
ciété élrangère  en  vue  de  détourner 
les  d  sposiiions  d-^  la  présente  Loi, 
ainsi  qne  ceux  auxquels  il  aura  prè'é 
son  nom,  s 'ronl,  sur  la  pour-<uile  du 
Ministère  Pnblii;,  condamnés  à  une 
amen  le  de  Deux  ccnl.i  à  mille  dollars . 
Le  recouvrement  de  l'amende  sera 
poursuivi  soliiiaircment  contre  tous 
les  délinquants. 

Art.  !2î.—  Toutes  les  fois  qu'un 
acte  cachant  une  fraude  à  la  présente 
Loi  sera  révélé  à  une  autorité  cons- 
tituée, celle-ci  sera  tenue  d'en  infor- 
mer le  Ministère  Public  qui  devra 
poursuivre  d'office  l'annulation  du 
dit  acte  et,  le  cas  échéant,  l'ppplica- 
lion  des  peines  prévues. 

Toute  personne  qui,  à  cet  effet, 
renseignera  l'autorité,  aura  droit  à 
la  moitié  des  amendes  et  à  un  quart 
des  valeurs  revenant  à  l'Etat  en  vertu 
des  articles  10  et  11. 

Art.  22. —  Toute  négligence  de  la 
part  des  officiers  du  Ministère  l*u- 
blic  relativement;  aux  obligations  que 
leur  impose  la  présente  Loi  entiai- 
nora  contrr  eux  la  suspension  avec 
privation  de  traitement  penlant  un 
mois  à  trois  mois,  et  en  cas  de  réci- 
dive, la  révocation. 

•Alt.  23.—  Tous  les  trois  mois,  les 
Gonservateursdes  Hypothèques,  sous 
les  mêmes  sxnction-;  [irêvues  en  l'ar- 
ticle 2,  en  cas  de  négligence,  adres- 
seront au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intô- 
rieu  un  relevé  des  ac(pjisitions  d'iUi- 
meubles  faites,  à  titre  gratuit  on  oné- 
reux, par  des  étrangers  dans  leurs 
ressorts  respectifs. 

Ce  relevé  comportera  :  1"  la  date 
de  l'acte  d'acquisition;  2"  le  nom  du 
notaire  qui  l'a  reçu  s'il  est  authenti- 
que; 3"  les  noms,  prénoms,  résidence 
de  l'acquéreur,  ainsi  que  le  N"  et  la 
date  de  son  certificat  d'imm^trcu- 
lation;  4"  s'il  s'agit  d'une  Sociélé 
G nmmercale  ou  Industrielle,  le  N" 
de  sa  patente;  5"  les  noms  et  pré- 
noms du  propriétaire;  0°  la  situa- 
lion  et,  autant  que  possible,  la  con- 
tenance des  imiiîeubles  ;  7*^'  le  prix 
payé  ou   la    valeur   estimative    tels 
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qu'ils  résulteiildelacîted'acquisition. 

Il  sera  tenu  au  Dépaiteinent  de 
l'Intérieur,  Section  des  Domaines, 
un  livre  spécial  8ur  lequel  seront  re- 
portés les  retist^igiieinents  ci-dessus. 

Une  division  de  ce  livre  Srra  con- 
sacrée à  clMi-une  des  Communes  de 
la  Répu^  lique. 

Art.  2i.—  îl  est  accoidé  un  d^'- 
lai  d'une  année  à  parlir  d*'  la  {jrumul- 
galion  de  la  présente  Loi,  pour  la 
régularisation  des  acquisitions  de 
propriétés  faites  anléneurement  et 
qui  seraient  conti'aircs  aux  disposi- 
tions de  la  présente  Loi. 

Art.  25.—  La  présente  Loi  abroge 
toutes  Lois  ou  dispositions  de  Loi 
qui  lui  sont  ccntraiies.  Elle  sera 
exéculée  à  la  diligence  des  Secrétai- 
res d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  la  Jus- 
tice. 

G. —  Un  Arrêt  du  Tribunal  de  Cas- 
sation a  annulé  l'article  21  de  la  Loi 
sur  la  Presse.  —  Voici  le  dispositif 
de  col  Arrêt,  rendu  le  4  Juillet  1023: 

<(  Les  dispositions  de  l'article  21 
de  la  loi  sur  la  Presse  sont  cuntrai- 
>es  au  principe  de  la  Séparation  et  de 
rindéuendance  respectives  des  pou- 
voirs posé  aux  articles  27  et  29  de 
laConslitution  ;  dit,  en  conséquence, 
fondée  l'exception  d'iaconstilution- 
nalitésoulevée  par  Pougetdans  l'ins- 
tance engagée  entre  lui  et  le  Minis- 
tère Public  du Tiibunal  de  Première 
Instance;  ordonne  qu'il  soit  fnit  re- 
lativement à  l'inconstitutionnalité  de 
cet  article  et  de  la  présenle  décision, 
conformément  à  la  Gonstituiion.  » 

H. —  Loi  du  0  Juillet  1923  sur  la 
Presse. —  Art.  I^^''. —  L'anicle  21  de 
la  Loi  du  23  Janvier  192.'J  est  ainsi 
modifié  : 

«  Art.  21. —  Lorsque  le  tiire  de 
l'inculpation  comportera  une  injure, 
un  outrage  ou  une  ddlamation  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse,  soit  con- 
tre le  Président  de  la  République, 
soit  contre  un  dépositaire  de  Tauto- 
rité  désignée  par  la  présenteLoi,  soit 
conire  un  individu  as>imilé  à  un  tel 
dépositaire, il  ne  pourra  êtreordonne 
en  faveur  des  inculpés  ni  la  mam-le- 
vé3  d'aucun  mandat  de  dépôt,  ni  la 
liberté  provisoire  sous  caution  v. 
Art.  2.-  La  présente  Loi,  qui  dé- 


roge aux  articles  80  et 96  du  Code 
d'Instruction  Criminelle,  abroge  tou- 
tes luis  ou  dispositions  de  lois  qui  lui 
contiaires  et  sera  exécutée  à  la  dili- 
gence des  Seciétaires  d'Etat  de  la 
Justice  et  de  l'Intérieur,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

L  —  Loi  du  16  Juillet  i923  sur  les 
Sub-tances  ÏSarcotiques.  —  Ait.  i*^'". 
—  H  est  inierdit  d'importer  ou  d'in- 
troduire dans  la  République  d'Haïti, 
d'exporter  les  toxiques,  narcotiques 
ou  drogues  liynopiiques  énumérés 
en  l'article  3,  sans  un  permis  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur. 

Cette  importation  ou  exportation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  les  ports 
ouverts  pourvus  d'un  Officier  Sani- 
taire. 

Le  permis  sera  ainsi  libellé:  «Au- 
torisation est  accordée  par  le  Se(;ré- 
taire  d'Etat  de  l'Intérieur,  selon  avis 
de  la   Direction  du  Service  National 

d'Hygiène  Public  cà  M {  titre  et 

qualité,  lieu  de  résidence)  pour  la 
quantité  de con- 
formément à  la  loi  du  IG  Juillet  1923, 
régissant  l'importalion,  lexporta- 
tion  et  la  vente  des  toxiques,  narco- 
tiques ou  drogues  hynoptiques.  o 

Art.  2. —  A  l'arrivée  des  produits 
mentionnés  dans  l'article  3,  l'impor- 
tateur pour  en  obtenir  livraison  de 
la  Douane,  devra  présenter  à  l'Offi- 
cier Sanitaiie  du  Port  ouvert  où  ils 
ont  été  débarqués,  raiilonsatiou  du 
Dépaitemeut  de  l'Intérieur, s'il échet, 
et  soumettre  au  visa  de  cet  Otlicier 
Sanitaire  la  facture  consulaire  et 
tous  autres  bordei'eaux  ou  pièces 
d  exportation  concernant  cet  envoi 
en  sa  possession  et  faire,  en  outre, 
la  déclara.ion  suivante: 

((  Je,  soussigné,  (  nom  )  de  (  ville  ) 
ceitilie  que  les  articles  importés 
énumérés  dans  la  liste  ci-dessous  et 
inscrits  d'une  façon  détaillée  dans 
les  factures,  connaissements,  con- 
trats de  vente  et  autres  documents 
sont  destinés  à  être  uniquement  uti- 
lisés dans  un  but  médical  et  scienti- 
fiqae  et  de  manière  à  ne  point  por- 
ter préjudice  à  la  santé  générale. 

((  Je  certifie,  en  outre,  qu'ils  ne 
seront  point  vendus  ou  échangés  en 
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tout  on  on  pallie,  dans  aLi:un  autre 
but. 

H  Je  tiendrai  un  registre  ôlablis- 
sanl  la  disposition  qui  aura  été  t'iile 
de  (Ms  anicles.  Ce  registse  sera  tenu 
de  telle  soite  (luM  soit  accessible  à 
tout  insiant,  à  l'itispeciion  des  auto- 
rités corn  péien  les.» 

Listes  des  Drogues  et  Subsla)iccs. 
Visp  par: 

Officier  Sanitaire,  Importateur. 
Art.  3.-— Aucune  pei sonne,  firme, 
sociélé  ou  corpoiation  agiseaiil  pour 
son  compte  ou  comme  ag  mt  ou  em- 
ployé, exception    fiite  cî.-s  IMiarm  t- 
cieiis,  Méiie  ins  prali  |u;uii,   Dniti;;- 
tes  et  Yéiéiinaires  dii/lùmés,ne  poui-- 
ra  avoir  en  sa  oossessioo,  vendre  uu 
disposer   dn  quelque    taço'i  que    ce 
soit,  à  moiii-   d'ef)  avoir  l'autorisa- 
tion du  Dparlemei't  d.^  1  Intéiieur, 
les  arlicles  tels   que:   Cocaïne,  Eu - 
caïce  A,    Ivicaïne  B,  novocai-ie,  ^iiy- 
pine,  opium,  morphine,  li  'roïne,  co- 
déine, dionin,  chanvre  indien  (can- 
nal)is  indi:  i  ou  satira  ),  cliloi-ofonne, 
éther,    acé  anihde    ou    tous    antres 
narcotiques  uu  siupéfiants.  drogues 
byi'opliqiu's  ou  produitséquivalents 
quant  aux  p:opnéiév  chimiques  ou 
à  l'iiclion  physiologique  ou  les  sels, 
déii\és,  composés  d.-ssub^ances  ci- 
dessus,  on    compositions  contenant 
l'une  des  subsiai^ces   ou  leurs  sels, 
dérivés,  composés. 

Art.  '^~  Il  est  interdit  à  tout  phar- 
macien de  vendre  aucune  des  dro- 
gues, plus  haut  m^Mitionnéesou  d' m 
disposer  de  quelque  façon  que  ce 
soi.,  s'il  ne  lui  e>t  présenté  i'origi- 
iial  d'une  oîdonnance  ou  d'une  ptes- 
cription  émanant  d'un  médecin, il'un 
dentiste  ou  d'un  vétérinaire  pourvu 
de  licence. 

Art.  5.--  Il  est  interlitaux  mé- 
decins, dentistes,  vétérinaires  pour- 
vus de  licences  de  délivrer  diiecte- 
menl  ou  indirectement  une  ordon- 
nanco  contenant  l'une  des  drogues 
spécifiées  dans  l'article  3,  sous  q'uel- 
que  forme  que  ce  soit,  préparation 
otfii'inale  ou  autre,  si  ce  n'est  dans 
un  but  purement  thérfipeulique. 

Art.  6.—  Les  i-age.->-feinmes  di- 
plômées ont  le  droit  de  presciire  ies 
médicaments  toxiques  d'usage  e.\ter- 


ne  et  les  médicaments  anodins  d'u- 
sage  interne  ou  nécessaire  h.  l'exer- 
cice de  leur  profession. 

Art.    7. —  La    liste  himitative    des 
arlicles  et  produits  chimiques  toxi- 
ques ou  n.-irL'oliquefe  que  hs   sages- 
tetnmes  pouno't  prescrire  sei-a  dres- 
sée par  ies   soins  du    Jury  Médleal 
de  roncert  avee  le  S  rvice  National 
d'IJygiène  Publique.  La  publication 
de  cette  lisie  ?era   coidiée  à   la  dili- 
gence du  Département  de  l'ii.téi  leur. 
Art.  8. —  Tout-"  pres'-ription  doit 
être  Hatép  et  sgfuôe  par   cilui    qui 
l'ém*  t.  Elle  doit  comporter  sa  qua- 
lité et  son    ad.  esse,    le  tout  éi;rit  de 
la  main   du    sign-tiaire   et    sous    sa 
seule    re-iOn-abili  é  ;  ell  •    doit,  en 
out:e,  spédlier  le  iioui    ei    l'abes-e 
de  la  por.-'onue  pour  |ai|UHlle  elle  a  été 
éiu!se.  Si  c  II    O'd  (nuance  uu  pre'-;- 
crip'iO[i  emaîie  d'un  vet'^riMaire,elle 
mi-utioun- ra,  lUi  ontii-,  l'espèce  d'a- 
niMi'il  pour  lequel  elie  a  été  tuile. 

Art  [).—  Tout'  Pharnj.vie  ou  Of- 
îicint;,  légalement  autoiisée,  doit 
girder  eu  liass^*  et  cous  rver  fen- 
dant cinq  ans  au  moin-;  l'origuial 
lies  presi-ripi  ious  qu'elle  aura  pré- 
parée:^ ou  exéeuiées.  Copie  seule- 
ment en  spra  délivrée  au  porieur  de 
la  prescription  sur  sa  deniMinte  ;  l'o- 
riginal de  la  pipscription  doit  être 
eur-egistré  dans  un  livre  ad  hoc. 

Liiis 'ription  qui  y  sera  faite  de- 
vra comporter  la  date  de  la  vente, 
la  ppéL'ilication  et  la  quantité  de 
l'arlicie  toxique  vendu,  le  nom  et 
1  adresse  île  l'acheteni-. 

L'original  de  la  prescriplion  ainsi 
que  le  livre  de  l'enregistrement  doit 
éire  toujours  .tenu  à  la  disposition 
des  autorités  compétentes  [lour  leur 
être  présenté  à  première  réiiuisilion. 
Alt.  10.—  En  aucun  cas,  une  pres- 
criplion déjà  exécutée  ne  devra  être 
renouvelée  sans  l'ordre  écril  et  si- 
gné du  médecin,  deniiste  ou  vété- 
rinaire pouivus  de  licenres  ou  sage- 
femme  qui  l'ava  t  formulée  si  elie 
contient  une  substance  narcotique 
ou  un  produit  capable  de  détermi- 
ner un  intoxication. 

En  cas  de  décès  ou  d'absence  du 
signataire  de  la  prescription,  le  rem- 
plaçaat  pourra  siguer,  s'il  a  le?  qua- 
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Hlés  requises,  le  renouvellement  de 
la  prescription  et,  au  besoin,  en 
modilier  le  mode  d'adniinislialion 
ou  d'application,  tjoimii  ce  cas, 
toute  prescription  anodin{3,  ne  com- 
portant aucune  niatii're  toxique  sus- 
ceptible d'enlrainer  un  danger  d'em- 
poisonnement, peut  èti"e  renouvelée 
sans  aucun  ordre  écrit  de  celui  dont 
elle  émane. 

Art.  11. —  Ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  préparations  qui 
ne  contiendraient  pas  plus  de  2 
(deux)  grains  d'opium  ou  1/4  (un 
quart)  de  grain  de  morphine,  ou  1/2 
(un  demi)  grain  de  codéine  ou  nii 
1,6  (un  sixièaie)  de  graii)  de  cocaifie 
ou  un  1/6  (un  sixiènie)de  grain  d'hé- 
roïne ou  1/6  (  un  sixième)  de  gnin 
d'eucaïDeou  'l/6(uti  sixième)  de  grain 
de  novocaïiie  ou  ijiî  (un  sixième) 
d'Kuf'aïne  0  ou  10  grains  d'hydrate  d  3 
chloral  dans  une  once  de  liquide 
ou  dans  une  once  si  la  j>réparation 
est  solide  d'après  le  sy>tonie  «avoir 
du  poids  ». 

L"s  préparations  cormrie  ci-dessus 
spécifiées  peuvent  être  vendue:^  sans 
l'ordre  écrit  du  médecin  ou  toute 
autie  psrsonne  qualifiée  pour  ce 
faite. 

Art.  12.—  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  s'appli(|uent  pas  aux  hô- 
pitaux, collèges,  dispensaire^^,  labo- 
ntûires,  écoles  de  médecine,  tie 
pharmacie,  d'art  diMitaire  et  autres 
établissements  similaires  et  institu- 
tions scientifiques  publiques. 

Alt.  13.  —  Il  est  tormellenient  in- 
terdit à  tout  pliarxnacien  ou  à  toute 
autre  personne  dûment  autorisée 
par  la  présente  loi  de  vendre  ou  de 
délivrer  à  qui  que  se  soit  les  nar- 
cotiques, les  matières  toxiques  et 
produits  chimiques  spécifiés  dans 
l'article  'A  et  les  tableaux  ci-après 
A  et  B  de  la  présente  loi,  tous  pro- 
duits qui  ne  peuvent  être  remis 
sans  prescription  de  médecin  ou 
autres  personnes  qualifiées,  (dentis- 
tes, vétérinaires,  sages-temmes  ),  si 
le  récipient  ou  le  paquet  qui  con- 
tient ces  dits  pioduits  ne  porte  très 
apparemment  une  étiquette  rouge 
ou  le  mot  ('  poison  >^  est  éc  it  en  gros 
caractères. 


Au-dessous  de  cette  étiquette  doit 
être  apposée  la  vignette  tradition- 
nelle aux  substances  toxiques  ou 
vénéneuses  représentant  une  tète 
de  mort  entre  deux  fémurs  fixés  en 
croix. 

Les  récipients  ou  produits  conte- 
nant les  dits  articles  doivent  de 
plus  mentionner  les  indications  sui- 
vante.s  : 

1"  Usage  interne  ou  externe; 

2'i  Le  numéro  d'ordre  de  l'ordon- 
nance exécuti-e,  les  nom  elqualitédu 
signataire  et  la  date  de  l'exécution. 

Art.  14.  —  Ivi  dehors  des  [)er- 
sonnes  autorisées  par  li  piésenie 
loi,  il  est  formellemenl  interdit  de 
vendre  ou  de  déhvrer  à  des  paiticu- 
lierspour  usage  rnédical  des  nai  coli- 
ques, des  toxiques,  s[)écialité5  ou 
tous  auires  produits  p  )uvant  provo- 
quer une  intoxicaliDU. 

U  1  dél  d  (ie  six  mois  est  accoi'dé 
aux  dépositaires  a  -inels  de.-*  produits 
mentionnés  à  rarlcle  3  pour  se  des- 
saisir de  leur  s  o  k  et  se  coîd'or- 
mer  aux  prescriptions  ci-des<u-^. 

Art.  15.  —  11  est  expressément  dé- 
fendu de  vendre  ou  de  délivrer  les 
ooisjiis  énumi'rés  dans  le.'li-tes  A  et 
L)  ou  ceux  que  peut  ajouter  à  ces  lis- 
tes la  Direction  du  Service  National 
d'Hygiène  Publique  sans  passer  ou 
faire  passer  au  moment  de  la  vente, 
dans  un  regislie  spécial  ad  hoc,  des 
écritures  mentionnant  la  date  et 
l'heure  de  la  vente,  le  nom  et  l'a- 
dresse de  l'acheteur,  le  nom  et  la 
quantité  de  poison  vendu,  ainsi  que 
la  déclaration  de  l'acheteur,  indi- 
quant le  motif  pour  lequel  le  toxi- 
que a  été  demandé,  enfin  le  no.'u 
du  pharmîcien  dûment  diplô.iié  et 
immatriculé  qui  a  vendu  ou  déli^'rè. 

Ces  écritures  doivent  être  pa>sjes 
par  le  pharmacien  lui-même  ou  un 
assistant  pharmacien  dûment  imma- 
triculé et  non  par  toute  autre  per- 
sonne. 

Le  livre  où  se  trouve  cette  ins- 
cription doit  être  toujours  à  jour 
pour  élre  soumisà  première  réqui- 
sition des  autorités  compétentes.  Il 
aevra  être  conservé  cinq  ans  au 
moins,  à  psrtir  de  la  passation  de 
la  dernière  écrilure. 
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Arl.  IG. —  La  Direction  du  Service 
National  d'Hygiène  Puitl'quc  est  au- 
torisée, toutes  les  lois  (|ii'ellele  juge 
nécessaire  à  la  sanlé  [jublique,  à 
restteinilre  ou  à  prohiber  la  vente  en 
détail  de  lout  poison,  en  édiclant, 
avt'C  l'autorisation  du  Déparlcment 
de  l'Intérieur,  des  règif^ments  qui  ne 
feront  pas  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi  et  (|ui 
seront  applicables  à  tous  sans  ex- 
ception. 

Art.  17.  —  Les  substances  sui- 
vantes forment  les  listes  "A»  et  cî]» 
dont   il    est  l'ail  mention  plus  haut: 

Liste  "  A  » 
Aconit  Gantai  ide 

Atropine  Coculus      indiens 

rr.ucana 
Digitale  N'ii-otine 

Sîro|)hantus  Elhdjore 

VHr;iliim  viiidc       .Insqniame 
Ergot  Phytola^ca 

IJiii!^  deciolon       Colchique 
Huile  de  Sabine      finile  de  llliue 
Amendesamères      IJuilo  de  Tanaisie 
E'orcps    et     ra- 
cines de  croton       Pouiiot 

Cèdre  et  toutes  autres  substances 
vép,  taies  et  vénéneuses,  les  alca- 
loïdes, leurs  sels,  dér:vcs,  prépara 
lions  et  composés. 

Liste  <'  li  0 
Arsenic  Sublimé  coi  rosif  et 

autres  poisons  déri- 
vés du  mercure 
Cyanure  de  po- 
tassium 
Aciie  O.valique     Créosote 
Acide     h  y  ri  10- 

cyanique       Acide  carboni(jiio 
Ibo'.niiie  IMiosphûie 

Tous  les  acides 

minéraux      Iode 
Sels  de   plomb       l*'orma!ine 
Alcool  d'i  bois      Dérivés      toxiques 
d'antiaioine,      sels 
de   zinc,  alcool  de 
mélhyle. 
\  e:t  de  l*aris  ou  tous  autres  dro- 
g'jes,   produits    chimiques  ou    pré- 
parations   de   GO   grains  (soixante) 
ou  iroins,  capables  de  tuer. 

Arl.  18. —  Aucune  restriction  n'est 
portée  dans    la   vente  des    articles 


suivants  dont  le  commerce  est  libre: 
Teintures  d'arnica,  esprit  de  cam- 
phre, extrait  distillé  de  Afitchazel, 
sirop  d'ipéca,  sirop  de  rhubarbe,  si- 
rop d'ab.'ille,  esprit  de  nitre  dulci- 
lié,  teinture  de  ter,  teuilles  de  séné, 
carbonate  de  magnésie,  sel  d'epsom, 
poudre  de  seidiitz,  quinine,  pilules 
(îatharliques,  lleurs  de  camomille, 
graimis  de  carvi,  chlorate  de  po- 
tasse, emplâtres,  pommaies  et  on- 
guents ne  contenant  pas  les  drogues 
visées  en  l'arliclo  1'='',  peroxyde  d'hy- 
drogène, couperose,  assafuetida,  sa- 
fran, graine  d'anis,  salpêtre,  crésol, 
lysol,  permanganate  de  polasse,  sels 
de  Glaub'^r,  vaseline,  térébenthine, 
condition  powder,  crème  de  tartie, 
carbonate  de  somle,  bayrum,  huile 
essentielle  ou  ai  tillcielle  d'anis,  d'a- 
bricots, de  banane,  de  badiane,  de 
bergamote,  de  canelle,  de  citronelle, 
de  girofle,  de  géranium,  de  gin- 
gembre, de  groseille,  d'iris,  de  la- 
vande, de  citron,  de  kananga,  de 
menthe,  de  néroli,  d'orange,  patchou- 
ly,  pèche,  poire»,  ananas  porlugal, 
petite  graine,  du  cassis,  thym,  va- 
nille, verveines,  ou  tous  autres  par- 
fums ou  extraits  partumés,  amo- 
niaque,  olun,  huile  de  ricin,  bicar- 
bonate de  soude,  chlorure  de  chaux, 
glycérine,  c  vitchazel  »,  <■  sheep- 
dip  »,  borax,  soufre,  pierre  bleue, 
graine  de  lin,  poudre  insecticide, 
attrape  mouches,  poisons  pour  rats, 
pour  fourmis,  pour  punaises,  gar- 
dons, si  la  préparation  est  munie 
de  l'étiquette  prévue  par  la  loi  pour 
les  poisons;  eau  de  talile  naturelle, 
gélatine,  gélose,  naphtaline,  talc, 
tripoli,  hyposu'fate  de  soude,  sulfate 
de  cuivre,  da  fer,  soude  caustique, 
craie  blanche,  nitrate  de  potasse, 
engrais,  acide  citrique,  produits 
chiiTïiques  en  usage  dans  l'industrie, 
toutes  les  lois  que  ces  produits  et 
substances  portent  l'étiquette  indi- 
quant leur  caractèie  toxique. 

Alt.  19.—  Il  est  interdit  de  ven- 
dre, d'olTrir  ou  d'expcser  pour  être 
vendues  loules  nourritures  ou  bois- 
sons destinées  à  la  consommation 
auxquelles  on  aurait  ajouté  un  anti  - 
sepiique,  un  antiferment  ou  un  com- 
posé préservalit  ou  tout  autre  pro- 


—  605  — 


duit  chimique  autre  que  du  sel, 
salpêtre,  fumée  de  bois,  vinaigre, 
sucre  ou  épices. 

Il  est  permis  de  mettre  dans  les 
sauces  piquantes,  sauces,  fruits  au 
jus,  une  quantité  ne  dépassant  pas 
0.1  pour  cent  de  ben/.oate  de  soude, 
à  condition  que  la  préparation  soit 
étiquetée  dans  les  formes  voulues. 

Art.  20.  —  Les  Médecins  qui  dé- 
sirent ouvrir  des  Officines  doivent 
en  faire  la  déclaration  au  Départe- 
ment de  l'Intérieur. 

Cette  déclaration  doit  mentionner 
les  litres  et  l'adresse  du  gérant  de 
l'Officine  qui  ne  peut  être  qu'un 
pharmacien  diplômé  et  immatriculé. 
Les  manipulations  pour  l'exécu- 
tion des  ordonnances  ne  peuvent 
être  faites  que  par  le  gérant  res- 
ponsable. 

Art.  21.—  Ijien  qu'elles  ne  puis- 
sent vetîdre  en  gros,  les  Officinns 
sont  astreintes  aux  mêmes  forma 
lités  que  les  Pliai  uiacies  pour  l'exé- 
cution des  ordonnances  où  il  entre 
des  toxiques  ou  tous  autres  pro- 
duits pouvant  entraîner  une  intoxi- 
cation. Elles  sont  assujetties  aux 
mômes  règles  de  vente  et  de  livrai- 
son. 

Art.  22.—  Toute  Pharmacie  doit 
être  dirigée  p.jr  un  pharmacien  di- 
plômé et  immatriculé. 

Art.  23.—  Les  industriels  dont  les 
industries  exigent  l'emploi  de-  toxi- 
ques et  produits  chimiques  prohi- 
bée par  cette  loi,  doivent  solliciter 
du  Département  de  l'Intérieur  l'au- 
torisation d'importer  ou  d'acheter 
ces  produits  et  toxiques. 

Cette  autorisation  leur  sera  ac- 
cordée selon  avis  du  Service  Natio- 
nal d'Hygiène  Publique  et  sous  ré- 
serve des  conditions  prescrites  par 
la  présente  loi. 

Art.  24.—  Les  industriels,  manu- 
facturiers ou  marchaniis  en  gros 
qui  auront  été  dament  autorisés  à 
importer  ou  à  exporter  les  produits 
ci-dessus  mentionnés  devront,  avant 
de  délivrer  aucune  des  substances 
sus-citées,  inscrire  ou  faire  inscrire 
dans  un  registre  ad  hoc  la  vente  de 
ces  produits,  la  date  de  cette  vente, 
la  quantité  et  le   nom  des  articles 


vendue,  la  forme  en  laquelle  ils  ont 
été  vendus,  le  nom  et  l'adresse  de 
l'acheteur,  le  nom  de  la  personne 
qui  a  elTeciué  la  vente  et  passé  les 
écritures;  la  façon  dont  la  livraison 
a  été  f.ute,  c'est-à-dire  par  courrier, 
chemin  de  fer  ou  par  mer,  doit  être 
aussi  mentionnée.  Ce  livre  contien- 
dra en  substance  les  renseignements 
suivants  : 

Date  de  la  vente  ; 
Ouanlité  et  nom  de  l'article; 
Nom  de  I  acheteur  ; 
Mode  de  TuM'aison  ; 
Nom  du  commis  vendeur. 
Il  devra   toujours  être  prêt   pour 
l'inspection  que  pourra  fiire  l'auto- 
rité compétente.  Il  devra  être  con- 
servé cinq  ans  au  moins  à  partir  de 
la  date  des  dernières  écritures. 

Art.  25. —  Les  marchands  en  gro^ 
drrment  autorisés  apposeront  ou 
feront  apposer  sur  cha(|U- bouteille, 
ou  enveloppe  d'un  paquei  contenant 
l'une  des  substances  ênnu'rées  dans 
l"s  listes  ((.S  )>  et  «  B  »  ou  l'uiie  de 
celles  qui  peuvent  y  être  ajouiées 
ou  encore  l'une  de  celles  mention- 
nées à  l'article  11  de  la  pr'^sente  loi, 
une  étiquette  ou  nne  m.irque  com- 
poi  tant  le  mot  Poison,  mais  ils  se- 
ront dispenses  de  pisser  les  écritu- 
res pour  la  vente  de  es  substances 
quand  elles  sont  vendues  en  gros  à 
un  Pharmacien,  Médecin,  Deniiste, 
Vétérinaire,  dùm'Ul  antonsés  à  pro- 
fesser dans   la  République. 

Cette  disposition  ne  s^applique  pas 
toutefois  à  la  vente  de  ces  poisons 
effectuée  en  exécution  de  prescrip- 
tions émanées  d'un  Médecin,  Den- 
tiste, Vétérinaire  dûment  autorisés 
à  professer  dans  la  llépub'.iqne. 

Art.  26.  --  Les  industriels,  ma- 
nufacturiers ou  toute  autre  person- 
ne dûment  autorisée  à  garder  eu 
stock  les  articles  mentionnés  dans 
la  présente  loi  doivent  suivre  les 
prescriptions  ci-dessous  : 

1"  Placer  leur  stock  dans  un  lieu 
bien  conditionné  et  aménagé  par 
un  homme  de  l'art  dans  les  con- 
ditions pouvant  otTrir  les  meilleures 
garanties  de  protection  et  de  sécu- 
rité ; 
2'^  Donner  le  contrôle  et  la  garde 
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fie  ce  stock  à  un  surveillant  ollVant 
loules  garanties  nécessaires. 

Ati.  27. —  Les  Pharmaciens,  Den- 
tistes, Vétérinaires  et  Médecinspo^- 
sédant  Officine  et  stock  de  produits 
narcotiques  et  toxiques,  tiendront 
ces  stocks  conformément  à  la  pru- 
dence et  selon  les  rcgles  pharma- 
ceutiques impo.sées  par  l'art.  11  leur 
est  lacultatit' de  suivre  les  règles  do 
la  pharmacopée  l'ianraise  ou  de 
celles  du  pays  on  ils  ont  fait  leurs 
études. 

Art.  28.  —  «Le  Codex  Officiel» 
de  la  Iiépubiique  d'Haïti  est  le  Co- 
dex  Français. 

Art.  29.  —  [,e  terme  «  drogué  i^ 
eniployé  dans  la  présente  loi  com- 
prend loules  mélerines  ou  prépa- 
rations insérées  ilans  le  Codex  Fran- 
ruis  et  destinées  à  l'usage  interne 
ou  externe;  il  comprend  toutn  subs- 
lance  ou  mélange  de  substances 
de.-tiné  à  être  utilisé  pour  guérir, 
atténuer  ou  prévenir  b-.s  maladies 
des  hommes  et  des  animaux. 

Alt.  30.  ~  Touie  pei'sonne  qni 
aura  violé  la  présenie  loi  ou  tenté 
lie  l'enfreindie  ^er^  pass  ble  d'une 
rimcnde  de  Vingt  Dollar^  au  moins 
ei  de  C(nt  Dollars  au  plus  ou  d'un 
emprisonnement  de  huit  jouis  à  ^ix 
mois. 

En  cas  de  récidive,  les  deux  pei- 
nes seront  ap!)llqiiées. 

Toute  nouvelle  récidive  entraîne- 
ra la  fermeture  pro  tempore  de  la 
Pharmacie,  de  rOflicine  ou  de  la 
maison  de  commerce,  sans  préjudi- 
ce de  l'amende  et  de  l'emprison- 
nement. 

Art.  31.—  Le  produit  des  amen- 
des sera  verte  à  la  caisse  publique. 

Art.  32.-  Les  aiticles  17,  IS,  19 
et  20  de  la  loi  du  2  Juin  1847  ii  sti- 
tiiant  le  .lui  y  Médical  sont  ainsi  ino- 
diliés  : 

((  Quand  i!  le  jugera  nécessaire  et 
d'accord  avec  le  Service  National 
d'Hygiène  Publique,  le  Jury  Médi- 
rai fera  inspecter  les  t'haimacies, 
Officines  ouverte?  et  les  maisons 
faisant  le  commerce  de  produits 
pharmaceutiques. 

«  Cette  inspection  se  fera  par  une 
C-nni  ii^-sion  con)posé   d'un  Uepré» 


sentant  du  Service  National  d'Hy- 
giène Publique  et  de  dsux  Memnres 
du  Jury  Médical,  dont  un  Médecin 
et  un  l^lîarinacien. 

a  L'inspection  aura  pour  but  prin- 
cipal de  constater  si  les  prescrip- 
tions de  la  piésente  loi  sont  obser- 
vées, notannnent  celles  relatives  à 
la  vente  des  narcotiques,  des  pro- 
duits et  drogues  toxiques  et  si  les 
stocks  sont  eu  bon  état. 

«  Toute  contravention  sera  dé- 
noncée à  la  Justice  et  son  auteur 
passible  des  pénalités  prévues  a  l'ar- 
ticle 30  de  la  présente  loi  ». 

Art.  33. —  La  présente  loi  abroge 
toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires  et  sera  exécutée 
à  la  diligence  du  Secrétaire  d'Etat 
Je  l'Intérieur. 

J.  —  Accord  sur  la  nomination 
iVim  Ingénieur-Agronome  et  d'un 
Ingénieur- Adjoint. 

Dans  le  but  de  se  conformer  au.K 
prévisions  du  Traité  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  la  République 
d'Haïti,  signé  à  Port-au-l^rmce  le  16 
S^ptnnbre  1915,  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  et  le  Gouvernement 
d'Haïti,  don!  les  soussigné-i  sont  les 
Pieprésentants  dûment  autorisés,  ont 
conv.^nu  de  conclure  l'Accord  ci- 
de-sous,  afin  de  réaliser  les  buts  du 
dit  Traité  pt  de  mettre  à  exécution 
l'Article  XllI  du  même  Traité.  Il  est 
entendu  que  la  durée  de  cet  Accord 
n'excédera  pas  celle  du  Traité  ci- 
dessus  mentionné,  dont  il  n'étend 
ni  de  fait,  ni  implicitement  les  pré- 
visions : 

Art.  1.  —  L'Ingénieur-Agronome 
qui  sera  chargé  de  la  surveillance,  de 
la  direction  etdu  contrôle  du  Bureau 
technique  du  Département  de  l'A- 
griculture de  la  Iiépubiique  d'Haïti, 
et  qui  sera  proposé  et  nommé  ainsi 
qu'il  est  stipulé  à  l'article  XIII  du 
Traité  conclu  !e  16  Septembre  1915 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et 
la  République  d'Haïti,  recevra  com- 
me traitement  annuel  la  somme  de 
Dix  .VIillk  Dollars  en  monnaie  des 
Etats-Unis,  (appointements  et  frais). 

Art.  IL  —  Le  Président  d'Haïti 
nommera  sur  la  proposition  du  Pré- 
sident des  ^tats-Unis  et  à  un  trai^ 
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tement  annuel  de  Sept  Mille  Cinq 
Cents  Dollars  en  monnaie  des  Etats- 
Unis,  (appointements  et  frais),  un 
Ingénieur-Adjoint  qui  sera  chargé 
de  l'organisation  et  de  la  surveillance 
d'un  système  d'enseignement  ma- 
nuel et  d'instruction  professionnelle, 
sous  la  direction  de  ITngénienr 
chargé  du  Bureau  technique  du  Dé- 
partement do  l'Agriculture. 

Et  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  Accord  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets. 

Fait  à  Poi't-au-Prin^e,  en  double 
original,  ce  17  Juilet  1923. 

(Signé):  Félix  Magloire, 

John  H.  Russell. 

K. —  Loi  du  18  Juillet  1923  sanc- 
tionnant le  dit  Accord. —  Art.  1'''. — 
Est  et  denieure  sanctionné,  pour 
sortir  son  plein  et  eniier  effet,  l'Ac- 
corxl  signé  à  l*ort-au-Prince,  le  17 
Juillet  1923,  relatif  à  la  nomination 
d'un  Ingénieur-Agronome  et  d'un 
Ingénieur-Adjoint. 

Art.  2.—  Les  Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  exerceront  leurs  t\)nci.ions 
confi-rmémenl  à  la  loi  du  22  Décem- 
bre 1922,  créant  le  Bureau  techni- 
que de  l'agriculture  et  de  l'ensei- 
gnement professionnel. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  à  la- 
quelle est  annexée  copie  du  dit  Ac- 
cord s-^ra  publiée  et  exécutée  à  la 
diligence  des  Secrétaires  d'Etat  des 
Relations  Extérieures  et  des  Finan- 
ces, chacun  en    ce  qui  le  concerne. 

L. —  Loi  du  30  Juillet  i9'23  sur 
les  machines  y  compris  les  automo- 
biles et  leurs  accessoires. —  Art.  1'^'' 
—  Les  machines,  appareils  et  leurs 
accessoires  et  parties  spécifiées  à 
l'article  2  de  la  présente  loi,  paie- 
ront cinq  pour  cent  (5  «/o)  de  leur 
prix  de  revient,  sans  préjudice  des 
surtaxes. 

Par  «  accessoires  d'une  machine  d 
ou  ('  parties  d'une  machine  »,  il  faut 
entendre  toutes  pièces  et  outils  qui 
font  partie  intégrante  de  la  machine 
de  manière  qu'ils  ne  peuvent  servir 
qu'à  la  machine  même  ou  à  rem- 
placer des  pièces  brisées  ou  usées 
de  cette  machine.  Le  fer  travaillé, 
l'acier  travaillé,  les  boulons,  écrous, 


rondelles,  tuyaux  ou  tubes,  les  piè- 
ces pour  tuyaux  et  tul)es,  etc  ,  quel- 
que soit  l'usage  pour  lequel  ils  sont 
importés,  sont,  conformément  aux 
dispositions  du  Tarif  douanier,  sou- 
mis à  des  droits  spécifiques  et  de- 
vront être  taxés  en  conséquence. 

En  ce  qui  est  de  ces  machines, ap- 
pareils,parties  et  accessoires,  le  prix 
de  revient  sera  établi  sur  la  valeur 
de  l'article  au  port  d'exportation  du 
pays  de  prcduction  réduite  en  mon- 
naie légale  et  majorée  de  dix  pour 
cent  pour  tous  frais. 

Art.  2. — Les  machines  et  appareils 
ci  dessus  envisagés  sont  :  chaudières 
et  machines  à  vapeur  y  compris  lo- 
comotives, wagons,  machines-loco- 
mobiles  et  tracteurs,  machines  pour 
construction  de  routes,  moteurs  hy- 
drauliques à  air  chaud,  à  air  com- 
primé, à  alcool  et  d'une  façon  géné- 
rale à  explosion,  grues  à  main  ou  à 
moteur,  plaques  tournantes,  monte- 
charges  pompes  à  moteur,  machi- 
nerie de  forage  de  puits  et  de  sondage 
excavateurs,  concasseuses,  moutons, 
malaxeuis  à  bémn,  malaxeurs  de  bri- 
queterie, derricks,  dragues,  treuils, 
bocards,  moulins  à  vent,  machines 
pour  extraction  d'huiles  oléagineuses 
provenant  de  noix  et  de  grains,  ma- 
chines réfrigérantes  destinées  aux 
Usines  et  pour  la  fabrication  de  la 
glace,  scieries  mécaniques,  machi- 
nes à  raboter,  à  dresser  et  généra- 
lement toutes  les  machines  à  tra- 
vailler les  bois  et  les  métaux  non 
prévus  sous  d'autres  dénominations, 
machines  à  confectionner  des  ciga- 
rettes et  cigares,  à  préparer  le  tabac, 
à  fabriquer  du  chocolat  ou  encore 
à  confectionner  des  chapeaux  et  des 
souliers,  machines  et  appareils  pour 
la  fabrication  du  sucre  tels  que 
conducteurs  pour  cannes  et  bagasse, 
machines  à  broyer  la  canne  à  sucre, 
pompes  à  jus  et  appareils  de  chauf- 
fage, chaudières  à  purifier,  chau- 
dières clarificatoires, presses  à  filtrer, 
malaxeurs  et  centrifuges  et  autres 
machines  du  même  usage  non  autre- 
ment prévues  au  Tarit  douanier  du 
4  Septembre  1905. 

Art.    3.—  Les  chaudières  et  ma- 
l  chines  ainsi  que  les  moteurs  hvdrau- 
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liques,  à  air  chaud,  à  air  comprimé, 
à  alcool,  ou  d'une  façon  générale 
les  moteurs  à  explosion,  les  grues  et 
les  potiipes  à  rnoleur,  paieront  les 
mêmes  droits  que  ceux  établis  à  l'ar- 
ticle premier,  qu'ils  fassent  ou  non 
partie  des  machines,  véhicules,  ba- 
teaux, appareils  ou  instruments  sou- 
mis à  un  droit  moins  élevé  ou  qui 
bénéficient  de  la  franchise  de  droit. 
Si  ces  chaudières,  machines,  mo- 
teurs, grues  ou  pompes  font  partie 
d'une  machine  ou  sont  importés  avec 
des  machines,  véhicules,  bateaux  ou 
appareils  pour  lesquels  un  droit  de 
douane  plus  élevé  est  établi,  ils  se- 
ront taxés  à  raison  de  ce  dernier 
droit. 

Art.  4,— Les  automobiles,  machi- 
nes à  écrire,  machines  autocopistes, 
celles  à  perforer  les  chèquesou  à  cal- 
culer et  généralement  toutes  machi- 
nes qui,  en  vertu  de  leur  quahté  et 
usage,  peuvent  être  assimimilées 
à  celles  énumérées  au  présent  ar- 
ticle, de  même  que  leurs  accessoi- 
res ou  parties  y  compris  les  en- 
veloppes caoutchoutées  et  cham- 
bres à  air  destinées  à  ces  envelop- 
pes paieront  un  droit  de  dix  pour 
cent  (10  "  „)  de  leur  prix  de  revient 
sans  préjudice  des  surtaxes.  Le  prix 
de  revient  sera  établi  comme  il  a  été 
dit  à  l'arlicle  premier,  3«  alinéa. 

Par  automobile,  la  loi  entend  tout 
véhicule  marchant  à  la  gasoline,  au 
pétrole,  à  l'électricité,  à  la  vapeur 
ou  à  l'huile  brute  et  destiné  au  trans- 
port de  passagers  ou  de  marchan- 
dises. 

Art.  5.—  Les  pièces  ou  parties  et 
les  accessoires  constituant  une  aulo- 
n}obile  ou  arrivant  avec  elle,  s'ils 
ne  sont  pas  contormes  aux  produits 
connus  du  fabricant  ou  n'ont  pas 
été  incorporés  dans  la  machine  et 
portés  sur  le  prix  de  fabrique,  ne 
seront  pas  considérés  comme  faisant 
partie  intégrante  de  la  machine, 
mais  comme  un  supplément.  Ces 
pièces  et  accessoires  ainsi  importés 
seront  taxés  en  conséquence  et  de- 
vront pour  ce  motif  figurer  séparé- 
ment sur  les  documenJs  consulaires 
et  la  déclaration  douanière. 

Art.  6.  —  La  présente  loi  abroge 


toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  qui 
lui  sont  contraires.  Elle  seraexécutée 
à  la  diligence  du  Sécréta* re  d'Etat 
des  Finances  et  du  Commerce. 

M.—  Arrùlâ  du  8  Août  19^3  fi- 
xant la  limite  territoriale  des  Offi- 
ciers de  VKtat  Civil  de  la  Commune 
des  Gondivp.s.—  Art.  !«'. —  La  Com- 
mune des  Gonaïves,  au  point  de  vue 
du  Service  de  l'Etat  Civil,  est  parta- 
gea en  deux  zones:  Nord  et  Sud. 

Art.  '2. —  La  zone  Nord  cnmmen- 
cera  (en  ville,)  à  partir  de  la  façade 
Nord  de  la  rue  Lavaud  et  compren- 
dra les  3c,  4«,  o'^  et  6^  sections  rura- 
les de  la  dite  Commune, 

La  zone  Sud  commencera  (  en  vil- 
le, )  à  partir  de  la  façade  Sud  de  la 
rue  Lavaud  et  comprendra  les  l''''-* 
et  2"^  sections  rurales  de  la  même 
Commune. 

N. —  Loi  du  8  Août  1023  sur  l'or- 
ganisation du  Département  de  Vlns- 
tructwn  Publique  et  la  Dlreclion 
Technique  de  l  Enseignement. —  Art. 
Ic',—  Le  Départeme  it  de  l  Instruc- 
tion Publique  est  divisé  en  deux  ser- 
vices : 

V  Le  service  administratif  centra- 
lisant tout  ce  qui  concerne  l'admi 
nistration  de  ce  Département  :  la 
Correspondance  générale,  la  Comp- 
tabilité, la  Statistique,  le  service  des 
Archives,  la  publication  du  c  Bulletin 
Officiel  du  Département  »  ; 

2°  LeServiceTechnique  qui  dirige 
l'Enseignement  à  ses  différents  de- 
grés. 

L—  Service  Administratif. —  Art. 
2.  —  Le  service  Administratif  se 
compose  d'un  Chef  de  Division,  d'un 
Chef  de  Bureau,  d'un  Comptable, 
d'un  Comptable-adjoint,  d'un  Ar- 
chiviste, d'un  Archiviste-adjoint, 
d'Employés-rédacteurs,  de  Dactylo- 
graphes et  de  différentes  classes 
d'Employés,  dont  le  nombre  et  les 
appointements  sont  fixés  par  la  Loi. 
Le  Chef  de  Division  dirige  le  Ser- 
vice administratif  et  répartit  le  tra- 
vail dans  toutes  les  sections  du 
service,  suivant  un  règlement  inté- 
rieur, approuvé  par  le  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

Le  Chef  de  Bureau  est  le  chef  di- 
rect de  tous  les  employés.  Il  con- 
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trôle  leur  travail  et  veille  à  ce  que 
chacun  d'eux  s'acquitte  convenable- 
ment de  sa  lùche. 

Il  tient  le  registre  de  poinle  et 
exige  la  présence  de  tous  les  niem- 
bres  du  personnel  aux  iieures  régle- 
mentaires. 

Il  remplace  le  Chef  de  Division, 
en  cas  d'absence. 

Chaque  Employé  a  une  lâche  spé- 
ciale, dont  il  reste  personnellement 
responsable  vis-à-vis  de  ses  supé- 
rieurs. 

Les  Employés  du  Déparlement 
doivent  être  au  moins  munis,  soit 
du  ceriificat  d'études  secondaires 
classiques,  soit  du  certilicat d'études 
secondaires  modetne. 

11. —  Service  Technique. —  Art.  3. 
—  Lo  Service  Technique  est  consti- 
tué par  trois  Diiectems  d'Enseigne- 
ment: 

1"  Un  Direcleurdo  l'Enseignement 
Supérieur; 

'>  Un  Diiecteur  de  l'Enseignement 
Secondaire  ; 

3"  Un  Directeur  de  l'Enseignement 
Primaire. 

Art.  4.  —  Chaque  Directeur  d'En- 
seignement a  l'administration  gé- 
nérale (le  toutes  les  écoles  de  la  Ré- 
publique dépendant  du  degré  d'en- 
seignement dont  il  a  la  direction. 

Il  exerce  peisonuellement  ses  at- 
tributions, .«-ous  le  contrôle  du  Se- 
crétaire d'Etat  de  l'Instruction  l'u- 
blique. 

Art.  5.—  Les  Directeurs  d'Ensei- 
gnement .  visitent  obligatoirement 
une  tois  par  trimestre  les  écoles  de 
la  Capitale  relevant  du  degré  d'en- 
seignement dont  ils  sont  chargés  et 
efïecluent  une  fois  Tan,  une  tournée 
générale  dans  la  tlépublique. 

Les  Directeurs  d'Enseignement 
pourront  être  chargés  de  missions 
extraordinaires.  Il  leur  sera  alloué 
dans  ces  deux  cas  des  Irais  de  tour- 
née. 

Art.  G. —  La  juridiction  d'un  Di- 
recteur de  l'Enseignement  s'étend 
sur  loutes  les  circonscriptions  sco- 
laires de  la  République.  Les  Inspec- 
teurs scolaires  relèvent  directement 
des  Directeurs  d'Enseignement. 

Lorsque  le   Directeur  de  l'Ensei 


gnement  est  en  tournée,  il  est  le 
représentant  officiel  du  Secrétaire 
d'L-'tat  de  l'Instruction  Publique.  Il 
est  autorisé  à  prononcer  la  suspen- 
sion de  tout  membre  du  Corps  Sur- 
veillant et  du  Corps  Enseignant, 
pour  cause  de  négligence,  d'irrégu- 
larité habituelle,  d'irrévérence,  d'in- 
conduite  ou  d'immoralité  et  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  à 
la  bonne  marche  des  écoles  et  djnt 
il  aura  reconnu  l'urgence.  11  en 
rendra  immédiatement  compte  dans 
un  Rapport  spécial  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  Publique. 

Art.  7.  —  Les  trois  Directeurs 
d'Enseignement  réunis  forment  la 
Diiection  (générale  de  l'Instruction 
Publique,  dont  h  s  attributions  sont 
déterminées  dans   l'article  suivant. 

Art.  8.  —  La  Direction  Générale 
délibère  sur  toutes  les  questions  se 
npportant  à  la  collation  des  grades 
universitaires,  à  la  scolarité  des  étu- 
diants, à  l'équivalence  des  titres. 

Elle  siatue  sur  h.s  plans  relatifs 
aux  constructions  de  maisons  d'é- 
coles. 

Elle  examine  toutes  les  questions 
ayant  trait  à  la  nomiiiation  des 
boursiers,  à  la  création  de  bourses 
de  voyage.  Entre  également  dans 
ses  attributions,  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  le  délivrance  des  Diplômes  et 
à  la  formation  des  Jurys  d'examen. 
Elle  choisit  les  sujets  de  composi- 
tion pour  les  examens   et  concours. 

Elle  étudie  toutes  les  questions 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  dis- 
cipline des  écoles,  à  la  Législation 
scolaire,  aux  plans  d'études,  pro- 
grammes, système  et  méthodes  d'en- 
seignement, examens  et  concours. 
Elle  prépare  ou  examine  les  projets 
de  loi,  les  règlements  du  Départe- 
ment de  l'Instruction  Publique. 

Elle  arrête  la  lisie  des  ouvrages 
classiques  à  admettre  ou  à  interdire 
dans  les  écoles.  Elle  examine  tous 
les  livres  d'auteurs  nationaux  desti- 
nés aux  écoles  et  soumis  à  rapi)ro- 
bationdu  Département. 

Elle  prépare  les  instructions  et 
directions  pédagogiques  à  adresser 
au  personnel  surveillant  et  au  per- 
sonnel enseignant  de  la  République. 
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Elle  donne  son  opinion  sur  l'ap- 
piicalion  des  peines  disciplinaires 
réclamées  contre  un  membre  du 
Corps  Enseignant  ou  du  Corps  Sur- 
veillant, après  avoir  entendu  l'in- 
culpé qui,  toujours  doit  se  rendre  à 
son  appel. 

Elle  examine  les  demandes  de 
pension  de  retraite  soumises  au  IJê- 
parternent  de  l'Instruction  Publique, 
en  vertu  de  la  Loi  du  5  Février  1923. 
Art.  9.  —  Indépendamment  des 
attributions  ci-dessus  qui  consti- 
tuent son  service  courant,  la  Direc- 
tion Générale,  sur  la  convoi'ation  du 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Inslruclion 
Publique  et  sous  sa  présidence,  se 
réunit  en  Conseil  Technique  pour 
délibérer  sur  toutes  questions  spé- 
ciales qui  pourront  lui  être  soumi- 
ses par  le  Secrétaire  d'Etit.  Le  Chef 
de  Division  prend  part  à  ses  réu- 
nions avec  voix  d  'libéraLive. 

Art.  10,  -  La  Direction  Générale, 
une  fois  constituée,  ne  pourront  y 
être  nommés  que  ceux  qui  on!  oc- 
cupé pendant  trois  ans  au  mini- 
mum, l'une  des  charges  suivantes  : 
Inspecteur  Général  de  l'Instruidion 
Publique,  Inspecteur  des  Ecoles,  Di- 
recteur d'école  supérieure,  Direc- 
teur de  Lycée  ou  Collège,  Prof*^s- 
?enr  de  Rhétorique  et  de  Philoso- 
phie, Directeur  de  l'Ecole  Normale. 
Art.  11.—  Les  Sous  Inspectrices 
des  Ecoles  de  Port-au-Prince  sont 
attaché(>s  à  la  Direction  Générale  de 
l'Instruction  Publique.  Elles  seront 
consultées  sur  toutes  les  questions 
intéressant  l'enseignement  des  tra- 
vaux n)anuels,dudessin  et  du  chant, 
l'éducation  et  la  discipline  dans  les 
écoles  de  Filles  de  la  Pvépublique. 
Elles  visiteront  les  écoles  de  Filles 
de  la  Capitale  le  plus  souvent  possi- 
ble et  feront  chaque  mois  un  rap- 
port sur  les  écoles  visitées. 

Elles  sont  spécialement  cliargées 
de  l'Inspection  dans  les  Internats 
de  jeunes  filles,  des  locaux  alTectés 
aux  pensionnaires  et  du  régime  in- 
térieur des  Pensionnats. 

Art.  12. —  Chaque  Directeur  d'En- 
seignement reçoit  mensuellement  de 
la  Caisse  Publique  Ciiiq  Cents  (jour- 
des  {G.  500.00). 


Art,  13.  -  Deux  Secrétaires-Dac- 
tylographes sont  attachés  à  la  Direc- 
tion Générale. 

Art.  1  i. —  La  présente  Loi  abroge 
toutes  Lois  on  dispositions  de  Lois 
qui  lui  sont  contraires  et  notam- 
ment la  Loi  du  29  Août  1912  sur 
l'Inspection  Générale,  l'Arrêté  du 
21  Octobre  1918  sur  l'Organisation 
du  Département  de  l'Instruction  Pu- 
blique et  sera  exécutée  à  la  diligen- 
ce des  Secrétaires  d'Etit  de  l'Ins- 
lruclion Publique  et  des  Finances, 
chacun  en  ce  qui  le  co-icerne, 

0—  Loi  du  '20  Août  i023  sur  le 
Service  Diplomatique  et  Consulaire. 
—  Art.  lo',—  L'article  7  de  la  Loi 
du  J7  Août  1912  sur  le  Service  Di- 
ploiiiaii(|ue  est  ainsi  mndiliô  • 

"  Article  7,—  Les  Ag-^nts  Diplo- 
matiques ne  commencent  à  jouir  de 
leurs  appointements  que  du  jour  de 
leur  entrée  en  fonction  par  l'occu- 
pation de  leur  poste,  contormément 
à  la  Lji  du  25  Août  1913. 

a  Le.s  Agents  DiplomaUq  les  oiit 
droit,  dés  leur  nomi'ia'ion,  pour 
tous  frais  de  déplacement,  à  une 
somnie  égale  au  montant  d'an  mois 
de  leurs  appointements,  outre  leurs 
frais  de  transport  pir  tprre  et  par 
mer,  ei,  pour  les  chefs  de  mi-sioi:;, 
les  passages  de  leurs  familles.  Sont 
considérés  comme  faisant  partie  de 
la  famille  des  chefs  de  mission 
seulement  leur  femme  et  leurs  en- 
fants mineurs. 

«  Les  Agents  rappelés  n'auront 
plus  droit  à  leurs  appointements  dès 
le  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions et  leurs  frais  de  retour  sont 
calculés  sur  la  même  base  que  ci- 
dessus. 

a  Celte  valeur  ne  sera  versée  aux 
chefs  de  mission  qu'après  remise  à 
leurs  successeurs  ou  à  touie  autre 
personne  qui  pourra  f^tre  autorisée  à 
cet  elfet,  des  archives,  meubles  et 
autres  objets  appartenant  au  Gouver- 
nement. Un  exemplaire  de  l'inven- 
taire dressé  à  ce  sujet  sera  transmis 
au  Département  des  Relations  Exté- 
rieures pour  être  transcrit  sur  le 
registre  à  ce  destiné, 

<'  En  cas  de  mutation  nu  de  change- 
ment de  poste,  les  Agonis  Diploma- 
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tiques  ne  reçoivent  que  des  friis  de 
voyage,  o 

Art.  2.  -  L'article  29  de  la  Loi  du 
27  Août  1912  sur  le  Service  Consu- 
laire est  ainsi  modifié  : 

((  Art.  29. —  Les  Agents  Consulai- 
res ne  commencent  à  jouir  de  leurs 
appointements  que  du  jour  do  leur 
entrée  en  fonctions  par  l'occupation 
de  leur  poste, conformément  à  loi  du 
25  Août  1913. 

((  Les  Agents  Consulaice^  rétribués 
ont  droit, dès  leui  nomination,  pour 
tout  fraisde  déplacement, aune  som- 
nje  égale  au  montant  d'un  mois  de 
leurs  appointements,  outre  leurs 
frais  de  tiauspoit  par  terre  et  par 
mer. 

«  Les  Agents  rappelés  n'auront 
plus  droit  à  leurs  appointements 
dès  le  jour  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions  et  leurs  frais  de  retoursont 
calculés  sur  la  même  base  que  ci- 
dessus. 

«  Cette  valeur  ne  sera  verséeà  l'A- 
gent qu'après  remise  à  leurs  suc- 
cesseurs, ou  à  toute  autie  personne 
qui  pourra  être  autorisée  à  cet  elTet, 


des  archives,  meubles  et  autres  ob- 
jets appartenant  au  Gouvernement. 
Un  exemplaire  de  l'inventaire  dressé 
à  ce  sujet  sera  transmis  au  IJéparie- 
ment  de.s  Relations  Extérieures  pour 
être  transcrit  sur  le  registre  à  ce 
destiné. 

('  En  cas  de  mulafon  ou  de  chan- 
gement de  poste,  les  Agents  cons-j- 
laires  ne  reçoivent  que  des  frais  de 
voyage.  » 

Art.  3. —  L'ameublement  des  Lé- 
gations et  Consulats  d'tlaïti  est  à  la 
charg'j  de  l'Etat.  Il  y  seia  pourvu 
au  moyen  d'une  allocation  bu(Jgé- 
taire  annuelle.  Les  meubles  et  objets 
ainsi  achetés  resteront  propriété  de 
l'Elat. 

Ai't.  4.—  En  cas  de  décès  à  l'E- 
tr  illg^^r  d'un  chd'  de  mission  diplo- 
matique, le  Gouvernement  fera  les 
trais  de  ses  funérailles  et  fournira 
aux  membres  de  SI  fimille  qui  au- 
ront résidé  avec  lui  à  l'étranger  leurs 
frais  de  retour,  augmentés  du  mois 
d'appointements  prévus  à  l'art,  l'''. 
Ces  valeurs  seront  payées  sans  re- 
tenue ni  déduction  d'aucune  sorte. 


P.— Tableau  des  Départements, Arrondissements, Communes 

Sections  Rurales,  Quartiers  et  Postes  Militaires 

de  la  République. 


DEPARTEMENT  DU  NORD 


Ant'.ONDissEMi-iNT  DU  Cai'-Haitikx 


Comuiu}ies 


Scellons    Ihirales 


Cap-Haïtien  (A)  Bande  du  Nord, 
Haut  du  Ga|^,  Pe- 
tit Anse,    Rivière 


iMilol  (  B  ) 


Henry 
Bonnet  à  Lévèque 
Perches  de  Bon- 
net, Génipailier. 


QuaiHiers         .  Posies  Mililaircs. 


Gagnette,llaut  du 
Cap,  Rande  du 
Nord,  Grand  Vvù, 
Petite  Anse. 


(A)  La  loi  du  4  Septembre  1905  a  retourné  à  la  Commune  de  Milot 
les  habitations  Diamant,  Lavevoir.  Beau  Chiron,  Bordé,  Navane,  Cam- 
pion,  Anselin,  Dégal  et  Anselin-Désal. 

(  B)  Commune  délimilée  par  la  loi  du  14  Septembre  1894. 
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Communes 

IMaine  du 

Nord  {  A  ; 


Acul-du-Nord 

Limonade 
Quartier  îvlorin 

Vallières 


Cerca- la- 
Sou  I  ce  (  A  ) 

Carice  (A) 


Sections  Rurales  Quarlîcrs 

Morne   Rouge, 
Basse-Plaine, 
Grand-Boucan, 
Marlhone,  Dia- 
mant. 
Bas    de   i'Acul, 
Mornet,    Grande- 
Bavine,    Coupe  à 
David,  Soufrière. 
Basse- Plaine,  Bas 
dei'Anse,  Boucou. 

Basse-Plaine 
Morne-Pelé,     Pe- 
tite-Anse. 

Ahrgndisse^jent  de  Vallière 

Trois  Palmiers,    I  Mombin  Crochu 
Ecrevisses,  Sans- 
Souci,  Gouabary. 
Acajou-Bruié    N» ,        Catilleure 

1,  Bois-Marip,     j 
Acajou-Bruié  No  2  j 
liose  Bonite,  Ca- 
riée,   Gardèrc.    I 

Arrondissement  du  Trou  (4«  Classe) 


Postes  Militaires, 
Grand'Boucan 


Camp- Louise 
Gagnelte 


Bord- de-mer  de 
Limonade 
Petile-Anse 
Grand  Pré 


Lamielle 


Trou 

Sf-iule-Suzanne 

Gaiacul 
Terrier-Bouge 

Fort-Libei  té 
Acul  Samedi  (  B  } 

Perches  (B) 

Uuanaminthe 


Doucou,  Boche 
Plate,  Garcin. 
Foulon,  Colette, 
Bois-Blanc,  Moka- 
Neuf,  Saragons, 

Fond-Bleu. 

Champainy,Glau- 

dine. 

Fond-Blanc, 

Grand-Boucan. 

Arrondissement 

Bayaha 
Loiseau,  Eau-Ma- 
deleine 
Haut  des  Perches, 
Bois  des    Perches 
Maribaroux,  Bas- 
de- M  an  baron  X, 
Acul-des  Pins.Sa- 
vane-au-Lait,  Sa- 
vane-Longue, 
Trou-  Gens-de 
Nantes,  Capotille, 
La  Mine,  Bs-Poux 


Grand-Bassin 


DE    F0RT-L[r<ERTÉ 


Jacquezy 


Capotille 


Saillant 


(A)  Communes  délimitées  parla  loi  du  14  Septembre  189i. 

(B)  Communes  délimitées  par  la  loi  du  5  Août  1897 
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Communes       i    Seclions  Rurules    i        Quartiers 
Mont-Organisé     1  |  Ferrier 


Postes   Mililaires. 
Maiibaroux 


AimONDISSEMRNT   DE  LA   GrANDE-Ri VlÈRE    OU    NûRD 


Grande-Rivière 
du  Nord 
(chef-lieu) 


Dondon 
Saint-Raphaël 
Ranquitte  (A) 


Grand-Gille,  Cor- 
nnier,  Caracol,  Se- 
lon, Gambade, 
Montagne    Noire, 
Joli-Trou,  Bois- 
Fin,  Bail  y  Bahon, 
Bois-de-Lance, 
Bac-à-Saude 
Matador,  Bassin 
Caïman,  Laqui'le, 
Haut  du  Trou, 

Brostage 
Bois  Neuf,  Ma- 
thurin,  Bayaha, 
San-Yage,  Sava- 
nette,  Jielle-Mère 
Laroude,  Bois  de- 
Lance 


l^ignon 
La  Victoire 


Bail  y  Bahon 


Arrondissement  du  Borgne 


Borgne  (  ch-lieu  )]  xMargot,Pt-Bourg, 
Boucan  Michel, 
Trou-d'Enfer, 
Champagne,  Hau- 
te Section  du  Pe- 
tit Borgne  et  Bas- 
se Section  du  Pt- 

Borgne 
Molat,  Bas  de  Ste- 
Anne,  Côtes-de- 
Fer,  Pont  La- 
grange 
Grande-Plame, 
Corail,  Bas-Quar- 
tier, Bras-Gau- 
che, Haute  Sec- 
tion du  Pt-Bor- 
gne  et  Basse  Sec- 
tion du  Pt-Borgne 


Anse-à-Foleur 


Port-Margot 


Petit-Bourg  de 
^Port-Margot 


Bac  du  Borgne 

IVtit-Bourg  du 

Borgne 


Bord  de  mer  de 
Port-Maraot 


Arrondissement  de   Plaisance 


Plaisance    (  chef-  l    La  Trouble,  La- 


lieu  ) 


ville,  Grande-Ri- 
vière, Mapou, 
Bassin,  Colline-à- 
Gobert,  Champa- 


(A)  Commune  délimitée  par  la  loi  du  14  Septembre  1894. 


014 


Communes 


Pilale  (A). 


Scellons  Rurales 

gne,  IJaul  Marli- 

neau,  l>audii), 

Margot,    Piment, 

I)i]|)Ourg,  Ilivière 

Laporte,Jolly,r\a- 

viiie-Trompelle 


Oiiarlicrs 


Fosles   MU'daires. 


Jjin!)é 


AliUnXDlSSE.MKNT    l>U    LlMIiK 

lîas  de  Limbe  N" 
1,  Bas   de  Limbe 

N"^2,  AculJa- 

neau,  llavioe-à- 
i\loreau,Camp-le- 

Coq,  Soufrière,    i 
Ravine-à  Hoc  lies, 

Ilet  à  Carne.  Bas   Limbe 


Camp-Coq 


r)i:PARTEMENT  DU  NORD-OIEST 


AUHOXDISSF.MEXT    DE    PORT-DK-P.VIX      (3'-ClaSSe) 


f^ort-de-Paix  Baudin  N"l,  Dau  •  ]  Baie  des  Mousti 


ditiN"  2,  Polveau, 
Jean-Sdbne   ou 
Cbansobne  N"  1, 
Chansoline    N"  2, 
La  Plaie,  Mousti- 
ques,  Mahotière, 
Carreau  Daty    N^ 
1,  Carreau  IJaly 
N«  2,  Fond-Ra- 
mier. 
St- Louis  du  Nord     Rivière  des  Nè- 
gres N"  1,  Rivière 
des   Nègres  N"  2, 
Rivière  de   barre 
N"  1,  Rivière  de 
barre  N"   2,  Cap- 
Rouge  Nf  1,  Cap- 
Rouse  N"  2. 


ques,  La  Tortue 


Môle  St-Ni3olas 
(  chef-lieu  ) 


Arrondissement  du  Mole  Saint-Nicolas    (4«  Classe) 

Port  à  l'Ecu 


Côtes-de-Fer,  Ci- 
tronniers,   Mare- 
Rouge,   Ravine  à 
Galets. 


(A)  Ancienne  section  rurale  de  Plaisance,  érigée  en  commune  en  1889, 
mais  non  eiicore  délimitée  ni  secLioniiée. 


Communes 


Jean-Rabel 


Bombardopolis 

Baie  de 

IJenne  (  A  ) 
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Sections  Rurales  Quarliei's 


Moustiques,  Gui- 
naudée,  Port-à- 
Piment,  ^[onta- 
gne,  Montagne- 
Carmes,  Pruniers, 

Diondioti. 

Mare-Savon,  i3es- 

for^es,    Plaine- 

d'Orange. 

Rivière  de  Henné, 

La  Coupe,  Petite- 

Piivière,  Ombre 

de  Paille. 


Postes  Militaires. 

Baie  des 

Montagnes 


DÉPARTEMENT    DE   L'ABTIBONITE 

Aiir.oNoissEMKNT  DES  GoNAiVEs  (2'"  Glasse  ) 


Go  naïves 

(  chef-lieu  ) 

Gros-Morne 


Terre-Neuve 


Fnnery 


Go  naïves,  Desdu- 
nes, Pte-I\ivière- 
Bayonriet, Poteau, 
Labrande, Bassin. 
Boucan   Richard, 
Rivière  Mancel, 
Rivière    Blanclie, 
l'Acul, Pendu,  Sa- 
vane Carice,  Mou- 
lin, Ravine  Gros- 
Morne. 
Brabant-Terre- 
Neuve,  Darane, 
Bras  à  Droite, 
Poit-à-Piment, 
Grand  Porl-à- 

Piment. 

Haut  d'Ennery, 

Bas    d'Ennery, 

Chemin  Neuf, 

Nouvelle  Flandre. 


Poteaux,  Anse 
Rouge 


Labrande 


Saint-Marc 

(  chet-lieu) 


Arrondissement  de  Saint-Màrc 


Montrouis    N»  1, 
Montrouis    N»  2, 

Grande  Monta- 
gne, Haut  de  St- 
Marc   No  1,  Haut 
de  St-Marc  N«   2, 

Plaine  de  l'Arti- 
bonite  (  rive  gau- 
che). 


Mont-Rouis 


(A)  Commune  délimitée  par  la  loi  du  14  Septembre  189i. 
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Communes 
Yerrettes 


La  Chapelle  (  A  ) 


Sections  Rurales 

Bas  des  Vert*eltes 
No  1,  Bas  des  Ver- 
reltes  N"  2,  Haut 
des  \  errelles,  (Ide 
Montagne-Boue- 
de-Cabrouets     .\" 
J,  Grande  Monla- 
gne-Houe  de-Ca- 
brouets  X"  2,  Gde 
Montagne  -Uoue- 
de-Gabrouets    N" 
3. 
Hvlory,  Decra. 


(Jtiar  tiers 
Desdunes 


Postes  Militaires, 


Arrondissement  de  Dessalines  (  4'-  Classe  ) 


Marchand  ou  Des- 
salines  (ch-lieu  ) 


Petite-Rivière  de 
l'Artibonite 


Grande-Saline 


Marmelade 

St-Michel  de  l'At- 
talaye 


Hinche  (ch.lieu) 


Fossé  Natolle  N» 
1,  Fossé  Natolle 
N"  2,  Savane  Brû- 
lée N«  1,  Savane 
Brûlée  N"  2,  Petit 
Cahos  No  1,  Petit 
Cahos  N"  2. 
Bac  Goursaint  N" 
1,  Bac  Goursaint 
No  2,  Haut  Cahos 
No  1,  Haut  Cahos 
No2,  Grand  Cahos 
Nol,  Grand  Cahos 
No  2. 

Plaine  de   l'Arti- 
bonite (  rive  droi- 
te), Plaine  de 
l'Artibonite  (  rive 
gauche). 

Arrondissement  de  la  Marmelade 

Créte-à-bon,  Bas- 
sin, Platons. 
Plateaux,  Mamon, 
Camache,  Bas-de- 
vant, Laloma,  La- 
cidra,  l'Ermite. 

Arrondissement  de  Hinche 


Isinaria,  Mamon, 
Gerça  Cabrahal, 
Savane-Grande, 
Narang,  Hatio, 

Matelgarde.  (C) 


Thomon(3e(B) 
Cerca  Cabrahal, 
Thomassico 


(  A  )  Commune  délimitée  par  la  loi  du  14  Septembre  1894. 
(B)Loi  du  17  Octobre  1901. 
(C)  Loi  du  2  Juin  1919. 


Communes 
Maïssaile 
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Sections  Rurales   f         Quartiers 


Aguahedionde 

(  rive  droite), 

Aguahedionde 

(rive  gauche), 

Savane-Grande, 

Narang,  Halio. 


Postes  Militaires, 


DEPARTEMENT  DE  L'OUEST 


Arrondissement  de  Port-au-Princk 


Poii-au-Prince 
(  chef-lieu) 


Pétionville 


Arcahaie 


Thomazeau  (  A  ; 


Ponl-Pvouge,  Var- 
reux,  St-Martin, 
BellevueiN'^l,Bel- 
levue  N"  2,  Tur- 
geau,  Morne  l' Hô- 
pital, Marlissant. 

Bizoton,  Thor, 
Dufresnay,  Morne 
Chandelle,  Corail- 
le-Thor,  Rivière- 
Froide,   Morne-à- 
Bateau,     Grande- 
Rivière,  Taïfer, 
Procis,  Laval, 
Bouvier,  Bcily, 
Bonr;ars,  Malanga 
Montagne  Noire, 
Grand  Fond,  Bel- 
ievue-la-Monta- 
gne,  Nvelle   Tou- 
raine,Sourçailles, 
Cadets,  Bellevue- 

Charbonnière, 
Etang  de  Jonc. 
Boucassin    N^  1, 
Boucassin  N''  2, 
Les  Vases,  Fond- 
Blanc,   Délices, 
Matheux,  Fond- 
Baptisle,  .Vont- 

rouis. 
Petit  Bois,  N»  1, 
Grande  Plaine  N^ 
1,   Crochus  No  1, 

Crochus  N"  2, 

Pays  Pourri,  Fond 

Parisien.  Fond- 

Verreltes. 


Carrefour,  Croix- 

des-Missions,  Jn- 

Ciseaux,  Pont 

Rouge. 


Fonds-Parisiens 


Cabaret,  La  Go- 
nave. 


Fonds-Verretles 


Williamson 


(A)  Commune  délimitée  par  la  loi  du  5  Août  l.'^97. 
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Commîmes       i    Sections  Rurales 


QucDiio's 


Croix-des- 

13ouqueli=| 


Ganlliier  (A) 


Sallrou 


Grand-Gosier  (B) 


Petit  r.ois  N"  2, 
Veid  Bois  N"  3, 
Varreux  N"  I,  Var- 
reux  Nf'  2,  Grande 
Plaine  N^  2,  Gde 
Plaine  Ni' 3.  Oran- 
gers,  Trou    Cou- 
cou N"  1,  Trou 
Coucou  N"  2,  Trou 
Coucou  N" 3,  Trou 
Coucou  N"4,  Mar- 
re-Boseau. 


Arrondissement  de   Saltiîou 


Postes  Militah'es. 
Fonds  des  Chênes 


1 


Anses-ù-Pitre 


Lascahobas 


Belladère 


Baie   d'Orange, 
Corail  Lamothe, 
Belair,   Piclion, 
Mapou . 
Colline  des  Chê- 
nes, Mare  Méran- 
te,(jijarlier  Saint- 
Jean,  Bras  Sec, 
Bois   d'Ormes. 


Arrondissement   de  Lascahobas  (C) 

Juampois,  Petit- 
Fond,  La  Hove, 
Benth-Mathë, 
Thiasmouscady. 
Hoye-Sec,  Bia- 
ribes. 


ArrondiSï^e.ment  de  Léogane 

Léogâne  Dessources, Petite  1         Gressier 

Bivière,    Grande- 
Bivière,  Morne- 
Chandelle,  Petit 
Boucan,   Oran- 
gers,   Parques, 
Beau  Séjour,  Ci- 
tronniers, Fond 
d'Oie,   Gros  Mor- 
ne, Cormiers,  Pt- 
Ilarpon,  Fond  de 
Boudin,  Pahnisie 
à  Vin. 

(  A)  Délimitée  par  l'Arrêté  du  18  Octobre  1913. 
(B)  Commune  délimitée  par  la  loi  du  5  Août  1897. 
(G)  Arroiidissemeut  délimité  par  la  loi  du  22  Août  4895. 


Ca-Ira 


Communes 
Pelil-Goùve 


(îiand-Goàve 


.lacniel 


DaineL  (  A  ) 


Marit-ot 


-=  619  ~ 

^   Sections  Rurales  Ouartiers 


Plaine  N"   J, 

Plaine  i\"   2, 

Trou   Chouchou, 

Fond    Atal)ie, 

Trou  Canari  N" 

1,  Trou    Ganaii 

No  2,  Platon»    N" 

1,    Platons    N"   2, 

Les  Palmes    N"  1, 

Les  Pal-.nes   N"  2, 

Ravine  Sèches, 

Fonrk. 
Plaine  de  Tète  à 
Bœui  N"  I,  Plaine 
de  Tôle  à  Bœuf 
N"  2,  Grande  Col- 
line N"  1,  (i  rande 

Colline  N"  2. 

Moussambé  N"  1, 

Mons'^ambé  N"  2, 

Girard. 


Arrondisisemicxt  de  Jacmel 


Postes  MlUlaires. 
Acul  du  PL  lloîve 


Cap  Rouge,  Bas 
du  Gap  Rouge, 
Fond  Melon/Co- 
chon   Gras,  Gde- 
Gosseline,  Mar- 
bial,  Grande    Pii- 
vière,     Montagne 
la  Voûte,  Coq  qui 

Chante,  B  ts  du 
Coq  qui   Chante, 
Morne  Brûlé,  La- 
vallée,  Montagne, 

Bagtiette. 
La   Brézilieiine, 
Trou  Mahaut,  Lu- 
vallée,      Gandon, 
Bas    de    Gandon, 
Bras  de  la  Croix, 
Bras  Gauche  de 
Bainet,  Bis  des 
Grisgris,  Oran- 
gers. 
Ravine   Norman- 
de, Gaillard,    Co- 
rail Son,    Grande 
Rivière,    Macary, 
Fond    Jean-Noi'l, 
Savane  iJubois. 


Boucan  Délier 


G-iyes-Iacmel 


(A)  Limites  établies  par  la  loi  du  11   \oûL  1910. 


Communes 
Cùles-de-Fer  (A  ) 
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Sections  Ihirales 


Gfis-Gii?,  Bas  des 
G  ris- G  ris,  Ama- 
zones, Bras  Gau- 
che,Jamais  Vu, 
Ravine. 


Quartiers 
Maye'ite 


Postes  Miliiaircs. 


Mi  rebalais 


Grand-Bci: 


ArRONDISSEMÎT    de     MlRELîALAIS   (  B) 


Sarazins,lc'c  et  2^ 
sections  de  Sava- 

nelle,  Gascogne, 
Grêle  Brûlée, 

Grand  Boucan, 
Rivière  Canot,  La 
Selle,  Coupe  Mar- 
di-Gras, Monta- 
gne Terrible,  Ba- 
yes, Boucan  Car- 
ré, Petite  Mcnla- 

gne. 
Génipailler,  l'iai- 
ne   Céleste,    l?ou- 

can-Bois-Pins; 
Trou  d'Eau 


Savanette 
Saut-d'Eau  (G) 


Savanette 


DÉPARTEMENT  DU  SUD 


Arrondissement  des  Cayes 


Caves  (  clid-lieu  ) 


Torbcck 


Porl-SeJut 


Camp-Périn 


Camp    Boudet, 
Fonfrède,  Lévy, 
Laborde,  Camp 
Périn  N"  1,  Camp 
Péiin  Ni^  2,  Lau- 
rent,  Maniolie, 
iMirey.Dory  N"  1, 
Dory  Nt'  2,  Boul- 

rriier.  Melon. 

I]ouiy,    Béreault, 

Solon,  Moreau, 

Abeille,  Croix  Le- 

veillé,    Laprente. 

Anse-à-Drick  N" 

1,  Anse-à-Drick 

N"   2,  Ravine  à 

l'Eau,  Gde-Crôte, 

Abacou  No  1,  Aba- 

cou  N"  2. 


(A)  Limites  établies  par  la  loi  du  11  Août  1910. 

(  B)  Arrondissement  délimité  par  la  loi  du  22  Août  1895. 

(C)  Délimité  par  l'Arrêté  du  26  Janvier  1911. 


Carrefour 

Genthal 


Ile-à'Vachcs 


Carrefour  Gauvin 


Les  Platons 
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Communes       i 
St-Jean  du  Sui(*; 


Sections  Rurales 


Quartiers 


Postes  Militaires. 


Jérémie 


Corail 


Poslel 
Abricots 
Roseaux  (**) 


Anse-à-\'eau 
(  chet-lieu) 


Miragoàne 


Aruondisse.mknt  de  la   Grand'Anse 

Fond-Cochon,  Gd 

Vincent,  Basse 
Voldrogue,  Haute 
Voidrogue,  Basse 
Guinaudée,  Haute 
Guiiiaudéo,  Bavi- 
ne-à-Cliar!es,  Iles 

Blanches,  Haute 

Grande-Bivière, 
Basse  Grande-Bi- 
vière, Fond-[\ou- 
ge,  Bas   Fd-Bou- 

gp,  Bonbon. 
Hauteurs  de  Co- 
rail, Fond    d'Ica- 
que,Fond  Bayard, 
Nveau  Plymoulli, 

HautFondBlou, 

Bas  Fond  Bleu. 
Pestel  N»  1,  Bes- 
tel  N^2,  x^estelN" 

3,  Pestel  N"  4. 

Seringue,  Bali- 
siers,  r\iviè[e-à- 
Couleuvres. 


Hauie  Grande- 

Bivièie 
Ause-à-Gochon 


Numéro   Deux. 


lie  lie  la 

Cayemilte 

Anse  de  Clerc 


Les  Basses 


Arrondissement  de  Nutes 


Barreau,  A  cul  des 

Savanes,  Bavine 

Sable,  Colline  à 

Mongon,  Ladou- 

nette,  i^ault  de 

Baril. 

Dufour,  Belle-Ri- 
vière, Lescaille, 

Four  des   Pxoche- 
lois,  Rochtlois. 


L'Asile 


Siint-Michel  du 
Sud,  Charlier 


Baquet  et  Grande 
Rivière  de 

Nippes 


Pont  de  Mira- 
goàne et 
St-Michel  Fond- 
des- Nègres 


(*)  Celte  commune,  dit  l'arrêté  du  12  Juillet  1920,  s'étend  du  grand 
chemin  de  la  rivière  dite  «  Laculle  »  en  passant  au.x  carrefjurs  Toute  et 
Maçon  jusqu'aux  Bambous  «  Lady  i;,  pour,  de  là,  aller  au  Carrefour  Am- 
plagnac  et   prendre    fin  â  l'embarcadère  des  roches  Tabouin. 

(**)  Cette  commune  se  compose  de  quatre  sections  rurales,  compre- 
nant: la  première,  les  habilations  Baptiste,  Maure,  Beautoin,  La  chicote. 
Mansotte,  Trou-Bois,  Lemaillé,  Ravine  Creuse  (de  la  3'-^  section  de  Corail  ); 
Jackin,  Gharamelle,  Durand,  Chevry  (  àe  la  G*;  section  de  Corail);  la  se- 
conde est  faite  de  Fond-Cochon  ;  la  troisième,  de  Giand  Vincent  el  lu  qua- 
trième des  Sommiers  (ci-devant  l'-,  2",  3^  sections  de  Jérémie). 
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Communes 

Pelil-Trou-de- 

Nip(.,es 

f'tlile-Jiivière 
de  Nippes 

Baradères 


Aquin  (  cliiieu  ) 


Saint-Louis  du 
Sud  (A) 


Gavailloii 


Tib 
A  lit 


ui'on 

(  clif'f-lieu  ) 

•e-d'Hainaull 


Dame-Marie 


Ouarlîprs 


Gliarlier,  Trou- 
Don  bon 

Grand-Boucaii 


Sect'top'i  Rurales 

iJégouin,  Tily, 
Lièvre, Vasa!,  Aux 

Pins,   Ventidd. 
liahonico,   Fond- 
des- Lianes, Sillei- 
giie.    Flochelois. 
Désoberl,  Grande- 
Rivière,    Fond- 
Tortue,    Laurent, 
Rivière-Salée. 


Arrondissement    u'Aquin 

Plaine  d'Aquin, 
Jonc  Dodin,  l'Her- 

milage,  ivlal-à- 

Caife,  Flamands, 

Grande-Colline, 

Asile  N"  1,  Asile 

N"  2,  Fond  des- 

Xègres,  Frangi- 
pane, Colline  à 
Mongon. 
Grand-i^nd  N"  1, 
Grand-Fond  N^»  2, 

Petile-Raie-d'j- 
Mesle,   Gde-Raie- 
du-M('sle,Bas-Gre- 

landière,  IJaul- 

Grelandière,    5'- 

section  des  Pal- 
mes et  8-^  section 
des  Palmes. 

Flamands,  Bas- 
Ravine,  Bavme- 

des-Citronniers, 

Petite-Plaisance, 
Girandoibe. 

Ahrondissement  de  Tiblron 


Postes  Miliiaircs. 


Grande-Ravine 


Fond-des-Blancs 
Vieux-Bourg  d'A- 
quin et  La- 
borieux 


Baie  des 


Flamands 


Cjhouane,  Auviii, 
Haut  de  la  Rivière 
Bas  de  la  Rivière. 

Grandoigt,  liou- 
dou,  llet  à  Pierre 
.losepb,  Mandron, 

Forgue,  ]}elair, 

Carcasse. 
Bariadèle,  Décou- 
vert, Rivière,  Gde 
Rivière,    Baliver- 
ne, Seringue. 


La    Caliouanue 


trois 


Pelile-Rivière 
de  Dame-Marie 


Grosse  Cliaudièie 


(A)  Lui  du  2  Août  19UG. 
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Arrondissement  des  Coteaik 


Communefi 


Seclions    Rurales 


Coteaux  Anse -ùDrick, 

(chef- lieu)  i     Chez-Lamarre, 
!  Malinette,    Sinaï, 
j  Bouquet,  Désert. 
Chardonnières  Bras  Gauche, 

Orangers,  Pariste. 
Port-à- Piment        Port-à-Pimenl  N" 
1,  Port-à- Piment 
N"  2. 

Les  Anglais  (A)      Vérone,  Edelin, 

Casse. 


Quarlio'fi         ^'Poslas  Mililaivrft. 
rioclie-à- Bateaux 


Damassins 


(A)  Coaimune  délimitée  par  la  loi  du  5  Août  1897. 
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Ultimatum 

Uniforme,  Décorations 
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